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DE PROCEDURE CIME
DS TOUTES LES OPINIONS ÉMISES DANS LES LOIS DE LA PROCtDURI CIVILE ET DANS LE JOURNAL DES AVOUÉS;
Par chauve au ADOLPHE,
▲TOCAT, DOTSH OB LA rACULTÉ DB DROIT OB TOULOOSI;
Bevo
Pab m. GLANDAZ,
Président de le Chambre des Aroués de Paris.
« B«aitillMdesfonBolMdiT«rses,parUe«lièrM&ekaqiuBt« « Uir« d'afliiirts, car elUs sont d'un grand intérêt pour la prt- « Uqne, et certM, tUa* décoarraitt leanyatiraa et laa oradna « de* lots ; il 7 a dans lea lois bien des choses qui restent, en « qntlqae sorte, à Téut htent, et que les formoles font Toir « tont en détail; c'est la différence du poing fermé an poing ■ onTen,<ne(«rp«f»< «< poimo. (^Bacox . Ap^orisMca, n«8 S.)"
4« SDITION RETÏÏE ET CORRIGÉE.
AVERTISSEMENT
Mon savant maître , Cabré , avait pensé qii*un Formulaire^ sur un plan presque scientifique, serait le complément de ses utiles travaux. Son continuateur devait tenir à honneur d'achever religieusement l'œuvre commencée. L'idée ne m'appartient pas. J'ai cherché à rendre l'exécution digne (autant qu'il m'était possible) du grand jurisconsulte qui l'avait conçue.
M. CARRi consacrait un cours complémentaire 2i la procédure formulaire^ et il rendait ainsi un véritable service à ses nombreux élèves.
M. Edouard LABouLATBafait ressortir l'importance d'un semblable cours, dans un passage de son écrit sur V Enseignement du droit, que les jeunes adeptes dé la science liront avec intérêt :
« Celte réforme une fois faite, l'enseignement pratique nous semblera-l-U complet? Non. Nous aurons encore un reproche grave à lui adresser , et ce reproche, qui surprendra peut-être les théoriciens^ sera compris par la magistrature et le barreau : cet enseignement n'est point assez pratique : entre l'école et le barreau, entre les théories générales et la pratique des affaires, il y a aujourd'hui un abîme; les doctrines qui triomphent dans les écoles de droit ne sont souvent pas celles qu'admettent nos tribunaux ; en outre^ les jeunes gens sortent de nos écoles avec tne ignorance si profonde des affaires, de la discussion, de la imle, qu'il leur faut en quelque sorte recommencer leur édueatioD légale. L'avocat désapprend, au palais, les théories que 'or 4 enseignées son professeur; le clerc d'avoué ou de notaire
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va dans une élude apprendre ce que c'est qu'un acte et qu'une procédure. Un tel résultat est des plus fâcheux : le dédain de la théorie pour la pratique entraîne nécessairement après lui le dédain de la pratique pour la théorie. Ces deux branches d'une même science, qui ne devraient jamais s'écarter , puisqu'elles s'éclairent mutuellement, se séparent au grand détriment l'une de l'autre, et le droit et I^s affaires ce trouvent abandonnés auit mains les plus dangereuses, c'est-à-dire à celles de demi-savants.
« Pour rétablir cette alliance de la théorie et de la pratique , il faudrait joindre aux cours actuellement existants :
« 1** Un cours de procédure pratique et de dresse des actes;
« 2* Un cours de notariat, où l'on étudierait en même temps la législation du timbre et de l'enr^strement;
« 3** Des conférepces ;
« Justifions ces depoandes ;
« Ces deux cours de procédure formulaire et de notariat, qui pourraient vraisemblablement être confiés à un seul et même professeur qui consacrerait un semestre à chacun d'eux^ sont depuis longtemps demandés par les hommes d'expérience, et je ne crains pas de dire qu'ils seraient non-seulement d'une grande utilité pratiqiie, mais encore 4'uQ véritable intérêt pour la science.
« On a remarqué avant moi qu'il y a beaucoup moins de jurisconsultes que de médecins attachés à leur profession , beaucoup moins qui portent dans la vie réelle les préoccupations de la science : la raison en est dans ce lien étroit de là pratique et de la théorie que le médecin a toujours devant les yeux, et qui échappe à l'étudiant, tenu^ tout en étudiant la théorie^ en dehors de ses réalités. Sorti du cours, le médecin retrouve à la clinique, dans le laboratoire ou dans l'amphithéâtre, mille moyens, mille expériences qui viennent contrôler les idées que son professeur lui a données; sorti du cours, rien ne vient rappeler Tétudiant en d^foit au souvenir des leçons qu'il a reçues. Cette procédure traite continuellement d'actes incompréhensibles, parce qu'on ne les a pas sous les yeux; il faut se fatiguer la tête à comprendre des nullités imaginaires sur des actes inlisibles, c'est absolument vous faire une leçon d'anatomie sans avoir le cadavre sous les yeux ; aussi l'on sort du cours aveo ri()ée ferme que la procédure est un grimoire qui ne peut s'ap^ prendre qut par la {u atique^ et Von va griffonner des aotes chei
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un ayoué, machinalement, sans se rendre compte des exigences de la loi et de la raison de ces eilgénces. On se jette à corpi perdu dans ce que la pratique a de plus matériel , et l'on dé* daigne et Ton prend en mépris des théories qu'on n'a pu comprendre, faute d'avoir la réalité W)«s les yeux.
« Bacon avait bien senti toute Timportancede ces éludes formidaires que l'école atort de dédaigner : «Recueillez, dit-il, dans « V Aphorisme 88, des formules diverses, particulières à chaque « nature d'affaires, car elles sont d'un grand intérêt pour la pra- « tique, et certes, elles découvrent les mystères et les oracles des « lois, n y a dans les lois bien des choses qui restent, en quelque ■ sorte, à Tétat latent, et que les formules font voir tout en détail; ff c'est la différence du poing fermé à la main ouverte {imtar pugni « a palmœ). »
(f Je ne crains pas de le dire, cette chaire, qui ne serait pas sans doute la première dans l'ordre scientifique , serait la pre« mière dans Tordre pratique, serait la plus immédiatement utile dans ses résultats, et confiée aui^ mains habiles de quelques praticiens, elle aurait r'unmense avantage d'introduire la science , et le raisonnement là ou jusqu'à ce jour n'a régné qu'une aveugle routine, quoique la rédaction des actes touche par mille points les intérêts de tous les citoyens. »
Nos anciens attachaient une grande Importance aux travaux des fQrmtdaires. Ils appelaient ces livres, style du palais; et c'était bien, il faut l'avouer, un style tout spécial. Les ouvrages de doctrine ne paraissaient complets à de savants auteurs qu'autant que la théorie s'éclairait de la pratique dans l'ouvrage lui-môme. D'hèricouut, FiGSAu, n'avaient pas dédaigné la formule, qui suivait chacune de leurs expositions scientifiques.
Certaioê vieux auteurs croyaient avQir élevé un monument^ quand ils publiaient un formulaire ; il serait assez curieux, pour juger de l'importance (|ui s'attachait à de «emblables publications^ de rappeler les divers jugements qui étaient portés dans les ouvrages de l'époque sur d'aussi motkstes travaux.
On ma permettra de consigner ici, comnie tradition des an*^ ans temps (1), quelques fragments des vieu^ praticiens :
(t) Bot unique, et sans espérance d^éloges, ée «omiêls ou de madrigaiu 4 la Ebfre de Tautetir du Formulaire de 185*2
SONNET (I
Vous qui laissant TescoUe, auec sa théoricque. Allez dans le Palais exerçant vostre esprit , Continues tousioors, et mettez eo praticque , L*estil que i'ay voulu vous mettre par escrit. Ne le censurez pas, d'un lugement critique Ce seroit censurer celuy qui le chérit , Celuy de qui Taduis est Toracle Delphique, (Jui d'un œil gracieux doucement luy sousrist. L'aiglon qui du soleil a souffert la paupière Des astres plus ptits mérite la lumière. Non seullemeot tes rais du soleil de la Cour, Approuuent mon trauail et le poussent an iour^ Mais encor le désir de vous estre agréable , L'attire par l'espoir d'un accueil Cauorable.
La nature faict l'eau vers sa source couler | Ce liure parmy vous a prins sa nourriture \ Ce qui le faict vers vous roaintenât reuoler , N'est pas l'ambition, mais la loy de nature.
(1) Matrard, qui a été honoré du titre de Martial françaie^ envoya à l'auteur ces vers gracieux :
Quieonqoe Ht ce bel ooorage ,
Sit aussi tost, en son courage.
Que son aulheur a mérité
Que son Dom, d'éteroeUe gloire,
Soit veu de la postérité
Dans les tableaux de la mémoire.
Il nous apprend de quelle sorte La lusUce aux rertus apporte , La récompence et le loyer; Et comme la malice humaine Se doit seuèrement ployer Soubs les chaslimens d? la peine.
Cayron , on ne peut sans ennie , Dire que le eoors de la vie Se soit passé sans aucun fruict, Puis que par ton expérience , Le Palais Toit chascun instroict En sa difficile science.
Le climat où Ton t'a feu naistre, Maintenant a bien subiet d'estre Orgueilleux de t'auoir porté, Puis qu'on Toit que ta diligence Apporte tant d'utilité A tous les parlemens de France.
Ponr moy que porte l'auantage De me foir en ton parentage , Je suis extrêmement content De voir les fruictz de ton estnde.
Et que tout ce pays a tient Ton liure aYee inquiétude,
Poorsny donc d'une ame hardie.
Car quoy que l'enoîeux en die»
Le mérite de tes escrits, Te donnera sans flaterie Vne place entre les esprits.
Dont nostre France est embellie.
Matrabd.
CATaoR donne textuellement des stances qui lui furent adresséespar les membres du barreau, par les basochiens, et même par son imprimeur !... C'était, à le lire, un enthousiasme général. Les temps sont oien changés
Que les jeunes praticiens de nos jours ne s*étonnent pas de trouver des vers dans les anciens auteurs de styto du Palais. Les plus graves jurisconsultes du
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DÉDICACE ffm PraHeiêm Françai$,p^lii m 1814.
Mon si£TR ,
Depois le temps que ie fréquente la Cour de parlement y et que io cooueree familièrement auec les procureurs et praticiens du Palais, fay en tu singulier dezir de faire yn brief recueil des plus ordinaires questions de pratique, et les réduire en vn iuste yolume, pour les commuDî^ner au public, Tojant que ceux qui les sçauent, ne les Tcoloit diuulguer, ains^ les retiennent par deuers eux, et semblent estre marris et ialoux, si quelques-Tus les apprennent par autre Toje que par leur mojen. Enfin i'ay tant fait par mes recherches, Teilles et tnnauxy que l'ay rédigé par escrit ce liure, l'ayant extraict des aitoGires et registres secrets des meilleurs et plus expérimentez prattk^, lequel i'ay nommé le Praticien françotSf qui contient les plus MfMoles résolutions de pratique, dont on vse en la Cour de parle- Beot «1 aux requestes du Palais, et elles sont digérées par interrogations et nwponoes pour plus grande facilité, l'estime que mon trauail ma bien reça d^tn chacun ^ et qu'on me sçanra bon gré d'en auoirfait sartidpant le publie» Ainsi, en la république romaine, anciennement, les formules des actiona et la manière de les intenter, estoient cachées èMemples et lieux sacrez, et n'y auoit que les seuls pontifes qui en eossent connoissance, et iusques à ce qu'?n citoyen romain, nommé Cnéos Flauins, scribe, greffier ou secrétaire d'Appius tlaudius, FAoeugle, grand iurisconsulte de son temps, les rendit communes en les publiant. Et ce présent fut tellement agréable, et si bien receu il peuple romain^ que Flauius fut fait, à cause de cela, tribun du impie et sénateur, importantes charges et dignitez. Pour mon partîeuper, te n'attend et ne désire antre récompense de cet ouurage, que h bien-yeillance de ceux qui s'en seruiront, et 1a rostre particuUère^ •ent. Monsieur^ à qui ie le dédie, etc.
Signé : Jbah Lb Pain.
W âfede, PASQinia , Loisbl , Chopin, Pitbou , BarrabS i>b Bbisson, et tant d'antres consacraient leurs loisirs à la culture de la poésie. Pour le prouver à mes teneurs, je \es engage à lire le beau travail que M. Nicus Gaillard fit, en IS^, comme membre dé la sodété des Antiquaires de Poitiers , sur la vie de Barnabe db BftfSSON. Ce sMjaat et austère magistrat raconte, avec l'élégance d'un académieieoy i'i^iîsode de ia puce des grands jours de Poitiers. BarnabS Brisson, qui •UlosCre par d'admirables travaux, au nombre desquels figure son Traité de For" sw/m «I de verboruwi q%M ad jus pertinent Signiflcatione^ prit part à la joute Médque eommeocée par le célèbre Chopin. « Telle était, dit en terminant H. Gaillard, la prodigieuse variété de connaissances des grands bommes du \¥ siècle. Os n^écrivaient sur une matière qu'après les avoir étudiées toutes, lu scieoces n'étaient pas alors divisées et comme parquées dans un territoire à prt} elles vivaient en commun, et les belles-lettres avec elles ; et toutes se tewim par la main, comme autrefois les Muses. On n'était pas exclusivement juris- «ante, poCte, théologien; on était à la fois théologien, poète, jurisconsulte. |U|ié8ie surtout semblait moins être un art particulier qu'un ornement commun à Wles mpmfffdBf ^nel qu'en fût le sujet. On l'appelait i)our dissimuler la sédicnMe#«M matière, pour délasser l'attention, pour éveiller doucement l'esprit. Qi était partout, et partout elle avait mission d^embellir et de plaire. »
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A la fin de mon second volume » 8i mes lecteurs m^en manifestent le désir, je donnerai un Dictionnaire renfermant la généalogie du vocabulaire de la pratique. Je justifierai ainsi les formes de style judiciaire que j'ai bioi-meme adoptées. J'indiquerai les motifs qui m'ont fait cônservei* quelques anciennes expressions assez barbares que je n'ai pas osé supprimer, dans la crainte de sacrifier la clarté à l'élégance. Ainsi Ton trouvera dans mon livre cette vieiRe expression débouter qui a été l'objet d'une Vive critique danâ de tôvante^ observations de
M. BBBHlAT-SAIKT-PfilX (1).
Mes trente années de théorie et de pratique ne m'ont pat donné la confiance dont j'aurais eu besoin pour imposer, à vrai dire, ma volonté et mon style aux praticiens. Je tne suis entouré des conseils des membres du barreau les plus expérimentés, emçués de première instanee^ avouée d'appel, aneiem a»oué$f aheiens avocats, anciens juges de paie ; tous ont bien voulu m'a^ corder leur utile concours. En citant les noms de MM. PftAtviEL, SouQUET, CoRNE (2), Peroiinb, ctc, jc suis hcurcUx de leur témoigner ma vive reconnaissance. Deux anciens maîtres clercs de Paris, MM. Sctdrb et Pbronnb, oe demieri frère de l'avoué de première instance, m'ont envoyé les diverses formules adoptées à Paris ; j'ai pu comparer ta procédure de Paris à celle suivie dans le midi et à celle indiquée dans les formu-*laires soit de France, soit de Tétratiger (3).
J'ai été aidé, dans ce long et souveht péttible travail, ptf
rabsardité tes ioexplî^ J'aecoarais arrivé qii0 sirti, votre debeuaviê (f les acte^ iB des (lus ; la traaoo^ ééigea lui«
m'écrivait^ de faciliter image, en ont à l'iéée vie. L^lils* t»imérétf.*
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M. A. GoDOFYABf avocat à Totilouse^ dont Thabile odlabora^ tion ffi*a été préoieo^ def^ub pliisieu» années.
Mais le concours le plas fructueut^ celai qui présente pour mon livre la garantie la plus ràre d'exactitude, ma été accordé par un avoué jurisconsulte, le plus habile et te plus estirué de tousses confrères. M. Glanhaî, qui a été appelé tant de fois, pen^ dant son long exercice, à présider la Chambré des Avoués de Paris, a bien voulu revoir tout le formulairei 8a révision cousciendeuse, ses observations écrites^ tne perttu&ttent d'af* finncr qu'il 8*est approprié bicm cfeuvre, et je me félicite qu'il ait irieo voulu la placer sous le patronage honorable de soti aem.
La modestie devrait me défendre de publier la lettre qui accompagnait le renvoi de mon manuscrit ) mais on nde pahlonsera, en la lisant > car elle couronne mea efforts de la plus flatteuse approbatiob :
«Monsieur,
« J'ai lu avec lé plus vif intérêt lé inanmcrit qOe voUs avez biao voulu me' communiquer.
N J'ai trouvé, en Texaminant, la réalisation de tout ce que j'avais eu Vhonneur de vous dire la première fois (^ue Vous m a^ rez entretenu du projet que voi.!S avie^ conçu.
« Ce. qui manque au Code de procédure civile, c'est l'ordre régulier des matières qu'il contient, la déGnition des actes qu'il prescrit, et surtout des indications suffisantes sur la forme de cesadtes.
^ Ainsi, bniattbe d'une procédure est aujourd'hui biencofnprise, mais c'est la pratique qui a complété l'œuvre du législateur, qui a coordonné les éléments répandus dans son Code, et qui fes a iflis à leur plaèe en les employant.
« L'ordre logique des idées vent que la partie as^gnée se fasse Cabota représenter par un mandataire légal, qu^elle examine tvant tout si elle plaide contre un régnicole ou contre un étran- ^, si le juge devant lequel on la traduit est bien le sien. ■ a Ces premières explorations faites, son attenttob doit se porter 0tfià forme même des ades qui lui ont été adressés, sur sa sittoton au môtùent où 9s tut parviennent
«C'est dans cette première partie de la procédure que se trou- ^i placées k^ exceptions à chacune desquelles la doctrine a
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donné un non), et qui doivent surgir dans un ordre déterminé avant que le défendeur, traduit devant la justice, ait à se préoc cuper du fond même de Faction dirigée contre lui.
« A ces préalables, succède le droit de réclamer la communication des pièces, puis arrive l'instruction qui traite du procès luimême, et le jugement qui le termine.
« Ne doit-on pas s'étonner de ?oir que cet ordre si simple ait été aussi singulièrement méconnu et interverti par lesrédjMUeursî du Code de procédure civile. l
« Comprend-on par quelle bizarrerie, au tibr« des Ajournements et de la Constitution d'avoué, succcède immédiatement la Communication au ministère public, qui n'arrive qu'à la suite de la discussion d'audience, et qui suppose une instruction complète ;
« Que de cette dernière phase du débat d'audience, le rédacteur de la loi arrive aux jugements contradictoires et par défaut, et que le titre des Exceptions, qui forme la première partie de l'instruction, se trouve placé après la décision que le magistrat prononce à la suite de Tinstruction toute entière.
«I 11 y a là une conrusion qui doit nécessairement égarer ceux qui entrent dans la carrière, et qui ne connaissent pas encore les détours de ce ténébreux labyrinthe.
« La classification des articles que renferme chaque titre laisse aussi beaucoup à désirer : ce qui manque essentiellement à cette loi d'une nature toute particulière, c'est sa réalisation efTective et la mise en action de tout ce qu'elle prescrit..
« Puis, enfin, ce qu'on cherche encore, c'est la détermination exacte des sacrifices que commande l'observation des formes combinée avec la simplicité du style et avec la clarté du langage.
« Votre livre est conçu de manière à donner aux études la direction régulière que le l^islateur n'a pas suffisamment indi* quée.
« Les grandes divisions qu'il trace ne laissent plus le jeune étudiant un moment incertain; il voit apparaître le manifeste qui contient la déclaration de la guerre judiciaire ; il voit s'élever successivement les moyens de résistance que la partie défenderesse a le droit d'opposer à la demande; il voit Tinstruction marcher pas à pas jusqu'à ses dernières limites ; il arrive devant le juge, il entend prononcer la sentence, il découvre dans l'avenir les recours extraordinaires qui en suspendent et qui peuvent éventuellement en arrêter Texécution.
« Les moyens d'exécution classés méthodiquement sont mis à
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sa dispo^tioB avec tous les caractères et toutes les conditions qui les distinguent^
« Puis, arrivent ces procédures diverses qui se détachent du dâ>at judiciaire proprement dit, et dont chacune est destinée à satisfaire un besoin social.
« L'interdiction f le conseil judiciaire , qui modifient l'état des personnes, la séparation de corps, la séparation de biens qui duusgent 1 ordre et l'administration de lunion conjugale , les avis de parents et leurs homologations qui donnent à l'incapable des moyens d'action et de conservation, les formes réglemâitaires de l'ouverture et de la liquidation des successions, et laot d'autres formes prescrites pour assurer l'usage de tous les droits qui surgissent au milieu d'une société civilisée , de ces droits que la loi civile a fait naître^ et dont la loi de procédure doit déterminer l'exercice.
« A la suite de votre classification, si méthodique et si lumineuse, arrivent les modèles des actes que la loi de procédure a prescrits : ici, la théorie s'anime et les principes reçoivent la vie ; ce que le législateur a prescrit, le praticien le met en action, la loi cesse d'être une abstraction, elle devient une réalité ; puis arrivent les conseils de Texpérience ; le flambeau de la jurisprudence répandu sur toutes les parties du tableau éclaircit tous les points obscurs et dissipe les ténèbres.
Cl Jamais ouvrage pks utile ne fut destiné à satisfaire des nécessités plus réelles. Il n'est pas de magistrat qui n'ait eu souvent ï gémir en étouffant, bien! à regret, un droit évident sous les exigences d'une forme irrégulièrement observée.
w Gr&ce à votre ouvrage, Monsieur, de pareils inconvénients ne pourront plus se reproduire ; en vous prenant pour guide , œlte jeunesse sÂ intelligente n'aura plus à lutter contre des difficultés de détail qu'une impatience, excusable à son âge, ne lui perœettrsdt pas de vaincre.
I n Certaine de ne pas s'égarer sur vos traces , elle marchera d'uD pas assuré à l'accomplissement des devoirs qui lui sont chaque jour prescrits, et nous aussi, qui devons veiller à l'accomplissement de ces formes tutélaires, nous verrons chaque jour disparaître le poids d'une grave et importante responsa-
mié.
n Notre pensée^ dégagée de ces détails minutieux sur lesquels cfle était forcée de s'appesantir, pourra se diriger, avec plus de liberté, vers les points graves et sérieux de la discussioUi et dé«
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penser avec piuk d^ulilité pour les justiciables tes instants que nous consacrons h l'examen de leurs droits et à la défense de IsUrs intérêts.
« Votre travail si utile et si complet doit exciter la reconnaissance de tous ceux qui sont appelés à le connaître^ à l'appliquer et à en recueillir le résultat; permettez-moi d*étre le premier à vous féliciter du sentiment consciencieux qui vous Ta fait entreprendre 9 du talent et de la persévérance qui vous l'ont fait achever.
i< Agréeiy Je vous prie, Monsieur, l'assurance de ma haute conâdération et de mes sentiments bien dévoués.
fc A* -P, G|.A]f PAE. *»
de la çham^tf»
Plan db l'ouvraos»
La lettre de M. Glandaz révèle m? pensée tout entière Elle dit mieux que je ne pourrais l'exprimer, pourquoi j'ai remplacé Tordre ae§ titres du Code par un ordre plus logique.
Mon livre est un foimulaire erpK^. Ce n'est pas un Code de Procédure annoté (1), car on n'y trouve de citations ni des arrêts, ni de Topinion des auteurs. J'hésitais à renvoyer aux questions des Lois de la Procédure civile , mais j'ai pensé quç ces renvois, qui n'occupaient que fort peu de place, pourraient être utiles à ceux qui désireraient examiner une question sous ses diverses physionomies. Le renvoi au Journal des amUs serai parfois, utile pour constater le dernier état de la jurispru* dence f2).
Un lormulaire n'est pas un recueil de questions, encore moins un ouvrage de théorie : c'est un livre destiné à celui qui fait un acte et qui veut |e faire régulier. On lui fournit la formule de cet acte, et comme il peut être porté k céder à un usage contraire, il est convenable de lui faire apercevoir, dans
(1) Le Code de Procédure de M. Gilbert est, en oe gcpw, m type tn» parfit pour qu'on cbdf ohe même èi rimiler. ^r- r r-
(2) D^s 1847, j'ai donné, dMS ea journal» non opinion snr toutes les queslions iMgfes^ je le regarde comm^ lo swfptoont nioesiam de wm W\km te toit df ia rroc^iure civilu
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une note» quels sont les inconvénients de ce cpi'il avait l'babilude de faire. Ce n'est pas un livre destiné à des praticiens consomméSi mais anx jeunes hommes qiri, sur le point d'entrer, ou à peipe entrés dans la carrière du barreau, sont heu« reuK de trouver V|n guide (}ui les éclaire en les dirigeant.
Quoique j'^ie toujours renvoyé le Lecteur k mon opinion, j*aî cejpendant indiqué |e$ cas dans lescjuels elle n*était pas consacrée par la jurisprudencci en avertissant du danger qu'il 7 auratà suivre nia doctrine.
Tii multiplié les forn|u}eS| parce oife c'est Vêlement premier et le plus important d'un travail de ce geqre ; mais je n'ai pas analysé les dispositiops du Code de procédure civile, pareeque le Gode est toujours dans {es mains de celui qui dresse im acte. Sous chaque fqrmulç ^^ ^n f*este, indiqué l'article auquel se réfère (a foripule.
Mes anoetatims devant être quelquefois eon^ultées par ceux dont les actes, ayant été faits spootanémenti seront attaqués comme contenant une erreur sutetantielle, j'ai dû relater Ifss eas dans lesquels je pensais que telle ou telle imperfection n'efitrainait pas la nullité ; de ce que j'aurai dit M aeU n'est fa$ md, qmiifu^il ne eonfimM pm telle énopciation, il ne faut pas tifw la conséquence que l'énonciation est inutile, Il est toujours essentiel d'éviter les diseussions, mâme les moins fondées. A celui qui voudra faire un acte je conseille donc de aiivre rigmireusement le modèle qu'il ^ura ^us les yeux.
Je me suis souvent permis de donner des conseils 3ur |a rédaction de certains actes trèç-importants» comme V exploit, les quaHeéi, les liqmdaiicns de dépens. A l'occasion de ïe^i^oit, je do\& dire que j'ai attaché beaucoup d'importance à cette formule, et qu'il faut toujours se reporter aux observations et anx notes qui y sont jointes, lorsque la procédure nécessite la f^iSeatUm d'un acte quelconque à personne pu domicile.
Je n'ai pas eu l'intention de reproduire mon Commentaire èi karif; cependant un formulaire ne serait pas complet s'U ne «^'occupait pas des honoraires, diboui^sis, timbre, enregistrement, iroits de greffe, etc. Chaque formule a son décompte (1). J'ai âgnalé les principales difficultés en renvoyant à mon ouvrage,
(I) Je dois la préparation de ces décomptes à mon jeune confrère, M. Pbrourk, svml i la Cour d'appel de Paris, qui a, longtemps, airi^é i*étude de son frère*
XVI AVERTISSEMENT
et SOUS chaque formule j'ai placé une conférence avec renvoi à la page des auteurs qui ont écrit sur la taxe ; ces divers éléments permettront de dresser ppomptement des états de frais. Il eût été trop long de reproduire ce que j'ai fait dans les tableaux de mon Commentaire du tarif, et de donner k chaque décompte la taxe spéciale pour chaque localité. LWe est supposé fait à Paris ; la réduction sera très-facile et ne peut soulever la moindre difficulté.
Le caractère du livre est tellement compact quil renferme beaucoup de matières^et que je n'aurais pu en augmenter encore le nombre de pages, sans obliger mes éiditeurs à le porter à un prix peut-être trop élevé.
Je n'ai pas suivi rigoureusement Tordre du Gode ; cependant les jeunes gens surtout arrivent dans les études avec la connaissance unique des rubriques du Code. Pour approprier les recherches k Tétat de leurs connaissances théoriques, j'ai donné les litres et les articles avec un renvoi à chaque formule, en l'indiquant par la page des volumes et le numéro de chaque formule.^
Je comprends enfin que l'ordre alphabétique est quelquefois l'unique ressource de celui dont la mémoire vient à faire défaut à rencontre d'aune disposition qu'il connaît, mais dont le titre lui échappe. Aussi le second volume contient une table alphabétique raisonnée, renvoyant aux formules, aux notes et observations.
Je termine, en disant h mes Lecteurs, comme le praticien de 1611 : M Messieurs, il est malaisé, qu'il ne se façent beaucoup « de fautes, en l'impression des liures quelque soing qu'on « apporte a les rendre corrects : le croy, que vous en treuuerez « beaucoup en celuy-cy, i* en suis marry, et pour la considé- « ration de vostre contantement, et pour celle de ma reputa- « tion que ie crains d'y laisser engagée. Si vous me faictes « rhonneur de me pardonner, en faueur de la bonne volonté <« que i'ay de seruir au public, vous me donnerez sujet d'y •« apporter plus de polissure pour vne secôde Edition, et d'espé- « rer que mes trauaux ne seront point inutiles à ceux qui ne < desdaigneront poinct de les manier. »
rORMOLAIRB
PROCÉDURE avILE ET COMMERCIALE.
CHAPITRE PREMIER
imOCiDUIB ANTiRlEUlB AU JUGBMBIfT.
Sotnmaire, Tito HOIBB. - CaBdUatioi. — TiT. ii. - Ajoantment. — Tit. m. - Coaslilotioii d'avoué et Mna». — Trr. nr. - ExctpUoif. — Tit. v. - MofCDi d'inttnietioQ i S I. ordioaiwi 1 1. flUmriinirtt. — Trr. ti. - lacidents.
TITBE PREMIER. — Vmêmiiimtimm{l).
t. CITATION eneoncilialian (2).
CooB JV. «c, art. 48 1 52.— [Cabr*, loU de la wroc. ci©., l. \ •', p. 809:— CoiiliBirrAlRi duTaj/f, iom,4-, p.40; — Bouchbrd'Argis, p,90; — Carréde Tool^8,p.^;-RJ- TO«B, p.«0;— Sot>*addDbsi8Lbs,p. 48; — BOIIIIE80EDR, iV<m«>.Jran.,p. 49, g 8.] L'an mil Jboi't cent cinquante, le sept jain, à la requête de M. Pierre-François
Martiu, pr(^»ié(aire, domicilié à Paris, me Montmartre, n« 67, pour lequel demi-
0) D arrive frégoemment qu'une som- ■aâindoil précéder une instance: ce Mie de procéder est souvent plus réguler;! avertit le dérendenr et le met dans M M. La sommation est alors un sim- (|>arie dlmissier; on accomplit fes mMs prescrites par la loi, au titre ^J^9wn9mentê^ excepté toutefois la
constitution d'avoué, l'indication du tribunal et d^un délais IK>ur comparaître: on fait injonction d'avoir à obtempérer a la réquisition dans un délai moral. Aux proeédnrfs dtver«tf«,jedonneraile8formales de certaines sommations particulières.
(2) Pour connaître les questions de doctrine et de jurisprudence qui se ratta-
To«. 1. t
!'• PARTIR, -w FROCÉDIUtl MVAVT Tfllf, CIVILS.
cite est élu (3) en Tétude de M* Gérard, avoué près le tribunal de première in- 6taiioe4e la Seine, me à Paris, rue Saipt- Honoré, n*" 25 $
Je, Louis-Auguste Garnier, buksier jprès le tribefial civil Je premièie iist^Bce de la Seine, demeurant à Pads^ me Sainl-Denis, n» 25,
Soussigné, ai cité le sieur Henri Dubois, propriétaire, demeurant 4 Paris, foe du Faubourg-Saint-Honoré, n* 27, audit domicile (4) en parlant à une femme à son service, ainsi déclarée,
A comparaître en personse. iw parue fondé de |»DCi]ratiop spéciale (5),
Le jeudi, douze ieio prèseet meis (6) » 9 heeres du matin , pardevant M. le juge de paix du premier arrondissement de la ville de Paris (t), tenant l'audience de conciliation en la salle de la justice de paix du premier arrondissement, «se me d'Ameo-Saioi-Itonoré, n*" 9, afin de s*y concilier, si laire se peut, sur la demande (8) que le requérant est dans Tintention de former centre
chent aux formalités des exploiti en général, qui concernent les fiom<, pré»
noms^ profeaiom, âemêwr0Sf éimicUei dtê parlie$ M dê$ of/Mên minUUrielê, Veœpoié de la demande, la désignation de$ ohjeU demandée, la remue et le nombre dsâ copiés^ U
garlant d, le délai pour mmparatire, I iignalure^ etc., il faut se reporter an titre des a/ettftitffnmrf.
11 y a dispense de dter en conciliation lorsquele président du trib. civil a donné, conformément à Part. 72, permission d'assigner à bref délai ((?. 208(-)). La jurisprudence se prononceen senscontraire.
i^avais penséque la néfiettiléJel'avei»»
tissement préalable» introduite par t*art. 17 delà loi du 25 mei 1838, s'apfilicmait aux citations en conciliation (Q, 220 6t'#)^ l'opinion contraire résulte desdocuments préparatoires de la loi da 2 mai 1855.
(3) Il n'est pas indispensable de faire élection de domicile : car, en l'absence de toute énonciation contraire, le demandeur est censé élire dooMIe ei sa pnpre demeure; la désignation d'un avoué n'est pas non plus exigée par U loi.
(4) L'étranger doit être cité ee ^i«dUa^ tion j rasagnatîon eet alors rtniae aa domicile du procureur de la République, près le tribenal appelé à oooaaltre de la demande, eonforménent au proacriptioosde l'art. 69 «?. 207 quai.^ voy. le tit. de VAJmumemeni.)
(5) Vey. tii/Wi,p.4, kionulkrelaUve àœtieprecaralioo.
(^ Si la deneure4u défendeur est élûî- «Bée de plus 4e einq Myriamètres du lieu ie k ee«pinilioii, le délai de trois jours
fixé par l'art. 51, devra être aucmenté d'un jour par cinq myriamètres d'excédant ; 1, p. 236, o^ XllL
(7) L'art. 111, Cod. civ., qui dispose que, dans le cas d'une élection de domiâle pour l'exécution d'un acte, les pourries i^uvent avoir lieu devant le juge du deraicile éki, n'est pas applicable à la conciliation. Celle pjroc^ure a un caractère particulier qui a nécessité l'introduction d'une compétence spéciale (O.
(8) L'art. 48 exige, po«r que k demande principale soit sujette à l'essai de conciliation, qu'elle soit en même teuips ieUrodMcUve dHnstance. Quoique ces deux conditions paraissent au preieier coup d'œil se confondre, elles peuvent pourtant différer. Ainsi, par exemple, l'intervention ou k garantie, qui sont bien des demandes pnncifaleÂ par rapport à l'intervenant ou an garant , ne sont pas pour cela introdueH ves d'instance; elles ne sont donc pas sujettes ae pnétiMiffeire de «leodlMon.
La demande principale est celle que l'on Carme, pour k première fois, contre une partie, et qui ne se rattache^ ni quant àson objet, m quant à ses motifs, à aucune demande déjà formée» soit contre cette partie, soit contre «ne autre.
Pour savoir quelles sont les demandes sujettes ou non au préliminaire de la conciUatieo, Y. les Queêt. 206, 207 ier^ 207 guinq., 207 $epî., 209. 909 bis^ ter, quater et quinq. , 210, 21 1 , 219 ter, 215, 216, 217 et 218 bii. J. Av.y ï. 73, art 485, S 168, p. 432.
Les autres demandes divinisées
par
ùf) Cette indicalioo , ou l'initiale 0. iignifit «wHitntOS imMêée lenrwMim, V W\m celle qui coottent mee aDDOtations.
CHAP. I*. — TITM !•
CONCILIATION
U devant le tribiiDal dvil de première instâttoe de la Seine , pour (9) : Attende que le sienr Duboit s'est emparé de la succession mobilise et immoMiilreqiii appartenait ao regnérant, béritiar direct du sieur Tb^bUe Marlip, son lîenl, déeédé, le 25 aqèt IS22, à Lyon, département du Rbône, pe qu'établira le requérant en temps et lieu ;
Attendu qae cette succeisioQ c^psiste ep une rente de deux cent^ francs sur le gnod-livre de la dette publique, inscrite sonslen^^d^^SG^ et en une maison sise à Paris, rue de Condé^ n<» 28.
Attendu que non-seulement le sf eur Dubois doH restituer ies meubles et les immeubles dont il jouit indûment, mais qu'il doit également payer au requérant une somme éqoiyaleiite aux fruits perçps, »ui jptér^^ loucb09 fie^ d^it^urs de la suc-
S'entendre le sieur Henri Dubois condamner | restituer an sieur Martin, rentière hérité mobilière et immobilière du sieur Théophile Martin.
A lii rembourser les fruits et les intérêts dont il aura bénéficié k titre de possesieyr de cette bérédité, et s'entendre condamner aux dépens f
Lai déclarant oue, faute par lui de comparaître, il sera contre hii donné défaut, et flull encourra ramende ie dix francs prononicée par la loi (10).
Sws toutes réserves (H).
lu Us nnt cdles dont U est (arié m
do préUpin^ de coocii*il y a plus de deux défen-
deurs, s'api^que aux demander formées contre plusieurs perspno^ qui ne forment ensemble qu'un seul àtre moral, comme des associés ou des créanciers unis (0. 21^).
(9) fSne citation, oui ne eontiendrait pas les moyens de la Romande, ne serait pas nulle pour cela : mais cette omission serait de ta part de l'huissier une faute I " est bien utile que le défea-
( ;e les moyens de la deman-
( soU plus en état de ^ con-
Je est encourue, tant par le ( ,ui u'a pas comparu sur sa
propre citation , que par le défendeur qui n*^ pas obéi à celle qui lui a été signifiée®. 24a).
(11) Comparaître en conciliation devant un juge de paix incompétent, en faisant toutes réserves d'invoquer devant qui de droit r "* pétence, ce n'est
pas C( lop -recevoir [J.
Av., t 559).
Ce n de paix, mais an
tribun it saisi de l'in-
stance nende contre la
partie tni au bureau de
paix (
Sur . soH de la sta-
tion qui, cônforDaément k l'ar>. 58, doit présenter la mention de lanon-comMrution du demandeur, soit sur celle de l as»; sîjpaatiQB qui serait donnée h la partie qu^ nliurait pas comparu, le receveur.oe l en* i«
4 !*• PARTIE. — PROCÉDUHË DEVANT TRîB. GITItS.
A ce qu'il n'en ignore, je lui ai, audii domicile, en parlant comme ci-d laissé (12) copie da présent dont le coût est de quatre francs vingt-cinq œntûnes. Sur la copie on met : laU$é la préienU eopUy le eoûl êit de quatre firemes ving^cinq centime$. Signé : GARiiiti.
DÉCOMPTE (13)
(Tarif, art. 21.) Original, 1 f. 50 c— Copie, 10 c— Enreg., 1 fr. 75 c— Papier
timbré, 1 fr. — Toial: 4 f. 65 c. . {Compter le papier timbré i'il en a été employé davantage.)
S. POUVOIR pour eomparattreene(meiliatian(i).
CODB Pr. m., art. 53. — [ CAiai, L. f. c, t 4 , p. 238 ; Comm. du taiif, t 4, p. 42;
— ViCTOB FoHS, p. 49 et 434.]
Je soussigné, Pierre -François Martin, propriétaire, demeurant à Paris, rue Montmartre, n^ 67. donne pouvoir au sieur Psiul Vidal, demeurant à Paris, roe Saint-Martin, n^* 14, de, pour moi et en mon nom, se présenter à la justice de paix du premier arrondissement de la ville de Paris, sur la citation en conciliation par moi donnée (2) au sieur H nry Dubois, propriétaire demeurant à Paris, rue du Faa • bourg Saint-Honoré, n* 27, suivant exploit du ministère de Garnier, buissier, en date du sept juin mil buit cent cinquante , enregistré, s'y concilier si faire se peut ; traiter, composer» transiger (3) ; nommer tous arbitres et amiables compositeurs, s'en rapporter à leur jugement et renoncer à tous appeb, requêtes civues ou recours en cassation; sinon signer tout procès- verbal de non-conciliation ; en
re^strement ne pourrait refuser de recevoir l'amende et d*en fournir quittance, sous prétexte qu'il ne peut la percevoir qu'en exécution d'une condamnation.
(Q. 241 ter).
La partie qui prouve au tribunal de première instance l'impossibilité phvsique où elle a été de comparaître au dureau de paix, peut obtenir remise de l'amende, et cooséquemment des peines qui sont attachées au défaut de paiement ((?. 245).
Il n'y a pas lieu de prononcer l'amende, si la partie assignée en première instance prouve l'irrégularité de la citation qui loi a été donnée pour comparaître au bureau de paix (Q. 247).
lies amendes encourues pcnir non-comparution en bureau de naix ne se pre- Kriventquepar30ans (0- 246).
ri2) Voy. la note 2 de a pag. 1.
(13) Les émolumenli des divers décomptes sont calculés pour Paris. On fera facilement le calcul des différences en suivant les indications du décret de
(1) La loi n'ayant fixé aucune forme particulière, un pouvoir sous seing privé suffit, si l'acte qui le renferme est tim-
adverse pourrait récuser la signature da mandant^ et comme rien n'en garantit la véracité, cette dénégation donnerait lieu à un incident qu'on peut toujours éviter, en donnant une procuration pardevant notaires (Q. 44 et 224).
Un mari peut, comme mandataire présumé de sa femme, la représenter valablement en bureau de paix , sans être Sorteur de sa procuration, lorsqu'il s'agit 'actions mobilières appartenant à la femme; mais il en serait autrement, et un pouvoir spécial serait indispensable, si la citation était donnée en matière ioamobilière (0.223).
Quoique la pratique ait consacré la règle contraire, le juge de paix, dans l'intérêt de la bonne justice et pour amener plus facilement les parties à se concilier, peut refuser d'entendre le mandataire et ordonner la comparution personnelle des parties, à moins qu'elles n'allèguent des motifs suffisants d'empêchement (O.
(2) Si la procuration est donnée par le défendeur, il doit dire à moi donnée par le êieur.
(3) Il n'est pas indispensable de donner pouvoir pour transiger, car on satis^t
brè et enregistré $ néanmoins, la partie | suffisamment au vœu de la loi en se fai*
CHAP. l". — TIT. 1*'. — CONCILIATION • — 3. S
cttde noo-companitioD de la ptrt du défendeur , requérir tout défaut (4), en un ■01 f énéralemeaty faire tout ce qu'il jugera utile à mes intérêts, promettant Tavoir naragréable.
Fait à Paris, le 8 juin 1850. St^ : Maitin .
DtCOlPTB.
Timbre, 50c. — Eoreg., 2 f. 30 c. — Total, 2 f. 80 c.
S. PROCÈS-VERBAL d$ non-eaneiliation.
Code fr. dp., art. 54.— [Caajib, L. p. c, t. 4 , p. 243 ; — Comm. du tarif, t. 4 , p. 43; BocCBu d'Aegis, p. 90; —Cabré db Toubs, p. 4 et!t9; — Bitoibe, p. 80; Sro&iiTD Dbsisles, p. 48 et 35; — Fous, p. 25et 26;— Bornesœur, p. 4, art. 40.]
L'ao fflJl huit cent cinquante le douze juin, pardevant nous, Adolphe Broustet, jogedepaix du premier arrondissement de Paris, a comparu en notre bureau de paix et de ooncilialion, sis rue d'Anjou-Saint-Honoré, n* 9, le sieur Pierre- François Martin, propriétaire, demeurant à Paris, rue Montmartre, n^ 67, lequel MBS a dit que, par exploit du ministère d'Auguste Garnier, huissier de notre ntice de paix, en date du sept juin mil huit cent cinquante, enregistré par M. CaoTet, qui a reçu I fr. 65 c, il a fait citer à comparaître devant nous, cejourlilni, le sieur Henri Dubois, propriétaire, demeurant à Paris, rue du Faubourg- Stint-HoDoré, u^ 27, pour se concilier, si faire se peut, sur la demande qu'il est dais l'intenlion de former contre lui devant le tribunal de première instance de la Seine, en restitution de l'entière hérédité mobilière et immobilière du ^r Ibéof^le Martin, induement détenue car ledit sieur Dubois ; au rem- Iwirseoieat des fruits et des intérêts dont il a bénéficié à titre de possesseur k celle hérédité, et à la condamnation aux dépens \ requérant défaut en cas de Doo-comparolion ;
S'est aossi présenté le sieur Dubois, susnommé et qualifié, qui a déclaré ne pou* Toir se concilier sur la demande dont il s'agit (1), en a requis acte et a signé.
Après avoir écoaté les parties (2) et avoir essayé inutilement de les concilier,
ééet a-
atf,
vie
(1) Le joge de paix ne peut, lorsque les ptttîes comparaissent soit sur citation, soH voIoDtairement, pour essayer la conwioo, suppléer d'office rexception, ■compétence résultant de ce que la «Ksenit dispen8ée(0.218 quai).
« ^ partie dtée prétend Favoir été ■^^prâpos, le juge de paix ne doit pas P'^iMKer sur le mérite de cette fin de *"|[mvoîr; il ne saurait non {(lus, sans acès et pouvoir, rendre un jugement ^ ''o^ en litige, sous prétexte que
l'affaire serait de sa compétence.
Le juge de paix se borne, en ce cas, à déclarer dans son procès-verbal qu'il n'y a pas conciliation {Q. 218 quina.).
(2) Le juge de paix ne peut refuser d'entendre les parties, sur une demande ^i a pour objet de se concilier sur l'action civile, résultant d'un fait punissable par voie criminelle. Dans ce cas, il pourrait dénoncer le délit, aux termes de rart.29, C.d'inst.crim. : mais, s'il ne le faisait pas, il serait excusable, car il serait pénible de transformer ainsi un magistrat conciliateur en un magistrat officiellement dénonciateur {Q, 218 sexiei et iept.).
Le iuge de paix ne doit pas insérer au proces-verbal les dires respectifs des par* ties, les interpellations qu'elles se seraient faites et leurs réponses; la mention soriimaire de la non-conciliation est suffisante.
Mais si les parties consentaient à l'insertion de leurs aveux sur quelques pomts
6 l"*AanB. — PROCBDOUB DBVANT TRIB. CIVILS.
nous leè avons délwasécs à se pourvoir devtnl <pi de droit, nous avons dreirt le présent prooès-verlMl, que lesdites parties ont sigo4 avec nous et notre greffier (3) •
{Signalurei*]
DiGQMPTB.
Sans àcard au nombre de rôles, If. — Timbre de la minute, 50c. — Papier tunbré, ordinairemelil, i f. 50 c. -Total, 8 f*
PRO€ÈS-VERDAL de ctmtiUaiûm
Cdtm Pr cif> art 54— rCARBÉ. L.F.C, t. 4, p. 243 ;— CoiOl. DU TARIF, t. 4, p. 43; — ^Tu^ d'aSSs, ^ 90 î^SIké de tours: U et 20 .-ttivoiBE, p 80 j-SuDEiOtH Dinisu», p. 48 et 55;-Victom Fon», p. 27;-fioN^B8CB0B, p. 3. art.9.1 L»ftn mil huil cent cinquante, et le It juin, pardevant nous juge de
naU (1^ i • »..••' M e«* 8^**^ comparu le
sieur Dubois, su^-noVméit (Jualifié, lequel nous a dit qu'il était tout disposé à se concilier sur la demande dont ilVâgit; les parties s'élanl eipUquéessont convenues de ce qui suit (2) i .».•••• ' etont,lesd»le»
parUes, signé avec nous et notre greffier. (Signatures,)
DftCOHPtBi
Par rôled'expédition, 50 c— Papier Umbré, 1 f. 50 c—Enreglsirement, 1 f. 75 e. s'il n'y a pas ouverture au droit proportionnel.
ft MENTION de non^otnparution de Vune des parties Mte sur le reaUtre
* du greffe et mr l'original où la copie de la citaliofi, selon qUe (feit le dé-
fendeur ou le demandeur qui fait défaut. Corn Pr. eiv., art. 58.-ICAEB*, L. p. c. t. 4, p. 27*j-Ço«M. du tarif, tj . D. 44 ;-
BoiCHER D'ARGis. 0. 90 ;-Sudradd-Desi9LBS, p. 48 ;-VicTOR Pons, p. 18, 34, n« 4 ;
— BoRHEMBUB* P» 4. art. 43.
Le sieur demandeur (ou défendeur) aux fins de la présente citation, n'a pas comparu.
Gejourd'hui, douze juin mil huit cent cinquante (l**)»
{Signatures du jUge et du greffier.)
du litige, cette constatation devrait dire faite, car on peut v(Mr ici une conciliation réelle intervenue entre elles sur ces points spéciaux {Q. 228).
Cependant, je dois faire observer ane, dans beaucoup de tribunaux, il est d'usage, 1<^ de rapporter textuellement le foU qui se trouve mentionné dans la citation ; 2* d'énoncer brièvement l'exception q[^posée par le défendeur. Il peut être aussi indispensable de relater les demandesadditionnelles ou reconvenliontionnelles, sur lesquelles les parties en-' tenoieat faire porter l'essai de conciliation.
Le Juge de paix ne peut déférer le ser* ment d\>ffice (0.23^.
Mais si l'une des parties défère le serment àl'antre, te juge de paix doit le reeevoifi ou faire moition du refës de le
prêter, art. 55, G. p. c (I6td.) La partie à laquelle le serment est dé*
féré peut le référer à l'autre {Q. 237). (3) Si les parties ou l'une d'elles ne
veulent, ne peuvent ou ne savent signer,
mention doit en être faite dans leprooèe*
verbal {Q. 231).
(1) Voir, pour la rédaction de la première partie du proeès^vorbal, la formule précédente.
(2) Expliquer nettement les conventioiis des parties, de manière à éviter tout sujet de nouvelles contestations. On pe«i4 consulter sur le mode à suivre pour la rédaction, et sur les effets du procèa* verbal, les 0.227 à 234.
(1*^) Cette mention est dispensée du droit d'enregistrement, el sadétivrefai»
fi*us ; \i p* 274, n<» 1LLIX«
à 4Sa , — Boocau d'àmm^ ^ tta> — Ciué m Tour», p. 4 ; -. Rivoiab, p. 44 ; ^ Svoa^QB Dbsjslis, p. 464 \-liom, p. 09, (H), 64 ;— BomiEsauR, p. 25, art. 27 et 28.]
L'as mil ànil ceol cinquante, le vingt-cinq |oin (1), à la requête de M. Plerre- Franfois Martin (2), propriétaire ^, domicilié à Paris, rue Montmartre,
^i) fl est de la dernière importance de hiea préciser, dans l'exploit d'tgourneaeot, Vépoque à laquelle il a été remis; il sérail même utile quelquefois de donner Findication de l^ure.
11 £aut reconnaître pourtant que, si Fkaisôer avait commis une erreur on omission dans la date de son exploit, et que «eUe date fàt suffisamment déter«nioée par la simple inspection de l'acte , la faute grave dootcet acte serait entaché, ne suffirait pas, dans ce cas, pour en faire prononcer Ci nullité (Q. ^ et 284).
n est boa que la date soit écrite en Contai lettres, quoique cela ne soit pas absolunient indispensable. Mais si, dans le même ^bit, la date était écrite une UÀ& en cbiffres et une autre fois en lettres, et qu'il n'y eût pas identité, en l'absence d'autres présomptions , il iau^ drail accorder crédit à celle qui serait éMoeée en toutes lettres ((?. 284 hU).
SU arrivait que la date fui exprimée et par le quantième du mois et par le looT de la sonaine, et qu'il n'y eût pas
concordance entre ces deux dates, dans
ce fàcbeax conûit le quantième devrait ètref référé (Q. 284 quaier).
(S) Les noms et prénoms du demandeur domsl être indioués dans l'exploit^ de leBe maDière que le défendeur ne puisse setromperr^. â85).
Lorsque e est un préfet , un maire ou m procureur impérial, il n'est pas itewtaflre de mettre dans Texploit ks noms de ces fonctionnaires (0. 280). îoy. les remarques à la fin de l'exploit, ûi^ p. 16, lorsque le demandeur tst me personne morale. i
L'aploit est nul lorsqtie, signifié à la|
requête de plusieurs demandeurs, le nom d'un seul s y trouve avec cette addition et consorts; néanmoins, n doit, en général, produire son effet à l'égard de la personne qui s'y trouve désignée, à moins toutefois qu'elle n'ait pas qualité pour former individuellement b demande (Ô. 287 et 288).
Si l'assignation est faite à la requête d'une société civile, le nom de tous les associés doit se trouver daos l'exploit. ^Si la société est commerciale, il suffit d'éooncer la raison sociale {Q. 287 bis)^
L'assignation est parfaitement valable, si elle est donnée au nom d'un tel et compagnie (0. 287 ter).
Le coosignataire d'un bâtiment ou de sa cargaison, peut assigner en son propre nom, dans Fintérét de s»8 commettants et sans faire connaître leurs noms (Q, 289).
Serait valable, un exploit donné à larequête du mandataire, comme agissant
Î)our son mandant qu'il nommie, an ieu d'être doim^ à la requête et aunom du mandant, poursuites et diligences du mandataire; néanmoins, cette dernière formule doit êtreempbyée de préférence, puisqu'elle prévient toute (ufficuUé (0. 290).
L'exploit fait à la requête d'une personne morte est nul; il en serait autrement sll était donné à la requête du mandataire qui ignorerait la mort de son mandant {Q. 291).
Lorsqu'un exploit est fait à la requêia d'une partie qui n'a pas le libre exer« cice de ses droits, il faut désigner dans l'exploit et le nom de l'incapable et le nom de oelui qui agit pour lui (Q. 292).
(3) Si le demandeur n'a pas de profes-
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n* 67 (4), pour Icduel domicile est élu (5) à Paris, rue Saint-HoDoré. o* |5. en l'étude de W Gérard, avoué près le tribunal civil de première instance de U Seine, qu'il constitue (6) et qui occupera pour lui sur l'assignation ci-aprèsj ai,Stani8las
sion, on l'exprime par ces mots : san' proffsiion ; toutefois cette énonciation n'est pas exigée k '^e de nullité de l'exploit ((?. 293).
Une erreur sur la profession du demandeur serait une faute grave, mais elle n'irait pas jusqu'à vicier l'exploit , pourvu, néanmoins, que cette fausse désignation ne pût pas tromper le défendeur {Q. 293 bii).
Un exploit donné à la re(|uéte de tel ei compagnie est valable, bien qu'on n'ait pas indiqué la profession de négociant : ces expressions la font supposer {Q, 294).
Avant la loi du 18 mai 1850, dont l'art. 22 abroge des dispositions antérieures relatives k l'obligation de la mention de la patente, on décidait que la mention de la patente n'était pas exigée, lorsque le demandeur n'agit pas pour fait de son commerce* L'omission de celte énonciation ne pouvait jamais d'ailleurs entraîner la nullité de l'exploit : elle ne pouvait donner lieu au'kune condamnation à l'amende {Q. 295). Le patentable non encore patenté avant l'émission des rôles annuels supplémentaires, devait se mu« nir d'une patente par anticipation dont les éoonciations étaient indiquées dans l'exploit (/. ii©., t.72, art. 81, §7, p. 179, et t. 73^ art. 485, § 144, p. 425).
(4) Un exploit ^^ajournement doit, à peine de nullité, outre l'indication du domicile élu , contenir celle du domicile réel ((?. 296).
L'exploit signifié au nom du maire d'une commune, agissant en cette qualité, n'est pas nul par cela seul qui! ne contient pas la mention du domicile réel de ce fonctionnaire {Q. 296 bis),
La femme mariée doit indiquer le domicile de son mari, à moins qu'elle ne {>laide en séparation de corps ou en nulité de manage, auxquels cas il suffira qu'elle fasse connaître sa résidence de fait (O. 296 1er).
Le domicile est suffisamment indiqué dans un exploit, lorsqu'il y est dit ; k la requête de tel, vivant ou exerçant telle
profession dans telle commune; il n*est pas indispensable, par conséouent, pour , la validité de l'assignation, d^énoncer le; nom de la rue et le n"" de la maison ; le nom j de la commune suffit (Q. 298 et 299). .
Cependant, lorsque le demandeur habite Pans, il est plus prudent et plus convenable d'indiquer la rue et le numéro.
L'indication de la demeure, dans un exploit, équivaut k l'indication du domicile {Q. 300). Il est essentiel pourtant de faire observer que le vœu de la loi n'est rempli qu'autant que le domicile est énoncé dans l'exploit, de la manière la plus précise et la i>lus complète.
(5) il est nécessaire que celui qui nefait
{)as élection de domicile cbei son avoué, a fasse dans le lieu où siège le tribunal | néanmoins, l'exploit ne serait pas nu! , s'il n'y avait pas eu intention frauduleuse de la part du demandeur (Q. 304).
(6) Si Ton avait constitué un avoué décédé ou qui aurait cessé ses fonctions, et que celte faule ne pût être imputée qu'à i erreur et non à la mauvaise foi, cette nullité pourrait être couverte par la signification d'une nouvelle constitution d'avoué faite dans un temps rapproché, par acte séparé en s'en référant pour le surplusà l'exploit (0.301).
Encore qu'il ait été fait élection de domicile en Tétude d'un avoué, Texploit n'en doit pas moins contenir constitution formelle d avoué; pourtant, l'omission de celte formalité n'entraînerait pas la nullité de l'acte.
Dans ce cas, l'élection expresse du domicile de l'avoué pourrait être considérée comme un équipollent de la constitution pour occuper {Q. 302 bis). Voy. infrâ, le tit. De la constitution d'avoué.
La nullité résultant du défaut de constitution valable d'avoué ne peut être couverte par la signification que ferait l'avoué du défendeur au véritable avoué du demandeur (Q. 302 ter).
Un avoué peut, agissant en son privé nom, se constituer lui-même dans sa propre cause {Q. 303).
CHIP. !•'. — TIT. II. — DES AJOURNEMENTS
\ huissier près le tribunal civil de première instance de la Seine (7). de-
Beurant a Paris, rue de Buci, n*» 2i (8).
Soussigné» signifié, et en tète [de celle! (9) des présentes laissé copie au neor Henri DoboisJiO), propriétaire (11), demeurant à Paris, rue du Faubourg- Sainl-Hoooré, n« 37 (12),
C7) Llnissier ne peut pas instrumenter pour lui-iikèitte, ni pour son mandataire spécial, û pour son co-intéressé dans la cause où il est lui-même partie (Que$U 337 M).
Lliaûsier qui exercerait contre $e$ pa- Tenu les actes de son ministère, pourrait eocovir la c^isure du tribunal, mais son opioft ne serait pas nul comme dans le cas 9à il aurait exercé en leur nom (0. 338).
La nullité de l'exploit signifié par un hussier pour sou parent ne peut pas élredeaiûidée par ce parent; elle ne peut féCre que par la partie adverse {Q. 339). hdonA Ve cas de Tart. 66 , ralliance au éelà du ^ degré, en ligne collatérale, et ses edèls, cessent pour Thuissier par le décès de sa femme sans enfant, comme pour ks témoins, les experts et les juges dans le cas des art. 283, 310 et 378; mais l'buissier dont la femme est décédée sans enfants ne peut instrumenter pour les parents et alliés de sa femme co ligne directe , ses frères , beauxfrèfes, sœurs et belles-sœurs {Q. 341).
Ltnaseier peut instrumenter, pour les alUés de sa femme en ligne coualérale ((?. 342);
Pour ses parents naturels, s'il n'a pas in drmt éventuel à la succession de ces par«iUiO. 343); Pour un curateor à une succession vacante doul il esl \e parent, à moins que ce parent n'ait un intérêt personnel à Vaete} il peut mstrumenter aussi pour ■D jnajMfetaire son parent {Q. 343 ter), t Lorago'uD huissier se refuse à prêter son ministère à une personne, cette perssooe doil s'adresser au président du triboiial, el <^tenir de ce magistrat une •rdooDance portantinjonction à l'huissier «in,silpersiste dans son refus,encourt la •esâtntioD, sanspréfudicedes dommages- '■iéréts auxquels il peut être condamné (Q. 344). \oy. tn/Vd, tit. 3, la formmie 4e la requête frésentée an pré- ' le cas on w
i un avoué refu$e êon minisUre, n* 15 6t«.
(8) Quoique l'huissier doive indiquer sa demeure, il n'est pas obligé , à peine de nullité de l'exploit, d'énoncer le nom de la rue et le numéro de la maison ; la demeure peut même, à la rigueur^ se trouver suffisamment désignée par un équipollent {Q. 305 et 305 quater).
(9) Sur roriginal on met : en tête de celles des présentes, et sur la copie : en lête des présentes.
(10) Voy. infrà, p. 16, aux rmnarques placées à la fin de l'exploit, ce qui concerne les personnes morales.
Le mot nom employé dans l'art. 61 ne comprend pas les noms collectifs; il est restreint aux noms propres; ainsi une société peut très-bien être assignée tel el compagnie {Q. 307).
Lorsqu'on fait une signification à une faillite, il faulqu'elle soit faite à tous les syndics (Q. 3/0 Iredeciee).
Les exploits contenant des demandes à former contre un incapable doivent être adressés à son représentant si l'iucaparité est absolue, et conjointement à 1 incapable et à celui oui l'assiste, si l'incapacité n'est que relative.
Il en sera de même , si l'une des parties devient incapable durant l'instance.
Mais si, au contraire, elle acquiert ou recouvre sa capacité , elle doit , dans ce cas, notifier son changement d'état à l'adversaire {Q. 307 bii).
(11) L'exploit doit , autant que possible, énoncer exactement la profession, du défendeur, comme aussi ses prénoms, pour remplir le vœu de la loi, qui a voulu prévenir ainsi tout doute, toute confusion sur l'identité de la personne assignée; néanmoins, l'omission de ces formalités n'entraînerait pas la nullité de l'acte s'il n'en était résulté aucun embarras, et qu'il fût reconnu, d'ailleurs, que le demandeur n'avait pas et ne pouvait pas se procurer facilement les renseignements suffisants (Q, 306).
(12) L'exploit est valable, encore mio l'on ait em]^y é le mot domicile pour désigner la demeure du défendeur : ces
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audit domieile (13)i
tnots sont pris comme stDOnymes dans rart.61f(?.30S).
Est valable Texploit qui ne désigne pas d'une manière exacte le numéro de la maison habitée par la partie assignée, lorsque l'huissier constate qu'il en a fait la remise au domieile du défendeur^ à une personne qui sW dite servante de ce dernier (J.Àv.y t.73, p. 416, art. 485, 8 113).
(13) Lorsque le domicile de droit n'est pas connu, on peut valablement assigner au domicile de fait (Q. 350).
Mais la déclaration, dans un acte, que Von demeure ordinairement dëm tel endroit, n'autorise pas une partie à assigner à cet endroit l'auteur de la déclaration, lorsqu'il résulte de faits précis que son domicile est dans un autre arrondissement ( J. Av.^ t. 72 , p^ 184»
art. 81, $ 24).
Un militaire doit être assigné au domicile qu'il avait au moment de son départ (Q. 351).
Le marin doit également être assigné à son domicile (p. 352).
Mais si le marin ou le militaire n'ont aucun domicile connu, pas même le domicile d'origine, on doit se conformer aux dispositions de rart.69, g8 (0.853)
Un exploit ne serait pas valablement donné au domicile d'un tondéde pouvoirs (0. 353 bU).
Si les créanciers de celui qui est partie dans un acte forment une demande , comme exerçant les droits de leur débiteur, ils peuvent assigner au domicile d'élection indiqué dans cet acte, mais l'électiou de domicile faite dadb un acte ne peut profiter à un tiers étranger à cet acte, encore bien que l'objet de l'assignation s'y trouve compris (Q. 354 bis).
Un exploit d'ajournement introductif d'instance ne serait pas valablement signifié à un domicile abandonné; au demandeur incombe l'obligation de rechercher le nouveau domicile; dans le cas où ses démarches seraient infructueuses, voy. infrày la formule n« 8.
11 peut s'élever des doutes fort graves sur le véritable domicile delà partie assignée {Q. 354). J'ai conseillé (Ô* 355) MU huissiers de foire» en oe cas, deux
8lgnifleation«, l*oné au maire du dotBiale que j'appellerai primitif, l'autre au procureur impérial du tribunal OQ doit se perler 1 instance. #e serait même porté à indiquer une troisième signification au maire de la ville où la partie a été dite avoir transporté son domicile. Dès là qu'il y a doute» que la loi est incomplète, et que des intérêts si graves se rattachent à la forme de procéder, prescrite à peine de nullité, ce n'est pas une question de frais qui puisse arrêter. Voyez le développement de Hie pensée, J.Àv., t. 72, p. 408 et 409, art. 190.
L'^ploit portant assignatioe à un individu condamné au bannisseiiient pourrait être signifié à sa personne, ou à son domicile au lieu de son exil, ou bien à son domicile primitif) si le condamné se trouvaitenétatdlnterdictionlégale, re&« ploit devrait être aussi signifié a son curateur (Q. 357).
L'exploit donné à un individu <iui se trouverait en prison devrait être signifié à lui-même ou bien à son dernier domicilo) il ne suffirait pas de remettre la cepie au geôlier de la prison {Q, 358).
Le changement de domicile, ou le décèe de la personne ches laquelle le domicile a été élu , ne peuvent empêcher l'éleê* tion de produire ses effets. Cependant, s'il résultait des termesde l'acte que l'élection porte plutôt sur la pwsonne que sur le lieu, et que cette personne vint à changer de domicile, ce serait au nouveau domicile que la signification devrait être faite (Q. 865 ter).
L'huissier a le droit d'instrumenter ai. domicile de la partie à laquelle il est chargé de faire une assignation, et s'il recevait des injures ou mauvais traitements, il aurait le droit de traduire de* vaut les tribunaux celui qui en serait l'auteur , sans crainte d'être accusé de violation de dooûcile {Q. 369 biê)*
liOrsqu'un étranger a, en France^ une résidence de fait, on peut l'y assigner comme si c'était son domicile, sans parler à sa personne. L'étranger peut être assigné au domicile d'un mandataire spécial, nuôs non à celui de sa eautio» ((?• 371 ter, et in/té, formulent 9>.
CD parlaol an poHier de la I&aImd, ainsi déohré (U), (Tiio procès-tarbal dt
Cdui qui habite le territoire français, hen dn cootineet, est valablement assigné en sa personne et domicile ; il en serait antretnent de ceitii qui est domicilié à rètraoger: il ne pourrait être assigné par un officier ministériel étranger (q. 3fr3 hi$).
Lorsque le défendeur tt'a ni dotnicile ni Tésidenee connus en France, rext)lolt d'agonnement doit être remis au procureur iapérial du tribunal ob la deaiande est portée, et affiché à la porte de faoditoire de ce même tribunal ; cette H^ doit être observée, même lorsque TaetioD est portée devant une justice de Mix Où un tribunal de commerce, seufement, l'afficbe sera faite alors aut ail^ ditoires respectlls. Si la demauae était per^nelle. il serait convenable d'en saisit \e iriDUnal du demandeur (0. 971
Dans ce cas rassiguàtion devrait être remise au procureur impérial»
«n Ml parqaet, lors mêtne qu'elle serait doUnéé à la requête de ce magistrat (Ç, 974 bis, et înfird la formule n«8).
L'indicatîoii de la demeure dd éétéûdeur est indispensable, alors même qUé l'exploit est signifié à un domicile élu, ou à la personne deTassigné (Q. 308 biè).
(ii) La désignation de la personne à laquelle l'exploit a été remis doit se trouver à la suite dd pàrUmt à : l'exploit, sans cela, pourrit, selon les circonstances, être déclaré nul (Q. 310).
Uap^nUesl Wà s'y ne contient pas la menUon queoQofeM a été laissée; ob ne serait pas admis àpitmver que cette fbrtoalilé essentkUe a été remplie {Q. 811 ). Llioissier ne saurait être tenu de mentionner sur l'original de l'exploit la réboudedeceltiiàquiilremetlacopie; le tmdt-il d'ailleurs, l'auteur delà réponse n'aurait pas besoin de s'inscrire en fiox pour ut fisdre tomber {Q.Sii
En ^uelqae lieu qu'un exploit soit re^ Bis, pourvu qu'il le soit à la bersotittê cBe-ftétne, 1) est totijiûiirs valable; mais illlmisaier s'oubliait au point d'en faire la mnise dans un lieu consacré au culte, «1 dans un lieu de séance des autorités
constituées, il pourrait être poursuivi, s'il avait ainsi occasionné quelque trouble (Ô. 346).
L'huissier pourrai! talaUemedt remettre la copie à la personne, lors même qu'il la trouverait au domicile d'Un tiers. Gepêudant, si ee tiers lui refusait Feutrée de sa maison et que l'huissier entrât malgré lui, il pourrait être poursuivi pour violation de domicile {Q. WI),
Devrait être déclaré nul , l'exploit re« mis par l'huissier hors du domicile, à un individu qui lui aundt dit, ou qu'on loi aurait dit^ à tort, être celui auquel cet acte s'adresse; il en serait de même de l'exploit remis, dans le domicilOi à une personne qui dirait avoir qualité pour recevoir fa copie, mais qui^ en réaUté, ne l'aurait pânt {Q. 848).
L'exploit qui mentiounerait la person'* ne à qui l'huissier a parlé, Sans aire que copie lui en a été remise, ne serait pas valable, mais il ne serait pas vrai de dire réciproquement qu'il en serait ainsi du celui qui nommerait la personne qui a reçu la copié sans désigner celle a qui l'huissier a parié; car la première de (X» deux muhtbns contient virtueUeoiettt la seconde (Q. 348 ter). (Yoy. J« Ait., t.73, p. 692. art. 608, 840).
La remise de la copie faite au jportier est toujours valdble, encore qu'A y ait diversité d'intérêts entre le propriétaire de la maison et les locataires, ou entre les locataires; lé portier est considéré comme le dome6ti<râe de chacun d'entre eux (Q. 361 bis). 11 en est de même du maître d'un hôtel garni. (J. iv., u 73, p.ft75,art. 555).
Les précautions que doit, en général, prendre un huissier pour satisfaire corn* plétement à la dispositfon de l'art. 61, peuvent se résumer en deux principes î V 11 faut que la copie soit remise à une personne ite l'une deè qualités désignées par l'art. 68; V W faut mentionner Id qualité de cette personne, C'est-à-dire, m nature des rapports que cette quaUté établit entre elle et l'assigné, ou que du moins les termes dont ou se sert pour rmdiquer puissent fbumir le moyen de s'assurer de cette quaHié (0* 361). SI la personne trouvée au domicile de 1 as^
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DOD-coDciliatioo dressé par M. le juge de paii du premier arroDdissemeot de la ville de Paris, le douze juin présent mois, enregistré (i\bis), Et à môme requête, j'ai donné assignation audit sieur Dubois, à comparaître
signé refuse d'indiquer ces rapports, la copie doit alors être remise au voisin (Q. 309).
L'huissier n'est pas teuu de requérir la si^ature des parents ou des serviteurs à qui il remet la copie (Q. 363 bit).
Autant que possible, l'huissier doit indiquer dans l'exploit te nom et la demeure du voisin auquel il offre la copie; mais l'omission de cette formalité n^entratnerait pas la nullité de racte(0.364). A Toulouse, on n'est i>as dans l'usage d'indiquer le nom du voisin.
Si l'huissier ne trouve au domicile élu, ni la partieelle-méme, ni parents, ni serviteurs de la partie, il doit s'adresser à wi voisin , et, à défaut de voisin , au maire (Q. 366, ettn/'. la formule n^Y).
On pourrait remettre la copie à un domestique du voisin, non pas en sa qualité de domestique, mais en sa qualité de voisin (Q. 367).
La loi considéré comme voisins des personnes qui peuvent aisément se voir et se parler tous les jours. L'huissier doit d'abord s'adresser au voisin le plus proche, et, à défaut de celui-ci, il peut, s'il le juge à propos, s'adresser successivement aux autres les plus proches avant de recourir au maire {Q. 3i58).
Un exploit remis au maire ou à l'adjoint serait nul, s'il ne mentionnait pas que l'huissier n'avait pu le remettre ni au domicile de l'assigné ni à un voisin. Toutefois, les expressions dont on se sert n'ont rien de sacramentel ; on peut, sans inconvénient, se servir d'équipollents ((?. 365).
En cas d'absence ou de refus de visa du maire ou de l'adjoint, Thuissier doit s'adresser aux conseillers municipaux dans l'ordre du tableau ; en cas d'allée ou de défaut de visa de ceux-ci, Il radresse au procureur impérial.
La copie doit être remise aux fonctionnaires eux-mêmes, on ne pourrait pas la remettre h un employé (Q. 368 bis). L'exploit dont la copie ne mentionne pas le visa sur l'original est nul {Q. d6S f^)«
Un exploit remis à un enfant en sa qualité de parent ou serviteur de l'assigné est toujours valable, si cet enfant a plus de 15 ans. Dans le cas o( il n'aurait pas atteint cet âge, le juge, d'après l'opinion ou'il se formerait sur le discernement de l'enfant, aurait la faculté d'annuler ou de valider la signification {Q. 359).
11 est des cas où la remise de la copie peut être faite à d'autres persounes qu'à celles indiquées par l'art. 68. Ainsi, par exemple, serait valable l'exploit remis au domestique d'un frère de l'assigné cohabitant avec lui; mais on ne pourrai!
pas valablement remettre la copie à un parent qui aurait des intérêts notoiremeni opposés à ceux de l'assigné (Q. 360).
Serait valable, la remise faite à un parent qui se trouverait accidentellemeni au domicile de l'assigné {fi. 360 bis).
Mais il n'en serait pas ainsi, si la copie était remise à un parent ou serviteur de l'assigné hors de son domicile (Q. 360 1er).
On doit considérer comme serviteurs, un clerc, un secrétaire, un commis (O.
L'huissier qui ne remettrait pas luimême la copie encourrait la suspension et l'amende portées au décret du 14 juin 1813. 11 ne pourrait l'éviter dans le cas même où il n'aurait aucune intention de nuire, car, s'il avait agi frauduleusement, il serait passible des peines portées en l'art. 146, C. pén. (Q. 369).
Lorsqu'on assigne une commune, on peut valablement, si l'on ne trouve pas le maire, donner l'assi^alion à l'adjoint ou à un conseiller mumcipal ; comme aussi, on peut, en pareil cas, s'adresser directement au procureur impérial ou an juge de paix ((?. 270 oeL).
L'exploit donné à une commune n'est pas nul, quoique le parlant à ne soit pas rempli, si l'original contient le visa du maire (Q. 308 Ur).
(14 biê.) Voyez, à la fin de la formule, aux retnarqueiy ce que je xiis de l'assignation qui est donnée, lorsqu'il n'y a pas eu essai préalable de conciliation.
CVÊAV. !•'• — TIT. If. — DBS AJOURNEMENTS. — 6. 13
ABJonnThoi à huitaine franche (15), à l'audience et pardevant messieurs les wéaiéeni et juges composant la première chambre du tribunal civil de mnière instance de la Seine (15 bis)^ séant au Palais-de-Justioe à Paris, dix heures du matin (16), pour :
(tS) Je me sers de cette locution, huitâmt framehe^ parce que le défendeur eal inâiqaé dans la formule, comme toûdM h Paris, et qu'il est assigné ée^aal k tribunal civu de la Seine.
Vais, en r^le générale et lorsque le àonâdle du décodeur est éloigné du fiêu 00 âége le tribunal qui doit con- MJtre de la contestation, je conseille de s'exprimer ainsi : À huitaine franr tke, (mire wn jour par etnq myriamêireê de dûlanee. Cette locution si àttfkè ne peut faire nattre aucune difScalté. — On peut consulter ce que i'ai dit des expl<His donnés dan$ le délai, m dans Ut délait de la loi, aprèt le délai, ou Ut délait expirée^ etc., etc. (Q. 3U hit, 315, 316 et suiv.). Je dois tjonkr que dans le Midi, on est dans Pira^ oe calculer le délai nécessaire en ajoutant k délai des distances au délai de huitaine, et en faisant suivre l'indication de ces mots : Jourt tuivanlt et ntiUt t'a fa lieu (Yoy. J. Av., t. 74, p. 591, art. 781). Mais il y a un inconvénient grave à suivre cet us«^e.
Oo peut, sur une Causse donnée des distances, indiquer un délai trop court, et ei vu contester très-sérieusement que motsiatcr« tuivanU et Mlilet fussent suffisants pour réparer l'erreur.
]>uis k doute, pourquoi ne pas adopter tmiverselkment une locution qui est si bcik k retenir, ^ (mi ne peut être cri- Uqnèeenancuncas? En supposant même Que k défnideur ne fût pas domicilié dans 00 Uea qui ndo^tàt la concession d'oBddêiâatre que le délai de huitaine, FaddiUoo des mots : outre un jour par iiiq wtynamêtret de dittance, ne serait pas une cause de nullité. On ne doit donc phis hésiter. Ce serait une faute inparaonnable que de courir volontairement les lances de faire annuler un ttpktC, par le seul désir de suivre un isage dont la doctrine fait sentir les innovéaients.
L'exploit d'ajournement est nul lorsqu'il MtéoQoé à QD délai plus court que celui
de la loi. La nullité pourrait même en être prononcée pour défaut d'indication du délai supplémentaire à raison des distances (Q. 331); mais il en serait tout autrement si, au contraire, l'assignation indiquait un délai trop long. — Dans oe dernier cas seulement^ le demandeur ne pourrait pas obtenir défaut contre le défendeur k l'échéance des délais ftsés par laloi (0.322 et 323).
Si le jouf de la comparution est indi- (pié par le quantième du mois et par le jour de la semaine, et que ces indications ne concordent pas, l'exploit ne sera nul qu'autant que la contradiction produira un doute sérieux {fi. 325 bit).
Quand l'assignation est donnée à domicile élu, le délai doit être calculé d'après k distance du lieu où siège le tribunal au domicile réel, alors même que le domicile élu concernerait un étranger à qui l'assignation ne serait pas donnée à personne (0. 326 et 379).
Si l'exploit portait assignation pour un jour féné, elle devrait être reportée au
K'us prochain jour d'audience, sans que nullité dût s'ensuivre {Q. 326 bit).
(15 bis) Pour déterminer, en cas de difficulté, le tribunal devant lequel la demande doit être portée , voy. les questions traitées sous les n»« 254 à 279.
Un expkit ne serait pas nul, par cela seul qu'on n'aurait pas précisé si c'est du tribunal civil ou du tribunal de commerce qu'on a voulu parler; les parties sont censées connaître les lois régulatrices de lacompéteoce (0.313).
Mais l'exploit qui ne contiendrait la désignation d'aucun tribunal devrait être annulé. 11 en serait de même, s'il indiquait un tribunal autre que celui à qui appartiendrait la connaissance de l'affaire; néanmoins, les équipollens sont admis, pourvu qu'il en résulte une indication suffisante (Ç. 313 «#).
(16) 11 n'est pas indispensable d'indiquer l'heure et k local où siège le tribunal ; néanmoins, cela peut être uUk {Q. 3U).
1* I^'PAItTIfi. — PâOCiDtJRB DEVANT TEIB. ClVItSt
AUendo (16 bi$) qub le siâor Dobob 8*Mt evMuré de la soeaessioD nobOière al immobilière du sieor Théophile Martin» décédé le 35 août 1832, à Lyop, dépar- Cement dn Rhéne $
Attendu que le requérant avait un droit exclusif à cette suceessioB, en aa qualité d'uniaue héritier direct du susdit Théophile Martin, son aïeul paternel, ainsi qu'il sera établi, en cas de contestation, par les actes de naissance et de mariage, et les titrée les pins irrécusables;
Atteodo que la sueeession revendiqqée coiwista en une rente de deux cents francs à cinq pour cent, inscrite sur le grand-iivre de la dette publique, squs le n^ 3456, et aussi en une maison sise à Paris, rue de Condé , p«» 28; laquelle maison est
gniie de meubles dont la deseripUon et la valeur estimative se trouvent spécifiées ns l'inventaire dressé après le décès dudit sieur Martin, par M* Galet et son eollègue, notaires à Paris, à la date des 15 septembre 183^, et jours suivants ;
Attendu que le sieur Dubois est non*seulement tenu de restituer au requérant les meubles et immeubles dont il jouit indément, mais qu'il doit également lui payer une somme équivalente aux fruits perçus et aux intérêts touchés des débiteurs de la successien, laquelle sonmie se porte à trente^eux mille huit cent cinquapte-quatre francs quatre-vinçts centimes, ainsi qn'il en sera justifié en cas decontestation^
S'entendre, le sieur Henri Dubois, condamner à restituer au sieur Pierre Martin l'entière nérôdité mcÀ)ilière et immobilière dti sieur Théophile Martin, décédé, tn quoi qu'elle puisse consister s «
A lui rembourser les entiers fruits et intérêts dont il a bénéficié à titre de po^ sesseiir de cette hérédité, et se montant à la somme totale de trente-deux mille huit cent cinquante-quatre francs quatre-vingts centimes, sans préjudice des intérêts poduits ou à produire jusqu'au remboursement intégral , k partir dM jour de ladonande;
S'entendra en outre eendamner aux dépeae, sens toutes réserves ; à ee qn'il n'en ignore, je loi ai audit denieile, pariant comme ei-dessus (16 l#r) » laissé copie, tant du procès-verbal sus-énoneé (17) que du présent (18).
extrêmement utile, pour prévenir
fficulté, de faire mention sur l'ex-
qu'on a remis copie du procès-
le non-conciliation } mais une par
[nis^ion ne saurait entraîner la
ie l'acte {Q. 334).
suffirait pas de donner extrait dn
-verbal de non-conciliation, il
nner copie de cet acte tout entier
mmuoication par la voie du greffe cès-verbal ne saurait rempiairescription portée dans l'art. 65, ge qu'on en donne copie {Q, 336
ae plu3ieur9 persoqnes sofenl es sur la ipéme demande , H ne t pas de donner copie des pièces ^nle, êi^ sommant les autres d'en ) commuoication par ses mains ; tonner copie des pièces à chacune ties (Q. 337).
/exploit est nul , si la copie ne le pas toutes les formalité vou«
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Le coût est (19) de dim francs qatranle oeotimes ($ouf copié de p%èee$) (30).
{SipMlimê de VhuUtm) (21).
Bleo«fT««
(Tarif, art- 27.) — Original, î f. — Copie, 50 e, — Enreg., 9 f. 30 e. •* Papier timbré, ordioairemeot, 4 f. {peyeM la remarque eur le$ copiée dâ pièces). ^Total, 5 fr. 80 c., pins les frais de transperf, quand n y a Heu.
Reekarquet, — I. l'ai dit, dans ma préfaee, pourmioî Je ne eitais pas ani neles les aoWwB et lee arrêts* Cqpendant je crois être utile en indiquant m savante Intreâactioo an iHCTioiiii4iaB dis temps légaux, dans laquelle mon honorable ami, M. sonQCfT, a groupé, avec un soin et une exactitude prodigieux, tous les cas de nullité d'Ajoarnefoeiit que lui ont révélés sa longue pratique et son étude approfondie des lois de procédure (pages 82 h 119, o<>* 4dO \ 810).
If. La fomHile de l'ajoeniement suppose qu'il a été précédé de l'essai de eoncitialioa. On a vu que , dans ce cas , copie du procès* verbal de noa-conciliation devait être signifiée. Si la cause n'est pas susceptible de passer par ce prélioiinaire, il est faeile de retrancher ce qui est relatif au procès-verbal. Conformément à l'art. 65, C» p. c.^ en doit donner, 4 la suite du procès^verbal de non-conciliation, la copie des pièces on de la partie des pièces sur lesquelles la demande est fondée. Oo entend par extrait des pièces la transcription du préambule de l'acte, de la date, des noms et qualités des paities, de la dause qui coneeme la demande, des noms des téiMins et des aetaires, de la signature des parties, des lemoîos, du notaire (Q, 336).— L'offire de oommunÛMier les pièces parla voie du greffe ne remplacerait pas i'ealrait dont parie la loi (0* 336 bis)^ — On doit signifier Les pièces éaites en langue étrangère t<dles qu'elles existent et non traduites {Q, 336 ter).
le» poer la validité de l'exploit ( et cela,
1 bien néme l'origiBal serais part*
at r^W^ le détendeur pour*»
tait aosei denoasder la n^9l^ de l'e^-^
l'pr^.
iulUté
a fait Ile ne is de issier là la mêle
^ t oue lorsqu'il a parcouru une distance d^au Boifls «D dcni-nmiaraètre existant entre SI demeure et le Heu où l'exploit doit Are signifié ; et encore doit-il constater
fl a franebi celle distance pour flaire iiotificatloii(0.89B6i^.
t'a exploit n'est pas nul, par cela seul
r»rbneBÎer,daiiele coût qu'il est obligé mettre à bi fin de l'acte, aurait excéda
tmm que Hniieder ne payll pas, à
l'instant de l'enregistrenieot , l'amende de cinq francs prononcée par Fart. 67, le receveur n'aurait pas le droit de retapir l'exploit et de retarder ainsi la prof^édure; il pourrait seulement dresser proc^yerbal de la contravention, décerner une contrainte et exercer les poursuites antorisées par la loi {Q. 34$ bU).
(20) L'huissier doit, è peine d'amende, énoncer le coût des exploits qu'il signifie, en toutes lettres ; le détail en cbi£fîes de tous les articles de frais formant le eoèt de l'acte ne suffit point (J. Av.^ t. 73, p. 393, art. 485, S 29).
(21) L'huissier doit signer l'exploit à peine de nnttiU iQ. W^ biê).
Mais l'exploit serait valable, bien qu'un antre que l'buiseier eût écrit la date et le parUfU à, si celui-ci avait apposé sa signatere {Q, 305 1er).
(}ueiqu'ii soit pus régulier d'écrire è fenere le pmrlami d et la sigaatnre, Vé^ criture au crayon ne me parait pas de-r voir étreuee cause de oMlUté (Q.308 tfin J-Jt>.,t.7^,p-«W,art. 17>).
16 IMPARTIE. — PROCÉDURE DEVANT TRIB. CIVILS. --Lorsque plusieurs personnes sont assignées sur la même demande, il faut donner ane copie des pièces a chacune d'elles (Q. 337).
Lorsqu'avec rajournement on donne copie du procès-verbal, ou des pièces, il faut compter en plus 30 ou S5 c. par r6le d'eipéditiop des pièces signifiées suivant que c'est Tavoué ou l'huissier qui les a certifiées, et le papier timbré employé
ni. Dans les cas prévus par l'art. 135, G. p. c, on peut demander l'exécution
{provisoire avec ou sans caution. Alors, on termine les conclusions motivées de 'ajournement par ces mots : ee qui $era exécuté par wornsiofty nonobitant opposition ou appel et sans caution (ou à la charge de fournir caution).
lY. Les énonciations prescrites par Vart. 6i, C. p. c, en matière réelle
ou mixte y se rédigent ainsi: « Attendu que le sieur {nom de
Vassigné) s'est indûment emparé d'une pièce de terre, dite le Pré-Vieux, située
sur la commune de . • . ., arrondissement de , département de . • . .,
lieu dit , d'une contenance d'environ hectares ,
ares, centiares, portant len» . . . de la matrice cadastrale, tenant
du nord à une pièce de terre appartenant au sieur , du midi à la route
nationale de , d*orient à la propriété du sieur , du couchant à celle du sieur , ladite pièce de terre propriété du requérant
qui l'a achetée du sieur , ainsi qu'il résulte d'un contrat de vente
dressé devant M* » notaire à , en présence de témoins,
le .... , enregistré.
Voir dire qu'il sera tenu de délaisser et abandonner au requérant ladite pièce de terre dite le Pré- Vieux ; s'entendre, en outre, condamner à la restitution des fruits qu'il a perçus pendant son indue jouissance, et aux dépens.
L'énonciation du numéro de la matrice cadastrale, et celle des tenants et aboutissants gui excèdent le nombre de deux, ne sont pas exigées à peine de nullité par Vart. 6i, C. p. c.
Si les propriétés auxquelles confronte l'objet revendiqué sont affermées, il est convenable cPindiquer le nom des fermiers {Ô. 831 bis). La nullité de l'ajournement ne devrait pas être prononcée, quoiqu^il ne contint pas les énonciations pre« scrites, si, d'ailleurs, l'héritage était désigné de manière à ce qu'il ne fût pas présumable que le défendeur pût içnorer de quel héritage il s'agit ; si l'on donne copie d'un acte contenant toutes les indications désirables (Q. 331).
L'art. 64 lui-même déclare que s'il s'agit d'un domaine , corps de ferme ou métairie, il suffit d'en désigner le nom et la situation (c'est-à-dire commune, arrondissement et déparlement).
Les demandes en partage et en revendication d'hérédité ou d'universalité d'immeubles ne peuvent être soumises aux exigences de l'art. 64 (Q, 331).
Les irrégularités qui vicient un ajournement ne peuvent être réparées dans un nouvel acte : il faut refaire un acte complet qui est considéré comme le seul valable ((?. 332).
V. Une loi du 3 mai 1862 fixe à un mois le délai des ajournements de l'Algérie en France et de la France en Algérie.
VI. Des ajournements sont donnés à la requête de diverses personnes morales, telles que État, départements, communes, établissements publics, etc., ou bien, ces personnes morales sont défenderesses.
J*ai rapporté les lois qui tracent le mode à suivre en pareil cas, dans mon Code d'inst. ADiim ., aux titres des Actions et des Significations, et j'ai examiné les questions qui se rattachent à la capacité des administrateurs au nom desquels la demande peut être intentée, ou auxquels Tajouroement doit être notifié.
J'ai également examiné dans le même ouvrage, au titre de VEssai de conci" liation, les formalités qui doivent être observées avant d'assigner les diverses personnes morales.
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f . MENTION quê doit faire Vhuiisier lorsqu'il n'a pu signifier Vexploil à domicile y ni laisser la copie à un voisin (1).
M 'étant transporté an domicile du sieur Henry Dubois, rue du
Fndwarg-Saint-Honoré, n« 27, à l'effet de lui signifier le présent exploit, je n'y ai troBTé ni la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs ;
ITéianl eosuile adressé à M. Emile Larroque, demeurant dans ladite rue du Fanboforg-Saint-Honoré, n« 25, le plus proche voisin de M. Dubois, j'ai vainement requis sa signature, je me suis alors transporté chez le maire du 8" arrondisse- Beat de Va ViUede Paris, auquel j'ai remis à l'bétel de la mairie dudit arrondissewfeoXj ^ en parlant à sa personne, copie du présent, ainsi que du procès-verbal de DOD-coadiiatioD, et l'ai requis d'apposer son visa sur le présent original, ce ifaTû a fait, cooformément à la loi.
DfiCOMPTff.
OrîgrnI, 2 f.— Copie, 50 c— Enregist., 2 f. 30 c— Timbre, 1 f. —Visa, 1 f.
- Total, 6 f . 80 c.
Remarque. — Sur la copie on met : Elfai remis la présente copie d. . . . fa parlam à qui a visé Voriginaf.
S. MEBTriON que doit faire Vhuissier lorsqu'il n*y a pas de domicile ni de
résidence connus en France (1*).
Code Pr, cir., art. 69, § 8.
Je al donné assignation au sieur Henry Dubois, ayant demeuré, à Paris,
roe du Fanbourg-Saint-Honoré, n^ 27, où étant et parlant au concierge de la Baison ainsi déclaré, ce dernier m'a dit que le sieur Dubois ne demeurait plus dans ladite maison, et qu'il ignorait son domicile ou sa résidence actuelle ; en conséiBeoce, je me suis successivement transporté à la mairie du 8^ arrondissement it Paris, à la préfecture de police et k la direction générale des postes, et ai de- Bandéà divers employés s'ils connaissaient la demeure actuelle dudit sieur Dubois, et personne n'a pu me l'indiquer ;
AttefMiu que ledit sieur Dubois est sans domicile ni résidence connus en France éi requérant et de moi, buissier, j'ai, conformément à la loi, affiché une copie da prèEent exploit dans l'auditoire du tribunal civil de première instance du dé[>arteraent de la Seine, au Palais-de-Justice^ à Paris, et j'ai délivré pareille copie à M. le procureur impérial près ledit tribunal, en son parquet sis au Palais-de Justice à Paris, en parlant à l'un de MM. les substituts, qui a visé le présent crinoaL
Original, ^ t. — Beox copies, 1 f. -r- Visa, If. — Papier timbré, 1 f. 50 c. — Enregist., 2 f. 30 c. — Total, 7 f. 80 c.
•. MENTION que doit faire VhuUsier lorsque la partie assignée est domiciliée à l'étranger (1**).
GoDB Pr. ei9,. art. 69, S 9.
Je. ... . etc., ai donné assignation à M. Henry Dubois, propriétaire, de- Miraal h Vienne (Autriche), au parquet de M. le procureur impérial près le uteaal d^il de la Seine, auquel f ai remis copie du présent, en son parquet sis
(1) Voy. suprà, p. 11, note 14. 1 (1**) Voy. suprà, p. 10, note 13.
"^Voy.mpra, p.lO, nole13. *
Toji. I.
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au Palaîs-de-Jostice à Paris» en parlant h l'un de MM. les substituts, qui a visé le présent.
DfiCOHPTB.
Original» 2 f. — Copie, 50 c. — Visa, if. — Papier timbré, 1 f. — Enr^t.,âf.30cc — Total, 6 f. 80 o.
!•• REQUÊTE pour obtenir VautorUaHon d'a$$igner à jour fixê on à en/
délai*
t'oDl fr. €w., ^sLJ73.— [GAifti, L. p. c. , t. 4 , p. 464 à 476 ; — Cohm. du TiaiP, p. 74 ; ^Boucher é^ois, p. 4; — CiRRt de Tours , p. S;— Ritoirb, p. 428;— Sddraud Dbsislbs, p. 4Î4 ;— FoNS, p. 4C8à 470;— Bonnesœur, p. 44i, art. 77, g ^ et p. 444.}
Â M. le Président du tribunal civil de première instance de la Seine,
Le si jur Jules Lefèvre, marcband de nouveautés, demeurant àParis, rue Neuvedes-Petits-Cbamps, n<» 59, patenté pour la présente année sous le n» 379, 2« classe, ayapt pour avoué M* Roger, a Tbonneur de vous exposer :
Qu'il a loué verbalement, dans le courant du mois de mai dernier, au sieur Antoine Masson, propriétaire de la maison sise à Paris, rue Sainl-Honoré, n» 213, une boutique et dépendances comprises dans celte maison, et destinées à rétablissement d'un fonds de marcband de nouveauté, et que Tenlrée en jouissance a été fixée au premier juillet prochain ; que le sieur Masson s*est engagé à faire exécuter à ses frais dans les lieux loués, divers déplacements de portes et cloisons et des travaux de peinture et d'ornement, qui devaient être commencés immédiatement et terminés pour le premier juillet; que néanmoins, bien que les lieux loués soient vacants depuis longtemps, le sieur Masson n*a point commencé les travaux, malgré une mise en demeure à lui signifiée par exploit de Maréchal, huissier à Paris, en date du 5 juin, présent mois, enregistié; que huit jours seulement restant à courir pour atteindre répoçpie de rentrée en jouissance, il est urgent, pour l'exposant, de contraindre le sieur Masson à exécuter son obligation, ou d'obtenir l'autorisation de faire exécuter les travaux à ses risques et périls.
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce (1) qu'il vous plaise. Monsieur le Président, l'autoriser à assigner le sieur Masson à comparaître à trois jours francs (2), par-devant telle chambre du tribunal à laquelle il vous plaira distribuer l'affaire, pour s'entendre condamner à faire exécuter dans la quinzaine de la signification du lugement à intervenir les travaux dont s'agit ; et faute par lui de les avoir commencés dans les trois jours de ladite signification, voir autoriser l'exposant à les faire exécuter aux frais, risaues et périls du sieur Masson, sous la direction de tel expert qu'il plaira au tribunal commettre, lequel réglera les mémoires des ouvriers j s'entendre, en outre, condamner aux dommages-intérêts à donner par état, et aux
(1) On emploie ordinairement le mot requiert ; je crois que le mot conclut est plus convenable. La partie ou son avoué ne peuvent requérir que dans le cas ou le juge ne peut se refuser à accorder ce qui lui est demandé. Et encore, dans ce cas, la ferme plus polie me parait encore préférable. En matière d'abréviation de délai, le juge ne peut étm requis^ car il peut se refuser à accorder une ordonnance favorable, dès là qu'il cet souverain appréciateur des motifs al-
légués pour l'obtenir.
(2) Le délai de trois jours est le plus usité : mais, dans les cas de très-grande urgence , le président peut autoriser à assigner à un jour fixe plus rapproché.
Il semblerait que les demandes provisoires sont, seules susceptibles d'être engagées à bref délai; il faut, cependant, reconnaître que l'art. 72 ne tùi pas cetto distinction repoussée, d'ailleurs, nar Tusage constant des tribunaux \Q. 378 qualer\
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èlfmai el, va Fûrgeiioe, ordonner rar U minnCe, raxéetition do totre érdoo*
Présenté ati Palàis-de-Jdstioe à Paris, le 81 juin 1850.
SigiiétRoan.
11. ORDOUVNANGE préparée, quHl e$t d'uiage i'écHre à la $u{te ék to rsfu/lt, pour que M.U PrésiéUnê n'aU qu'à remplir le$ blaucê.
IVoQS Président^ tu la requête ci-dessus et les pièces à l'appui, autorisons le âenr Leiëvre à faire assigner le sieur Masson à comparaître à trois jours francs
par deviBl la (1) chambre du tribunal par exploit de huissier
aodieoder (2), o4 sera, vo l'urgence, la présente ordonnance exécutée sur la minute (3*).
Miné ao Palais-do-Justice, àParis, le 21 juin 1850.
{Signature du président (4)
BiCOHPtt.
^«tf, tr(. 7Y.) ^ Timbre, 60 é. ~ Enregisf., 3 f. 48 c-i- Débonrsés, 3 f. 65 c. ^ Emolument, 3 f.
lî. AS»K»iATION à bref délais en verhé de Vordonnanee qui précède. L'an mil huit cent cinquante, le vingt-deux juin, en vertu d'une ordonnance
(3) £• géaéral, il est d'usage de ne pas ^ifÊsm au giofè l'ordonnanee qui per- Mtd'aas^eer à bref délai, de ne pas en oëliair ue expédition. 11 faut même reciBoaltre que très-souvent l'ordonnance l'est pas signée par le greffier. Si le jvfe est kicé par l'urgence de repentira à k requête dans son bétel, en con- ^t qQ*en coustatant Turgence, le juge paisse valablement permettre d^exécuter »o ordoDoance sur minute, sans signatare du greffier, et avant l'enregislre- ■ent; maison oublie quelquefois de faire «Mfâlater caVe urgence, de faire ordonaer rexécnUoa sut minute, etc. De îà, de très. graves difficultés que j'ai longueiwnt eiamjoées (/. Av., t. 74, p. 59, 4rt. «7, et p. «17, art. 663, g S). Je omeûk donc de demander dans la re- ^f^i ou sont exposés les motifs d'ur- 9^ TexécutioD sur minute, et de veiU Kr à M que Tordonnance, qui est nré- P«rte ptr Tavoué, contienne le raotii du ^1 d'assistance du greffier, et TautojT^lioo d'exéculer sur minute avant •«angislrement.
(^ L'ordonnance du président portant PM«iM (fas^ignor a bref dâai est vréfraiible elo« P«tt( être l'el^ d'au-
cun recours , soit auprès du tribunal , soit auprès de la Cour d'appel (Q. 378).
Le juge doit fixer le jour de la compas rutioo d'une manière assez précise pour qu'il ne puisse, sur ce point, s'élever aucune incertitude {Q. 378 bis).
Si, dans son ordonnance, le président ne tient pas compte du délai supplément taire à raison des distances, son silence, à cet égard, prouve qu'il a voulu réduire au nombre de Jours, qu'il détermine, le délai total accordé par la loi. S'il parait cependant, d'après lés termes dont il s'est servi, que ce magistrat n'a entendu s'occuper que du délai ordinaire, sdors le délai supplémentaire demeure intact (0. 378 ter).
La disposition légale qui crée le pouvoir do président, faisant corps avec l'art. 73, paraît ne s'appliquer qu'au délai Ûxé par cet article, et nullement à ceux qui sont fixés par rart. 73 (<?. 378 sexies).
(2) Il n'est pas nécessaire que l'assi- £oation à bref délai soit faite paî' un huissier commis; mais elle doit, a peine de nullité, contenir copie de l'ordonnance de permission (Q. 2^Squinq.).
(3*) Voy. la note 3,
[4) Voy. la note 3.
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de M. le président du tribunal civil de première instance de la Sdne, en date da vingt-un juin mil huit cent cinquante, enregistrée, mise au pied de la requête à lui présentée le même jour, desquelles reouéte et ordonnance copie est donnée en tête [de celle] des présentes, et à la requête de M. Jules Lefèvre. marchand de nouveautés, demeurant à Paris, rue Neuve-des Petits-Champs, n<> 59, patenté en cette qualité pour la présente année, sous le n® 379, 2* classe, pour lequel domicile est élu à Pans, rue Saint-Denis, n* 94, en Vétnde de M* Henri Rocer, avoué près le tribunal civil de première instance de la Seine, qu'il constitue à reffet d'occuper
pour lui sur la présente assignation , je soussigné, commis à cet
effet, ai donné assignation au sieur Antoine Masson, propriétaire, demeurant à
Paris, rue Saint-Honoré,n<» 213, audit domicile en parlant à
à comparaître d'aujourd*hui à trois jours francs, par-devant MM. les
président et juges, composant la chambre du tribunal civil de première
instance delà Seine, séant au Palais^e Justice à Paris, dix heures du matin, pour, par les motifs énoncés en la requête dont il est en tête [de celle] des présentes donné copie ; S'entendre, etc. {Copier ici les concluiiom de la requête.) A ce qu'il n'en ignore, je lui ai, audit domicile parlant comme d-dessus, laissé copie, tant des requête et ordonnance su&-énoncées que du présent Le coût est de
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 27.) — Original, 2 f. — Copie, 50 c. — Timbre, 1 f. 50 c — Enr^st., 2 f. 30 c. — Déboursés, 5 f. 75 c. — Emolument, mémoire.
i^finarçuf.— Souvent, après l'indication du tribunal et des jours, lieu et heures on ajoute simplement ces mots : Pour répondre et proc^er sur les motifs, fins et conclusions énoncés en la requête dont copie précède [celle des présentes].
Mais cette forme me semble vicieuse, parce que si la requête vient à être adhirée, il est impossible de justifier de l'objet de rajournement ; dans les cas où la requête est très-sommaire, ou quand les conclusions de la requête ne peuvent être comprises sans les motifs, il est bon, ou de rédiger des motifs plus développés, ou de reprendre dans l'ajournement ceux de la requête.
Ainsi, l'original de l'ajournement forme un acte complet, et la perte de la requête pourra être réparée par un simple extrait des rostres de l'enregistrement constatant l'existence du permis d'assigner.
REQUÊTE pour assigner un jour de fêle légale
Code Pr, ciV, arl. 63. —[Carré, L. p. c , t. 4, p. 377; —Boucher d*Argis, p. 4Î8; — Carré de Tocrs, p. « ; — Rivoire, p. 4î4 ; — Sudraud Dksisles, p. 424 ; — Victor FoKS, p. 170 ;— BONNESQBUR, p. 44< et 44Î.]
A M. le Présidenl du tribunal civil de première instance de la Seine.
Le sieur Jean-Baptiste Pernot, capitaine au long cours, domicilié au Havre, résidant momentanément à Paris, rue du Bouloi, n« 17, ayant M* Dufresne pour avoué, a l'honneur de vous exposer ;
Qu'il est créancier du sieur Frédéric Leroux, propriétaire, demeurant à Paris, rue du Bac, n^Sl, d'une rente perpétuelle de deux mille francs par an, dont le titre originaire, remontant au deux septembre mil sept cent quatre vingt-onze, a été renouvelé entre Pierre Pernot, père de l'exposant, décédé, et le sieur Leroux, le
(1) J'ai dit, sous le n^ 3i23, quelles | pressions fêtes légales. Voy. aussi J. èlaient les fêtes comprises sous ces ex- 1 Av.y t. 72, p. 532, art, 252.
CHAF. l•^ TIT. III. — CONSTITUTION d' AVOUÉ. — 15. 21
que I
Code civil, de contraindre le débiteur de la rente dont il s'agit à lui fournir un titre Dourel, scriptîon vinst-neuf ^
à Faris^ponr former contre le sieur Leroux, sa demande en délivrance de titre DouYél, sera déchu de ce droit, s'il n'est autorisé à faire assigner le sieur Leroux, inJGQTd'bui jour férié.
C'est pouraaoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, monsieur le Président, Taotoriser à mire assigner le sieur Leroux en délivrance de titre nouvel, aujourdliai dimanche vingt-neuf juin mil huit cent cinquante, par tout huissier, même après l'heure légale, avant renregistrement et sur la minute de l'ordonnance.
Présenté à monsieur le Président, en son hôtel, le vingt-neuf juin mil huit cent cânqnaole.
Signé : DuFRESifB.
ORDONNANCE préparée
Nous Président, vu la requête cinlessus, les pièces à l'apçui, et vu l'urgence, ntorisons \e sieur Pernot à faire assigner le sieur Leroux, aujourd'hui, dimanche,
vingt-neuf juin mil huit cent cinquante, par huissier, même après
rbeore I^gafe, avant l'enregistrement et sur la minute de notre ordonnance.
Délivré en notre h6tel, à Paris, le vingt-neuf juin mil huit cent cinquante.
{Signature du président,)
DÉCOMPTE
fTarif, art 77.) — Timbre, 50 c. — Enreg., 3 f. 45 c. — Déh., 3 f. 65 c. — Emoi., 3 f. — Total, 6 f. 95 c
TIT. m. — craM«CiC«f Clof» et 'arott e ei aéfenmem (1).
f S. ACTE de con$liiution d'avoué.
Code fr.tiv.y »rl. 75 [Carré, L. p. c, t.4«'. p. 477;— Comi. du tarif, t. <•', p. 424;
— BoccBEm tfÀRGis. p. 6; — Carré de Tours, p. 2, 34; — Rivoire, p. 86 ; — Su-
DmAUDDfâisLti, p.93;-BoKRES(BDR, p. 421, art. 70.]
M' , aroaé près le tribunal civil de première instance de. .... .,
ûéclare â M* , avoué près le même tribunal et du sieur ; qu'il
(i) Sont dispensés de la constituVion ravoué : 1* l'Etat; 2» la régie des douanes; 3* celle de tenregistremenl et en domaines, et les râevables qui phkient contre elle; 4<* les conservateurs xs hypothèques agissant au nom de la r^; 5* le ministère public. — Toutefois cette dispense n'est que facultative. — LaeonstitatioD d'avoué est au con- ^Tt (^ligatoire quand la régie des douanes veut recourir à la plaidoirie et
{)rendre des conclusions à l'audience; orsque les droits des tiers viennent compliquer les contestations pendantes entro la régie des domaines et de l'enregistrement elles redevables.— L'administration de la caisse des invalides de la marine doit toujours constituer avoué ((?.
Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs et que chacun d'eux a séparément constitué avoué, le défendeur a le droit, si la
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a ebarge et pouvoir d'occuper (2) et qu'il occupera pour le sieur (S), sur
l'assignation à lui donnée à la requête du sieur , suivant exploit du
minisière de , huissier à . . « • • ., en date du ; sans Luoune
approbation préjudiciable de ladite demande, mais au contraire, sous la réserve la plus expresse de tous moyens de nullité, fins de non-recevoir, exceptions de forioe et du fond, et de tous autres droits ; à oe qu'il n'en ignore. Dont acte.
Pour origiual. {Signature de Vc^voué.)
Signifié et donné copie à H*. • • avoué, I domioile, en parlante. , , par moi huissier audiencier soussigné^ le. • • mil huit cent. . . Coût : quatre^TÎngt-dnq ceot, (SiifMUure de rhuiaier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 70.)— Déb. : Papier timbré, 1 f. —Signifie, 3d c— Enreg., 58 c— Emoi. ; Orig., If. — Copie, ^ c, — Déb., 1 f. 60 c. — Emoi., 1 f. 25 c. — Total, 8 f.i3c.
matière est indivisible , ou si les demandeurs ont le même intérêt , d'obtenir la jonction des instances en un seul procès suivi par un seul avoué (Q. 304 bis).
11 y a constitution suffisante, lorsqu'il est donné assignation à comparaître à l'effet de, j^ar le minisière de L. • , ^y avou^^ voir conclure,etc., ou que L. . ., avoué occupera pour le demandeur {Q, 302 biâ). VoY. Formule n*6, euprày p. 8, note 6. Mais la constitution doit nécessairement se trouver dans le corps de l'exploit et ne peut être suppléée par la signature de l'avoué sur la copie de l'exploit d'ajournement, ou par une réquisition d'appel faite par lui ( Q. 302 big, in fine). Voy. même passage de la Formule n* 6, et infirày note 2).
(2) Les avoués qui ont obtenu des jugements définitifs sont tenus, pendant un an, d'occuper sur leur exécution (VI.— 875, art. 1038).
Ils sont tenus d'occuper sur les actes d'exécution qui sont la conséquence de ces jugements et qui rentrent dans eeux de leur ministère {Q. 3426 1er).
Lorsque le jugement rendu a été allaaué par la voie de l'appel et confirmé dans son entier, l'avoué constitué en première instance doit occuper sur l'exécuUon (Q. 3i28 bis).
L'avoué qui, croyant l'affaire terminée, a réglé avec sa partie et lui a remis toutes les pièces de la procédure, est néanmoins tenu d'occuper sur l'exécution du jugement ou arrêt qui a lieu longtemps après la rembe des pièces [Q. 3i27).
Lorsque, par l'effet de leotérioemeot d'une requête civile, la cause au fond est
reproduite devant les mêmes juges oui ont rendu la décision rescinda , 1^ mêmes avoués qui ont déjà occupé peuvent, sans nouvelle constitution, occuper dans la nouvelle instance sur le fond [Q. 3428).
Lorsque les poursuites ont été suspendues par suite d'un jugement interlocutoire, l'avoué n'est pas censé n'occuper de plein droit que pendant l'année à partir de la prononciation du jugement (0.3426 6m).
L'avoué reçoit par la constitution, mandat de faire tous les actes que la marche de la procédure peut occasionner, il ne pourrait cependant, sans un pouvoir spécial, relever appel d'un jugement qu'il aurait obtenu, ni déférer le serment déclsoire {Q. 382 bis).
La remise des pièces faite à un avoué suffit, à la rigueur, pour faire présumer oue la partie a donné à cet avoué mandat de poursuivre l'instance; mais il faudrait à l'avoué un pouvoir spécial pour ou'il pÉl istonter une instance nouvelle, quoique connexe. L'acte de constitution doit être formel et n'admet point d'équipollens {Q. 382).
(3) Le défendeur peut constituer avoué après les délais, tant que le jugement par défaut n'a pas été obtenu ((?. 384). Le conseil judiciaire, appelé dans une instance pour assister ia parlio à laquelle il a été donné, ne doit pas constituer un avoué distinct de celui qui occupait pour celte partie. En d'autres termes, un seul avoué représente la partie et son conseil judiciaire (J. Âv.^ t. 74, p. 45(H art. 742). *^
CHAP. !•*. — TiT. iir. — CONSTITUTION d'avoué. — iS ter. 23
Quand ua acte est signiâé à plusieurs avoués, on compte autant de droits d*enregistreinent et de signification qu'il y a de copies ; on compte en outre le papier timbré employé.
On ajoute aux émoluments le quart de l'original {Kïor chaque copie.
Ces obsenrations s'appliquent à tous les actes qui 3e signifient d'avoué à avoué.
Maïs l'art. 67 du tarir, ne permet aux avoués ae réclamer en matière sommaire qoe leurs déboursés, l'allocation du droit d'obtention de jugement formant leur seul émolument.
Remarque. -^ On met an dos de i^original le nom de l'avoué qui signifie l'acte, au-dessus de celui ie l'avoué à qui l'acte est signifié, séparé par la préposition à. Sur la copie on met seulement le nom du dernier.
Si Yoa signifie à plusieurs avoués, on écrit au dos de l'original leurs noms audessens les mis des autres, et au dos de chaque copie le nom de celui à qui elle doit être remise.
15^. REQUÊTE pour faire prescrire à un avoué de te coneUtuer pour
une partie*
Cooi Pr, CIT., art 75. — [Caire, L. p. c, t. <•', p. 477 ; — GoNN. do rAai», t. !•%
Introd., p. 75.]
A H. le Président du tribunal civil de ,
Le aeor (nom et profession) , demeurant à , a l'honneur de
vous exposer qu'il est dans l'intention de former contre le sieur. . • • • {nom et profession), demairant à , une demande ayant pour but de. . • . {exposer trèS'Sommairemené Vobjeê de la demande) ; mais qu'après s'être adressé
SQCcessiveoient à M^ {noms des avoués) , avoués près ledit tribunal
de , pour que l'un d'eux occupât dans l'instance qu'il veut introduire contre
lei!it stear , l'exposant a partout éprouvé des refus obstinés ; que cepen-
duit le mimslère des avoués est forcé; qu'il n'existe en fait aucun motif légitime sor lequel un refus puisse s'appuyer; qu'il importe à l'exposant de faire cesser un état de choses qui, en paralysant l'exercice de ses droits, porte un préjudice grave à ses intérêts y par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise. Monsieur le
Président, enjoindre à M^ , avoué près ledit tribunal de , ou à
tel autre de ses confrères que vous voudrez nien désigner, de prêter au concluant son uiiid£(tère sur la demande qu'il veut former contre ledit sieur
{Signature de la partie*)
§5 1er. ORDONNANCE du Président (1).
Non PréeideDt, vu la requête qui précède, faisons injonction à M« ,
avoué près le tribunal de , de prêter son ministère au sieur ,
dns r&stance qu'il a l'ia'^ntion de diriger contre le sieur ; et, vu l'urgence, ordonnons l'exécution de la présente ordonnance sur la minute.
UeBvre v. • • • • ^ le* • • • •
{Signatures eu président et du greffier.)
Memarque. — Si c'est le défendeur qui éprouve les refus des avoués, les termes de la formule sont ainsi conçus : « Le sieur. • • • . , 0(c., a V honneur dévoue iwfoser que, par exploit en daU du , enregistré^ à la requête du
md'(
Celle ordonnance n'est susceptible l s'est constitué ne peut cesser d'occuper 'oppeôlioB ni d'appel. L'avoué oui 1 sans motifis légitimes (Q. 381 Ou;,
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iieur , demeurant à , ila été aaigné devant le triùunal
de , , . , 9 pour (reproduire sommairement les conclusioDS de rexploit) ;
que voulant défendre à cette demande qui lui paraît injuste et mal fondée^
il s'est adressé successivement à JH** , avoués près ledit tribunal,
qui, lous^ ont refusé de se constituer f que cependant . . . . , etc, »
C'est la partie elle-même qui présente cette requête au président. Il n'y a dès lors aucun aécompte à faire ; elle est soumise au droit de 3 Tr. 30 c. pour enregistrement. — Sur le vu de l'ordonnance, l'avoué se conslilue. — Il pourrait cependant être nécessaire de lui signifier la requête et l'ordonnance avec sommation d'avoir à s'y conformer. — Cette sommation serait faite par huissier dans la forme ordinaire des exploits. i
H est des cas où le refus de l'avoué est légitime : par exemple, lorsqu'il occupe déjà pour l'adversaire ; lorsque la demande n'a pas été permise, et que la permission doit être préalablement accordée pour qu'il puisse y être donné suite, comme dans la prise à partie ; lorsque la demande est évidemment injuste et mal fon* dée, etc., etc.
RÉVOCATION d'avoué et constitulion d'un nouvel avoué
Code Pr. cir., art. 75. — [Carré, L. p. c, t. 4'», p. 485; — Comm. dd tarif, t. 4", p. 4^,— BoDCHER d'Argis, p. 289;— Carrê de Tours, p. 5 et 44;— Rivoire, p. 86 ; — Sudraud-Desisles, p. 59 et 60; — Foxs, p. 438 ; — Bonnesgeur, p. 4S4, art. 70.3
Â la requête du sieur , ayant pour avoué M* . ,....; soit signifié et
déclaré à 1^ M' , avoué près le tribunal civil de , précédemment
constitué sur l'assignation donnée au sieur , àla requête du sieur ,
par exploit de y huissier à , en date du ; S*" à M* . . . .,
avoué du sieur (1) ; que M , révoque expressément par ces pré*
sentes M* , précédemment chargé d'occuper pour lui dans l'instance pen^
dante entre le sieur et le sieur , sur l'assignation sus-^noncée,
él qu'il constitue en son lieu et place M* , avoué près ce tribunal, lequel
occupera désormais pour lui sur ladite assignation (2) ; à ce que les susnommé n'en ignorent. Dont acte.
Pour original ou pour copie. {Signature de l'avoué.)
Signifié et donné copie à 1« M« , 2<» M* , avoué près le tribunal
civil de .par moi huissier-audiencier, soussigné, le Coût : 1 f.
Enregistré à ..••••, le > reçu 1 f. 10 c, dixième compris.
DÉCOMPTE. {Le même que pour la consliiulion d'avoué,)
(1) L'acte de révocation doit être si-
{^nifié tant à l'avoué révoqué qu'à tous es avoués de la cause {Q. 385).
(2) La partie oui a éprouvé un préjudice de la part ae son avoué, soit parce qu'il ne s'est pas constitué, malgré le mandat qu'il en avait reçu, soit parce ((u'il a continué d'agir après la révocation, peut, si elle a un commencement de preuve par écrit, prouver par témoins la constitution ou la révocation «?. 386).
On peut révoquer un avoué, à quelque
période de l'instance que ce soit ; on le peut même entre la prononciation et la signification du jugement (Q. 386 bis).
Si un avoué avait cessé d'occuper pour une partie, autrement que pour cause de revocation, par exemple, en cas de décèc, de démission, interdiction ou destitution, et que la partie ne l'eût pas remplacé, on devrait assigner celle partie en constitution de nouvel avoué, les procédures faites contre l'ancien avoué ne seraient pas valables (Q. 387). Voy. le titre des Reprises dHnstance.
CUAP. l". — TIT. III. — CONSTITUTION u'aYOUÉ- — 18. 25
Remarque. — A Paris, il est d'usage cra'en général le no»ivel avoué, choisi par la ^rtie, signifie sa constitulion à Tavoue de la parlie adverse, avec la mention
i|Qll occupera aux lieu et place de M** ,du eoiuenlement de ce dev
nier^ qui signe là nouvelle consUtution.— L'acte de révocation doit aussi étro notifié par exploit à personne on domicile {Q. 385).
JUGEMENT qui donne acte de la comlilulion à l'audience
CoDB iV.eJe., art. 76.— [CABBé, L. p. c, t. 4«\ p. 487;— ConM. du tabif, t. 4*', p. 427; — Cabbé ob Toubs, p. 49 et 62; — RivoibBi p. 86 ; — Sudbauo Desislks, p. 93; — \^1CT0B FOBB, p. 484. ]
Le tribunal , donne acte à M« , avoué près ce tribunal, de sa
constitution (1) pour le sieur , dans l'instance pendante entre ce dernier
et le siear. . • . . ^ ordonne que, dans le cas où elle ne serait pas réitérée, le ju« çemeol en tiendrait lieu et serait signifié aux frais de l'avoué, etc.
DÉCOMPTE
Vacation de l'avoué à demander acte, 1 f . 50 c.
18. REQUÊTE signifiée par le défendeur contenant les moyens opposés à la demande (!*)•
Code /V. «^., art.77.— CCa^bÉi L. ?. c, L l*', p. 488;— Comm. ou tabif,U 4«s p. 431; BorcHCB d'âëgis, p. 407; — Gabbé de tocbs^ p. 54 et 69 ; — Ritoibe, p. 422 ; — Sudbaitd-Desisles, p. 420;— FoNS, p. 454, 452, 453;— Bonnesœub, p. 425, art. 72, et p. 4%9 et SQiy.]
A MM. les Président et Juges composant le trilmnal de première instance de, . .
Le sieur (nom et profession) , demeurant à , défendeur aux fins de Tus-
signation à lui donnée à la requête du sieur , suivant exploit du ministère
(1) Dans le cas où la constitution a été faite à l'audience, en conformité de l'art. 76, l'avoué du demandeur est (èlîgé de faire les p|Oursuites contradictoirement avec celui quia été ainsi constitué, encore bien que ce dernier n'ait pas réitéré sa constitution dans le jour (0. 388).
Ce n'est que dans Ve cas d'une assignation à bref délai, ope la constitution peut se faire sur Taudience. dans tous les autres càs, le tribunal doit donner défaut etrefuser de donner acte de constitution, à moins pourtant que les parties n'y consentait. Ajoutons qu'il est d'usage d'accorder ce consentement {Q, 389), qoi d^ailleurs peut élre tacite (J. Av., t.74,art.6i4,8 5,p. 35).
L'acte qui doit être décerné de la eoDstitutîoa d'avoué à l'audience, est Tolitet d'un jugement préalable et dislinct de celui que le tribunal, à cette tndieoce même, pourrait rendre prépaatofrement ou définitivement sur la
demande ; ce jugement n'est ni levé ni signifié (art. 76, C. p. c.) (0.390).
L'avoué doit réitérer la constitution, dans le cas même où le jugement qui intervient est définitif (Q. 391).
(1*) Le délai de quinzaine accordé par l'art. 77, doit se compter à partir de l'expiration des délais de l'ajournement. Si donc, le demandeur avait laissé écou-t 1er, sans prendre défaut, le délai entierde quinzaine après celui de l'ajournement, le défendeur qui constituerait alors son avoué, pourrait être immédiatement sommé de conclure, sauf aux juges à lui accorder un nouveau délai pour ses défenses (Q, 391 bis).
Si l'avoué du défendeur, croyant Inutile de signifier un écrit de défenses, avait donné avenir pour plaider à l'audience immédiatement après la constitution, et qu'ensuite il signiOàl cet écrit sans se désister de la sommation d'audience, le demandeur pourrait à son gré se présenter au jour indiqué dans l'ave-
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de .. ... .y huissier à , en date du , enregistré, ayant pour
avoué M* , contre le sieur {nom et profession), demeurant à ,
demandeur aux fins de son exploit introductif d'instance, ayant pour avoué M* , a rhonneur de vous exposer les faits suivants :
FAITS
1» {Exposer ici les faits qui ont donné lieu à la demande.)
(Il faut le faire brièvement et avec circonspection; les erreurs commises pourraient prêter des arguments aux adversaires et exposer Favoué d un désaveu qtiand le point de fait forme le principal objet du litige ; onne saurait donc apporter trop de prudence dans la rédaction de V exposé,)
^ (Rapporter en éitail la procédure; si elle est entachée de quelque tice de forme, le faire remarquer,)
8* {Résumer Voèjet du procès et poser les questions qui seront discutées»)
DISCUSSION
Discuter :
V (Les exceptions péremptoires quant à la forme^ nullités d'exploit^ etc)
^{Les exceptions péremptoires quant au fond. Le défaut de qualité, la prescription et autres fins de non-recevoir.)
3^ {Les moyens du fond, en fait et en droit,)
Après avoir terminé la discussion, on reprend les principaux arguments sous la forme de motifs de jugement, de la manière suivante :
Par tous ces motifs et autres à suppléer^ Texpesant conclut à oe qa'D vous plaise, Messieurs.
Attendu que, etc., etc., etc. ;
Déclarer ..••.. la nullité de l'exploit, le sieur , purement
et simplement non recevable dans sa demande, en tout cas mal fondé, l'en débou* ter et le condamner aux dépens, dont distraction (2) sera foite au profit de M* • • • ., avoué qui la requiert, affirmant les avoir avancés de ses deniers.
Déclarant le sieur , qu'il offre de communiquer au sieur , les
pièces à l'appui des présentes défenses, soit par la voie du greffe, soit à l'amlabie sur simple récépissé de l'avoué.
{Signature de l'avoué,)
Signifié et laissé copie, etc., etc., etc.
BfiCOlIPTE.
(Tarif, art. 72.) Orig., 2 f. par rôle. — Copies, le guarl pour cbacane. — Papier timbré, une feuille à i f .* , pour deux rôles d'original et pour six rôles de copie. Chaque rôle d'original doit contenir vingt-cinq lignes à la page et douxe syllabes à la ligne, et chaque rôle de copie doit contenir troB rôles d'original.— 90 c. par copie signifiée, pour l'enregistrement et les droits des huissiersaudierciers. — Déb., Mémoire. — Emoi., Mémoire,
Remarque. — Il convient surtout, dans la rédaction des requêtes, d'examiner les questions de droit soulevées par le procès, et de citer les opinions des auteurs ainsi que les notices des arrêts rendus. Ce système a pour avantage d'offrir à l'avocat des documents préparés, et de lui laisser plus de liberté pour l'appréciation des faits, partie si délicate de la plaidoirie.
du délai de huitaine léfenses (Q. 392).
n'a pas signifié ses lai de quinzaine que eut réparer cette néèlai. Si le demandeur
n'a pas obtenu jugement {Q. 391).
Le défendeur peut, après le défaut prononcé, et avant la signification du juge* ment, faire signifier ses défenses dans lesquelles i) se déclare opposant((^. 395).
(2) L'usage est, à Paris, de conclure.
CHAP. i**. — Tir. in. — CONSTITUTION d'avoué. — 20. 27
Od signifie souvent les défenses» soos la forme de simples eonclusioos motivéesi rédigées de la manière suivante :
à MM. iei président tt juges compo$anl le tribunal de première in$tnnce
de
COlfCLUSlOIfS M0T1YÉB8.
Pour le sieur , etc., eonlre le sieur, etc.
£3tes tendent à ce qu'il plaise au tribunal ;
Attendu que (exposer les fails t ( discuter les moyens, chaque alinéa élQJ^ régi par les mots, attendu que).
Conclure comme ci-dessus.
Cette forme qui exige plus de concision que la précédente» est employée lorsqu'on vent serrer les arguments.
19. REQVÊTE signifiée par le demandeur en réponse auw défenses.
GfwPr. ««., stU 78.-P-CCAMIÉ, L. t. c, t. 4»', p. WO ;—Comm. nu tarif, t. ^•'p. 484 ;— KocjCHCR d'Ab€is, p. 407; — Carré de todrs, p. 54 et 65 ; — Riyoire, p. 422 ; — Svbeatid-Desisles, p. 420;~Foi5s, p. 453, 454 ;— Bonhesœûr, p. 425, 429 et saiv. ]
Celle requête (1) se rédige dans la même forme que la précédente. On y développe les motifs de Vassignalion; on répond aux moyens du défendeur^ fl Fou tépite les conclusions de Vexploit introduclif d'instance. Quelquefois on les restreint^ on les rectifie ou on les auamente^ pourvu toutefois que les chefs foulés ne constituent pas une demande nouvelle.
nÊcoMPTB ET RSHÀRQUB* {Comme à la formule précédente).
SO. FhXCET.-^kéquisitUm d'audience.
Déerd di 30 mars 4806, «ft. 38 et 74. — [Boucher d'Argis, p. 255; — Carr^ dk Tours, p. 2, 47 et 59.]
(Voir la formule au lit. 1" du chap. 2 de Za !'• partie.}
dans toutes les affaires, à la distraction des dépens. Il n'y a aucun inconvénient i adopter cette forme de procéder qui, dans certains cas, peut même être fort oHle. Je parle des questions qui concernent cette matière an tit.8 du cbap.2, ies Jugements,
(1) Le délai de huitaine accordé au êemandenr par l'art. 78, ne court qu'à 4ater de rùpiration de la quinzaine Année ^ar fart. T7, bien que les défnses aient été fournies auparavant:
mis, â elles n'ont été fournies que postérieorement, c'est du jour de leur date ^e courra le délai de huitaine, car il n'est pas juste que le demandeur
voie son propre délai restreint par le fait de son adversaire ((?. 393).
Le demandeur ou le défendeur ne peut avant Texpiralion du d^lai accordé à son adversaii-e, soit par l'art. 77, soît par l'art. 78, poursuivre valablement l'audience et obtenir jugement; à moins toutefois, que l'adversaire du poursuivant ne se présente à l'audience et ne réclame point le bénéûce du délai {Quest.
395 bU).
Les parties qui auraient omis quelques moyens dans leurs écrits, pourraient remettre aux juges des précis, observations ou mémoires particuliers qui n'ei>treraîonl point en taxe (art. 81) ÇQ. 397)
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SO bis. AVENIR POUR PLAIDER.
Code Pr. eiv., tri. 79, 80 et 82. — [ Comm. du tarif, art. 70, J 2 ;— Bouchée d*Argis, p. 62: — CàMii DK Tours, p. 2, 49. 62; —Riîoirb, p. 34; — Sudrauo Obsislcs^ p. 70 ; — Victor Fous, p. 434, 438, 439;- Bonsesoblr, p. 424 , art. 70, g 2. 3
{Voir la formule loco citalo.)
TIT. lY. — JDe9 JBatéepUoÈ%9.
§ I*'. — Caution judicalum solvu SI. REQUÊTE four réclamer d'un étranger demandeur la caution
JCDICâTUM 80LYI (1).
CoDB Pr. do., art. 466.~Codb cto., art46. — [Carra, L. p. c, t. S, p. 455; — Coim. du tarif, t. 4*', p. 234; —Boucher d'Argis, p. 68 et 407; — Carré db Tours, p.50 et 63;— RiYOïRE, p.44 ;— Fon», p.466, 4 59;— Bomnesobur, p. 427, art. 76, gg3 et 4.J
A MU. les Président et Juges composant la chambre du tribunal
civil de première instance de
GOMCLUSIONS BXCBPTIOMNELLBS
Pour le sieur , domicilié à. . . , . ., défendeur au principal,
demandeur aux fins des présentes, ayant pour avoué M*
Contre le sieur , demeurant à , demandeur au principal,
défendeur aux fins des présentes, ayant pour avoué M*. • • • • •
Elles tendent à ce qu'il plaise au tribunal :
Attendu aue le sieur est anglais, qu'il n'est point admis à exercer en
France les droits civils, et qu'il n'a pas en France des biens suffisants pour assurer le paiement des condamnations qui pourraient être prononcées contre lui au profit
du sieur , relativement aux dépens de l'instance qu'il a introduite contre
ledit sieur , par son assignation du ministère de , en date
du , enregistré, et aux dommages-intérêts que le sieur ,
entend réclamer contre lui.
. Attendu qu'aux termesdel'art.ia, Ce, et de l'art. 166, G.p.c.,toutétranger (2)
(1) La demande de la caution judicalum solvi doit être proposée avant toute autre exception. Néanmoins, cette exception pourrait valablement être proposée après celle d'incompétence ou oe nullité d'exploit : mais il serait bon,dans tous les cas, d'insérer dans les conclusions des réserves formelles pour chacune des trois exceptions qui ont une égale prétention à la priori té (Q. TOi}.
Les jugements renaus au profit d'un étranger, dans une matière pour laquelle il y a un recours ouvert devant le conseil d'Etat, ne peuvent être exécutés pendant les délais au recours, si l'étran-
ger n'a fourni caution (décret du 7 février 1809) {Q. 699).
(2) Les étrangers d'un pays où un français peut, d\près les traités, plaider, même en demandant, sans fournir caution, sont, par droit de réciprocité, dispensés d'en donner à leur tour, pour une demande qu'ils formeraient devant les tribunaux français {Q. 6%).
N'est pas tenu de fournir caution l'étranger qui poursuit contre un français l'exécution d^in titre paré et exécutoire; ni celui qui demande la nullité d'une saisie faite sur ses biens, ou la nullité d'un emprisonnement ou d'une recommanda-
CHAP. !•'. — Tir. IV. — CAUTION JUD. SOLV. — 21. 29
imaiideor prîucipal oo inienreoaat (3) est tenu, s'il en est requis, de fournir cautiM,de payer les frais et dommages-intérêts (4), auxquels il pourra être condamné.
Atleodn que le sieur est dans rintention de demander reconvention-
■eUement contre le sieur , des dommages-intérêts s*élevant à ,
à raison du préjudice à lui causé par la demande du sieur , et qu'il
CBtead user du droit que lui confèrent les articles sus-énoncés.
Ordonner avant faire droit, sous la réserve de loules autres exceptions, d'incompéteoce , moyens de nullité, fins de loii-recevoir et autres de fait et de droit,
qie leaieiir , sera tenu de donner , dans les trois jours du jugement à
intervenir, bonne et solvable caution, laquelle sera présentée et reçue en la forme aoeonUiiBée, pour sûreté de la somme de , à laquelle il plaira au tribunal évaluer là condamnations qui pourront être prononcées au profit du sieur. . • •
contre k âenr , en dommages-intérêts et frais, sur la aemande formée par
ce dernier, suivant Teroloit précité.
Sinon et tole par lecut sieur , de fournir la caution ordonnée dans le
délai fixé, le déclarer dès à présent purement et simpltmeot non recevable en sa demande.
£t condamner le dit sieur , aux dépens, dont distraction à M^ ,
avoué qui la requiert, comme les ayant avancés de ses deniers.
{Signature de Vavoué.) Signiié, laissé copie, etc.
DtCOMPTK.
(Tarif, art. 750— Déb.
Tolal,2f. lOc^Emol
Remarque. — Dans la requête en réponse, qui se rédige dans la même forme, et
Signifie, etenre».,» 9^ c. —Papier timbré, 1 f.50 c— Total, 2 f. 4Ôc~Emol. : Orig., 2 rêles, 4 fr.— Copie, le quarU, 1 f.— Total, 5 f.
tion;ni Vétraoger demandeur qui agagné son procès et se trouve intimé. Mais la cantion peut être exigée del'étranRer qui poursuit une demande en nullité de saisie-arrêt, fondée sur un titre non exécutoire; ou de celui qui revendique comme sa propriété des objets saisis sur un tiers {Q. 698-700).
Le prindpe que tout étranger demandeur doit fournir caution si le défendeur le requiert, ne souffre d'exception, à raison de la matière, que lorsqu'il s'agit d'allures commerciales ; et à raison des personnes, cjueWrsqne l'étranger a établi son domicile en France avec autorisation do chef de l'Etat {Q. 701).
£o mâlière de référé, M. Debeileyme, I. 3, p. 35, pense que la caution judicahtm solvi ne peùX être exigée* — Je partage son opinion parce que les condamnations prononcées i>ar le juge du référé sont toujours provisoires et oue les dépens sont réservés jusqu'à la décttîon do fond. Yoy., au reste, J. Av. y ï. 73, art. 394, S 52 et 485, g 5, p. 173 el 387.
L'étranger demandeur est obligé de fournir caotioo> alors même que son
adversaire est aussi étranger ( Q. 70*2). La qualité de consul n'est pas une cause de dispense (J. Av., t. 72, p. 571, art. 272).
L'étranger qui se porte partie civile devant un tribunal, soit criminel, soit correctionnel, est tenu de fournir caution si les poursuites sont faites d'office par le ministère public, ce oui a toujours lieu au criminel ; mais rétranger doit être dispensé de donner caution dans le cas où il s'agit d'un délit poursuivi sur sa plainte (Q. 705). Yoy. J. Av., t. 72, p. 42 et 565, art. 12, § 8, et art. 267.
(3) L'étranger intervenant ne doit fournir caution, aue lorsque son intervention est spontanée , dans son propre intérêt, ou bien dans l'intérêt du demandeur (Q, 697 bis).
(4) La caution ne doit être tenue que des dommages-intérêts occasionnés directement au défendeur par suite de la demande intentée contre lui par l'étranger ((?. 697).
Le juge ne peut suppléer l'exception judicalum solvi, ni condamner, d'office, à fournir cette caution {Q. 703}.
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ne peut Mcéder deox HAm, le deroandear oppose les raisons qui le dispensent de fournir caution; par exeinple qu'il a en France àm biens Ubrss suffisant pour ga^ rantir le paiement des condamnations, etc.
JUGEMENT qui prâotme la caution judicàtui bolti
CoDB Pr. eiv., art. 467. — [ CARRi, L. F. c , t. 4«' p. 469; — Comm. do tarif, t. !••,
Le tribunal , etc., attendu ,
Ordonne que dans {délai) (i), le sieur , donnera sûreté des
dits dommages* intérêts et frais, jusqu'à concurrence de la somme de ,
soit en présentant caution (2) de ladite somme, laquelle caution sera accordée oo contestée dans ledit délai, soit en consignant la somme (3) susdite à la caisse des
dépôts et consignations de , avec affectation expresse au cautionnement
dont s'agit; sinon, et ledit terme passé, en vertu du présent jugement et sans qu'il
en soit besoin d'autre, que ledit sieur sera^ quant à présent, non reoe-
vable en sa demande, le condamne aux dépens de Tincident.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 80, 81 et 67.) - En matière ordinaire : Déb., Plaidoirie de l'avocat, 15 f. — Emoi., Assistance du l'avoué, 8 f.— En matière sommaire. — Emoi., inM cKebtedtioo da jugement, 15 f. -^ Compter aux déboursés le timbre et l'enrcigistremeat du jugement.
tS. JUGEMENT qui r^etlB fetteepiUm JumcATts soin.
{Voir la prMdente formule.)
le iriàunalreeonnaU en fait, que le demandeur WeetpAe étranger ou fu*i( a été autorisé à établir ion domtcile en France, ou bien quHl f poisêde det biens suffisants (1*) pour assurer le paiement des condamnations, oue>n/in ^il ne se trouve pas dans tes cas prévus par la M; et, en conséquence, rejette Vexception.
(1) Le tribunal doit fixer îe délai dans lequel la caution sera fournie {Q, 706}.
(2) Un étranger peut être dispensé ae fournir caution ou de remplir les autres obligations équivalentes prescrites par la loi, s'il prouve qu'il lui est dv par le défendeurune somme suffisante {Q.iOl).
(3) Eu règle eénérale, pendant le cours de l'instance, le défendeur ne peut pas demander un supplément de cautionnement, sous le prétexte que la somme fixée d*abord est insuffisante pour assu-
rer les frais du procès ; mais II le pourrait si le premier jugement en contenait la réserve, ou si les parties étaient d'accord à cet éçard ((?. 708).
{i*} Lorsqu un jugement a dispensé Tétranger de fournir caution à raison d'im* meubles à lui appartenant et situés en France, le défendeur a le droit de prendre inscription bypotbécaire sur ces immeubles; le tribunal détermine alors la somme qui sera mentionnée d^ns le bordereau d^inscrlption {Q, 708 bis).
CHAP. I".-TIT, IV. -RENVOI POUR mCOMP. ET CONNBX.-24. 31
S II. — Demande en renvoi pour ioeompétence et connexité.
14. REQUÊTE pour opposer un déelinaloire ê$ demander le renvoi devan^
â^autrêê jugée.
CoDB Pr. «•..art. 468. - [ Carb*. L. p. c, t. % p. 473; — Gomh. du tabip, U 4«», p. 936 ; — Boucher d'Argis, p. 407 ; ^ Carré db Tours , p. 46 et 50 ; — Bitojrb, p. 420 ; — SuDRAUD Dksisles, p 446 ;— Bonnesceur. p. 427, art. 75, gg 5 et 6. ]
Cette requête j qui ne peut^ aux fermée de Part. 75 du tarif, excéder six Tôlesy non compris les noms et qualilés des parties, se rédige dans la même forme que Us requêtes ordinaires (Voy. n** 18 et 21). On expose les raisons pour lesquelles le tribunal est incompétent, soit à raison de la matière , soit à rstfoi de la personne , et l'on conclut à ce qu'il plaise au tribunal :
Sedédarer incompétent (1), et renvoyer la cause et les parties devaol les juges ipà ea doiVent connaître (%).
(Ij Le décUnatoire, qtd n'est pas fondé nr ane incompétence ratione materûB, M peut plus être proposé si la partie a fourni dà (féfeoses au fond o« des ex œptioDs autres que la caution judicalum solvi «?. 710).
Toutes les exceptions d'incompétence , ratione persanes, dohrent être présentées ensemble, lorsqu'il y a coaununauté et indivisibilité d'intérêts entre les dé-
iione rex- Hs).
icomoique ce du écité can-
3dé-
lence
iclare
ribu-
I léclar
I urs à
sans iloire
sfi serait oouvert par une demande tt communicalion de pièces qui auraiest déjà été employées ou sigai£ées ; à moios toutefois que la demande en MUBBBÎcatioo o'eûl été formée que
pour s'éclairer sur la nature de l'action, et conséouemment sur le méHte de l'exception trincompétenoe iQ. 718).
La renonciation à rexceptioo décUnatoire ne saurait être induite d'une demande en garantie formée dans le délai prescrit par l'art. 175 (Q. 719).
On peut proposer l'exception d'incom-
Sétence sur l'appel d'un jugement par éfaut contre lequel on a laissé passer les délais de l'opposition , pourvu que , dans l'acte d'appel, on ne conclue pas au fond (Q. 7U et 739 bis).
Il en est de même du cas où Ton a fait op[)osition au jugement, pourvu que l'on n^ait pas conclu au fond (Q. 713 et 739 6w).
On peut proposer, sur l'appel d'un jugement statuant au fond, l'incompétence du tribunal de commerce en matière civile, lors môme qu'on n'a pas interjeté appel du jugement qui a rejeté celle exception (J. Av., t. 72, p. 6t^5, art. 301, § 42). Tandis qu'on ne peut pas proposer pour la première fois, en appel, l'mcompétence des tribunaux civils à l'égard des matières commerciales (t. 73, p. 397 et 684, art. *85, g 43 et 608» g 8). Mais l'exception d'incompétence tirée de ce qu'une lettre de change n'est qu'une simple promesse , ne peut être proposée pour la première fois en appel ( J. iv.y t. 72 , p. 671, art. 304,
sfo).
(2) Le défendeur ne saurait être admu à faire juger to déclinatoire par le tri*
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Et condamner le sieur , aux dépens, dont distraction , etc.*.
La requête en tipimse^ qui ne peut excéder siœ rôleSy $e rédige dans lem même» formes.
DÉCOMPTE
Déb., Signifie, et enreg., 90 c. — Papier timbré, Mémoire. — Emoi., Orig., par rôle, 2 f —Pour cbaque copte, le quart.
2i(. JUGEMENT qui admet le déclinatoire.
Code Pr et»., art. 472. — [ Caire, L. p. c, t. 2, p. 495; — Comm. du tarif, t. 4",
Le tribunal , etc., attendu , etc.
Faisant droit sur le déclinatoire proposé par la partie de , se déclare
incompétent.
Ordonne que la partie de , se pourvoira devant qui de droit (i), condamne cette dernière partie aux dépens.
DÉCOMPTE
(Tarif, aH.80, 81 et 67.)— En matièreordinaire : Déb., Plaidoirie de Tavocat, 15 f. —Emoi., Assistance de l'avoué. 3 f.— En matière sommaire: Emoi., Droitd*obtention du jugement, 15 f. — Compter aux déboursés l'enregistrement du jugement et le timbre de la minute.)
M.'JUGEMENT qui reJelU le déclinatoire {i*). {Voy, la formule précédente.)
bunal auquel il prétend que la question sur le fond appartient {Q. 711).
Lorsque, sur une action réelle, les parties ne sont pas d'accord sur les limites du territoire compris dans le ressort du tribunal, les juges doivent prononcer un sursis, et renvoyer devant l'autorité administrative, si ces limites ne sont pas fixées d'une manière bien certaine; mais si, au contraire, le plan cadastral les éta • but nettement , et que le désaccord des parties repose seulement sur le point de savoir si l'immeuble se trouve placé dans telle circonscription , le tribunal , pour décider la question, peut ordonner une enquête ((?. 709).
(1) Lorsque le déclinatoire est admis, il faut un nouvel exploit pour saisir le tribunal compétent {Q, 720).
Le tribunal, qui accueille une exception d'incompétence , ne doit pas statuer sur une fin de non-recevoir touchant au fond du procès ( J. Av. y t. 73, p. 406, art. 4«5;8 76).
11 est maintenant de jurisprudence
constante , qu'un tribunal ne peut pas être forcé de juger des plaideurs qui ne sont pas nécessairement ses justiciables, et cela bien que les parties eussent formellement consenti a attribuer l'uridiction à un tribunal qui pourrait être décliné pour incompétence autre que celle à raison de la matière ( Q. 721).
Les parties peuvent, d'un commun accord, dessaisir un tribunal déjà saisi pour rrter le litige devant un autre tribunal, moins toutefois que la cause soit déjà en état , aucruel cas un désistement est nécessaire (Q. 721 bit).
Le tribunal . qui prononce le renvoi, n'est pas tenu d'indiquer aux parties quel est le juge compétent {Q. 723).
(1*) Je n'admets pas (J. Av., t. 72, p. 6f 2 , art. 291) , qu'un jugement qol repousse un déclinatoire, ne puisse pas ordonner aux parties de plaider de suite, statuer dans la même audience, et par deux dispositions distinctes, sur la compétence et sur le fond.
CIA?. 1*.-TIT. IV.-RENVOI POOR IlfCOM». ET CORNBX.-âS. 33 «7. JUGEMENT qni prononce U rnwi toftkct.
Gmb JV. «é., «rt. 470— t a««4. t. ». c , t. «. p. 483 ; - Coiim. dd tiwr. 1 4"
p. we. 1 •
Le IribunaL. , atleoda
Se dédare ineompéteot jxwr prononcer sur ladite demande , et renvoie k sieur
(*)> J» «eponnrwr devant qui de droit, le condamne m d^m!. . Vv'
Dlcoam.
( Yoir tuprà, la formuU n» 25.)
REQUÊTE pouroppoier laeonnexiU on la litùpenianee.
^pr^atfoir exposé les faits qui eonstiluent la eonnexité ou ta litispen- Unce (1*), on conclut à ce qu'il plaise au tribunal, renvoyer les parties à procéda devant le tribunal où la cause connexe se trouve pendante, et ïn cas de conteslatioo, coodamoer les coutestants aux dépens.
La requête en réponse se ridige de la même manière. On conclut à ce au'il stoi^ au tnbaaal, . . . . ., sans s'arréler ni avoir égard à la demande de renvoi
dujieur . dans laqudle il sera déclaré non recevable, en tout cas mal
iMidé, adjuger ao demandeur les conclusions de sou assignation et condamner le iéfeiideur aux dépens.
DÉCOSPTB.
V«r la forarale «• îi. Ces requêtes ne peuvent avoir plus de six rôles, non coB^ ia imiia el qualités des parties. Les requêtes eo défense ne peuvent coBtenir plus de rôles que celles en demande. i^vw*
Décompte en matière sommaire : Déb., Enr^. et signifie, 90 c— Papier timbré (ordinairement), 70 c— Emoi., néant.
^^^^fy***— ï^n« ^ matières sommaires, ces diverses exceptions se proposent ptrsniple acte non grossoyé. ^^ r -r— -
tu. JUGEMENT qui renvoie devant un inbunal déjà saisi.
CdDE Pr. m., %n, 414 et 472. - [CxaR*, L. k c. t. 2, p. 489 et 495; - Coifii. ne TAaiF, t. 4*'. p. 236 et 237.]
Le tribunal. . . . . , etc., ;
^''»^Ç"«i«*OMUide formée par le sieur A. . . . , contre le sieur B. . . /
MT opioil du , enregistré, devant le tribunal de , et tendant
^ , B'esl que la reproduction de la demande portée par ledit sieur Â. ...»
(j)Le demandeur peut lui-même proposer Texeeption dineompétence , ratiene wutieriœ, en payant toutefois, et ffdk qoe soit l'issue du procès, les frais qi^ a mal à propos nécessités (Q.72^).
L'iacomoétence d'an tribunal, qui n'e^t IMS cebi oe l'ouverture de la succession, ne peut être considérée que comme ra- Ton. I,
lione personcSy et peut, par conséquent, être couverte par d'autres exceptions ou défenses {Q. 724 ai»).
{V)\ï n'y a pas Utispendance lorsqu'une même demande ou deux demandes con« nexes sont portées à la fois devant de^ix tribunaux, l'un français, l'autre étracger (J. Av., t. 73, p. 6i8, art. 580).
' 54 !'• PABTIB. — PIOCÉDURB DEVANT TRIP. CIVIL», contre ledit sieur B. . . . , devant le tribunal de. . . . . par exploit de. . . • , enregistré ; que lee condusions prises devant les deux tribûaia sont les mêmes ; qu'il Y a lieu, par co^B^ent, d appliquer les di^xwitions de l'art. 171, C. p. c: Ordonne que les parties procéderont sur ladite demande devant le tribnnal de. • • • y déjà saisi (1) ; condamne le sieur Â aux dépens • • • » etc.
ftiGOVPT»»
( f9îr ntprày la formittê %• 15.)
80. JUGEMENT q^ r^elU la demandé en renvoi pour cause de Mêependanee ov de eonnexilé ({*)•
(Voir la formule précédente,)
(1) G'estdevant le tribunal premier saisi qu'il £aut porter la demande en renvoi pour cause de litispendance ou connexité , à moins que la demande formée la dernière ne soit principale , et que la première ne soit ou'accessoire (0. 7-26).
On peut demander le renvoi, Dien que le premier tribunal n'ait été saisi que par l'assignation, sans mie la cause y ait été encore contestée [Q. 7Sf7).
La demande, en renvoi pour connexité, ne peut pas être formée dans le cas où la foi a attribué à eertaina tribonanx une juridiction spéciale relativemeit à l'objet de la contestation {Q. 730).
Dans le cas où une demande connexe à une autre demande formée antérieurement est portée au même tribunal que celle<^ , les paHies peuvent demander la jonction des deux causes ; ou, si chacune se trouve soumise à une chambre différente du même tribunal, demander le renvoi de la cause la plus récente à la chambre saisie de la première affaire. D'après ce principe, il a été jugé qu'une Cour peut loindre les appels de deux jugements dans une affaire connexe (O, 731).
I Le renvoi, nour cause de litispendanoe eu de connexîté. n'est pas teHement d'ordre public, qu'il doive être ordonné d'office par le juge malgré le silence des parties i d'un autre côté, cette exception n'est pas de nature à être couverte par les iéwmÊ faites antérieurement par la partie qui la propose (0.732).
La demande en renvoi n'est pas, par sa nature, une affaire sommaire; mais elle doit être jugée avec la même célérité.
Le mot sommairement est écrit dans l'aH. 172, non pour ranger les demandes en renvoi parmi les matières sommaires, mais pour avertir le juge que ces sortes de demande doivent être jugées avec célérité {Q. 733).
Néanmoins, le tribunal n^ pas tenu de juger sur-le-champ , et à la même audience, dans le cas où il aurait besoin de s'éclairer sur les feits propres à servir de Condenent au «éclinatdre {Q. 734).
(i*) Lorsque la desMuide en renvd est rejetée, la partie qui veut obtenir la réformation oe cette décision doit se pourvoir en règlement déjuges, si mieux elle n'aiaae relever pnremeot et simplemfDt appel du démis de renvoi ((^.735).
Lorsque les instances connexes sont pendantes , l'une devant un tribunal , l'autre devant une Cour, le renvoi pour connexité ne peut être ordonné (/• Av., t. T3, p. 691, art. 608, g 39).
Le tribunal peut, mais par une disposition distincte, statuer sur le tod , par le même jugement qui rejette le renvoi; mais, s'il a statué d'abord sur leiiéolitta» toire et, plus tard, sur le fond , ce dernier jugement est entaché de mâlité si le premier n'a pas été signifié à avoué (/. Av., t. 73, p. 691, art. 608, $ 39). {Q. 735).
D'après cela, on peut, sans couvrir Texeeption, plaider 8ubsidUireomt(9.736).
CHAP. I^'.-TIT. IV.-RBIIYOI FOUR PARENTÉ OU ALIIANCB
S ni. — ReiiToi (Kiiir eaïue de parente ou d*alliaii^
SIt ACTE fait au gnffê afin de demander le renvoi 4 un autre tribunal pour eoMê de parenté ou é'alUanee.
^ aw ; - BoucaiR d'Argis, p. fc3 ; - Cahr* dk Toum p. 452 ; - Kiyoirb d 424Î ^Stoeaui>-D«»,8U8,p. «64;-Pohs, p. «47;^Ik)HNiiimR, p/ 4 eeVTrt 9^,8*4:]
t Jk?^*" (ttMfi^ /aifolf), hAore de .••..•, a compara au greffe (1) da
IribDMl de première instance de , le sieur. . , demeurant à.
TTC , assisté de M» ^ mmi ayoué. • • • •>
. JMi**."***.^ ""1*^* *f- • > ^"'"«'«^ en date du , « a été
assipjNerant ce Iribunai par le «wp , demeurant à 'po*r se
i^:srsrvt%'^^^^^^^ ^ ^ -"^-^^ ^« ^^^-^^
J^^^^T/!^'^'"'' W' • • V". ®* » ^*^^°» ?*^«^^« MM. les
MB8 composant ledit tribunal de première instance, étaient les (énoncer le deoré me parenté) fz) ou sieur ^
n concluait à ce que, conformément à l'art. 308, C. p. c, la cause pendante
(1) Il neiiinit pas de déposer au mffe me requête contenant la demande en TOUNw (0.1349).
(î) tt tf y a que la parenté et Palliance uatnrdks et civiles (oiil à la fois qui donnent lieu à une demande en renvoi.
ité re et
re ce
le
it
«ineet qu'à chacune d'elles, elles peu- ^demander le renvoi «?. 1346).
JujU partie qui, seule, a des parents y **te devant le tribunal, ne peut *""i*tji le roivoi. Due partie qui aum ïïm elle dee intérêts wmmm ne
pwt pas le demander du chef de eelle-ci ((?. 1344).
L'alliance qui peut dervir de fondement âu renvoi 8*efface par la dissolution du mariace qui Ta formée, s'il n'en reste point d'enfaiU8(a. 1340).
Les juges suppléants près les triboMun de première instance ne doivent pas compter au nombre des juges, pour donïier lien à la demande en renvoi ((k 1341). ^^
De oe que l'art. 368 ne parle que des juges, on doit conclure que Ton ne peut demander le renvoi du ebef du ministère pubUe iO. l3Ai).
L'art. 366 est applicable dans le cas même où le juge, parent ou allié, se trouverait appartenir à une autre chambre que celle qui serait saisie du diffé« rend (Q. 1343).
On peut demander, dans un tribtinai de commerce, le renvoi pour cause de parenté ou d'alliance {Q. 1338).
On ne peut pas demander le renvoi à un autre tribunal, lorsque des luges sont récusables pour un autre motif que pour prenté ou alliance, et, par exemple, si l'un des juges était donataire de l'une des parties, si un autre avait sollicite pour elle, si un autre avait été son co»-> seil, eto. IQ. 1336).
Mais, si d'autres causes que la parenté 3,
36 r* PAUTÎE. — PROCÉDURE DBVANT TR!B. CIVILS.
entre lui et ledit siear , fût renvoyée (3) à un aatre tribunal, ressortissuil
à la Cour d*ai^l de , et àl'appui de la présente demande, le sieur. . . •,
a produit comme pièce justificative une expédition demeurée ci-annexée, de l'inti*
tufé d*un inventure fait après le décès du sieur 9 I^ur « et sok
collègue^ notaires à , en date, an commencement, du (étumeer
Us autres litres^ s'il y en a d'autres à l'appui de la prétention) ^ qui constate
que MM , et , sont {énoncer le deffré de parenté).
Desquelles comparution, dire et conclusions, ledit sieur , assisté dudit
M« , a requis acte à lui octroyé^ eta signé (4) avec ledit M* , son
avoué, et nous greffier soussigné, lesdits jour^ mois et an que dessus.
{Signatures de la partie, de Vavoué et du gref/ler.)
DtCOMPTI.
(Tarif, art. 92.) — Vacation de l'avoué, 6 f.^Compter aux dâKNirsésle coût de Texpédition et de l'enregistrement.
Bemarque. — Cet acte doit être signé de la partie ou de son fondé de procuration spéciale et authentique. Le mandataire doit représenter sa procuration au greffier qui en fait mention dans Tacte de renvoi, et l'y annexe si elle est en brevet.
Les pièces àl'appui de la demande de renvoi doivent y être également annexées. Le greffier en fait mention.
SS* JUGEMENT qui ordonne les communications et le rapport.
Code Pr. cw., art. 374. — [CAaaé, L. p. c. t. 3, p. 323;— Comm. du tàbif, t. 4«'. P 366, 368,-BoDCBEB d'Argis, p. 283;— CAaai db Tours, p.454 ;~Rivoirb, p.426 ;
— SUORAUD DB8I8LS8, p. 264.]
Le tribunal (1) , v« l'expédition d'un acte fait an greffe, le ,
eontenant demande par • ., de renvoi à un antre tribunal de la demande
formée contre lui, par. •••«., devant ce dit tribunal, à fin de , ladite
demande en renvoi fondée sur ce que MM. ...••, membres da tribunal, sont IMirents dudit sieur , au degré de
Attendu que, d'après l'art. 368, C. p. c, la parenté de l'une des parties au degré de , avec deux juges d'un tribunal de première instance, autorise le renvoi de la cause à un autre tribunal de première instance, que oonséquemmeot a demande est admissible.
Ordonne que ledit acte, à fin de renvoi , les pièces y jointes et l'expédition du présent jugement, seront communiqués (2) à MM , qui, dans te délai de
ou l'alliance contre un ou plusieurs juges ne donnent pas lieu à la demande en renvd, on peut, du moins, récuser en masse, pour cause de suspicion légitime,
£ar exemple, tous les membres d'un triunal et, par conséquent, obtenir le renvoi devantun autre.Âlors la demande doit être adressée à un tribunal supérieur ((?. 1337)
f3) Le renvoi peut être formé, après l'époque fixée par l'art. 369, si les causes sur lesquelles il est fondé sont postérieures à cette époque, ou si " étaient inconnues {Q. 1347).
La partie condamnée par défaut peut, sur son opposition, former sa demande en renvoi {Q. 1348).
(4) Le greffier ne peut pas suppléer au défaut de signature de la partie ou de son fondé de pouvoir, en mentionnant les causes de ce défaut {Q. 1350).
(1) Les juges dont la parenté ou ralliance donne lieu à la demande en renvoi, ne peuvent pas concourir à ce jugegement préparatoire {Q. 1353).
(2) Les communications prescrites par le jugement préparatoire se font par la voie du greffe {Q. 1355;*
CHAP.1*'.-TIT. IV.-MNVOI POUR PARENTÉ 00 ALLIANCE
y meltroot, chacun, leur déclaratkm au bas de ladite expédition; pour,
le to«l communiqué è M. Je prooureiilr impérial^ être statué à raudience
ài » sur le rapport de M , juge, que le, tribunal commet à
ceteffet, dépens réservés, etc. • • • •
nftCOMPTB.
(Tarif, art. 86.) — EmoL, Assistance au jugement, 3 f. — Porter aux déboursés Venregistrement et le timbre du jugement.)
SS« SKNIFIGATION de PexpédUion de Vaeîe à fin de renvoi, des pièeee y eamexée$y et du jugement qui a ordonné la eommunieaHon de Vaete à fM de renvoi*
CoDi Tt. av., art. 372. — [Carré, L. p. c, t. 3, p. 324 ; -- Covii. do tarif, t. 4". ^ 368, 369 ; — BoDCBSR o'Aro», p. S83; — Carré db Tours, p. 454 ; — Riyoirk^ y 426 i— Sodraud Dbsislbs, p. 264 ; — Victor Fors, p. 436. j
A ta requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit si-
fliifié(l), et en tète des présentes, laissé copie à M^ , avoué près le tri-
banal de première instance de , département de , et du
âeur
1* BeTexpédilion de la réquisition faite par ledit sieur , au gp^ffe
du tribunal de première instance de , dûment enregistrée et signifiée,
à Ib de renvoi à un autre tribunal pour cause de parenté, de la cause pendante entre ledit sieur , et le sieur , audit tribunal;
2» De l'intitulé d'un inventaire, fait par M« , et son collègue, notaires à , en date au commencement du , s^rès le décès du
âeur , et duquel intitulé il appert que MM , et ,
jpges audit tribunal de première instance, sont les {énoncer la parenté), du sieor ;
3* Et d'un jugement de la cbambre du tribunal de première in-
staoce de , département de , en date du , en-
repstré, lequel ordonne les communications et rapports prescrits par l'art. 371, Ç- p. c A ce que du contenu auxdits actes de réquisition , intitulé d'inventaire et JBgrâwQl,leditM* , pour sa partie, n'ignore.
Dont acte, {Signature de l'avoué.)
Signifié^ laissé copie, etc«
ntCOMPTB.
(Tarif, art. 70.) Déb., Papier timbré, signifie, et enreg., 1 f. 90 c. — £mol„ Or%. et copie, 1 f. 25 c — Copie de pièMS , Mémoire. — Evaluer la copie de pièwsà raison de 30 c. par rôle.)
^ Le jugemoit et les {Mèces doivent ^ flguAés à la partie adverse de ^^ demande le renvoi, par acte 5«v«é à aTOtté, avant la communicamanjigesparentsoQ alliés ((?. 1354).
^ Pbb des défendeurs ne eompanut P^i tue les autres constituent avouéi
et que, pendant le cours de l'instruction, le renvoi pour parenté ou alliance soit proposé, il ne faut pas appeler le défaillant sur cette demande : on lui fait seulement lu signification prescrite par l'art. 372 (1353 bU).
I** PAKTie. ~- MOOtDURB OEtANT TRlB. ClVlLflé
REQUETE «h déf$n$$ à ia 4€mm49 4$ rmf
q. 43M ; — Comm, du TJLttiw, HE TOOM, p. 4W ; — Bl^tM»
CdfDÈ fr. eu> , art. S73 .«- [CAktB, L. p. c, t. S, p. St5, < 1 4»', p. 369; — Boucher d'Abgis, p-283; -* (Uai4 Dil p. 426;— Soi»aud-De»i8LE», p.264;-Fo!f8, p.457,460;-BoiiKB80EUB, p. 427, §6.1
À MM. le$ Préiident et Juge$ composant la chambre du tribunal
dé . . • . •
Le sieur , demeurant à , demandeur au principal, et
défendeur à la demande en renvoi à un autre tribunal de la cause pendante entre
lui et le sieur , ci-après nommé, faite par ce dernier au greffe da
tribunal de , le , ayant pour avoué M* , contre
U sieur > demeuras! à «, défmdAur ao prlndptl» demandeur en renvoi à un autre tribunal, de la cause cMe«6«s énonce, ayaat pour avoué M«
Faits {exposition) (1).
Moyens (discussion).
Par ces motifs, il plaira au tribunal déclarer le sieiur , parement et
simplement non reoevable dans sa demande en renvoi, en tous cas mal fondé, Ven débouter, et ordonner oue les nrocédures seront continuées d'après les deroiers errements, et à raison ou préjuoioe causé par le retard , résultant de ladite demande, condamner le sieur , à payer audit sieur , la somme
de francs, à titre de dommiiges-intéréto, sans préjudice de l'ameode
prononcée par laloi> et les dépens faits sur l'incident, dont distraction, etc.
DÉCOHPTB.
(Tarif, art. 75.) Déb., Papier timbré, lign^. et enreg., Mémoire.— Emoi., Orfg., S f. par r^e, copie le quart, Mémoire.)
Remarque.^Le demandeur en renvoi peut combattre les moyens exposés dans la requête précédente par une requête en r^nse, conçue dans les mêmes formes. ((?• 1356.)
S$. JUGEMENT qui prononce l# mmù
Gens fr. siv., art. 373. — [Ciaat, t. r. t., U 3, p. 325; - GOhh. ou tawi , t. 4", p. 309; — BooCBBB d'Abgis, p. ai; — CABaft db Todbs, p. 454 ; — Ritoibc, p. 4M ; -^DDBAro DBSttLtt, p. 164;— BoMNCflOBDR, p. 446, art. 80. ]
Le tribunal (i*), etc.; attendu que la parenté (2), dontexcipe. • . .
pour établir sa demande en renvoi est avouée par MM , ainsi qu^l résulte de la déclaration par eux fiûte le , au bas de l'expédition du
jugement du
(I) La requête contenant les moyens et la réponse, quand il en a été si^ifié, sont jointes à la communication faite au ministère public et au r2q>porteur (III,
On ne peut pas justifier la deoMiiide en renvoi par la preuve testimoniale (Ô.
(1^) Si les juges, du cbef desquels la demande en renvoi est formée, avouent leur parenté ou alliance, ou qu'elle soit
prouvée, ils ne peuvent cas concourir à ordonner le renvoi {Q. ÙSS).
(2) Si, sur une demande en renvoi pour cause de parenté, le fait de la parenté n'est pas contesté, et qui! ne s^élève de difficulté que sur le point de savoir si die est de nature à motiver le renvoi, les tribunaax peuvent etatner sans qu'il sdt néoesaaire de reeowir à l'instruction spéciale établie par Isa art 371et6uiv.(lII,d23. net. i).
CMAF. I^^.-TIT. IT.-RINTOI FOUE PAEEMTÉ OU ALUAIfGB.-37. 39 Renvoie (3) k cauM doot il l'agit devaot le tribunal de première iostaiioe
DtCOMPTB.
(TM^arl. 65.) '^fiiBd.»Aaii8tftiiee4travoiiéâa jugement, 5 f. ---Porter aoi déboursés le timbre et renrogistreoent du jugement.)
TOGEMENT qui rejiiie le renvoi
CoiB fr. «<9.. tH. 374* ^ [Giaii, L. ». c, t. 3, p. 3S6 ; -* GoM v. en TASir» t. 4*», p. 370; — BoucHEi d'Arois, p. 264;— (Luifti dk Tours, p. 4 54; — Rivoibi, p. 4M^ — SimaAOo tanfUB, p. M4;-Bo»Niianm, p. 446, trt. m. ]
Le tribunal , etc.; attendu •••..,, etc., rejette ladite demande
ta rewoi , condamne , à l'amende (1) de ' ,
eCeo , de dommagee-intérôls envers le sieur , le condamne
eo outre ani d^^ens.
DÉCOMPTE
{Voir la formule précéienle*)
Remarque. — L'appel de ee jugement s'interjette dans la forme indiquée, iaflrày ftirmola n* 44*
57. SIGNIFICATION du jugement avec a$$%gnation devant le tribunal auquel rin$tance a été renvoyée.
Code Pr, eh., art. 375. — [CARRi, L. p. c., t. 3, p. 316 ; -* Coim. du tarip, t. 4«», p. 370;~]roDCHiR d'Argis, p.285; — Carré ds Tours, p. 453; — RivoiRi, p. 427 ; — SuoRAUD DssisLis, p. 264;~BoNifBsaHjR, p. 25, irU 27 et 28 ]
L'an , le , à la requête du sieur , {nom^
profetsiony demeure) y pour lequel domidle est 6la à , en l'étude de
M* , avoué près le tribunal civil de première instance de ladite ville,
qu'il OMitiCae A l'eflét dWuper peur lui sur la présente assignatioo » j'ai (tmwta*
^ La partie opposante à un jugement de êéÙHit, au nrincipal^qui, sans mire ju» ger le fond, obtient le renvoi à un autre tribiiaal, el qui, sur la nouvelle assignaUoQ k ékVd donnée pour comparaître, se laisse d^Muter par défaut de son oppo^tjon, n'est pas admise à former opnwlii» A ce second jugement {Q. imo
Le j^geoieiit qui a ordonné le renvoi est wceptible rappel alors même que Teè^ éa proeès au fond n'eicède pas les WtMdudemier Te8Bort(Q. 1360 f^.)
Toute partie neut appeler. Les juges du cM deiqwcis le renvoi est ordonné ne k Mvenl pas {Q. 1360 quater).
yippel dn jugement de renvoi, pro* naei par le tribunal de première in- ^aiQs, A m nuire tribunal du ressort <te la Même Geor. ee porte à cette Cour {Q. 1361).
L'art. 376, déclarant l'appel du jugement suspensif, te tribunal qui prononce ce jugement ne peut en ordonner l'ex^ cution provisoire (UL 3^» tf» 313).
Si, pendant l'instruction de l'appel, il était rendu jugement par celui auquel on aurait renvoyé, ce jugement serait nul, encore bien que la compétence du tribunal dont il serait émané fût plus terd reconnue par la Cour {Q. 1360 quinq.).
Quand le renvoi est prononcé par une Cour, il y a lieu au pourvoi en cassa* tion, et le pourvoi, dans ce cas, n'est pas suspensif (Q. 1362).
(1) L'applioation de l'art. 374, qui dispose que celui qui succombera sur sa demande en renvoi sera condamné à l'amende et aux dommages-intérêts, est fscuitetive quant aux dommages-inté« rêu et fbrcée quant à l'amende ( (^ 1S59).
40 l** PARTIE. — PROCÉDURE DEVANT TRIB, CIVILS.
îricuU de rhui$$ier)y soassigné, signifié (1) et en tète [de celle] des présentes. laissé copie au sieur ...••. demeurant à ••••., rue ••••, u« ••• .,' audit domicile (2), en parlant a . . • ^ • • D'un jugement rendu contradictoiroment entre les parties par le tribunal civil di .» le. . ., surleseoDclusfoiisdeM. le procureur impérial, enregistré.
anal civil de , séant au palais de justice à » heure de . • • .,
pour
Attendu oue, nar le jugement sus-énoncé, les parties ont été reevoyées à procéder devant le tribunal civil de première instance de , sur la demande
formée par le requérant contre le sieur , par exploit de ^
huissier, en date du , enregistré.
Voir, dire et ordonner^ que la procédure suivie sur ladite demande, devant le
tribunal de , sera reprise et continuée suivant les derniers errements,
devant le tribunal de , en conséquence, voir dire et ordonner (repren-
érê ici les coneluHoni telles qu^elles réiuUent du dernier étal de la proeé- 4wre)y et s'entendre en outre condamner aux dépens.
A ce qu'il n'en ignore, je lui ai audit domicile, en parlant comme ci-dessus, aissé copie tant du jugement sus-énonoé que du présent^ leooùtestde
DtCOHPTB.
(Tarif, art. SfT, Î9.)—Déb., payé à l'huissier, Orig., 9f.— Copie, 50c.-Enreg.. f t. 30 c— Total, if. 80 c— Papier timbré. Mémoire.— Emoi., cme de pièces du jugement à 30 c. par rôle, Mémoire.
S IV. — Bécusatioii.
88. JUGEMENT quiy mr la déelaralùm du juge, ordimne q^U i'abi-
tiendra.
^^^*Jï' ^'* •>'J-380.--tCAiia*. L.p.c. 1.3, j>.3M; -Comii. du tarif, 1.4-, p. 372; — BouCBia D'Aaoïs. p. «75; -Caiié oi Tours, p. 454; ^Rivoiai, p. 444: — SuoiADo Desislbs, p. t58j tf .
Aujourd'hui , le tribunal (i«) de , réuni en la chambre du
conseil, en présence de M. le procureur impérial, l'un de MM. les juges {%*)
(1) Le jugement qui ordonne le renvd est signifié par la partie la plus diligente avec simple assignation à comparaître devant le tribunal désigné pour connaître de la demande principale (Ilh 827,noCCCXn). f f v »
(2) Celte assignation doit être donnée au domicile réel des parties ou à leur personne ((?. 1360). Voy. euprâ, formule n» 6.
^{i*) Le tribunal peut, au nombre des juges auquel il est réduit par i'éloignement du juge qui s'abstient, prononcer
sur l'AholonlmM ma:» »«..». J^Z I. .X
juges i
•"®Ul L^ j«Qw «|w» o »voMvu»| piVUUUUVI
sur l'abstention, mais non sur la récu- MUon «?. 1^00).
Mais lorsoue tous les membres d'un tribunal s'abstiennent sur le motif qu'ils sont intéressés dans l'aflaire , c'est à la Ck>ur d'appel à laquelle ressortit ee tribunal, qtril faut s'adresser pour faire prononcer le renvoi. ^ J'ai critiqué, J.Av.y t.72. p. 303, art. 140, un arrêt d« la Cour de Toulouse qui, dans une espèce où l'abstention provenait d'un tribunal de commerce, avait renvoyé les parties devant le tribunal civil du lieu où siégeait le tribunal de commerce au lieu de leur indiquer un autre tribunal de corn* merce de son ressort.
(2*) Le juge qui sait cause de récasa-
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lopoâé que (3) le sieur , a assigné le siear , devant le
tribnud, pour » que lui comparant reconnaît être {parenté) du sieur
y qiie dès lors il ne peut connaître (4) de la cause; et a signé.
Sur gooîy le tribunal, après avoir enlendu M. le Procureur impérial, en ses
Ceosidéraot que M étant {degré de parenté), du sieur ,
I y a tien d'ap^quer Tart. 378, G. p. e., qui porte que le juge qui est ,
de rue des parties est récusahle.
DovMaete à M , de sa déclaration ; ordonne (5) qu'il s'abetien-
te de eonnltre de la cause d'entre le sieur , et le sieur ....
Faitetsignéà , les jour, mois et an que dessus.
{Signatwret.)
DÊCOHPTB.
(EmobBWitde l'avoué, Néant.— Timbre etenregistrement du jugement. Mémoire.)
39* ACTE de récusation.
Cmt Pr. M9.. art.384.-^CGABii, L. p. c, t. 3, p. 364
... ^ij,^
^ , . -,^ - , Comi. DU TA«ir, t.4«',
JTÎj — BooCHU d'Amis, p. «76; — Caer* db Todbs, p. 454; — Rivoiaa, p. 416; 5VUUUD DisJSLBS, p. S68 ; — Fous, p. %il ;— Bonhbsobui, p. 466, irt. 99, g 45. 3
Auyrardlim(dale) (i) a comparu au greffe (2) du tribunal civil de première
(km en sa personne peut, sans qu*il soit besoin de utre sa déclaration, s'abstenir de hû-mème [Q. 1387). Mais il n'est pas tenu de s'abstenir (J. Âv.y L 74, p. 381, art. 673).
Lorsqu'une récusation, proposée par les parties contre plusieurs juges, est rejelée par une fin de non-recevoir, i^rce ^'eUe a été proposée trop tard, les juges qei en ont été Fobjet peuvent soumettre à la chambre dont ils font partie, les ■otifs d'abstention qu'ils reconnaissent eo eu, cft la diambre sanctionner leur abstention (Ul, 357, note 2, 3«).
(3) Cette dédaratîon peut être faite «1 tout èlal de cause, même après les dâai8derécusaUon(Q. 1390).
(4) Le juge qui s'est déporté ne peut pas reprendre la connaissance de l'afoire, quand les causes de son déport ont cessé Q9. 1391).
Ua tfuuoal ne peut, d'office, se déclarer iacompéleot, parce que les juges qui le composeol auraient essayé de concilier les parties; il doit chercher à se complèler en appelant les suppléants et les KBbresdQ barreau (lU , 351, not. 1).
(5) La décision de la chambre qui ■uutieDt an juge dans une affaire, nonobetaiit sa dédaration, ne dépouille pas les parties du droit de proposer elfes- Déme8larécu8ationCU1,351 ^n^CCGXY}.
Si un juge fait sa déclaration à la chambre, à l'effet d'être dispensé, quoique cette déclaration ne soit pas fondée sur uu motif qui établirait une cause de récusation, la chambre peut ordonner qu'il s'abstiendra {Q. 1388).
La décision de la chambre du conseil
Sortant que le juge doit s'abstenir, ne oit pas être notifiée ou communiquée aux parties; celles-ci ne peuvent pas en inteneter appel {Q. 1389).
(1) La demande en récusation doit être présentée avant le commencement des plaidoiries, c'est-à-dire avant que les conclusions aient été contradictoirement prises à l'audience ( III , 357 , not. 1). ;
Il résulte de l'art. 382, que la récusa- , tion d'un juge de première instance n'est , plus admissible en appel, ni celle d'un magistrat de Cour d^ippel, en cassation (O. 1393 1er).
On peut, après les époques déterminées par l'art. 3S2, admettre une récusation si les causes existantes n'ont été connues que depuis ces mêmes époques (Q.
Lorsqu'une récusation a été formée tardivement, elle peut être considérée comme non avenue, sans qu'il soit besoin d'un jugement qui la déclare non recevable {Q. 1395). ^ ^, ^ .,
(2) La récusation ne peut être faite
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installée de ...... le sieur > demeuraot à , rue é : • ;
n* , assisté de M* , son avoué.
Lequel a dit, qu'il a été assigné à la requête du sieur (3), demeurant à , suivant exploit de , huissier à , en date
du , à comparaître devant la. • . . chambre du tribunal à laquelle la
cause a été distribuée, par M. le président, pour (reproduire U$ canêluêionê de l'ajournement).
Qu'il est à la connaissance du comparant, que M , Juge en ladite
chambre de ce tribunal , oonsulté par le sieur , sur la demande ^*il
était dans Tintention d'introduire, a donné par éorit un avis favorable audit sieur , ainsi que le sieur offre de le prouver par témoins.
Â ces oauses, le comparant a déclaré qu'il récuse (4) expressément par ces pré-
verbalement en présence du juge (III, 362, n* CCCXVI).
L'acte de récusation doit être fait au greffe, même lorsqu'il s'agit d'un juge du tribunal de cosunerce ou d'un membre d'un tribunal correctionnel {ibidX
L'acte au greffe ne peut être suppléé par renonciation du grief dans une requête sans dépôt {Ibid,).
(3) Le demandeur peut récuser un juge, avant que le défendeur ait constitué avoué (Q. 1366).
(4) Les suppléants, les avocats et les avoués qui se trouvent appelés à connaître d'une affaire, sont Clément récusables (IH. 330, not. 9).
Mais le greffier ne l'est pas {Ibid.).
On peut récuser un tribunal ou une Cour en masse, et alors c'est à la Cour d'appel à laquelle ressortit oe tribunal, ou à la Cour de cassation, quand il s'agit d'une Cour, à prononcer sur la récusation {Q. 1366).
Mais le fond doit être iugé par le tribunal originairement saisi, si, par suite du rejet de certaines récusations, il reste un nombre de juges suffisant pour statuer (J. Av., U 73, p. 396, art. 4«5,
La récusation peut être proposée devant les tribunaux de commerce, et en matière criminelle, correctionnelle, de »u administrative (1365).
s composant un tribunal one question de discipline avocat ou un officier mimt être, de la part de ces it d'une récusation (III,
i ou allié des deux parties ' "^,1367).
partie qui sont ma
it la partie
ries avec deux sœurs ne sont pas beauxfrères ; ils ne sont pas parents dans le sens légal du mot : dans ce cas donc, il ne saurait y avoir lieu à récusation.
Le j[uge peut être récusé par la partie dont il est jparent ou allié, sans Têtre par la partie adverse (Q> 1368).
La parenté naturelle produit les mêmes effets que la parenté légitime (Q.
Dans le cas où le mariage a été dissous par le divorce, à la différence du cas où ta femme est décédée, le beau^père, le gendre et les beaux-firères, ne sont pas récusables, lorsqu'il n'existe pas d'en* fants {Q. 1369).
Un juge ne peut pas être récusé parée ((ue son beau-frère est simplement actionnaire d'une société contre laquelle le procès est dirigé {J.Àv., t. 73, p. 690» art. 098, S 36}.
Ces mots de VaH. 879 : intérêt dietinel ou personnel, signifient qu'il y a lieu k récusation toutes les fois que le juge est personnellement intéressé {Q.
L'art. 378 (S 3) entend par le différend du juge sur pareille question, dont il fait contre lui une cause de récusation, une contestation actuelle pouvant donner lieu à un procès (Q. 1370).
Par ces mots : pareille auestion^ on entend un différend susceptible de recevoir, en droit ou en fait, la même solution ((?. 1371).
On peut prouver par témoins Pexîstence du différend allégué, mais non la similitude {Q. 1372).
C'est une question toute d'appréciation que de déterminer en quel cas le juge est récusable, lorsque lui-même, sa femme, ses ascendants, etc., sont créan-
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«i«to, là penoBoe de M , pour jiig« de la cause (5) pendante detani la
~ »ciiainbre,entrelQielleaîeiur
qualité de juge, dans une autre affaire, non connexe, mais de la même nature (III, 332, not. 1, 10).
Le juge n*est pas récusable ][K)ur avoir bu et mangé avec la partie, soit chez lui, soit en maison tierce {Q, 13821.
Le juge est récusable, si sa lemme ou ses eniants ont reçu des présents de la partie (Q. 1383)*
L'inimitié, pour Atre capitale el constituer une cause de réousation, doit être actuelle , connue , manifestée par des actes positifs [Q. 138^).
Il ne suffit pas d'indiquer les motilSs oui ont pu la faire naître (/. Av., U 72, -
De ce qu*une partie peut récuser le Juge qui l'a injuriée, attaquée, ou menacée, il ne s'ensuit pas qu'elle puisse récuser celui contre lequel elle a eUe-méme proféré ou écrit des injures, etc. {Q. 1385).
Le ministère public est récusable ^uand il est partie jointe. La récusation dirigée contre lui, lorsqu'il agit d'office, est nulle de plein droit (Q. ^3).
Les causes de récusation indiquées par l'art. 378 sont les seules qui puissent être proposées (Q. 1364).
Ainsi, un juge ne peut être récusé m le motif que la partie a i'intentioDi dé le faire entendre comme témoin dans le cas où l'enquête à laquelle elle conclut sera ordonnée(J. Àv.y t.72, p.696, art.322).
La rêcasaUon peat avoir lieu contre un juge commis aux descentes, enquêtes, etc., quand même ce juge est un de ceux qui ont pris part au jugement (Q. 1395 lu).
H ne faut pas distinguer, pour l'application de l'art. 383, entre les jugements par défaut rendus Éwte de constitutioii dévoué, et les iugemenU rendus faute de plaider ((?. 1396).
On doit appliquer au cas de cet article l'exc^tion p[>rtée par rarticle précédent, relativement à la survenance des causes de récusation après les délais fixés par rarl.383 (0.1397).
11 faut ajouter au délai de l'art. 383 ua jour par trois myriamètree de distance \Q. ftOT W#).
(5) On ne peut pas récuser un juge pour
den M d^iteurs d'une des parties.
n y a lieu à récuser le juge sur lequel lit pâftm adverse a accepté un transfert de créance (Q. 1374).
Par ces mots : procès criminely employés w l'art. 378, $ 5, on doit enlenore Faction intenlée à raison d'un fiait qualifié crime par la loi {Q. 1375). l,a partie oui est en instance, et contre laquâle un oes juges du tribunal où l'in» sUooe esl pendante, ou les parents ou alliés en ligne directe de ce juge, intenleel on procès, peat le récuser {Q.
tne).
Le rage, conseil judiciaire de l'une des parties, peut être récusé par l'autre {Q, 1376 biS).
n n'en est pas de même du juge dona- «ear (/M).
Par le tnot mûUre employé au S 7 de Fart. 378, on doit entendre le corrélatif ée domeetique ou ouvrier «^. 1377).
hesjQgtê ne sont pas réeusables comme babîtants d'une commune partie au pro- «es, à moins quils n*y aient un intérêt parlifQfier {Q. 1376 Ur).
Le juge ne peut pas être récusé s'il a donné son avis extràjudiciairement {Q.
Les juges qui ont rendu un jugement attaqué par tierce-oj^position, ne sont pas réputée avoir manifesté leur opinion, dans le sens de l'arL 378 (S 8), et ne peuvent pas être récusés pour cette cauee^ lorsque \a tkroe-opposition leur est soumise (llf, 346, not. ).
Lejufe qui, dams un tribunal de pre- BÙèFe iBsUa», a eonoouru au jugement d'une affiure, peut, devenu membre d'un tribunal supérieur, être récusé dans l'instance d'appd (C. 1379).
Un juge n'est pas récusable, lorsqu'il n'a précédemment connu de l'affaire que course déclarer incompétent, soit à rai- Mde Pélat où Taffiaire se trouvait alors, soit k rai^DO de la qualité en laquelle on nrélendait qu'il devait en connaître ((?.
I^M» qui, dans une aChire criminelle, a ceim contre un Individu en qualité de mjoistère public, peut le juger, en sa
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Desquels comparution , dire et récasaiion , le comparant , assisté oomme cidessus, a requis acte à loi octroyé, et a signé avec ledit M* el nous
greffier, après lecture faite.
{Signatures de l'avoué^ de la partie et du greffier.)
DtcoaPTi*
(Tarif, art. 92.) Vacation de l'avoué, 6 f. — Plus, aux déboursés, le coût da VesLpédition qui doit être remise au président par le greffier.)
JUGEMENT qui admet U réeutatUm
CoBB Pr. m., art. 385. — [CAMé, L. P. c, t. 3, p. 362; — Coiiif. du tarit, I. 4«« p. 37S, 373 ; » BoucBii d'Argis, p. 275; — Caire di Todrs, p. 454; » Rivoirb p. 446; — SuoRADD-Disif LIS, p. 258; BofiifESoeoR, p. 446. ]
Le tribunal (1),
Vu l'expédition d'un acte reçu au greflé du tribunal, le , par lequel
le sieur , a récusé, M ^ l'un des juges audit tribunal, dans
la cause pendante entre lui et le sieur , en se fondant sur
ce que M. , etc.
Oui le rapport de Monsieur le président, et le procureur impérial en ses conclusions;
Attendu/ qu'aux termes de l'art 378, C.p.c, le juge qui , etc., est ré-
cusable; qu'ainsi la récusation proposée par , est admissible, sauf la vérification des faits, sur l^uels elle est fondée;
Déclare admissible ladite récusation, c'est pourquoi ordonne (2) : 1« oue Texpédition de l'acte de récusation ci- dessus relatée, sera communiquée à h. • . • .,
pour qu'il s'explique, dans le délai de ;^ que ledit acte, ensemble la
déclaration en réponse faite par M , seront communiqués au procureur
impérial, et remb ensuite a M , l'un des juges, pour en faire son
rapport, le
DtCOMPTB.
(Tarif, art. 83.) Emd., Assistance au jugement, 3 f . — Porter aux déboursés le
coût du jugement.)
DÉCLARATION du juge réeuié
Code Pr. eiv. , art. 386. - [Carré, L. p. c. , t. 3, p. 364 ; — Comm. du tarif, t. 4 «, p. 373, 375; — Boucher o^Aroib, p. 275 ; — Carré db Toors, p. 454 ; — Ritoirb, p. 446 ; — Sudraud-Dbsisles, p. tt8. j
Aujourd'hui , a comparu au greffe du tribunal de
M , l'un des juges dudit tribunal; lequel, après que lecture a été faito
toutes les affaires qu'on aura par la suite devant le tribunal auquel il appartient [J. Av., t. 72, p. 661. art. 30», 8 29).
(1) C'est le tribunal dont fait pa^e le juge récusé qui doit statuer sur la récusation {Q. 1398 bU).
Le tribunal qui doit prononcer sur la récusation d'un juge commissaire, lorsque ce juge n'a pas été pris parini les membres du tribunal saisi de la contes-
tation, est le tribunal auquel appartient le magistrat récusé, ou celui dont il dépendis. ^398).
Le juge récusé ne peut pas concourir an jugement qui statue sur l'admissibi- Utéde la récusation (Q. 1399).
H n'en est pas de même des parents de «juge {Ibid,).
(2) L'instruction sur la demande en récusation doit être publique(Ç.1398 ter).
CMAP. I . — TIT. IV.
RÉCUSATION
fêr noQ8 greffier sonssigoé: f de la minate do jagement da triboDal du {daté) . • ., portant qne l'acte de récusation ci-dessons lui sera communiqué pours'ex-
tgue ^fi^^sor ledit acte; 2<»duditade de récusation, a déclaré . • • /. .'{{), etc.
) et a signe
communiqué pour s
signé avec
De laquelle dédaratioo, ledit M • ., a requis acte
MMS grdfier.
{Signatures.)
DÉCOMPTE
(Porter aux déboursés les frais de timbre et d'enregistrement),
Jfemarque, — Sur la simple dédaration du Juge, le tribunal peut rejeter la récusation ou ordonner la preuve testimoniale (2), art. 389.
4t. ACTE pour faire remplacer le Juge réeuié, en cas d'urgence (1*).
CooB Pr. m., art. 387, 394. — [Caebé, L. p. c, t. 3, p. 36B, 369 ; — CoHii. du tarif, t4«', p.373ii380:— BoucHKii d'Argis, jp. 275;* Carié db Touks, p. 454; — Bi- Tom;, p.446; — Sudraui>-De818lbs,P.258;-Bonnbsobitr, p. 424, art. 70. ]
i k j«qoéte da sieur , ayant M* , pour avoué.
Soit soiomé. M* , avoué du sieur , de comparatire à
rMdieiiee do iribaDàl (2*), le . . • ., pour voir dire qu'il sera procédé à Tenauéte
«rdoDDéeeotrelesparties, par jugement du , et ce, par tel de MM. les
juges ^'il plaira au tribunal commettre aux lieu et place (3) de M ,
commis par ledit jugement, récusé par ledit , par acte du ,
attendu qu'il y a urgence.
Doot ade , etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, arl.70.) EdaoI., Orig. et oc^ie, 1 f. 25 c— Déb., Signifie, et enreg., 90 c. —Timbre. 1 f. —Total, 1 f. 90 c.)
(1] L'objet de cette dédaration est d'édairer le tribunal ÇQ. 1401).
La déclaration faite par le juge, dans bqoefle il eontest^ait les causes de récasatioD , ne l'établit pas partie dans nDeideBt(0 1402).
L'aveu |«t le juge récusé des faits sur fesqueb est motivée la récusation , ne peut être contesté par aucune des parties (lU, 367, n* CCCXX).
(%) Le oommeneenent de preuve dont parle l'art. 389, doit être établi par écrit IQ. 1405 Ur).
Où peut appeler du jugement qui orionne la preuve testimoniale des causes le récusation (Ç. 1405 mial.).
La preuve testimoniale ne doit être coalradictoire, ni avec le juge, à moins ^intervention , ni avec les parties ad- Hnes iQ. 1405 ^tn^.).
(1*) L art. 387, qui veut gue tous jo|;e- Mta et opérations sur l'instance principale, soient suspendus jusqu'à ce qu'il iit été statué sur la récusation, par jul définitif, reçoit exception en cas
de péril ou d'urffence (III, 365, n« 1).
Il y a nullité des jugements rendus ou des opérations faites au mépris de la probibition de l'art. 387 {Q. 1405).
Quoique, indépendamment du juge récusé, les autres membres de la cbambre soient en nombre suffisant, la suspension doit encore avoir lieu (Q. 1405 6û).
Au surplus , cette suspension ne s'applique pas aux actes de la procédure , qui sont étrangers au ministère du juge (III,365,n«CCCIX).
(2*) Le tribunal auquel appartient le juge commissaire récusé peut le remplacer, lorsaue le tribunal saisi de la contestation t'a cbarçé de commettre :
mais, lorsque ce dernier tribunal a commis directement un juge étranger, le tribunal déléguant a seul pouvoir pour h remplacer ((?• 1403).
(3) On peut , s'il est ut^ent de faire prononcer un jugement interlocutoire ou provisoire , demander au tribunal qu'il fa^e remplacer le juge récusé, afin qu'il puisse rendre ce jugement ((?. 1404).
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4Sf JUGEMENT qui r^eiu la récmatùm.
OODI fr. ete., tri. 390. — [ CaemIi, L. p. c, t. 8. p. 868 ; — Gomi. M îAHif, U 4^ p. 374. 376 ; — ioDcm D\AMia. p. 276; ^ Gamié dc Totmi, p.464 ( ^ Ritmm, p. 44 6;
— Sudradd-Dbsulbs, p. 458;— BoNKESOBiJik, p. 444 et 446, art. 80 et 8S. ]
Le Iribunal ., etc. (1). Vu :
i^ L'expéditîoii (Tan acte reçu au greffe da tribunal, le > p&r lequel
le sieur • • • • • ., arécotéM. . . • • . ., 1*ub des jugée dudlttriliUDal, dans la cause qui existe entre lui et le sieur •«••,., sur le (ondemeat que • •
• • • •, clC*|
2^ Le jugement rendu par le tribunal, le , qui a déclaré admissible ladite cause de récusation;
30 L'expédition d'un acte reçu au greffe, le . . « . ,, par lequel M ,
a déclaré , etc., ce qu'il a prouvé, par , etc.
Ouf, le preoureor impérfah en see conolusioDS, et le rapport Ml par M Bonne à eet effet:
Considérant , etc.;
Déclare ladite récusation mal fondée, condamne le sieur .•.•..* ea Tamtndc (i) de , et a«x dépens de l'iocident
DÊCOVPTB.
(Tarif, art. 80 et 85.) Emoi.. Vacation à communiquer au ministère public , i f. 50 c— Droit d'obtention du jugement, 5 f,— Total, 6 f. 50 c. — Compter aux déboursés le timbre et l'enregistrement du jugement.
Remarque. — Le jugement qui déclare la récusaHon recevablo wt oença dans les mêmes formes.
44. ACTE d'appel d*un juffemenê qui rejette la réeusalion (i*).
Co9S Pr. «•,. «rt. 392. — [Cabré, L. p. c, 1 3. p. 374 ; — Couu. du tarif, t. 4*' , p. 373 à 380 ; — BoucfiER D'Wts. p, «76; — Carré db Tours, £-455; — Riroms, p. 446 ; — SUDRAUD-DESiSLtt, p. 7B9 ;— BoRRESOEUR, p. 466, Rrt. 9Ï, g 46. ]
A^Iourd'liui (indication d$$ jauff mois et an) a comparu aa
greffe du trônai dvil de première instance û$ , ie aieur •••••,
denaurantà .» • .aasistédeM*
» son avoué.
Lequel a dit que, par Jugement delà ebaisbre de ce tribunalt en
date du • , ft « < • (9*), la demande en récusaUen de M , juge en la*
dite clMmbre» formée au mffe» par acte du , enregistré, a étérejelée,
elcm'ila été condamné àramendie de , , et soix dépens.
Que ■éaamolis, il est constant que M , a donné un avis écrit sur
(1) Le concours d'un Juge rééusable ne rend pas nul le Jugement sur le fond, s'il n'a pas déclaré les causes de récusation qu'il sait exister dans sa personne, ou s^il n'a pas été récusé. H en est de même id le Jugement a été rendu en présence l'on procureur Impérial récusable; mais le Jugement est nul lorsque tb juge est sciemment Intéressé dans la causer quoiqu'il n*atl pas été récusé
(9) Le demandeur est sujet à l'amende, •oit dans le cas où la récusation est ju*
eée inadmissible ou non rece^able, edt dans celui où elle est Jugée mal fondée, mais non si elle est recelée à cause dNine -nullité de procédure fj?. 1406).
Une seule amende doit être prononcée contre la partie oui «ucconbe, quel ««e foit le nombre des Juges récusés (J. Av., t. 72, p. 6OT, art. 822).
(1^ Tout Jugement sur récusation est susceptible d'appel (III, 970,n«S2S).
(2*) Le délai de cinq Jours, qui est filé par l'art. 392 pour «mêler, ii*e8t pas h" . fal (fil, 875, not. 8).
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Il demande eustoot devant tedUechambre^entre le sîeiir et le siear
, oe qui, aux termes de Tart. ^8. C. p. e., constitue an motif latine de récosation. Que ce fait est attesté par plusieurs personnes qui ont vu l'écrit
contenant Tavis de M » tracé de sa main, et ont délivré an comparant
ks certificats qoi le constatent.
C'est pourquoi le comparant a déclaré qn'il interjette appel (9), du jugement las-tooncé, par les motifs qui viennent d'être déduits.
Et a Tappui du présent appel, le sieur ....«., a produit cinq pièces celées par première et dernière, et qui sont :
La première^ l'expédition de l'acte de récosation sos-daté ;
Laseccnde, Texpédition de la déclaration de M , faite au greffe, le
y enregistrée , et les trois autres, des attestatious délivrées par les
•CKirs » qui ont connaissance de l'avis écritdonné par M. . • . • .,
Veadiles atteetations dûment timbrées et enregistrées, déclarant que le jugement n'étant pas encore expédié , il n'a pu joindre l'expédition aux pièces prâuites, «lais qril requiert, nous grdfier, soussigné, de dresser ladite expédition sous inûs jours, et de )a remettre au greffe de la Cour d'appel, aux offres qu'il fait de consigner entre nos mains, somme suffisante, pour payer Tenregistrement dudit jpeBiieat et le coût de l'expédition.
Desquelles comparution, déclaration, réquisition, le comparant a requis acte, à
kï octroyé, et a signé avec ledit M* i et nous greffier soussigné, sous
VoQtes réserves.
(^Signatures de la partie j de Vavoué (4) et du greffier,)
DÊCOvm.
(Tarif, art. 92.) Vacation de Tavoué, 6 f .— Plus» compter les sommes payées pour les euegîstrsments et expéditions du jugement et de l'acte d'appel» et frais de tran^ort de pièces s'il y a lieu.
U kii. CERTIFICAT du Greffier de la Cmr, eonttatant quê VappéiWeet
pas jugé.
Je soussigné , greffier en chef près la Cour d'appel de. .
certifie k toes ceux qu'il appartiendra que l'appel lateijeté par le sieur* . ^ jugement du tribunal de , en date du. • . . • ., qui a reje
, rejeté la récu^tîon par lui proposée contre M. • '. • ., juge audit tribunal^ n'est pas encore
(3) L'adversam du récusant peut appeler deBramnenU rendus sur la récusation [Q. l4&7).
)Le jDge récusé ne peut pas se rendre Wnant du jugement qui déclare que n Téeosalion est admise ou qu'il s'abs-
La partie advem du récusant, eu le mrécusé, ne peut être intimée sur rappel (UI, 971, not. 9).
L'^dn lucemeat sur récusation est Mifmf; letnbunal ne peuten ordonner woBtion provisoife (l[l, 976, n« 394}.
^'fffelant n'a pas besoin, en appel, de >*.air« représenter par un avoué , le MMndu freffier suffit poni instruire
la cause (ièfd.).
L'arrêt, qui admet la récusation , ne doit pas être notifié au juge avec sommation de s'abstenir (111, 375, n<* 324).
L'adversaire du récusant , eu le juge récusé, ne peut former opposition au jugement rendu sur récusation {Q, 1409).
Les jugements auxquels le juge récusé aurait participé, les opérations qu'il aurait Mtes, au mépris de Tappel, et hors du cas d'urgenee reeonnoe, seraient nuls, lors même qae la récusation serait ea définHive jugée mal fondée (QAMMis).
(♦) L'acte d'wppel n'est pas nul, par cela seul qu'il A été signé oue par l'a» voué (III, 97^i*CCaXIV),
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jQ^, et que le rapprt qui en sera fait à la Cour est indiqué pour le . . • « • »,
En foi de quoi, fai délivré le présent certificat, à. le. . w- . « «
(Signature du Greffier.^
Ce certificat ne procure aucun émolument» soit à l'avoué qui le requiert, soit ao greffier qui le délivre : il ne passe en taxe que pour les déboursés, c'est-k-dirv 50 c. pour le timbre, et 1 f. 15 c. pour Tenregistrement.
45. SIGNIFICATION du certi/tcat du greffier de la Cour d'qppel con-
ilatami que l'appel n*e$t pa$ jugé.
Code Pr. ««., art. 396.— [Cimé, L. p. c , t. 3, p. 376; — Comm. du tàwp, t. 4*',p. 380, 383 ; — BoucHEa d'Aegis. p. ^6 ; — Camé db Touas, p. 455 ; — BnroiaB, p. 44 6 ; — SunaAUD-DBSULES, p. 259; — Vicroa Fom, p. 436, 444. J
Â la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit sf^ni-
fié et en tète [de celle! des présentes, laissé copie à M* , avoué près le
tribunal civil de première instancede la Seine, et du sieur
D'un certificat délivré par M , greffier en cbef de la Cour d*app^
de , dûment signé et enregistré, constatant que l'appel interjeté par le
requérant du jugement du tribunal civil de première instance de , eo
date du , qui a rejeté la récusation proix)sée par le n^iuérant, contre
M , juge à ce tribunal, n'est pas encore jugé, et contenant l'iiKlication
du jour où le rapport sera fait à la Cour.
Â ce que du contenu audit certificat, le susnommé pour sa partie n'ignore.
Dont acte, pour original, pour copie.
Signifié, etc. (Signature de l'avoué,)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 70.) — Déb., Papier timbré, signifie, et enreg., 1 f. 90 c. — Emoi.» Orig. et copie, 1 f . 25 c.^Plus, copie de pièces, Mémoire.— Vacation à retirer le certificat, 3 f.
S y. — Règleoients de juges (1).
46. REQUETE préeentée à une Cour d^ appel pour être autorisé à assigner
en règlement de juges (2).
ÙXDE Pr. eto., trt. 364. — rcAaaft, L. F. c, t. 3, p. 304 ; — Gomi. dutaeif, t4*', p. 363 — BoncHEi d'Aegu, d. m; — Camé db Tours, p. 449 ; — Ritouue, p. 4M ; — SodradihDbsislbs, p. IkO; —YiCToa Fors, p. 473;— Bornes(bui, p. 441, art. 78. ]
Â M, le premier Président et MM. les Présidents et Conseillers de la Cour impériale de. • • • •
Le sieur Â , propriétaire , domicilié à , a l'honneur de
vousexposer que le sieur C .....> son oncle, étant décédé à. , lais-
(1) Voir infrà le tit. de la Cassation.
(i\ Toutes les rèsles de l'art. 363 sont applicables au conflit négatif comme au conflit positif, et il doit être vidé par les kibonaux civils, par les Cours d^etppel, lu j^ la Cour de cassation, suivant les iistmctions posées par les divers paragraphes de cet article {Q. 1319 octies,)
De ce qu'un traité donne force exécu-
toire aux jugements des tribunaux français dans un pays étranger, et réciproquement, il ne s'ensuit pas que la Cour de cassation soit compétente pour faire un règlement de juges entre un tribunal français et un tribunal de ce pays étranger {J. Av., t. 72, p. 611, art. ^90). Pour que k cause donne lieu à r^ement de juges, il faut que le différend^
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Mt pour seuls béritiers,rexp(^ntet le sieur B , autre oeveu, l'expo.
natafiutassignereDDartagedela succession dudit sieur C le sieur
S!:.:-^.* •' w tribunal de. . . . . . .par exploit de , huissier, en
wwmi , dûment enregistré; d'un autre côté, le sieur B. . . . Drô-
icotoilqoeledilsieurC . .était domicilié à , aforméïevanl
leMMi^de , semblable demande, par exploit de , huissier,
CD date du • . • . • '
C'csl poorquoi il vous plaira, Messieurs, vu les exploits respectifs des demandes fusonl cH<MDts, permettre au requérant d'assigner ledit sieur B. . à
comparaître pardevant vous dans les délais de la loi, pour voir régler devant auel tnbaiial les parties procéderont, et attendu que le véritable domicile dudéfuni était «•••••
Vdr dire que, sans s'arrêter ni avoir égard à la demande formée contre le requérant, par le sieur B , par l'exploit du , laquelle, en tant
porté devant deux ou plusieurs tribunaux, constitue par son objet une seule et mène cause, ou du moins deux causes essentiellement connexes {Q. 1320).
n peut y avoir lieu à règlement de juges entre deux tribunaux de commerce, M entre un tribunal civil et un tribunal de commerce ((?. 1321).
Avant de se pourvoir en règlement, on peut proposer le déclinatoire. Mais la wmande en rèdement n'est plus admissible û le dédinatoire a été rejeté sur ^Wjd y et que le tribunal d'(q)pd soit ctiui qui doit connaître de la demande en règlement , car un tribunal ne peut •e réformer lui-m^me. Il en serait de même si le jugement qui rejette le décU- Mtoîre avait statué sur le fond (1^.1322 -132»).
Mais la demande en règlement pour conflit positif est valable, quoique l'un des tribunaux ait oontradictoirement statoé an fond , si sa décision est frappée d'appel (J. Av.y t.73, p. 472, art. 512).
Il n'y a pas lieu à règlement de juges, lorsque le déctinatoire, dont a été déboutée la partie, reposé uniquement sur lai ^vestha de savoir sil y a ou non élection « domicile dans la clause d'un contrat (J. Av., t. 73, p. 425, art. 485, S 145).
La eootrariélé des jugements en pre- ■ier leseort donne ouverture à rteIe-> ■eut de juges, et, dans ce cas , la Cour d'appel à laquelle ressortissent les tribu- KQx qui ont rendu ces Jugements est ooopéieolp pour connaître de la demande tt rè^leiiient, quoique ces décisions aient acqiisrautoritéde la chose jugée, si elles A'oBt statué que sur la compétence (J.
A'.,t.73,p.45,art.3*4).
Tov. I.
Si le conflit existe entre deux tribunaux de degré inégal , par exemple, entre un Ju^ede paix et un tribunal civil de première instance , le conflit doit être vidé par la Cour d'appel {Q. 1326 bis).
11 y a lieu à W^lement déjuges, lorsque depuis l'introduction de l'instance le tribunal auquel elle à été portée cesse de faire partie de l'Empire. La Cour de cassation doit statuer sur ce r^lement (0.1326ftfr).
Lorsque le conflit s'élève entre le pouvoir judiciaire et l'administration , c'est au tribunal des conflits qu'il doit être déféré s'il est positif; mais, s'il est n^ar tif, la partie qui pense que les tribunaux civils sont compétents a le choix de se pourvoir devant le tribunal des conflits en désignation déjuges, ou de demander à la Cour de cassation l'annulation de l'arrêt qui a prononcé l'incompétence {Q. 1328 guater).
Voy. les lois, décrets et règlements relatifs à la compétence , à l'organisation et à la procédure du tribunal des conflits (J. Av., t. 75, p. 153, art. 8i2).
Dans quelques Cours d'appel, l'avoué qui présente la requête en donne lecture à la Cour; dans d'autres, elle est simplement remise au président , et la Cour en délibère ; mais la marche la plus ordinaire est de remettre cette requête au greffier, qui la soumet à la Cour ; il est rendu ensuite par le président une ordonnance de soit communiqué au ministère public; celui-ci écrit ses conclusions, et l'arrêt est rendu par la Cour en audience publique (0. 1327, 1328; 1329).
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flue de besoin, sera déclarée incompétemmenl formée, il sera ordonné qoe let
(Tarif art. 78.)— Déb., Papier timbré et expédition du jugement rendu sur la re- * quôte, mémoire.T-Emol., rédaction de la requête, 7 f. 50 c.
Remarque. — Quand la demande doit être portée devant la Cour de cassation, ta requête est ainsi conçue :
Cour de cassation, cbambre des requêtes,
Requête pour (nom, prénomi. qualitéi, domicile du demandeur), i^f lequel
domicile est élu dans le cabinet de M* , son avocat à la Cour de cassaUon,
demeurant à Paris, rue , n<» , qu'il constitue sur la présente demande, contre le sieur {nom, prénoms cl domicile du défendeur).
L'exposant demande à la Cour le renvoi d'une contestation existante entre lui et le sieur ., devant les juges qui doivent en connaître.
{M on expote lee faite eî (m àieeute lee motifs du renvoi.)
Par ces motifo, l'exposant conclut à ce qu'U plaise à la Cour, procédant par ne de règlement de juges, renvoyer la cause et les parties devant le tribunal de
voie
, ordonner, en attendant, qu'il sera sursis à toutes procédures devant les
tribunaux de etde •
{Signaiure de Va^ocaU)
ARRÊT qui permet érasHgner en règlement déjuges
Code Pr. ci«., art. 364.— IBotirkscbdr, p. 443, art. 78, § 49.]
LaCourr > etc.;
Attendu, en fait , etc.; en droit , etc. (1),
Permet (2) au concluant d'assigner aux fins de la requête, et cependant ordonne que par provision, il sera sursis (3) à toutes procédures aux tribunaux de . . ., sur les demandes en partage énoncées en ladite requête, à peine de nullité.
DtCOMPTI.
(Tarif, art. 78, g 19.)— Porter aux déboursés l'enr^strement et rexpédltion do
jugement.
<4) Il est bien que cet arrêt énonce les points de fait et de droit , ainsi que les motifs, conformément à l'art. 141, mais l'aiDJseion de ces formalités ne peut être une cause de nullité (Q. 1339).
(2) Le tribunal peut refuser la permission d'assigner, s'il est convaincu qu'il ne 8*agit pas d'une même demande ou de demandes esseï tellement connexes
(3) Sont nulles toutes les procédures faites par le défendeur à la demande en règlement de juges , postérieurement à l'arrêt de la Cour d'appel qui prononce le sursis ou à l'arrêt de la cbàmbre des reouêtes, qui ordonne la commonication de la requêteen règlement, touUs chosee demeurant en VEtat (0. 1331).
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4a ASSIGNATION en réglmenl de jugée.
^J^' '^'iu^Ll^^'TJ^'iiJ" V-' ]• ^' £• 303; -.CoMn. Dt tarif, t. 4", f- ^; — BocŒER D Abgis^ p. t78 ; - Cabré de t ouhs, p. 449 ; - Ri voire, p. «î: - Sdi«ato-De8ISI«, p. 260 ;-F0NS, p. 6i, 72 j-BonnesSîijr. p. 33, m. ^, g 43 ]
L'aQ
, à la reqiMe du sieur . . • ., demeurant à • . .
pc«r te^i^ domiciJe est élu eo Petude de M» , avoué près la Cour d'appel
de- . . ., séantà , y demeurant, rue , n» . . ,, qu'il con-
stitae et qui occupera pour lui sur l'assignation ci-après et ses suites, je .... ,
SoQssipé, ai supûfié» laissé coine au sieur , demeurant à. . . • . ..
andomidkmdeM* , son avoué, demeurantà , rue ... ...
n* . . ., où étant et parlant à ,
De la grosse dûment en forme exécutoire, d'un arrêt de la Cour d'appel do
....... en date du , enr^stré; rendu sur la requête pr&entée
^rte requérant, par suite de l'action à lui intentée par le sieur , par
€M«tdu ministère de , huissier à , en date du ,
mt arrêt portant qu'il sera sursis à statuer sur ladite action , jusqu'à règlement
cl MM. les CoiBcillers composant la ... , chambre de là Cour d'appel de.
P^T , attendu que le requérant a formé, par exploit du . . . . , en-»
reeislré, une action contre le sieur , tendant à. , devant le
trUmnal de j
Attendu que par exploit du , le sieur a donné assignation au requérant à comparaître devant le tribunal de , pour voir st»-
teer sur la même contestation ;
Attendu qu'une même demande ne peut à la fols être portée à deux tribunaux différents;
Attendu, qu'en réalité, le sieur est défendeur dans la contestation
enslaiit entre hii et le requérant ; que eette demande étant purement personnelle, c est le tribunal du domicile dudit sieur. ..... qui en doit connatlre, etc...
{fl^exfoieiei lee raisons qui doivent faire maintenir la contestation devant fun des triàunauae saisis) ;
Par ces motifs, voir dire (pie, sans s'arrêter ni avoir égard à la demande formée
(1) I/>Tsqu'Qne partie a obtenu la perm^on d'asogner en règlement de juges, a» doit iSure signifier le jugement, et faire assigner les adversaires an domicile de leurs avoués. Cette assignation et cette signification se font par le même *ff> c'est-iMlire par un exploit ordiwfre. Si llnrissier, au lieu de ne faire *^ aele pMT la flgnificatioo du )uae- Mt d pour Tassignalm, en a foit MI, i int rejeter le aeootd de la taxe, «^ pour Ifls déboursés (Cmmm. eu ^, p. 3*3).
MTwtf il D^ a pas d'avoués , ce qui •"ne wisqu'ii s'agit de justices de paix et detnbunauz de conneroe, latigni-
ûcation et l'assignation sont données au domicile des parties, et alors les délais se calculent diaprés la distance delà Cour (M du tnbanal saisi de la demande en règlement de juges. On applique, au reste , le principe consacré par l'art.
151 , qui veut que Ton ne prenne défaut qu'après l'échéance du éém donné k la pwife la pkMéMgnée {Q. 1333).
U déchéance de l'art. 366 n'est pas applîcaMe en matière de conflit négatif (0.1333 6tf].
Le défendeur peui défendie, par écrit, à la demande en règlement de juges (Q. 1334).
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contre le requérant par le sieur , par exploit du , laquelle,
en tant que de besoin, sera déclarée nulle et de nul effet, comine incompétemmeot
formée, il sera ordonné que les parties procéderont au tribunal de , sur
la demande formée par le requérant , contre le sieur , par exploit da
ministère de , huissier, en date du , enre^^stré, et pour, eo
cas de contestation, s'entendre condamner aux dépens.
Sous toutes réserves, à ce qu'il n'en ignore, et j'ai, audit domicile, étant et parlant comme dessus, laissé copie, tant de l'arrét sus-énoncé que du présent, dont le coûtestde
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.)-Déb., Payé à l'huissier, Orig. , 2 f.--Copie, 50 c. — Enr^., 2 f. 30 c. — Total, ♦ f. 80 c. — Papier timbré, mémoire. — Emoi., Copie de pièces à 30 c. par rèle. Mémoire.
Remarque. —(Me assignation doit être donnée dans la quinzaine de l'arrêt qui admet le règlement déjuges, à peine de déchéance du demandeur. Quand le règlement déjuge est porté devant la Cour de cassation, l'assignation dât être signiûée au domicile de la partie.
49. ARRÊT qui ordonne que Vaffaire restera au triimnal tout par le defnandeur en règlement.
Consfr. etc., art. 367. — [Carré,!. P.C., t. 3, p. 306; — Coim. du tarif, t. 4 •% p. 364;
— - Boucher o'Argis, p. ^8 ; — Carré de Tours, p. 455 ; — Rivoirb, p. 422; — Sn-
draud-Desisles, p.260;— Bonresœur, p,84, n* 4, et p. 88.]
Attendu > etc. ;
La Cour, faisant droit sur la demande en règlement déjuges formée par le sieur
, sans s'arrêter ni avoir égard à la demande en partage formée par le
ûeur y devant le tribunal de , laquelle est déclarée incompé-
temment formée, ordonne que les parties procéderont devant le tribunal civil de
, sur la demande en partage formée par ledit sieur , et condamne
le sieur , aux dépens (1).
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 67.)— Emoi., Droit d'obtention du jugement, 15 f. — Porter aux déboursés le coût de l'expédition de l'arrêt, Mémoire.
Remarque, — Les frais de la décision ainsi obtenue varient suivant qu'elle émane delà Cour de cassation, d'une Cour d'appel ou d'un tribunal depremièi^ instance.
Pour la Cour de cassation, les honoraires se fixent d'après les usages adoptés.
^0. ARRET qui ordonne que Vaffaire restera au triimnal saisi par le défendeur en règlement (1*).
CoDBPr. eto.,aH.367.
(Voir la formule précédente.)
(l)Le demandeur en règlement qui succombe doit être condamné aux dépens; il en est de même du défendeur qui a mal à propos contesté; si, au contraire, le défendeur n'a point fait de mauvaises contestations, il y a lieu de réserver les dépens et de les joindre à ceux de la demande principale {Q. 1335).
(1*) Le tribunal auqudi une Cour de renvoi, après avoir statué sur la compétence, a renvoyé le fond, doit conserver 1» connaissance de l'affaire, par préférence au tribunal, qui n'a été saisi que par une assignation postérieure (/• Âv.^ t. 74, p. 168 , art. 662). Voy. aussi <?• 135^ quinquies.
OIAJP. !•'. — TIT. IV. — NULLITÉS
§yL_DesNiimté8.
m. ACTE pour opposer une nullité d# forme.
M Fr. «T., art. 473. — CCOB*, L. P. c, t. 2, p. 204 ; - Comm. du tarif, t. <•% p. 238. — BoucHSR d'Argklp. 234 ; — Camé db Tours, p. 60, 65; — Rivoirb, p. 348; -- Sd- MAiiiHDBasLBS, p. 223 ; — Fons, p. 456, 469; Bonnescedr. p. 427, art. 73, § 7.]
Le$ mUUtéê d^eseploU^ deiu§emeni ou de iouê autres actes (1), pour vices de
(1) Les nullités d'exploit et d'acte de procédure soot des nullités relatives (U §05, H» CXXXI). ^ '
Elles ne peuvent être proposées par celui do fait duquel elles proviennent (II, 220, not. 10). ^
les nullités peuvent être proposées par ne nartie autre que celle à laquelle la sigoificaliou a été faite, s'il est de son intérêt de faire déclarer la signification ■uUe. ou de décliner la juridiction qui a été saisie; à moins que la nullité n'ait été couverte par le défendeur , saos fraude ni coUmon avec le demandeur C0.753 bis).
Aucune des nullités prononcées dans le Code de procédure n^est conuninatoire (Yl, 1093, art. 1029).
Le juge ne peut pas relever une partie de la nullité par elle encourue, quoique la formalité prescrite par la loi, sous pttoe de nullité, ait été remplie partielkoent ou remplacée par des équivalents 10.3391611). *^ "^
Aucun exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul, si la nullité n'en ^ ftMSïlIement prononcée par la loi (VI, 1095, art. 1030:.
U ne faut pas entendre cette régie d'une mamère absolue; il y a des irréiularilés ou omissions oui emportent nullité, encore bka oue la loi ne l'ait pas pronon- ^ (Q* 3392).
La disposition de l'art. 1030 ne peut Pi» être appliquée k des actes autres que ^eqiloits ou actes de procédure ((?.
Qwuid un exploit ou acte de procédure Ç6t vicié de nullité, comme les nullités vont point lieu de plein droit, suivant la ■ttinie. Voies de nullité n'ont point wye» France y cet acte est réputé va- Ww jwqu'à ce qu'il ait été déclaré nul P*r le j^ge, en sorte que tout ce qui a
é fait jusqu'à la décisio n, soit en vertu de cet acte, soit contre cet acte, doit être annulé ou validé, d'après les dispositions de celte même décision (Q. 3395).
Si le défendeur a besoin d'examiner l'original même de l'acte qu'il veut arguer de nullité, il peut en demander la communication ; mais la demande pure et simple de communication de pièces s'applique au fond, et ne permet plus de
S reposer une nullité d'exploit ou d'acte e procédure (J. Av.y t. 72, p. 202, art.88,et 0.7396w,Sll).
La partie qui reconnaît qu'un exploit ou un acte de procédure est entaché de nullité peut d'elle-môme, et avant le jugement, y remédier. De même, un huissier commis pour faire une signification peut, sans nouvelle commission, recommencer son exploit, lorsau'il reconnaît Îiue le premier est entaché de nullité Q. 750).
Les procédures et les actes nuls ou frustratoires sont à la charge des officiers ministériels qui les ont faits, lesquels peuvent, en outre, suivant l'exigence des cas, être passibles de dommages-intérêts, et même suspendus de leurs fonctions (Yl, 1103, art. 1031).
L'offîcier ministériel est respnonsable, non-seulement envers sa partie, mais encore envers les personnes que celle-ci a subrogées à ses droits (YI,li04,not.
Cas dans lesquels l'officier ministériel ne peut ou doit être condamné aux frais d'un acte ou d'une procédure annulés ou frustratoires {Q. 3395 bis).
Un garde du commerce chargé d incarcérer un débiteur est responsable de la nullité de l'emprisonnement provenant de l'omission de la date dans l'acte de notification del'écrou (VI,1106,not.l).
Un acte ou une procédure ne peuvent
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formêy te propoient^ data le$ affaira ordinairei^ par requête grouoyée^ qui ne peut excéder $ix rôle$^ êidone le$ affaira êimmaires, par êimple acte d^
être coDsidérés comme nuls oo fnistratoires, qu'autant quMls ont été déclarés tels parles tribunaux (0.3395 bis, S 3}.
C'est le préjudice illégal causé à fa partie plaignante que doivent considérer les juges pour user de la faculté que leur laisse Fart. 1031, de condamner l'officier ministériel à des dommages-intérêts (à 3395 bis).
Ces termes de l'art. 1031 : suivant Vexiçenee des cas, signifient que c'est aux juges d'apprécier les circonstances qui peuvent donner lieu aux dommagesintérêts (Q. 3401).
Les officiers de la justice que la loi indique par cette dénomination générique : officiers ministériels, sont les greffiers, les avoués et les huissiers (Q. 3400).
Les peines mentionnées dans l'art. 1030 et 1031 ne peuvent être prononcées contre un officier ministériel, s'il n'a pas été préalablement appelé pour être entendu dans ses moyens de défense (O.
Les nullités d'exploit et d'actes de procédure, substantielles ou non^ sont cou< vertes, si elles ne sont proposées avant toute défense ou exception autre que celle d'incompétence {Q. 739 bis).
L'art. 173 comprend indistinctement les actes judiciaires et les actes extrajudiciaires (Ibid.).
On ne peut pas assimiler aux nullités d'exploit ou d'actes de procédure les nullités de titres, de conventions, d'obligations {Q, 739 bis, g 2).
La nullité d'une délibération de conseil de famille peut être proposée en tout état de cause par celui dont Tinterdiction est poursuivie {Q. 739 bis, g 2, in fine).
La nullité d'une signification de jugement est une nullité d'exploit : c'est aux r " " i validité et l'oppor-
ie ((?. 739 bis, 9»).
nme les particuliers, 33 nullités d'exploit ;es au fond (II, 220,
sées, avant toute déillité de forme d'une
contrainte délivrée contre un contribaable, et celle de la notification d*un protêt fait à l'étranger, fondée sur le défaut de légalisation (II, 220, not. 4 et 5»).
Conclure à toutes fiiis, après avoir proposé un moyen de nullité, ce n'est pas élever une fin de non-recevoir contra cette nullité {Q. 739 bis, 3»).
Les nullités ne sont pas couvertes par l'appel en cause d'un garant ou dVin cointéressé, ou par la demande d'un délai à fin de l'appeler, pourvu que le défendeur énonce dans son exploit que le garant est appelé pour soutenir concurremment avec lui ses moyens exceptionnels comme ses moyens au fond {Q. 739 bis, 8«)
On ne peut pas, à l'aide de réserves expresses, généraJes ou spéciales, éluder l'art. 173 ((?. 739 bU, g 12).
La partie qui, en première instance, a conclu à la nullité de l'assignation k elle donnée, et qui est intimée sur l'appel du jugement statuant sur le fond en sa faveur, ne peut pas invoquer la nullité de cet exploit devant la Cour d'appel, après avoir pris des conclusions sur le fond même de la contestation, mais sous toutes réserves {Q. 739, bis, 5^).
Si les jugements et ordonnances des juges doivent être considérés comme des actes de procédure, les nullités qui les concernent appartiennent à l'ordre public ((?. 739 bis, g 3).
Lorsqu'il s'agit de nullités oui s'attaquent au mode d'introduire l'instance, on distingue entre celles qui sont d'ordre public et celles qui sont dans l'intérêt seul des parties; celles-ci seules sont couvertes par les défenses an fond (Q.
739 bis, g 6).
La partie qui a compara en référé sur une assignation donnée à trop bref délai, et à un domicile qui n'est pas le sien, est recevable à demander la nullité d'une assignation semblable qui lui est ensuite donnée devant le tribunal (II, 221, not. 15-).
Lorsque la nullité d'un acte de procédure repose sur un vice qui doit faire supposer que l'assigné n'a pas reçu sa
CHAP. 1*'. — TIT. IV. — NULLITÉS
mtÊtiMsi&m mQiMetj iignifié^ê â Vavotèé du demandeur (Voir cHJIessiis, /ormmleê^ b<» i8 et 34.)
eofâe, sa préBeoee (l'aeU envuÊtm) ne comrre pas cette nullité {Q. 739 6û, 5 7).
Cnenallitéqui tient à la substance d'un aele se eovTre par la oomparation et la procédure volontaire de la partie intéressée (Q. 753).
La constitution d'avoné ne couvre pas \es exceptions de nullité ( Q. 739 bis ,
S 8, ^, not. ), surtout lorsque la
nuililé a été roDJet de réserves ex-
Jresses ( J. Av., t. 73, p. 234, art. 23); mais si, après avoir constitué avoué , une partie adhère aux concluions de Tun de ses adversaires , elle n'est plus recevable à exciper de Pirrégnhrité de l'exploitd'assignation {J.Av, ,
Une nullité qui résulte de ce que TexpVÂl ne contient pas constitution d'avoué, mais seulement élection de domicile chez un des avoués du tribunal devant lequel le dèieaéeiir est ajourné, n'est pas couverte par la notification, qui a été faite à cet avoué, de la constitution de celui do défendeur (0.744).
La BoUilé d'un acte d'appd résultant d'aï dèfMit de constitution valable d'avoué n'est pas couverte i>ar la significatioB d'une constitution faite par l'avoué de rmlimé an véritable avoué de l'appdant [Q. 739 6ii, 9»).
Un eiploit d*ttntieipalion sur un ap- |»el ne couvre pas une nullité, s'il ne oontisBt point de conclusions sur le fond (0.739 6û,4).
Un jugement de jonction de défaut ne couvre pas les niilités ((?. 739 bis , SiO). '
La partie qoi ne se borne pas à de- B»nder Ja nullité d'une opposition pour vice de fonae, mais qui conclut formellement à ce que l'opposant soit déboulé ta fond , couvre la nullité (U, 220 , ■ot. «•).
Ne peut être opposée, pour la première Mb en appel, la nullité résultant du déte de transcription du procès- verbal de non-conciliation en tête de l'exploit d'asmaâon (II, 321, not. 9*).
U imHité d'ane signification de requê-
te en péremption d'instance ne peut être proposée pour la première fois en aopel(II, 221,not.l2).
Le demandeur n'est plus recevable à opposer la nullité de l'assignation qui lui a été donnée en reprise d'instance , lorsque cette nullité n'a pas été proposée avant toute défense au tond , et surtout lorsqu'on jugement passé en force de chose jugée a déclaré l'instance reprise (II, 221, not. 7«).
L'intimé qui ne propose pas , dans ses réponses à un écrit de griefs, la nullité de l'acte d'appel, est non recevable à la proposer plus lard (II, 221, not. 8^).
La partie qui, en première instance, a demandé contradictoirement plusieurs remises de cause , ne peut opposer en appel les irrégularités que présente la constitution d'avoué de son adversaire , devant les premiers juges (II, 221, not. 11*).
Après avoir procédé en première in* stance avec un avoué, on ne peut arguer d'irrégularité sa constitution en cause d'appâ, en soutenant que la partie re-
Srésentée par cet avoué doit être cousiérée comme ayant fait défaut (II, 231 ^ not. 10«).
La partie qui a défendu au fond , en première instance, ne peut, pour la première fois en appel , opposer la nullité résultant de ce que rnuissier n'a pas signé rorigioal de l'assignation (II, 221, not. 130).
Mais l'intimé est recevable à proposer la nullité de l'appel dirigé contre lui , quoique son avoué ait signifié à celui de son adversaire la décision dont est ap' pel (II, 221, not. 14«).
L'exception fondée sur l'inobservation des délais en matière d'appel doit être proposée avant toute défense au fond (11, 240, not. ).
La nullité de l'acte d'appel ne peut pas être proposée, lorsque, auparavant, 1 intimé a coDCln à ce que l'appel soit déclaré non recevable (Q. 739 6w, ô^).
La partie qui a fait défaut en première instance a le droit de proposer en appel un moyen de nullité contre l'exploit in-
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On conclut : à ce qu'il plaise au tribunal (2) déclarer nul et de nul effet l'acte dont il s'agit, faute {énoncer la formalité donl VomiaUm rend l'acte nul) i en conséquence 9 renvoyer le défendeur des fins de la demande, et condamner le demandeur aux dépens.
ilfmargife.— L'adversaire peut répondre par une requête semblable.
§ VII. -« Des demandes en sursis de rhéritier pour faire inventaire et délibérer.
K2. A€TE pimr,oppo$er rexcepticn dilatoire résultant du droit de faire inventaire et délibérer.
CoDB Pr. ««.. art. 474. — ( Carré, L. p. c, t. 2, p. 2U; — Cohm. du tarif, I. 4*'; p. 239; — Boucher d'Argis, p. 203; —.Carré de Tours, p. 54 ; — Rivoirb, p. 522, — Sudraud-Desisles, p. 269; — Forî}, p. 466 ;-BoRRE8aEOR, p. 127, art. 73, g 9. j
Celte exception est demandée par requête d'avoué à avoué, ne pouvant excéder six rôles, et par simples conclusûms en matière sommaire (Q. 760).
{Voir formule, n«28.)
Après Vexposé des faits, on eon/clut : à ce qu'il plaise au tribunal ordonner que les poursuites soient suspendues jusqu'après Texpiration du délai (1), pour faire inventaire et délibérer, qui a commencé à courir le • .... .
troducUf d'instance , ou un moyen d'incompétence personnelle (Q. 739 bis 7<*).
Un avocat qui plaide au fond , au lieu de plaider dans la forme sur une nullité proposée par requête, ne rend pas sa partie non recevable à se prévaloir dt celte nulUté ((?. 741).
Si on oppose une nullité d'exploit avant unç exception déclinatoire, on couvre celle exception {Q, 742).
Tandis que si la partie, au lieu de proposer ses moyens de nullité contre l'appel, se borne à coter un déclinatoire , elle ne couvre pas cette nullilé (C?.743}.
En matière correctionnelle , la nullilé d'un acte d'appel résultant de ce que , dans les dix jours, il n'a pas été consigné au greffe, peut ôlre proposée, pour la première fois, dans la deuxième Cour où l'affaire est renvoyée par suite de cassation (II, 210, not.).
Une partie peut demander la nullité d'un arrêt qui a jugé en audience solenneile une cause qui devait l'être en audience ordinaire , quoiqu'elle ait ellemême provoqué l'inscription de la cause au grand rôle (II, 221, not. 16«).
Lorsqu'un jugement, passé en force de chose jugée, a supposé valables des pro-
cédures nulles, on ne peut plus attaqua* ces procédures et en faire prononcer la nullité (II, 220, not. 20).
Celui qui, de deux nullités, commence par en proposer une , est recevable à proposer la seconde après le rejet de la première {Q. 739 bis 2»).
(2) Le juge ne peut pas prononcer d'office les nullités d'exploit ou d'actes de procédure {Q. 747).
Mais si la partie intéressée à opposer une nullité ne comparait pas, et qu'il y ait lieu conséquemment a rendre jugement par défaut, le juge doit suppléer la nullité {Q. 748).
Le tribunal ne peut pas , sans annuUer l'exploit, se refuser à donner défaut, et ordonner un réassigné , par le motif que la partie n'ayant pas été citée à son domicile , elle n'a pas eu le temps de comparaître (0. 749).
Lorsque la nullité est péremptoire eo la forme , le tribunal doit prononcer sur l'exception, par une décision préalable à celle a rendre sur le fond, sans que le jugement de jonction , au fond, poissa cependant être déclaré nul {Q. 745).
(1) La femme d'un condamné à une peine emportant la mort civile, jouit du
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Mêmuiraue. — 1* L'excepUoD pouvant être opposée à des j^rsuites on h une actioo» il lant demander, dans le premier cas, que les poursuites soient discoutinées, dans le deuxième, qu'il soit sursis à statuer sur la demande ;
9f La demande en proro^tion de délai , en vertu des art. 798, G. c, et 174, C. p. e., se fait dans les mêmes formes ;
a» On peut rendre par une requête semblable*
§ YIII. — Demandes en garantie (!)•
$5. DEMANDE en garantie formelle (2).
CoM Fr. cit.. art. 475, 482. — iCjMÈ, L. p. c, t. 2, p. 25S ; — Gomi. du taiuv, t. 4«% p. 240: —Boucher d'Abus, p. 480; — CàXhà ds Toubs, p. 54 ; •- Rivoms, p 2^6; — Sdwuod-Desisles, p.470;-BoK!fB8aBUB, p. 36, S 74.]
L*ao > te (3) , à la requête du sieur B (nom,
rrofessUmj demeure, eUclion de domicile et comlitulion d'avoué), je. . . •
débi aecordé par l'art. 174 à la femme séparée ou divorcée (Q. 754).
Les légataires universels, mais non ceux à titre universel peuvent réclamer ledélai p(nir(aireinv^taireet délibérei(0.755].
L'assignation donnée dans le cours des délais pour liaire inventaire et délibérer à unepersonnehabileà recueillir, soit en communauté, soit en succession légitime ou testamentaire, est valable, sauf à cdle-ci à opposer, en vertu de rart.174, Texception dilatoire qui ajourne l'effet de cdte assignation ((?. 756).
L'eic^tion ne peut être opposée à une isignation sur oes demandes purement eooservaloires (Q. 757).
L'exception duatoireaoit être proposée avant la défense au fond {Q. 758).
Lorsqu'il n'y a pas de meubles , Tin- Yentaire est suppléé par un procès-verbal de carence (Q- 759).
La veuve cWa femme séparée conservent le drmt de renoocer après le délai, de même que i'&éritier conserve celui de prendre la qualité d'héritier bénéficiaire; nais la femme, qui dans le délai lé^, !» prorogé sur sa demande, n'a pas fait iBTeDtaire , est déchue du droit de re- ■o«er(Ç.762).
iejQj^ent passé en force de chose We, oui a été obtenu par un créancier «ttlre rhéritier, ne prive celui-ci de la ^valité de bénéficiaire que vis-à-vis de ce créancier ((?. 763).
.U) La demande eo garantie est prîn- ^P^tecu incidente. — Principale, lors-
qu'dle est formée après le Jugement de la contestation qui y donne Ueu ; les règles ordinaires sont alors applicables; le garant ne peut être assigne que devant son juge naturel (I, 298, not. 1), par exploit à personne ou domicile (voir formule n^ 6) ; ~ Incidente, lorsque le garant est appelé dans l'instance pendante entre le garanti et le demandeur originaire. Cette dernière est la plus fréquente. C'est à cette procédure que s'appliquent les formules et les notes suivantes.
(2) Il est des cas où cette action peut être formée par le demandeur (II, 253.
not. 1).
Le demandeur peut mettre en cause le garant du défendeur, lorsque ce g^arant est obligé à la garantie envers lui {Q. 266).
Celle des parties principales, qui croit avoir des motifs suffisants de mettre en cause une tierce personne, n'a j^int à demander la permission de Tassigner :
l'événement de l'action qu'elle a la faculté de diriger est à ses risques ( II , 252, not. 10).
(3) Le garant qui n'a pas été appelé en cause dans le délai de huitaine de la de* mande originaire ne peut pas en exciper pour demander son renvoi {Q. 76i).
Le même délai ne courrait pas si la demande originaire ne contenait pas les faits qui peuvent donner lieu à la ga^ rantie ((?. 765).
La disposition de l'art. 177 s'applique
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{nonti demeure et immaMeule de Pkmi$$ier) , soussigné, ai s^nlfié
et en tète [de celle! des présentes, laissé eopie au siear G {nom^ pro^
fesiion, domicile au aarant). • • ., audit domidle, et parlant à. • • • . . ,
1« De l'expédition d'un contrat passé devant M* , et son ceU^oe,
notaires à , le . . . • • ., enregistré, contenant Tente par le sieur
G , au sieur B , à^ (déHfnatiùn de lHmm£uble'9mdu)i
2f* De la copie signifiée au sieur B , d'un exploit du ministère de . • .,
en date du , contenant, à la requête du sieur A , assignation
au requérant, en délaissement de l'immeuble sus-désigné, par lui acquis du sieur
G {s'il $e trouve en télé de la copie de f exploit une copie de
lilreSy de procès-verbal de non-^onciliaiion, ou de requête présentée au pré^ sidenty pour être autorisée à assigner à bref délai, avec (ordonnance, on en donne copie).
A ce que ledit sieur G n'en ignore, et à mêmes requête et constHo-
(ion d'avoué que dessus, je lui ai donné assignation à comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à l'audience et pardevant MM. les Président et Juges composant la chambre du tribunal (4) civil de première instance de , séant à • . • • ., auPalai»-
de-Justice, heure de , pour ,
au garant qui aurait à mettre un sousgarant en cause, comme au défendeur originaire qu'elle désigne exclusivement (O. 767).
On ne doit pas conclure des art. 176 et 177, qu'on ne puisse appeler des garants après les délais qu'ils prescrivent (Q.
L'expiration des délais n'empêche point qu'on ne puisse, dès à présent, poursuivre les garants; mais le jugement de la demande principale ne peut plus être retardé (II, 255, art. 178, et no CXXXVI).
Les causes des mineurs ou autres causes privilégiées n'admettent aucune exception à la rigueur de l'art. 178 (11, 255, not. et Q, 768).
La demande en garantie formée après le délai peut, néanmoins, être jugée avec la demande principale, si toutes deux sont en état (0. 768 bis).
L'acquéreur menacé d'éviction, qui, au lieu d'assigner son vendeur en garantie, s'est borné à demander sa mise en cause, ne peut se plaindre de ce oue les juges n'ont pas attendu, nour rendre leur jugement, l'expiration (run délai de huitaine, à partir de l'instant où cette mise en cause aurait pu être opérée (II. 252. not., 3-).
(4) Lorsque l'action en garantie est accessoire à une demande principale, c'est devant le juge saisi de cette demande qu'elle doit être portée (1, 277, art. 59, 88i II, 258, art.181,260, n<»jCXXXIX).
Getle règle est applicable en matière de commerce comme en matière civile (II, 260, not. Ho).
Peu importe que la demande en garantie ne soit fondée que sur un ftiit de responsabilité, et non sur un titre positif (II, 260, not. 14*).
Il appartient au demandeur, aussi bien qu'au défendeur, de profiter du bénéfice accordé par cette disposition {Q. 265).
Si le garant est Français et que la demande originaire soit pendante dans une juridiction étrangère, et vice versây il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 59 ((?. 269).
L'art. 181 n'autorise pas à appeler le garant devant un tribunal auquel la loi n'a pas attribué la connaissance de la matière à laquelle se rapporte l'action en garantie [Q. 771 bis, g *i (?• ^2)-
Ainsi, une personne citée comme civilement responsable ne peut en appeler une autre en garantie crevant un tribunal de répression; il ne peut y avoir lieu, dans ce cas, qu'à une action purement civile iJ. Av. y t. 72, p. 661, art. 304,826).
Un conservateur des hypothèques peut
être appelé devant un tribunal jol n'est
lelui (" 8.1).
pas celui de son domicile {Q. 771 bis y
La demande en garantie ne doit pas être portée au tribunal saisi de la demande principale, lorsque, indépendamment de sa demande en garantie, le demandeur
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Attendu ooe le sieur C , a vendu au requérant, sous la garantie de
Aroit, elceue de tous troubles, actions et évictions {déiigner V objet vendu) ^
soumet au tribunal, pour arriver à cette demande, une action principale indépendante de la première (il, 359, DOt. S^»). Le eréaneier hypothécaire peut être asâgné, par voie de demande en garantje, à fin de mainlevée de son inscription, devant le tribunal où le débiteur a été actâoQiié eo stellioonat (11,260, D0t.l2o). La caution solidaire assignée avec le débiteur priodpal, devant le juge du domicile de ce dernier, ne peut pas se plaiodre de ce oue celui-ci n'a pas été traduit devant tes jugies de son propre d^oîdle (Q. 267).
L'accq>teur d'une lettre de change ne pea( pas être traduit, à fin de condamnation ao paiement ne cette lettre, devant le tribunal du domicile de l'endosseur, lorsque ce n'est pas celui de son domicile (Q. 268}.
Le tireur d'une lettre de change, assigné en remboursement, ne peut appeler en garantie le tiré qui n'a pas accepté, que devant Je tribunal du domicile de cetoi-ci (/l, 268, B^).
Le tiré appelé en garantie peut, à raison du défaut d'expression de valeur dans me lettre de change, et de l'endossement en blanc, demander son renvoi devant ses juges naturels (H, 259, not. 2^).
Le mandataire, par la faute duquel une lettre de chancre n'a pas été payée, peut être appelé en garantie devant les juges saisis de la demande principale (11, 259, not. 6«>J.
Si la demande principale a été portée devant un inbunal incompétent à raison du domicile du défendeur originaire, le garant appelé par celui-ci ne peut pas proposer le décunaloire néglige par lui h m bis).
La transaction intervenue entre le demandeur et le défendeur au principal, hors de Ib^ présence du garant, n'anéantit pûntla demande en garantie, de telle sorte que, si le demandeur en garantie ^^ exercer son action , il soit obligé de ^9^dre sa demande et de citer en conc^OQ ; le garant, dans ce cas, est tenu de plaider devant le tribunal oh était P^ la demande criginaire (11,260, DOt. 13«>).
Celui qui est appelé en garantie, en vertu d'un jugement portant condanmation contre le garanti, mais en même temps autorisatiou de celui-ci de mettre le garant en cause devant le tribunal, ne peut demander son renvoi devant ses juges naturels, sans attaquer par les voies légales le jugement qui a ordonné sa mise en cause (il, 259, not. S»).
Celui qui a succombé dans l'action qu'il avait intentée contre un voiturier pour avaries de marchandises peut ensuite, et pour le même motif, poursm'vre les expéditeurs devant le tribunal où il avait porté sa première demande , sans fiue ceux-ci puissent opposer le dédinatoire, lorsau'il apparaît, d'après les circonstances de la cause, qu'ils sont soumis à la juridiction de ce tribunal, ou que c'est
Kar suite d*un fait à eux personnel que i demandeur a divisé son aotion, et qu'il ne les a pas appelés en ^rantiedanssa première instance (II, 2i59, not. 8]k.
On ne peut pas, dans le cours d'une instance d'appel, mettre, pour la pre* mière fois, un garaut en cause {Q. 771 6u, 8 2, p. 773).
Spécialement, un notaire ne peut être appelé en garantie devant une Cour qui est saisie, par demande nouvelle, de la nullité d'un testament (Q. 771 bi$, S 2).
Il est des cas dans lesquels on peut, par exception, traduire de piano devant une Cour d'appel le garant en cause (0. 771 bis, 8 3).
Lorsque, sur l'appel, l'intimé demande la nullité de l'exploit, l'huissier qui l'a signifié ne peut pas être appelé en garantie devant la Cour d'appel ((?. 771
La Cour d'appel devant laquelle est portée, pour la première fois, la demande en garantie, ne peut pas, d'office, la rejeter (Q. 773).
Le commissionnaire cité devant la chambre civile de la Cour de cassation, pour défendre à la cassation d'un arrêt qui le relaxe des demandes intentées contre lui, comme responsable de ses sous-commissionnaires, peut y assigner en garantie ses sous-commissionnaires, quoique le pourvoi du demandeur prin-
moyennant le prix principal de , {énoncer le prix) y et à la charge de
(énoncer les charges qui peuvenl être considéréee comme faisant partie dm prix) y ainsi qu'il résulte du contrat sus-énoncé ;
Attendu que, par exploit de , en date du . . • ., le sieur A. . • •
a formé contre le requérant une demande en nullité et résiliation de la vente consentie à ce dernier;
Que lerrésultat de cette demande , si elle était accueillie, serait une éviction totale, contre laquelle le sieur B proleste, et à laquelle il est dans l'intention de résister ;
Mais attendu, qu'aux termes des art. 1626 et suivants , C. c. , le vendeur est garant envers l'acquéreur de tous les troubles qu'il peut éprouver ;
Attendu que cette garantie est d'ailleurs formellement stipulée dans le contrat de vente ci-dessus énoncé et daté ;
Voir dire que le sieur C sera tenu d'intervenir dans l'instance pendante entre les sieurs A et B. . • •,parsuite de la demande du sieur A ,
et de nrendre le fait et cause du requérant ;
Et dans le cas où, contre toute attente, il interviendrait contre le requérant quelque condamnation, se voir condamner à l'en acquitter, garantir et indemm'ser, en principal^ intérêts et frais ;
En conséquence , s'entendre condamner à restituer au sieur B la
somme de , montant du prix principal de la vente sus-énoncée ;
2« La somme de , équivalent de l'accomplissement des cbargos inn-
posées à l'acquéreur ;
3<> Celle de , pour le montant des loyaux coûts de TacquisitioD ,
composée de celles de , pour frais du contrat payé à M* »
notaurci cdle de , pour droit d'enregistrement et de mutation; celle de
, pourfrab de transcription, tant ordinaires qu'extraordinaires;
4« Et enfin, celle à laquelle s'élèveront les loyers perçus jusqu'ici, et à percevoir, dans le cas où le sieur B serait condamné à les restituer au siear
A , aux intérêts desdites sommes, à partir du jour du paiement de chacune d'elles, à raison de cinq pour cent par an ;
S'entendre en outre condamner à payer au sieur B la somme de
• •...., à titre de donm)aj;es-intéréts, pour le préjudice qu'il éprouvera «i cas d'éviction, à le garantir et indemniser de toutes les condamnations généralement quelconques qui pourront être prononcées contre lui, en principal, intérêts et frais ; et aux dépens, tant du [principal que de la présente demande. À ce qu'il n'en ignore, je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus^ laissé copie, tant des contrats et exploits sus-énoncés, que du présent; le coût est de
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Déb. : Orig. , 2 f . — Copie, 50 c. — Enreg., 2 f. 30 c, — Emoi. : Papier timbré, Copie de pièces, à 30 c. par réle, Mémoire.
Remarque. — 1« Si le contrat la garantie, il faut les ri^peler d dans la rédaction des conclusions
cipal n'ait pas été dirigé contre eux, et que, par suite, leurs noms ne figurent pas dans l'arrêt d'admission (IL 260, DOt, 10<»).
Le garant mis bors de cause par un arrêt qui, tout en rejetant la demande subsidiaire en garantie, a fait droit aux conclusions principales du défendeur ^
peut, dans le cas d'une adnûssion d'uD pourvoi en cassation, formé contre cet arrêt, être cité devant la section civile de la Cour de cassation par le dranandeur originaire en garantie, qui conserve ainsi son droit de recours si l'arrêt est cassé (II, 260, nol. 9«>),
CHAP. 1*'. — TIT. ly, — GAHANTIE. — 51. 61
' 00 pr^udioe d'une DâUire partlcnlière, par e&emj^e, s'il avait établi sur
lie revendiqué une osine qm eût exieé de grandes danses, il faudrait le
BootioDiier dans les motifs, et proportionner le chiffre des dommages-intérêts à la perle éprouvée ; on peut encore d^nander des dommages-intérétsàdonner par état.
6é. DEMANDE en garwaUe simple.
GOM Fr. M,, art 475, 484. 483. — [GAUii, L. p. c, t. % p. S5i. 277; — Gomm. do TAUP, t 4*'^. 240 ; <— Boucher d'Argis, p. 484 ; •- Gaeeé db Tours, p. 54 , 65 ; -^
1llVaiRB,p. B6; — SUDRAUD-DKSlSilS, p. 4 70 ;— BOHNESŒUR, p. 36, g 74.]
l/aa ....,le..«.,àla requête du sieur B . . • • (nom^ profenion^ àtwumrty iUetion de domicile el eonsUMion d'avoué) y je (nom, demeure et immuÈirieule de rhui$tier)y soussigné, ai signifié, et, en tête [de celle] des présente, laissé copie au sieur G , demeurant à , audit domicile,
en pariante ;
1* Ifuû acte sous signature privée passé entre le requérant et le sieur A. . . .^
le. . • . ., enregistré à. . . . , le. . . . , par. . . . , qui a reçu ,
pour droits, contenant obligation par le sieur G. • . . • , au profit du sieur A. .... , sous la caution du requérant, au paiement de la somme de. ... , itmulée payable le .... ;
i* De la copie signifiée au requérant en tête de l'assifpiiation ci-après énoncée d^m pfocès verbal de non-conciliation dressé par M. le juge de paix de • • . . ,
3> De la copie signifiée au requérant d'un exploit du ministère de ,
Imîaser à. . . . , en date du , contenant assignation à comparaître au
dâû de laid, pardevantMM. les Président et Juges composant le tribunal civil de 1^ instance de , pour s'entendre condamner au paiement de ladite obligation;
A ce qu'il n'en ignore, je lui ai, à même requête que d-dessus, donné assignation à comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres œ distance, à l'audience et pardevant MM. les Président et Juges composant le tribunal civil de 1'* instance de , séant au Palais-de-Justice
L . . . . , heure de. .... , pour
Attendu que le requérant ne s'est obligé envers le sieur A. . . . . que
comme caution du sieur G , et à raison de la dette personnelle de celui-ci;
qu'il n'a ^ rien profité des sommes prêtées par le sieur A. . . . , que, dès lors, le sjeor G. . . . . doit garantir le requérant de l'action exercée contre lui par le sieur A , suivant l'exploit sus-énoneé et daté;
^dr dire rt ordonner que ledit sieur G. . . .*. sera tenu d'intervenir dans
nnstance pendante devant ledit tribunal entre le sieur A et le requérant,
de fBÛre cesser les poursuites dirigées par lesieur A. . . . contre le sieur B. . . .; sinon, et htnte par lui de ce faire, se voir condamner par le jugement à intervenir, eC sans qu'il en soit besoin d'autre, à acquitter, garantir et indemniser le requérant de toutes les condamnations qui pourraient être prononcées contre lui, au profit du «eur A. . . . , en principal, intérêts et frais, et aux dépens de la présente deoaade, dans lesquels seront compris les frais de sommation et dénonciation (n le$ pomuites ont été dénoncées par actes extrajudiciaires avant l'assignation en garantie).
A ce qu'il n'en ignore, je lui ai audit domicile, en parlant comme il a été dit, Ittsé copie, tant des obugation, procès- verbal et exploit sus-éooncés, que du
(rteti lecoûtestde
ptco)iPTB« {Voir la formule précéder te.)
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)SS« DÉCLARATION à Vavùui du demandeur qt^e ta dewuinde en gareaUi^
a été formée.
Code Pr, «•., »rt. 479. — I Camé. L. p. c, t. % p. S56; — Gomm. du tAmr, t. f •»,
p. 244 ; — Boucher d'Aeois, p. 484 ; * CAnni de Tours, p. 54 ; » Biyoirk, p. 2M ; — Sudraud-Desisles, p. 470 ; •— Victor Forb, p. 435.]
A la requête du mrar B« • • • , ayint pour avoué M* , soit signifia
et déclaré (1) à M*. . . • , avoué du sieur A » que le sieur B. • • . •
a formé une demande en garantie contre le sieur G. • • • , demeurant à . . • ^
sur la demande intentée par le sieur A. • • • , i»ar exploit de , en date
du , et que l'original de ladite demande n'étant pas encore entre les
mains do sieur B. • • • , à raison de la distance, la présente déclaratioD lui est faite SB confomilé de Tart. 179, G. p. c, pour qu'il ait à suspendre tontes poursuites sur la demande originaire jusqu'à Tex^^ation du délai de l'assignation en garantie.
A ce qu'il n'en ignore, dont acte. etc.
Signiié, etc.
nfiCOMPTI.
(Tarif, art. 70.) — Déb., f f. 60 c. — Emoi., I f. W c
»#. DÉNONCIATION de Veœphii de dememdê en garanHe.
{Même article.)
A la requête du sieur B. • • • ^ ajfant pour avoué M^. • • . > soit siguiûé eC en tété [de celle] des présentes laissenopie à M*. • . • , avoué du sieur A. . . . , de l'original dûment enregistré d'un exploit du ministère de. • . • . , huissier
à y en date du , contenant assignation en garantie donnée à la
requête du sieur B au sieur G , sur la demande introduite par
le sieur A , contre le requérant.
Si le garant a constitué avoués on ajoute : ^ de la copie d'un acte d'avoué
à avoué en date du , signifié à M* , contenant constitution de
M*. . • . , pour le sieur G. . • . •
S'il Wa pas constitué avoué, on met : Lui déclarant que le sieur G. • . • , n'a pas encore constitué avoué sur ladite assignation en garantie*
A ce qu'il n'en ignore, dont acte etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, arg. de l'art. 70.) — DéK , Papier tinkré ( 1 fr. ou 2 fr. ), sigMÛe. et enreg., 90 c— Emoi., 1 C. tt t. pour l'original et la copie ; plus, copie de pièces àaOc. par rôle.
m. RE4>IJETE pour soutenir q^il n'y a Uen de subir U délai pomr
eifpeler garant.
Code Pr. dv., art. 480. — [Carr*. L. p. c. t. «, p. 257 ; — Comm. du tarif, t. 4«», p. U% ; — Boucher d'Argis, p. 484 ; - Carré de Tours, p. 54 ; — Rivoire, p. Wr7 ; Sudraud-Desislbs, p. 470;— Foifs, p. 456. 457;~Boh!H9Cbur, p. 4Î7, art. 75, 8**0 Cette requfte (1*), qui ne peuty aux termes de tart. 75 du tarif,
(1) Devant un tribunal de conunerce, la déclaration d'appel en garantie doit se faire à l'audience, le jour de l'appel de la cause (Ç. 769 ôw).
(r) Quand le demandeur soutient qu'il n'y a pas lieu au délai pour appeler garant, cet incident est formé par re-
Îuête motivée, signifiée d'avoué à avoué, 'après l'art. 75 du tarif (Q. 771).
Le défendeur peut répondre par une requête semblable (Comm. tarifa 1. 1% p. Î42, no47).
Cet incident peut être provoqué : 10 quand le garant n'a pas été appelé
CMAP. I*'. — TIT. IV. — GARANTIE
tix rdUi, se rédige sous la forme, soit de conclusions moHvéeSy soit d^eœposë desfaiUy moyens et conclusions (9 o\r\t^ formules yïi'**\%^i^i). Après avoir exf9sé In raiêonê gui ne permettent pas d'appeler garant, par exemple, que la 9€Kiê a été faite êons garantie, on conclut à ce qu'il plaise au tribunal : Sans s'arrêter ni avoir égard à l'excepUon dilatoire de garantie opposée par le sieur . . . . , dans laquelle il sera déclaré non recevable, en tout cas mal fondé, ordonner
nia procédure de l'instance, introduite par l'exposant, suivra son cours, et oon- D« le sieur aux dépens, dont distraction, etc.
Dtcowm. {Voir la formule n^U.)
m. REQUÊTE d'intervention du garani.
ConFr. 09^ art. 482. - i Ciaaié. L. p. c, t. 3, p. 272; — Couu, du tarif, t. 4", p. ttO; -BoDCHBH n'AnGis, p. 481 ; — Cark* db Toum, p. 64 ; — Bivoia*, p. 227; -SdmaotkDwislbs, p. 470; -Fons, p. 457,459;-Bonnesœur, p. 427, art. 75. ] À MM. les Président, etc.
LesîenrG. ••*... (1), pour le<rael domicile est élu à. . : ; • , en l'étude
deM* , avoué près le tribunal civil de 1'* instance de , lequel
le enstitne el oocopera pour lui sur la présente requête d'intervcntioo, demandeur âu fins des présentes ;
Contre 1^ le sieur A. • • • • , etc., demandeur au principal, détodeor aux fins de la présente requête, ayaiit M* pour avoué ;
i* Le sieur B , défendeur au principal, défendeur aux fins de la présente requête, ayant M* pour avoué ;
AllioDDeardevons exposer que ta demande da sieur A ^ contrôle
sieur B , est non recevable et mal fondée» ainsi qu'il va l'étabbr : {Faits
et moyens.)
En conséquence, Texposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal : le recevoir partie intervenante (2) en Pinstance pendante devant ledit tribunal, entre lesdils B. . . • . el A. . • .. et faisant aroit sur ladite intervention, lui donner acte
decequll prend les fait et cause dudit sieur B , lequel sera mis bors
de cause; déclarer le sieur A purement et simplement non recevable
en sa dite demande, en tout cas mal fondé, l'en débouter, et le condamner aux 4i(eDi feîlB, tani sur la demande originaire (pie sur celle en intervention, etc.
[)d le déà lade- 3« quand n'en doit (II, «58,
wnt (art.
(1) La denande eo garantie ne pou* vnC être jointe à la demande principale, fnaà le garant n'a pas été aàôgné dans les délais, il n\xï résulte pas que le de- ■andevr pwsse hirt rejeter ^mtervention volofitaire du gnrani dans l'instance, à cëMe intorventîoo ne retarde pas le jugement d» la caBse principale {Q. 770).
Urtqn'm garant mis en cause dans 1m délais ne eonparatt pas, le demandeur originaire poursuitsur sa dei lande.
et le défendeur principal obtient défaut contre son garant (Ç. 769).
(2) Le garant qui n'a pas été appelé peut, malgré le demandeur originaire , ou malgré le garanti, prendre fait et cause pour celui-ci ((?. 775 bis).
Le cédant ne peut pas intervenir en cause d'appel dans la contestation soutenue par son cessionnaire sur la créance cédée ; il en est de même du cession- ^ naire,lorsque la contestation est soutenue par le cédant, et du garant dans le procès à raison duquel il doit la garantie {Q. 1681 bis).
Le garant, condamné par déftiut envers son garanti, condamné conlradîctwrement, ne peut pas intervenir sur l'appel de oelui-ci avant l'expiration du délai de
r<^posiaoii {Q. tm bu).
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DtCOMPTR.
(Tarif, art. 75.)— Emoi. : Orig. par rôle, 2 f. — Copie, par rôle, 50 c. — D^* z Signifie, et enM., 1 f. 90 c. — Timbre, Oriç., 1 feuiUe à 1 f . pour 2r61es.
— Copie, 1 feuiue à 50 c. pour S r61es de TongioaL
Remarque. — La requête qui précède est signifiée lorsque le garant formel intervient spontanément. Lorsqu'il a été appelé en cause par le garant, il constitue avoué et fait signifier aux avoués du demandeur originaire et du demandeur en garantie des conclusions (V. formule^ n<» 59} par lesquelles il adhère à la demande en garantie ou il la repousse. •
59* ACTE pour demander à être mû hon de eau$e.
CoDï Pr. dt>., art. 482. — (Caiué, L. p. c, t. 2, p. Î72;— Coim. du taeif, t. 4*», p. 240 ; — Boucher d'Argis. p. 484 ; — Carr^ db Toorb, p. 54 ; — RivomE, p. fM ;
— Suoraud-Desislbs, p. 470 ; —Fors, p. 467, 459 ;— BoNHEsasnR, p. 424, art. 74 . |
A MM
etc.
conclusions
Pour le sieur B , etc., défendeur à l'exploit de demande originaire da
sieur A , en date du , demandeur en garantie d'après son exploit du {ou 6t>n défendeur a la requête d'intervention du sieur G ,
du ), ayant M^ pour avoué, d'une part;
Contre !<" ledit sieur A , demandeur originaire et défendeur à ladite
requête, ayant M* pour avoué, d'autre part ;
Ûf* Le sieur G , défendeur en garantie (ou 6t>ii intervenant), ayant
M* pour avoué, d'autre part ;
Attendu (exposé dee faiUy voir formule, n« 53) ; en conséquencOy l'exposant
conclut à ce qu'il vous plaise lui donner acte de ce que le sieur C , par
sa requête d'intervention du (ou par acte du ....), a pris ses fait
et cause, et consenti que l'exposant fût mis hors de cause (1), ce faisant; attendn que ledit sieur G. . . . est son garant formel, ordonner que l'exposant sera mis hors de cause, sauf néanmoins à y assister (2) pour la conservation de ses droits.
DÉGOMPTB.
(Tarif, art. 71.) — Déb. : Signifie, et enreg., 1 f. 90 c. — Papier timbré, Hé.moire. — Emoi. : Orig. et copie, 6 f. 25 c.
(1) L'art. 182, en disant que la mise hors de cause ne peut être requise par le garanti qu'avant le premier jugement, parle d'un jugement par lequel le contrat judiciaire se trouve formé, et non d'un simple jugement de remise {Q. 778 bis).
Legaranti peut être mis hors d'instance, quoique le garant formel n'ait pas préalablement déclaré qu'il entendait prendre son fait et cause {Q. 775).
Le tribunal peut refuser la mise hors de cause, lorsqu'il s'agit de liquider des fruits perçus, ou de constater des malversations faites par le garanti luimême (II, 272, not. 2«).
Lorsque le garant a pris fait et cause pour le garanti, mais que celui-ci n'a
pas été mis hors d'instance, la procédure dirigée contre l'un et l'autre par le demandeur originaire est valable et produit tous ses effets à l'égard du garanti, qudqu'elle soit entachée de nullité vis-à-vis du garant (II, 272, not. 1, 2«).
(2) Si le demandeur originaire soutient que le garant formel est insolvable , il peut réclamer Vassistance du garanti, afin d'obtenir contre lui ses dépens, dommages et intérêts (p. 776).
Le rôle du garanti mis hors de causa qui y assiste, soit volontairement, soU forcément, est purement passif, et rien ne doit lui être signifié, comme aussi il ne doit rien signifier qu'autant qu'on l'appelle ou qu'U intervient acUvement dans le débat (Ç.778),
CHAP. 1''. — trT. IV.— GAUANTIB. — 61. 60. DEMANDE en disfonelion.
— ftJDBAUD-DEOSLBS, p. 470 ;— BoMmsoBDB, p. 424 et 434. J » r •
it ifJIf. , 0te.,
GOlVaUSIONS
Poor le sieor A. . . • ., donandear originaire, suivant son exploit da . . ; . ., et défendeur à la requête d'intervention do sienr G. . . . • .. sous la date da y contre le sienr B , et le sienr G. ..••., etc.
Attendn que {eitpoêé sommaire de$ fail$) ;
1\ résulte de ces faite que la demande originaire de l'exposant est complètement établie; <roe la demande en garantie, au contraire, n'est pas en état ; en conséquence, rexposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal, disjoindre (1) la demande originaire de celle en garantie pour être jugée séparément : ce faisant adjuger à Texposiotles conclusions de ladite demande, sauf, après le jugement sur le principal, à être prononcée sur la garantie, quand et comme il appartiendra.
DËCOMPTB.
(Tarif, art. 71.) — Déb. : Sknific. et enreg., 1 f. 90 c. — Papier timbré. — . Mé* noire.— Emoi. : Orig. et copie, 6 f. 25 c.
•1. JUGEMENT iur la garantie.
Gom fr. ew., art 485. — [ CAaaâ, L. p. c. t. «, p. tSO; — Go», ou tarif, t. <••,
Ll niBUNAl. — (1*)
ÂUendu {le tribunal eonetate^ en fait et en droit, ei U$ conelueione
(1) La demande originaire et la de- BHode en garantie doivent être disjointes, lorsque la première est reconnue, et se trouve en état de recevoir jugement, tandis que, au contraire, la deuxième est contestée et liée à un compte à débattre 01, «8, not. % !•).
Lorsque la dcsnande principale n'est pas en état, la demande en garantie peut être jugée préalablement, si les parties y cooseolent (ll, 278, not. 2, 2oj.
Lorsque la demande principale et la ^emaBde en garantie sont en état, il doit Kre slatué sur l'ooe et sur l'autre par m seoi el même jugement (IL 278, ■01. 2, 30).
Le tribunal peal appliquer d'office la disposition de l'art. 184 {^. 719).
Le décès du ^rant, celui de son avoué, M lesdestitutioD, interdiction ou démisiion de celui-ci, ne sont pas un motif ciiffittBt pour autoriser le demandeur
TOM. I
originaire à fairejprononoer séparément sur sa demande {Q. 780).
Une demande en garantie ne peut être jointe à l'instance principale qu'autant qu'elle a été formée dans la huitaine de la demande originaire et qu'elle n'en retarde pas le jugement (II, 278, not. 5<*).
Une action en garantie est liée avec Faction principale, quand les procédures ont été faites contradictoiremeot avec le garant sans opposition du demandeur principal qui n'a pas demandé la disjonction des instances (il, 278, not. 8.) 40).
^1*) En matière de garantie simple, I& défendeur originaire est tenu person* nellement envers le demandeur de l'exécution du jugement, sauf son recours contre le garant (11, 281, n» CXLIll).
En garantie formelle, les jugemente ne sont exécutoires contre les garantis qu'en ce qui concerne le principal dd la
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qui résultent du diven aeUê don$ Ut formulée fréeèdeni eont bien ou meti fondieê.)
-iW WJf MUW I
MBdanaation; la liquidation et Peiécti»
tion des dépens et doinniages-intéi^to sont faites contre les garaula (II» 28i> D«CXLllIj.
Mais, en cas d'insolvabilité dn garant, le gfLraoïiqui est eoi cause sopomt* les
léfiisn^U; procès {IHd), Lecrémici
lier origipaire etiaonidébilenr jrsuivre en compun ement obtenu par œ ^arsmt (ff . <io., t. 73,
le Tart. tB5 ne s'aps leurs parties qu'au
, par le tireur d'une lettre^ de change protestée, aux endosseurs subséquents ,, ne comprend pas seulement le remboursement des traites au cours du change, lors de la négociation, mais encore toutes les condamnations prononcées contre ces endosseurs (II, 'iSO, not. 2, !•).
U y a deaezceptionaà la^deuiième disposition de Tart. 185, qui veut que les dépens et dommages-intérêts ne soient exécutés et liquidés que contre les garants ((?. 783).
La^troisième dispû8ition.de Tart, 185, qui prononce qu^en cas d'iosolvabilité du garant, le garanti est passible des dommages-intérêts, si le tribunal juge qu'jly a lien» doit s'entendre en ce sens, qu'il faut que le garanti ait participé à la cause qui donne lieu à ces dommages ((?. Tgi).
Le vendeur est tenu de garantir l'acquéreur des frais occasionnés par un tiers demandeur en éviction dont l'ao* tion a été rejetée et qui se trouve insol* vable (Çé Ih^bis).
Le garant qui succombe doit' être condamné aux d^ns vis-à-vis du garanti, depuis l'introduction dç Tinstance pnn^ dnale {Q. 784 ter).
Lorsqn'en vertu d'un jugement qni condamnait le garanti, le garant a été obligé de rembourser au garanti la somme qu^il avait été obligé de payer, et que, par suite de l'appdf interjeté contre ce jugement, ce'
payées directement contre le créancier qui les a touchées, et non contre le garanU (11^281, not. 2«).
Le garant peut appeler du jugement qui, en adjugeant la demande principale et celle en garantie, fait tomber sur lui tout le poids de la première (U^ 27^ npt 1, !•).
Alorsledéfaat d'appel du garanti nepaut être opposé ni nuire au garant (i6td.).
LiB garant n'a pas le droit d'appeler contre le demandeur principal ((^. 1581 qucUer^ n«l).
Le garant ne peut appeler du jugement préparatoire rendu eulre lui et. Te garanti, quoiqu'il y ait un jugement définitif rendu entre le demandeur et le défendeur originaire (lY, 59, not. 1, 3<*).
Le demandeur principal ne peut pas et ne doit pas relever appel contre le garant (Ç. 1581 qualer, n«2).
Le garanti peut relever appel, soit contre le demandeur, soit contre le garant, lorsque, ayant subi la oondamm^ tioA principale, il n'a pas obtenu de garantie; il est exposé à l'appel du demandeur et à celui du garant contre lequel il a obtenu son recours {Q. 15S1 qualer, n^ 3).
Le défendeur condamné, qui obtient sa garantie, a néanmoins le droit de relever appel contre le demandeur principal (Q.
1581 qualer i n* 4).
Si le ^ranti appelle contre le demandeur principal, reffet de cet appel est de remettre les choses en question, tant à l'égard du garant qu'A l'égard du garanti (/rf., no 5).
L'appel du garant contre le garanti ne relève pas câai-ci de la déchéance qu'il aurait encourue contre le demandeur principal {Id. n* 6).
L'appel du garant qui n^a pas pris le fiiit et cause du garanti contre le demandeur principal, ne relève pas le garanti de la déchéance par lui encourue (/d*.
La Cour d'appel de Paris a décidé le contraire en autorisant^ dans ce cas»
l'appel incident du Raranti {Ji
appei interjeté contre ce juge- 1 rappel incident du garanti {Ji At.^ jugement a été réformé^ le ga- 1 1. 73, p. 41t», art. 485, 9 122)
raut petti< répéter les semmes^ qu'H a| Biais jVd reconnu que4es garantia<|«l«
Far «n «oUfe. .... fii liribmMl^amBiùUTêpmme Im 4miMndê en gafmum formelU, m en^mmUê Mmj»l«, m m mêtnmtéon, im.en mUe /wm éê fwutf, 4Mi<Mi if t'ff ffttf tf on . )
<Mf, art. €e.) -* «Bid. : Attistasee de nataaé «x 4>laidiiMriea, « f. iiar jonr. Cf. infird, le titre de$JugemmmJl^^P9tkt mx4àbmmêèBhdëvét»Mi'»'
J 13u '*** vaMiiiiiiiiiicsftioii wS j^èces*
M. <SOiBiiLiIiÛN ée mimmiç^ter U$ pUeiM.
Can ft.iÊm., ittt 488. — ICabr^, L. p. c,, t. 2, p. 289; — Cowi. wj tarif, t. ♦«, £. iM; — 30DCBER jd'Argis, p. 80 ; -* Câxêè de Tours, p. 48; — BnroiRE, p. 66; — BoDUitTi^-BESiSLBS, p. 83 ;— Foîis, p. 1 3K, 4 39, no ;— BoifHBsœu», p. '4«,^ft. 70, 8 <«.]
iilaTeq[vte/da««iir ., ayant^pouravAné Jfl*. ...... soit sommé,
# .^ aflrcNié]9rès le tribunal civil de , et du sieur. . • . .,
de, dans trois jans (1) :poiir laot délai, dumaar ^an commumcation (2) au jsieor
n'ontpas appelé proflleiit de Pa^l relevé par le garnit qui *& fait aomfrtion lleeawopaweDi^,ap sorteqaele^araDt, qui éMwnl^Yéfcfniiâlîaii 'da jugemeot etli oondaamlieniie l^tioièteD ttm les dépeos,« le adroit deTéetamercoilve
se
VIS
Si le danaudeur principal, dék^ité^^e ft^raiande, encourt la déchéance ^e hlfel yi»-à-^vi8 du garanti, celle ciretaelanee profite au^garant fM.,vao i3).
Kn matière de garantie , A^ppel inci- "étaif releté^«ir la iMnre» e6t«toi^a»s
pernûe à œUe des trois pacties en jcauae iquise Inouve intimée (Id., u^ 14).
Lii^peLidu^iaitttit eentcerle damandenr ipniâfial n'autorise pas celui-ci à rela- ^» appel inaidant conUe legacaiili (M|>
Lansque le tdéfeadear principal, .condamné anr une demande qu^oo Avait dirigée contre ki personnellement^, comme reepoMable des faits d'un iUecs qu^il s'était empressé d'appeler en ga^ raniie, etqui a été déchargé, integeltte appel contre le demandeur principal, cewi-ci .peut appeler incidemment ^u chef qui décharge le tiers, quoiqi^ le jugement ait acquis vis-À-vis de ce tiers l'anloiiléde ta chose jiigée; mais cet ^pelnepealMlre au tiers, contre lequel il n^tdjMS'dirigéjil n'est dirigé que coa- Ife le défendwr principal (/d., n<» 16).
61 an Jugement rendu eonlradictoica- -ment centre le garanti. Ta été par défaut coAtcelftgarant, l'opposition de eelui^i m < fait paBrevivrela. caisse contce ias ^ties(ld., n«6).
(1) Le délai de trob jcncsaceerdéponr demander eoaimunioatoi des pièees, loMqie la copie en a été donnée avec ItaxploibdîassKnation, d'aprè^l'art. 65, ne cûort que du jour delà conelUulion d'avoué par le défendeur f oe délai ii:ast pas fatal (0.»789). . ^
(3>La deBaiide!itt.4e«imiaifiationtdei
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, 60it par la voie da greffe (3) , soit à Tamiable sur le récépissé de
M* , 80D avoaé, tous les titres et pièces dont le sieur . • . • ,
pièces n'emporte point consentement à cequecespièoss restent au procès: elle est toujours censée faite sous la réserve de les faire rejeter s'U y a lieu (II, 289, not. 2«).
Si une pièce décisive est employée pour la première fois à l'audience dans la plaidoirie, la demande en communication se fait de suite et verbalement ; le tribunal en y faisant droit ordonne la remise de la cause (II, 293, n« 197).
Dans plusieurs tribunaux, on est dans la déplorable habitude de ne point communiquer les pièces avant l'audience ; de là des surprises fâcheuses, que ne peuvent pas toujours éviter le talent et l'expérience. Il appartient aux magistrats de déraciner un abus préjudiciable aux intérêts des plaideurs comme à la dignité de la justice, par deux moyens : le pre^ fliter, de refuser audience à la partie qui ne communique pas; le $eeand, de renvoyer la continuation des plaidoiries à une autre audience, en condamnant à tous les dépens de ce renvoi {vacation^ plaidoirie^ juoemenit etc.)y la partie qui y a donné lieu par la morosité de ses mandataires judiciaires. J'ai obtenu une condamnation aussi ex^nplaire de la haute sagesse de la Cour de Toulouse "' J. Av,, t. 79, p. 387, art. 176, et . 544l#f).
On peut demander communication de pièces autres que celles «rai ont été signifiées ou employées (Q. 788).
Le tribunal de commerce du Havre a cru devoir décider qu'une partie n'a pas le droit d'exiger la communication de iouleê les pièces produites par son adversaire devant l'arbitre rapporteur chargé d'instruire une affaire, rài critiqué cette décision (J,Av.^ t. 73, p. 395, art. 485, g 38), et approuvé p. 684, art 608, S 1 1 > nn arrêt de la Cour de Montpellier portant que , sous aucun pré-^ teœu, on ne peut mettre obstacle an droit qu'a iouie partie d'obtenir la communication des pièces produites contre elle.
Les magistrats ont le droit d'ordonner toute communication, qui peut servir à éclairer leur conscience (11,290, not. 2). Os peuvent ordonner une communica- i
tion, quoique le demandeur ne s'appuie que sur une convention verbale (H, i90, note 2).
Quand, sur la déclaration de l'appelé eo garantie, le défendeur originaire obtient sa mise hors de cause, sauf à y assister pour la conservation de ses droits , le demandeur originaire peut lui demander communication de ses pièces par un sinipie acte d'avoué, et sans recourir à une demande principale , précédée du préliminaire de conciliation (II, 289, not. 7o}.
Une communication des pièces n'est pas nécessaire {tour prononcer sur la question de savoir si l'intervention de diverses parties doit être formée par requêtes séparées (II, 289, note 3«).
On peut demander sur Tappd, commanication d'une pièce d^à communiquée en première instance ((/. 789 (ni).
Les juges ne sont tenus de statuer sur une demande en communication de pièces , qu'autant que cette demande a été formée par des conclusions signifiées ou prises à l'audience (II, 289, not. 2, 5*).
Il résulterait du refus de communiquer une pièce, sur le fondement qu'elle serait é^ée^ que la preuve de la ^le sérail mise à la charge de cdui qui l'alléguerait , et qu'ensuite le jugeprononoerait suivant les circonstances (Q. 790).
La communication doit être oraonnée sans spécification des pièces, titres ou papiers articulés dans la deniande , afin de ne pas faire préjuger Texistence contestée d'une partie de ces papiers (11.
289, not. 2, H
Une partie ne peut refuser communication de ses pièces à l'avoué de la partie adverse , sous prétexte que celle-ci les connaît extrijudiciairement ( II , 290 , not. 8«).
{3) C'est à l'avoué, qui fait la communication, qu'appartient le choix entre les deux moues de communication (Q.
790 bii).
Quand les pièces nécessaires à une partie pour dérendre sur l'appel se trouvent arrêtées par des oppositions entre les mains de l'avoué de première instance , la Cour pei\t ordonner qu'elles seront
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faire usage à Tappoi de sa demande, et notamment {énoncer ici le$ piica dont U aélé excipévar le demandeur^ dont on veut spécialement avoir cômmu* nieaUon) , lai aéclarant que , jusqu'à ce que ladite communication ait eu lien, tonte andience devra lui être refusée.
A ce qu'il n'en ignore, dont acte,
Sigiiifiédoiuié copie, etc. • . {/Signature de Vavoué.)
DlCpVPTB.
(Tarif, art 70.) — Déb. : Signifie, enr^. et timbre, 1 f. 90 c. — Emoi. : Orig.
et copie, 1 f . 25 o.
es. A€TE de récépUté amiable.
CooB Pr. eh., art 199, 490. ~ [GAMé, L. p. c, t. 2, p. 993, 894 ; * Goim. du TAur.
Je sonssgoé, avoué près le tribunal de , et du sieur , reconnais cpe M* , mon confrère, m'a donné aujourd'hui communication des pièces suivantes :
1«. . . 2«. . . 3^ . . {énumérer (et pi^cet), que je lui remettrai dans. . • , à sa première réqmsiUon.
A le (Signature de Vavoué.)
JT^Morgii^.— Ce récépissé, écrit souvent sur papier libre, est inséré dans le dons» avec la signature biffée, lorsque les pièces ont été rétablies, pour constater la eemmnnîcatkm.
•4. PROCÈS- VERBAL de dépôt au greffe det pièces dont la communication a été demandée.
CoùzFr.dt., •rt489. — [GARRé.L. p. c, t S, p. 293; — Covif. du TAMlr, t. 4",
S- 144 ; — BouGHiR d'Argis. p. 80 ; — Garré db Tours, p. 48 ; — Bivoire, p. 68 ; — UMUUD Dbsbls, p. 82; — Victor Fow, p. 440 ; ^ Borhesobur, p. 465, art. 94. 1
• '^~ '^ *- iu tribunal civil de première instance
» de Justice, a comparu, M*. • . ., . • ., lequel nous a dit qu'il cornli lui a été faite, à la requête da
en date du , à l'effet de
issigné, comme de fait il y a déposé
our que ces pièces soient par nous nt, pendant le délai de trois jours . , et après l'expiration de ce délai, squels comparution, dire et dépôt le néavecnous^ greffier, après lecture.
[Signatures du greffier et de Vavoué,)
BÉCOHPTB.
(Tarif, art 91.) — Emoi. : Vacation à communiquer les pièces, 3 f • — Porter aux déboursés le coût de Tacte de dépôt au greffier.
déposées à son greffe, afin que les par* fies on leurs avoués prissent en prendre eomauiication (II, 289, not. 2, V).
Dans une instance en faillite , la com- ■nimcalion des livres , registres et paniers, demandée par un des créanciers , iosi avoir lieu au greffe du tribunal de
commerce , et non cbez Tun des syndics (II, 293, not. 1).
L'art. 189 s'applique à tous les cas où il y a dépôt de pièces au greffe, notamment dans l'espèce de l'art. 97 ((?. 792).
(1) Une pièce communiquée devient commune aux deux parties [Q. 791).
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(MjHiw arlkle.) A k requête *iiiMr^ • • • • » ayant M* , ptiraiioBè.
Soit signifié et déclaré, à M*. «^ . ^ . « , avoué do siear
whn>satiBfatreiUMMiiBlioBfMliriaéléfaitefarMiediipalaî»eDdiitete^ • . ,
ledit sieur , par le miiiMtère d0 M* , son avoué, a déposé
ce jourd'hui {fiait du dépàt\y an greffe du tribunal dvil de , les Utres
et pièces à l'appui de sa demande, composés de ( énoncer U$ piiee$ déposéeê)^
CHir que ces pièces soiêttf, pcManl le Mal de trois Jtfurs, communiquées à •• • • . y avoué, lui déclarait ^ue, faute par Hn de fimff eommunicatioB de ces pièces dans ledit délai de trois jours, eUea seront retirées du greffe, et le requérant se pourvoira à l'effet d'obtenir jugement au foad* A ce qu'il n'en ignore, dont acte.
Signifié laissé copie, etc. {SigtmUÊre de PawméJ)
StCORPTS»
(tarif, art. 70.) — Déb. : Slgnificat. et enreg., 90 c. ^ Panier tîmbié» IL—' Total,! L900. -- Emoi. : original et copie, 1 {. 25 e.
66. REQUÊTE prétentée par là partie au par ton anmÊ em ti'^WMÀ pour obtenir la retlUution dtt piècet par Vanoué à qui ellet ont été cornmuni^et (1).
ConaPr. av., «rt.494.~[CAaiâ, L» t^C, t f, p.l8&;— Gen. du taiii. t.!**. p. iis ;-.TicTeii Fors» p. 435, UO, 464, 4e6;-'BoirHisan, p. 440, «vt. 76,g 3. 1
À MM. le$ PHtident eîiu§e$ eéwtpoêmiê ii. . • • • ekambre du tribunal cMt de première imêtOMee de • • . • • .
Le sieur. • . . • , denteuraitt à , a Thooneurde vous exposer, i • . .
quil a fait remAtre en commuaicatioD par H* . . . , son avoué, à M*. .... ,
avoué du sieur , les pièces à l^ppui de ht demande qu'il a formée contre
le sieur. • • • • > consistant [énùnciatiùn dit pièeet remitet), pour satisfaire il
la sommation raite par acte d'avoué en date du , ainsi que cela est oou*
slaté par le récépissé dudit M*. . . . , en date du. . . . , enregistré; Qu'an-
«ourd'hul (dàie), malgré les rédamatioDS réitérées de l'exposant, IH ne
lui a pas encore rétabli ces pièces bien que le délai accordé pour en prendre connaissance soH depuis longtemps expiré (2).
En conséquence, l'exposant conclut à ce qu'il Vdtts plaise, Ifesdeurs, ordonner
3"®^V..' • • » ^^o"é du sieur , sera tenu incontiuent et par corps (S), e rétablir entre les mains dudit M* , les pièces sus-énoncées, et faute
par loi de ce faire, le condamner en son nom personnel en de dom-
, (1) Cette requête n'a pas besoin d'être aigmfiée avant l'ordonnance (U , 297, not. 1).
(2) On peut obtenir la prorogation, soit du délai convenu, soit de cmui qui serait fixé par le jogemeot ou par la loi
(3) U contrainte doit être prononcée
contre l'avoué retardataire , même dans le cas où l'intérêt de la partie n'excède pas la valeur de 300 francs (0. 794 bit). Outre la contrainte et les dommagesintérêts encourus par l'avoué qui soncombe , le tribunal peut prononcer la suspension ou l'intermctioa de oel eO* cier miniftériel (0. tWi.
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MUrr intfirftîïï psr diaqne jour^Aerettrâ, àotoçler de langmicâtkMi deTordim* MM» €iéc«laâre«« Unkmtd àMterveoir, «t te oonteMerwa dépens de l'ia^ ôdeoU
<5tfiMiftifv de la parlîe ou de Voûaué.)
9tOMVtE»
(Tanf, arl.76;)*^Pll|^tifDM,lfr. ^Etireg., sr.lttd.^Si larequékea été présentée par l'avoué, il toi «st alloué 2 f. pour émolument.
Bfmarqw. — 1* Cette requête eâl adtesëèé an prlsident et aux Juges, oonfor» tenAà t'opmk» esprimée soos Vwrt. 19(, i.%^ 996, Ç. 794. Si k jvris-
pmdenee du tribunal auquel on Tadresse est contraire à cette opinion, on présente an président seul une requête rédigée dans la même forme.
IMkBS Ve premier cas, Vordonnance qui intervient sur la requête est un véritable jugement, rendu en chambre du conseil qui s^expédîe-, dans le second, la minute de fordonnance, exécutoire sur \a minote, est remise à la partie au p^ de la requête pour en suivre Vexécution {voir ce que i*ai dit, tuprà, fonHuM î|O*10ctll);
2* Avant de requérir Tordonnance contre Tavouê en retard, on peut le mettre en demeure par une sommation d'avoué à avoué (voir suprûj formule n<> 62) .-^ Quoique la lot n'exige pas cet acte, comme il a pour obiet de prévenir des frais, I me semble devoir passer en taxe. Cela sejpratiqùe dans le ressort delà Courd*appé de Lyon, et oo alloue pour cette sommation Témolument fixé par l'art. 76, Sg li etl^do tarit;
3* L'avoué poursuivi peut, aux termes de l'art. 192, fb donnance renaue contre lui, soit parce qu'il a rétabli les pi sont tellement volumineuses quil n'a pu les examiner; ce
riT requête grossoyée, qui ne peut excéder deux rôles (ar l'avoué de la partie qui a obtenu Tordonnance, ou par cès-verbaux d'exécution ; l'avoué de la partie poursuivani
ncidént. L extrême rareté de cette procédure, dispense d'en donner les formules spéciales ( l'avoué détenteur par acte d'avoué a avoué, its {voir^ infrày formule^ n* 68J ; avant de icile, avec commandement {Q. 793 bis).
orme ordinaire des exploits, conformément à , on remplace la sommation contenue dans le ment ainsi conçu :
idtfmttif audit Jlf* . . . . , d'â^foir à se eine d'y être contraint par la voie de la %geê'inléréts et dépensy . • • • etc.
fene il'lit#l**iiefloit.
§ P'.— Ordinaires.
1, ... Comparotion des parties.
•7. JUGEMENT qui ordonne la comparution det partiêe,
ÙMPr, eiv., art. 449. — [Carbê. L. p. c, t. 4", p. 588 : — CoaM. tu TAfcir, t. <•*, V. 3)9 ;— BotCHca n'ARGis. p. 83; — Ritoire, p. 70 ; — Scdrald-Desiéles, p. 84;— nutatsasca, p. 446, art. 86. ] Attendu que, les parties n'étant pas d*accord sur lei bits de la éause, Il est
BécMiaire de les eoteodre i
Par eei motif, le tribunal ordonne que les parties comparaîtront (1) à ratt*c««»
^Q pour s'eipliquer contradictoirement sur le débat dont le tribmial
est saisi. Réserve les d^ns jusqu'à fin de cause.
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 86). — Emoi. : Assist. au jugement, 10 f. — Porter aux déboursés renregistrement sur minute et le coût de l'expédition.
SIGOTFICATION du jugemetU qui ordonné une eomparutUm de
parties àpavoué de chacune d'elles^ avec êOMmationde faire comparaUre^
ta partie*
CODB Pr. eiv., arL-HS—lCARKi, L.p.c ,1. -!•', p. B88;-C. dutaeip. t. 4»,p.330j— B.d*Argi5, p.83;-HiTOiBB,p.7î;-SiiD.-DE8i6LE8, p.84;— BoHRESOBUR, p.4W, art.89.J
A la requête du sieur , ayant pour avoué M« soit â-^
gnifié et en léte [de celle] des présentes, laissé copie à M* ..... ., avoué près
le tribunal civil de et du sieur , de la grosse dûment eo
forme exécutoire d'un jugement rendu contradictoirement entre les parties susnommées par la chambre du tribunal de , enr^istré, le-
- • «^ - -' a „.^-j ^-.— .v.».»3^ j^ ^ ^ ., àlaudienco-
de
l'audience et pardevant MM. les président et juges composant la chambre du tribunal de ...... séant à , pour donner les explications nécessaires
contradictoirement avec le sieur ; lui déclarant que, faute par sa nartie
de comparaître, il sera contre elle donné défaut et pris tel avantage que de droit j à ce quil n'en ignore. Dont acte.
Pour orignal ou pour copie. {Signature de Vavoue.)
Signifié donné copie, etc.
DÉCOHPTI.
Déb., 90 c. par copie, plus le timbre, — Emoi., 1 f. pour l'original, 25 c. par copie, plus la copie de pièces, à 30 c. par rôle.
69. SIGNIFICATION du jugemeni à la partie, avec tmmaUon de corn-
paratlre (1*).
Code Pr.««., art. 419.— [Carbé, L. p.c.» t.4^p. 689; — C. du tarif, t. f*. P. 330:-- B.D'AiM3i8, p.83j— RiTOiRB, p.72;— SuD.-DE«SLBft, p.84;— BoH!ii«(i!Da,p.464,trt89.1
L'an , le , à la requête du sieur (nom, pro-
rution d'une partie, ou bien procéder à rintenrogatoire de chacune des parties, soit séparément, soit en présence de l'autre {Q. 503). 1
Mais ils ne doivent ordonner la comparution qu'autant que les principes sur l'admission de la preuve testimoniale ne s'y opposent pas {Q. 502 biiU
Sur rappel, on ne peut pas réclamer la comparution personnelle d'une partie qui a acquiescé au jugement, et qui n'a pas été iniiméo (J. Av., t. 72, p. 431, art.
(!') On est dans l'usage, àParis, de ne point signifier le jugeaient qui ordonne ia
(1) La comparution personnelle peut être ordonnée par les tribunaux civils comme par les tribunaux de commerce (1,588,0» 85).
Si les tribunaux peuvent ordonner la comparution personnelle des parties, il ne leur est point permis de faire comparaître et d'interroger des tiers qui ne peuvent être entendus qu'à titre de témoins (J,Av.y t. 73, p. m, art. 496, et t. 74, p.i88,art.680).
Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour admettre ou rejeter une demande en comparution de parties {Q. 502 ter).
Ils peuvent n'ordonner que la compa-
CHAP. I**. — TIT. V« — INTBRROGATOIRE. — 70.
fèiMiom €t dêwtewre)^ poor lequel domicile est élu en Téliide de M* • • • • • •,
miroué près le tribonal civil de première inslance de , sise à . . • .,
je {tmiiMiricMU de l'huissier) ^ soussigné, ai signifié, et en tète [de
eeUe] des présentes laissé copie au sieur , demeurant à »
anditdomicile, en pariante , de la grosse dûment en forme exécutoire
d*»! Jugement rendu contradictoirement entre les parties par la chambre du tribunal civil de première instance de , le , enregistré, lequel jugement a ordonné que les parties comparaîtraient en personne
et seraient entendues le , à Taudience de ladite chambre.
Cest pourquoi j'ai fali sommation audit sieur de comparaître et se
se tromrer le •, heure de •••;.•, à Taudience et pardevant MM.
les président et juges composant la chambre du tribunal civil,
séant à , pour donner contradictoirement avec le sieur les
oplieatkms que le tribunal iu^ra nécessaires, lui déclarant que, faute par lui de eon^araltre, il sera contre lui donné défaut et oris avantage.
A ee quH n*en ignore. Je lui ai, audit domi(me, parlant comme ci-dessus, laissé copie tant du jugement sus-énoncé que du présent; le coût est de • • • .
DÉCOHPTB.
(Tarîf,art.2^.— Déb.de ravooé.— Orig., 2 f.— Papier timbré, 1 f. 50 c-- Ëmdl., copie de pièces, à 30 c. le rèle. —Mémoire.
U, iBierfogaleire rar ffaîtt «i «rtkla». 70. REQUÊTE poflr avoir permis de faire interroger (1).
CcmB Pr. et«., an. 385. — [Carr*, L. p. c, t 3, p. 463; — Comm. du tawf, t. !•», p. 346 à 324 ; ^ BoucBBft d'Arg», p. 204 ; — CareA db Tours, p. 432; — Rivoirb, p.260;— SuiiRAUD-DB8i8LB8,p.488;— Fo2is,p.479et480;— BoBimoBUR, p. 443, art. 79.3
A MM. les président et juges composant la ... y chambre du tribunal civil de première instance de
Le sieur demeurant à , ayant M* pour avoué,
a rbooneor d'exposer oue, suivant exploit du , il a formé contre le
«eur une demande actuellement pendante à la chambre
du tribunal, et tendant à (indiquer Pobjet de la demande).
eoBipamti<m, et de faire une simple sommation à l'avoué, quelquefois seulement OD fût aonunation aux parties, par acte extr^udkiaire , de comparaître à Taudieoce en éooo^aat sommairement le jugeoMDt. II faut toujours signifier ce jugement à avoué et à partie {Q. 502).
LejugB apprécie, suivant les circon* stances, ce qu'on peut induire du défaal de companition de Tune des parties (Q.
503 bis).
(1) Linterrogatoire ne peut pas être irdonoé d'office (III, 163, no GOlXXI}.
En onatière soounaire et commerciale rinterrogatoîre est demandé à Taudien.
e^ et BOQ par remiète (III, 163, not.2).
La«sporitîon deVart. 324 n'admet aucune eiceptioiu
La faculté de faire interroger a lieu dans les aîiaires sommaires, comme dans lesmatièresordinaires, dans les affaires qui s'instruisent far écrite comme dans les affiEdres d'audience (Q. 1226).
11 faut pourtant restreindre la faculté de l'interrogatoire dirigé contre un acte public, aux faits qui ne sont pas de nature à inculper la véracité des attestations faites par l'officier rédacteurdans la limite de ses attributions. Ainsi l'inscription de faux serait nécessaire pour contester le fait de la numération réelle des espèces , rapporté dans un acte no* tarie, comme ayant eu lieu au vu et su du notaire ; mais l'interrogatoire suffirait pour établir que cette numération n'est qu'un jeu convenu en^re les parties
74 t^ PARTIE. — raOGÉDUllE OBYllTT TRlB. ^ITltS.
Qu'aux termes de Tart. 32i, G. p. •., les partiel penvettae kkt mutvehnMl iBtMTOger sur faits et artides en toolétat de eaose;
Atteodo qa'il importe à Texposant de reoenrir à eeno^ ooi pevt être otif» à sa cause et jeter sortes fûts des lumières propres 4 édaiier la religioB du tribunal ; c'est pourquoi l'aposant conclut à oe qu'il voos plaise r
Lui permettre de fiûre interroger le deur •«•••• mr lesftiitssoiTaiils(S)8
soi-disant contractantes , et que les espèces sont immédiatement rentrées dans UBS mains de celui qui les avait fournies (0. 1226).
L'interrogatoire ne peut avoir lieu en matière de séparation decorps (0.1226].
On peut ordonner Tinterrogatoire, même dans les matières, où la preuve testimoniale n'est pas admise ((/. 1226).
• • . • devant les tribunaux de commerce ((?. 12Î7),
Mais on ne peut pas l'ordonner dans une matière sur laquelle il n'y a pas d'instance {Q. 1228).
On peut ordonner l'interrogatoire Jusqu'au jugement définitif » et même au moment des plaidoiries ; mais les tribunaux ont aussi ledroii de s'y refuser, lorsqu'ils pensent que cette procédure retarderait inutilement le jugement de la cause (Q. 1232).
Si une partie a requis Tinterrogatoire en première instance, et que son adversaire ne l'ait pas subi, celui-ci est recevable à se faire interroger en cause d'appel ((?. 1230).
On peut demander l'interrogatoire en cause d'appel quoique la demande n'en ait pas été formée en première instance {Q. 1229).
L'interrogatoire m peut être ordonné avant l'expiration des délais de l'assis gnation (0. 1231).
Mais en appel, l'interrogatoirepeut être demandé avant toute signification de griefs (Ibid).
La même partie peut demander , dans le même procès, plus d'un interrogatoire pourvu que ce ne soit pas sur les mêmes &dU (Q. 1236).
Tout individu qui est partie dans un procès, soit comme demandeur principal eu intervenant , soit comme défendeur prineipal ou en garantie, a droit de de^ mander l'interrogatoire de sa partie adverse, de même qu'il ne peut à'oi^poser à le subir lui-même, à moins toutefois
qu'il ne soit prouvé au tribunal oue cel individu est entièrement désinlére&s6 dans la cause {Q, 1224).
La caution solidaire naît demander que le débiteur principal et le Créancier soirat interrogés dans le but de savoir si des paiements partiels n'ont pas été faits (fil, 146, not.l,3<>).
Le mineur ne peut pas être interrogé sur faits et articles (Q. 1224).
S'il est émancipé, il i>eut l'être sur toal ce qui concerne l'administration de ses biens ou de son commerce, mais non pas relativement à ses capitaux mobiliers ou à ses immeubles {Ibid).
Le tuteur d'un mineur non émancipé peut être interrogé , et Tioterrogatoire produit son effet lorsqu'il concerne des laits pour lesquels le tuteur peut s'engager en sa qualité (Ibid).
La femme peut être interrogée lorsque te mari est poursuivi seul i>our cause mo* bilière, ooncemant celle-ci, ou les biens communs des deux époux (Ibid),
Le légataire ne peut se refuser à subir l'interrogatoire ordonné , sous prétexte que le testament qui Tiiistilue n'a pas été encore f econnu ou vérifié , lorsqu'il a demandé lui-même l'envoi en possession de l'bérédité , en vertu de oe testament (lil, 147, noU 1, 10).
Celui qui oppose la prescription trente* naire, ne peut se refuser à subir un in« terrogatnre sur des faits emportant re* nonciation à la prescription (III , 146 , noU 1, 4*).
Mais le défendeur, qui a invoqué un moyen de presoriptiofn,reoonnu fondé par le tribunal , ne peut être interrogé sur faits et articles concernant la dette primitive (III, 146, not. &>)•
Un préfet ne peut être interrogé sur faits et artides à l'occasion d'actes de son administration flll, 1^, net.).
(8) Les faits, dans la requête afin d'interrogatoire, doivent é^ exposés de manière à ce que le tribunal seil à i ' ^
CBAP. 1^.— TIT. ▼. — INTEREOGATOIRE.-^TO bis. 75
«9 6le*
Et oe« (t< e$i d'usage qu'après avoir énaneé les points sur lesquels doU perUr tinUrromtMre, om demande que le juge puisse étendre ^office cet inierrogatoire a tous autres faits qui lui paraîtraient utiles) pardevaDt M. le présideot oa Tun de MM. les juges qui sera par lui commis à cet effet} et ferei
PréaeotéeMpokisdefutiee à (3),le ..... •
(Signature de Vavoué.) BÉcown.
(Tarif, art. 79, g !)• — I>^m W^ tinWé, i L -^Emol., rédaction de la requête, 15 f.
Jtgmmrque.^'J^àns la taxe de la requête, le tarif a compris rémotoment pour prendre le jugement et communiquer au ministère public, s'il y a Heu. (Comment. l»i/,t,l,p.3l7,a-4).
En matière sommaire, la requête ne proom à Tavoué aucun droit spéoial (/Wrf., no 5.)
7# Mê. meEMEHT qfti
PintêrrogetMfo.
Qmm rr.«w.,art 32^.— [Gàaai, L. f. c, t. 3, p. 465}— Coui. du Taiif, 1 4«, p.d47; — BoocBn D'Aaoïs.jp. 9M ; — Caub db Toois, p. 432^ — AiTOiaii p. S60*,<- So« DRiUD Ds8»LEs,p. 488; — TiCToa Foies, p.480.j
Tq la requête présentée par , tendant à obtenir permission de &tra
interroger le sîenr , sur les fm artknlés dans ladite requête;
Le tribunal (1)
de connaître s'ils sont pertinents , et de juger , avec connaissance de cause, si nolerrqgatoire doit être ordonné (Q,
uon la
nt re ui
té
déposer des questions d'office, il est bon de ne pas trop détailler les faits dans la requête pour éviter que la partie interrogée ne se prépare \ d'un autre cêté, il Cul que les faits énoncés soient assez
concluants pour que dans le oas où, par suite du défaut de comparution ou de refus de répondre, ils seraient tenus pour reconnus , le gain du procès pût s'en suivre.
(3) Celte requête est présentée en brevet ; elle ne peut èlre grossoyée , et ne doit pas se signifier.
La partie, dont l'interrogatoire est demandé, ne doit pas être assignée pour être présente, et plaider à l'audience où le tribunal doit prononcer sur celte demande (Ô. 1239j.
Alors même que la partie, dont Tinterrogaloire est requis, serait présente à l'audience, elle ne pourrait prendre la parole pour soutenir que la permission de l'interroger ne doit pas être accordée ((?. laW). \
La requête est remise au président avec les pièces.
(!) Le rapport doit se faire à la chambre du conseil, et le jugement est rendu à raudience selon le vœu de l'art. 329 (Hï, 165, not. 1).
ÂUendo qae lesdiU faits sont pertinents et admissibles ;
Autorise «à faire interroger devant M. le président om
tel de MM. les juges qoi sera par lui commis, sur les faits contenus dans la r»* quête précitée (2>
Pour, le procès-verbal d'interrogatoire fait et dressé» être statué ce qu'il appar* tiendra.
DtCOEFTI.
(Tarif, art. 79). — Il n'est rien alloué pour l'obtention du jugement {V<nr Ure^ marqué qui mil le déampie de la formule préeédente).
71 • REQUÊTE au présideni pimr faire cmnmeltre un juge ajk'x M procéder à riaierrogaioire (!)•
CoDB Pr. eto., art. 315.— [CAaaA, L. p, c. t. 3, p. 470; — Comm. DUTiaii, t. 4, & 124 ; — BoucBii D'Aaeis, p. 104 ; — Càaai db fouit, p. 431; — Riyoiib, o. \\\ ; — SootAUD Obsislbs, p.4S9 ;— Victor Fons, p. 480 ; ^ BoiciiESQBUft, p. 440, «rt 6. ]
AM'le préêident de la chambre du irilmnal civil de pfv^\V#
imiancede
Le sieur .•••;. demeurante , ayant pour avoué M* ,
allionneur de vous exposer :
Que par jugement rendu sur requête en la chambre que vous présides, le. . .,
enregistré, il a été ordonné que le sieur , avec lequel l'exposant se
trouve en instance, serait interrogé sur les foits et articles énoncés dans ladite requête, soit par vous, M. le président, soit par l'un de MM. les juges qu'il vo?i8 plairait commettre.
C'est pourquoi l'exposant recniierl qu'il vous plaise commettre Tun de MM. les
juges de la chambre da tribunal pour procéder audit interrocatoire,
ou indiquer vous-même les lieu, jour et heure auxquels il y sera procédé pardevant vous, et, dans ce dernier cas, commettre l'buissier qui donnera l'assignation.
Présenté au palais de justice à , le :
(Signature de Vavoué.)
(1) Le jugement ne doit point détailler les faits, qui feront l'objet de l'interrogatoire, il suffit que le tribunal ordonne que la partie sera interrogée sur les faits contenus en la requête, lesquels il déclare pertinents {Ibid) ; mab il peut arriver que le tribunal déclare certains faits pertinents et d'autres non pertinents, alors le Jugement autorise rinterrogatoire sur les faits contenus dans la re-
2uête> à l'exception de ceux qui sont éclarés non pertinents.
, Ce jugement n'est pas susceptible d'opposition. Si cette voie était employée, les frais qu'elle occasionnerait ne devraient pas pÀser en taxe. Il n'est pas non plus susceptible d'i^ipel, sauf dans le cas alncompétence ou d'excès de pouvoir (Q, 12ii). — F. aussi, dans le même sens, les arrêts des Cours de Poitiers, Rouen et Bourges(J. Ao., t.75, p.Wl,art.945).
L'opposition ou l'appel ne pourraient pas être considérés comme un refus de rendre, et, par suite, donner lieu à l'appUcation de l'art. 330 (Q. 1141 6m).
(1) Il n'est pas régulier de faire nommer le juge-commissaire par la requête contenant les faits; le jugement mis au bas de cette requête se borne à ordonner rinterrogatoire. Il faut une nouvelle requête pour faire commettre par le président le juge qui sera chargé de
S recéder à l'interrogatoire. Il est œpen* ant en usage, dans beaucoup de tribunaux, que le juge qui doit procéder à l'interrogatoire soit nommé par le jugement, et, dans ce cas, on lui prâente requête directement afin d'obtenir jour et heure pour l'interrogatoire; mais ce mode de procéder sembto ne pas concorder avec les termes de l'art. 3^5^ C p. €• (Ç. 12*1 ier).
CHAP. !•'. — TIT. V. ~INT£ltftOGÀTOlRE. — 72, 77
Lm président mit au pwd de la requête (2) Vordannaneequi fixe leijour et heure de ^interrogatoire^ s'il retient interrogatoire, et désigne Vhuissier fm donnera l'assignation.
DÉcovm.
(Tarif» art. 76 par aDalode).^Déb. : P^>ier timbré et enreg. deTord., 3 f. 95 c
— Emoi. : Rédact. de la reqadte, 2 f .
RnAïQUE.— Onaïui le prétideni a u>mmis un juge, il est d'usage que fsKwmi prépare V ordonnance que ee Juge doit rendre, de manière quHt wait fu^à remplir les blancs. Voici la forme de cette ordonnance :
Noos, jogeenla chambre do trlbanal civil de , commit
par FordoDiiaDoe qui précède poor procéder à Tinterrogatoire ordonné par le jngemeot de celte chamore en date du , enregistré.
Sor la réquisition de M* , avoué du sieur , indiquons
le , heure de , en la chambre du conseil de la
cbanîyre de ce tribunal . pour procéder audit interrogatoire , et commettons
, huissier audiencier près ce tribunal, pour signifier au sieur ....
le jacemenl sns-énoncé, ensemble les présentes remiéte et ordonnance, avec assignaSm à comparaître aux jour, lieu et heure ci-dessus fixés.
Fait el délivré an palais de justice, à ,le •
n. ORDONNANCE sur requête qui commet le président du trilmnal dans le ressort duquel la partie réside.
Cofti P^. «•., «t. 316.— [Gabbé. L. >. c, t. 3. p. 470 ; — Coaa. nu tabif. t. 4, P. 3Î< • — BovGBKB d'Abg», p. S04, — CARBi DB TouRs, p. 432; — RivoiBB, p.264; — SoBBAi» Pbsislis, p. 489; — TiCTOR Fo», p. 4S4. )
RBQUtra.
{CetU requête est la même que celle qui précède, seulement on indique Vé- Uignimieng et <m eoncluîaux fins de fart. 326.)
OEDOHNAKCI.
Nous président, etc. (1). .....
Yu Téloigneiient, commettons M. le président du tribunal de. : ; ^ • •» dans
le leseort 3u^l réside le sieur , contre lequel l'interrogatoire a été
ordooné, pour pro^der à l'interrogatoire dont s'agit.
Fait el délivré au palais de justice, h , le . • . • . .
(9)00 ne doit pas présenter de requête en fxalioodeiour et d'heure lorsque c'est ■a juge qui doit procéder à l'interrogatoire; il sofit de lui présenter l'ordoo- ■aoee qui le nomme, an bas de laquelle imet la fixation; mais il faut une refiéle lorsque c'est le président qui doit procéder {Q. 12U).
(1) fl fout entendre l'art. 326 dans ce •eas qu'il désigne tout juge président la eksaéKt qui permet l'interrogatoire {Q.
U ptésident iiçit autoriser le tribu^
de la résidence de la partie à commettre soit un de ses membres, soit un juge de paix» pour procéder à l'interrogatoire (Ort2$3).
Lorsque, par suite d'un arrêt de cassation, une Cour d'appel se trouve investie du jugement d'une affaire dont les parties ne sont pas domiciliées dans son ressort, elle n'a pas le droit de désigner un de ses membres, assisté d'un de ses greffiers, pour interroger une de ces parUes dans une ville située hors de ce wssort iJ.ÀVn t. 74, p. 41, art. 729).
7S 1^ ]PAftTtB« — nOCitUUS devant TEIB. flITIU.
7S» OItDONNANCE mit requête qyd oriaunê U troniporl mnUtmêàic partie ett retenue»
CoDB iV. de.) irt. dt8.— [Cabré, L. >. c.» t. S, p. 474 ;~Collii. du taiif, t. 4, p. 3tS, 3t3; — Bodcbbid'Amis,p«M;— (UntDcTboBs, p,4l8;^ftl>fDiBi» ^ttl;— SuoBAUO Bbsislks, p. 489 ; — Yictot Fom, p. 484*]
ftBQUtn»
{Ceit là mime que eeltè prêeentée pour faire ftaper h$ four H hntre d# Vênterrogatoire; on y donne eonnaiuance des motifs ê^empéchemmt têgOi* me^ $i déjà la parUe ekdveree n*en a iumiftép et o» coiicfol «mp pm d$ ToH. 838.)
OtDONNAlVCB.
Noof Président (on Juge), etc. y
Vu le cas d^etnpêchement légitfme (1), dans lequel se trouve le oeuf. • » • .,
«fdonnoos qne notis ncms traosporterond (%) dans son domidle à ,
!• < 9 beore de. • « * • ., pourprooéder à «m interrogatoire.
SIGNIFICATKMf êe$ jugemeM M méammrn
eomparaitre pour s^Udr Vinterrogatoire,
CoDB Fr. •<©., irL 329. — [ Cabré. L. k c, t 3, p. 47i : — Comm. du tarif, t. 4, ^ 3tl, M ; --^ BotCBBB D*ARCit, p. 201 ; — Cabré ok fouBs, p. 4 32; — Hitoibs, p. 264;-.SuDRAOD-DntiB«)p, 489(-i«oiiB, f, 484 «l48t;-^6oiiifE8(BUR, p. 33, §40.]
L*an4 • •» le.
^ 4 k requête du aiiiu; • . • », demeurant à.
b«u« ••^■«••••••9« wrec. - - ,
poor lequel domicile ett éli à. . • . i .^ ne , n<», , en Té-
tudedeM« , avooé (rèsletribliMlcitil^ , * . % ^^ leqndest^m-
stituéetconlinuera d'occuper pour lai, je (immatricule de Vhuissier
commis), soussigné commis (i*) à cet efet, ai signifié et en tète (de celle) despré-
MBtei» tyné 00^ an sfcur ^ demeurant à. 4 . • v •> «adkdomkile,
en parlant à (2*).
lo De l'expédition dûment en forme d'une ordonnance (3) rendue sur la requête présentée par le sieur , par la • • . chambre du tribunal civil de
(1) L'art,3& suppose un empêchement permanent {Q. 12l5}.
La légitimité de rempéchement doit être justifiée (III, 17i, note).
Lea dignitéa ne sont paami wipêchemenl légitime (0, 1245).
La seule qualité d*étrang^ dotofcifié hors de France ne suffit pas pour dis^ penser en plaideur de venir fépoadre»
devant un juge français, à l'interrogatoire que son adversaire vMt M fkire 8ubh»(jp.l245ft<#).
(2) Le juge a droit, dans co cat, atft frais de transport qui doivent être réglés ^onfbrmémeni aux disposltiem* (fcs art.
88 et 89 du décret de 18 juin 1811.
— L'tedemnHé, poflr le juge, est de neuf firancs par jour, s'il se traftf^rte à plus de cinq IcHomèlm de sa rêsi<ienc^
et de doute francs, si c'est à plus de deua myriamètres; Tindemnité, pour legreffi<er, est de six francs, dans le premier tiis, et de huit datfs le seeond (€omm^nt. Tarifa 1. 1, p. 323, n« 17).
{i*) L'assignation doit être donnée mr nn èuhssier eoiEniia,eo^ peine de Mibé (O.- 1^48).
L'huissier Ifà^f^esoin d'être «briiiîb par ordonnance spéciale sur une requête ad A^; il doit rétr« par rordomiMiiiee ménk^ qui fixe les jour «Hiédre 'de l'in^ terro^toire (fW«.).
(2*) Les significatfhns prfesdrtfci |W fart. 329 doivent être feiiesàfei^ine ou à domidle réel (Q. 1^47).
S Ces mots : Otàont^anee 4u «IHI»- , de l'art. 329, expri ment la dédsiNi Mi permet linlerregalai îre ÇQ. nm.
Googîe
QHAP. l•^ — TIT. Y.— mTERROGATOlRE* — 75. 79 Hymi^^ instance de •••••» le •••• ^ enregistrée^ priant permission de
neprooéflnr à Pinterrogatoire dir sieur.. . . . ., sur les fiaitset articles énoncés
en lamte requête («(m/' cetia? qui auraient é$é âéelaréê non pertinenu)y ensemble ée ladite requête;
9* D'une ordonnance de M. le vfce-président de la cBambre du
trîboiial en date du. . . ., enregistrée, mise au pied de la requête à lui présentée le même jour, et de cette reouête, ladite ordonnance conteuant nomination de M. . . ., jogeen ladite (Cambre, pe«* proeéder à l'interrogatoire dont iï s'agit;
9* Et de l'ordonnance de Mv . . • • ., juge-commissaire , étant au bas
de la précédente, en date du , enr^strée, contenant indication des
jour, ueu et beures auxquels il sera procédé audit interrogatoire et commission de vol, buissier soussigné.
A ce qu'il n'en ignore, et à mêtne requête^que dessus, j'ai, en vertu desdites^or-
doftuances, donné assignation audit sieur , ea pariant comme cÎHlessuS)
à oemparattre en personne, le , beure de , en ,par
devant M , juge-commissaire, pour subir Tinterro^iitoire autorisé par
ledit jugement sur les faits et articles énoncés à la requête dont copie précède fceUedà présentes], et répondre en outre aux questions qui lui seront aoressées ^office par If. le juge-commissaire.
Loi déclarant, que faute par lui de comparaître et de subir ledit interrogatoire, ledits faits et articles seront tenus pour confessés et avérés; se réservant éprendre par la suite, telles autres conclusions qu'il appartiendra.
Â ce qu'il n'en ignore, je lui ai audit domicile, ea parlant nomme ci-dessus, à rbeure de (4), laissé copie certifiée sincère et véritable, et signée de M* • ... , afMié, tanida jugement et doaoïdofinanee^etreqiiltes.sQs-éiionoées, que du pré^
BÉCOvns; CEarif; art. 29«)— Déboursés de l'avoué payé àlliuissier, Original, 9 f^-^Cople» 50 c ^ Enregtr ^t. 30c — Total, 4 f. 80o* — Papier timbré. Mémoire, — Emot iCosie de pièce MO c^^ rôle, Mémoice..
TJSf, dtOCÈS-TEBBAL de non-comparution ou dé refiu de répondre*
GoDB Hr, etvn aité.dSOi>-C<^Anéi C. n c, U 3, p. 474 ;-»Goni» on ijmv, t. 4', p. 389.]
L'an , le , beure de , nous juge-commis, à
t*elkt-de recevoir lintern^atoire du sieur. , nous étant transporté en la
[fcOBeBildejlfté .. • . . • cbambre> d»* ce tribunal, assiste de notre
leaéeutîondujugrâieBtr rendu le , aa profit dusimr. . • .,
aéffiliQadafroniennanceedea (ei l^eieur , quoique
priteniyTelwe de répondre, ommet : a'oonpani'le mtnr. . . • . , demeurant! h. .... y leqMi a ratoé (1) de répond>« ««^ qoeetions que ncn8> lui avons adiwoécaîsop Jesiaiti ooirteno» dam la rrauêle d'interrogatoire, c'est pourquoi ooui avonbdmsÉ^proeèa^verital de son refus, pour servir ce que de droit au
fliear'. ....). i^rèa avoir attendu inutilementjusqu'à. , nous avons
doMéâkifaaiironlffn la siear non comparant, bien c^'il adt été assi^
(4) La délai de 24 beures, dont parle Eart 329, doit se calculer de horà ad horam. Si l'heure n'était pas désignée dans r«xploit,.à cause de rincertitude, il fudrait laisser le jour franc 11 y a nen à Taugmentation du délai à. raison deaifitUacea (111, 173, n» CCLXXU).
Le délai preeccii par un jugement pour
faire procéder à un interrogatoire n'est pas fatal si le tribunal ne Ta pas fixé sous peine de déchéance. — Le tribunal peut toujours accorder, une prorog^oo (Ç.4234),
(i) Celui qui arefùséde répondre, étant présent, ne peut pas jouir du bénéfice Se l'arU 3âl.(|ir, 177, not. !)♦
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nié à comparaître devant nous, ksdits jour, lien et heure, suivant exoloil ue. , huissier à. , en date du , en vertu de DoCre
ordonnance du
et avons signé avec ledit
ur servir et valoir à » ce que de raiscMi^
Efflol.> Néant.— Déb.y Mémoire.— Porter aux déboursés le coût du prooè6*veri>ftl
et de l'expédition.
' Ï6. ORDONNANCE qui indiqué un autre jour pour l'interrogatoire^
Code Pr, ««.. wt. 331 — [GiRai, L. p. c , t. 3, p. 477; — Coiiii. du taeif t I p. 326 al 3^ ; -BoucHia d'Aigis, p. ^i ; ^Careé de Touas, p. 43« ; - RiVouie! p. E64 , — SuoRAon Deuslbs, p. 4 89. J ' '
Vu les causes d'emDéchement(l) produites pour le sieur attoodu
que ces causes sont légitimes, renvoyons i'interr€i;atoire au , heure
• • . • du . • • • , auxquelsjour et heure il aura lieu sans nouveilo assignation.
7T. JUGEMENT ^î tient Ui faits pour avérés (!♦).
^^?\ ^''' 2S» art. 330. - [Camé, L. p. c, t. 3. p. 474. n- «73 ; - Gohii. du taeif. t. 4^. 326; - BoDCEBi d'Arois, «204 ; - Care* de Tour» p. 433 ; - RivweS p. 264 ; — SuDRAun BxftisLBS, p. 489.] *^ ' '*"»^»
Le trihund;-- Attendu que le sieur. . . . , régulièrement assigné pour comparaître à l'effet de suhir llnterrogatoireordonnéiS jugement dr!\.. pas comparu (ou hien a comwiru, mais a refusé de répondre), ainsi que le con-
(1) La partie qui se trouve empéuu«c de comparaître au jour fixé pour rinterrogatoire, doit, par le ministère de son avoué ou de toute autre personne parente ou amie, faire connaître au juge-commissaire les causes d'empêchement qui la retiennent. Le juge examine ces causes, et s'a les trouve légitimes et suffisamment justifiées, a indique sur son procès-verbal un autre jour pour l'interrogatoire, ou déclare qu'il se transportera sur les lieux où se trouve la partie empêchée, ou commet, pour interroger celle-ci, le iuge de sa résidence, suivant le cas ou la nature des empêchements (III, 1T7, 178, n* 275}.
Lorsque la partie assignée pour subir m interrogatoire ne s'est pas présentée par suite d'un empêchement qirelle pré-
tendait légitime, mais que le juge-commissaire n'a pas admis, elle peut [nréseoter de nouveau son excuse au tribunal (1352 6m).
(!♦) Après que la partie poursuivante a levé au greffe expédition du procèsverbal dressé en conformité de l'art. 330, et Ta fait signifier par un simple acte d'avoué portant avenir pour la prochaine audience, le tribunal, s'il ne trouve jpas que la conduite de U partie qui doit répondre et comparaître soit suffisamment justifiée, peut tenir les faits pour avérés.
Le refus de répondre ou le défaut de comparution n'imposent pas l'obligation au juge de tenir les faits pour avérés, mais seulement lui en laissent la faculté (III, 174, n« CCLXXIIIJ.
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DEMANDE adreuée au juge eommis par la partU défaiUanU afin d^élre interrogée.
Code Pr. etv., irt. 334 . — [CaiaA, L. f c, t. 3, p. 477, n* 874 ; — Comm. du taiif .
' ' 6 ; -- BOUCBBB D*AR6I8, p. %Û8 - . -
- SuoiAUO-DisisLBS, p. 489. ]
t !• p. 336 ; ^ BoucBBB d'Abois, p. %Û8 ; «— Carbé db Toubb, p. 433; — Riyoibb, p. 864;«r
La partie qui a fait défaut peut te présenter ^ a»ant le jugement^ au juge cowtmiêy et lui déclarer qu'elle est prête à répondre. — La loi impoee à ce wutgisiral l'obligation de l'interroger^ $an$ exiger d'elle autre chose que le paiewunt des frais du premier procès-verbal et de la signification qui en a été faite (Ces frais doivent être payés sans répétition, quelle que soit l'issue du procès (Cowm. du Tarif, 1. 1, p. 326, n* S8).
Cee frais ee composent :
1* Dm coût du procès -verbal qui est celui d^un acte de greffe ordinaire i
S» Du droit à Pavoué pour la signification (Tarif, art. 70, S ^ ;
3* Dm droit à Vhuissier audiencier qui a signifié (Tarif, art. 156).
PROCÈS-VERBAL d'interrogatoire sur faits et articles
CoBB Pr. eiv., irt 333. — [Cabb£, L. p, c, t. 3, p. 478; — Comm. du TARir, t. 4, p. 3K et 3S7 ; — Boucbbb d'Abcib, p. 804 ; — CabbA db Toubs. p. 438 ; — Ritoibb, p. )54 ; — Sudbaud-Dbsislbs, p. 489 ; — Victob Foms, p. 887.]
L'io , le. , heure de , en la chambre du conseil de la. . . chaoDbre du tribunal civil de première instance de , pardevant nous. , juge en ce tribunal, commis à cet effet nar ordonnance
de M. le président de ladite chambre, assisté de. , grefner, a comparu
le deur , demeurant à , qui nous a dit se présenter, eo exécution du jugement du . , et de notre ordonnance du
• , pour satisfaire à Tassignation à lui donnée , en vertu desdits juge-
BWDt et ordonnance, à la requête du sieur , par exploit de ,
huissier, en date du. .... ., pour être interrogé sur les faits et articles insérés en la requête sur laquelle a été rendu ledit jugement, desquelles comparution ci déclaration il nous a demandé acte ; et a signé. .....
{Signature.) .
Sur quoi, nous, juge-commissaire, avons donné acte au ditsieur ,
de ses comparution et demande, et avons à l'instant procédé audit interrogatoiro. ainsi qu'il suit :
Inirâpellé d'avoir à nous faire connaître ses nom, surnoms, âge, qualités et demeure»
A dit se nommer , êlre Agé de. •«.••. , exercer la profesiiou
de (f) , demeurer à (2;.
(1) L'agent dont ^le l'art. 336 doit être un employé qui participe à l'administratîon de l'établissement, et non un individu quelconcpe chargé de la procurttion des administrateurs, par exemple, Tavoué qui occupe dans la cause \Q.
Dans le cas de l'art. 336, le pouvoir doit être spècid et renfermer toutes les réponses clairement expliquées et affir- Tov. u
mées véritables, de sorte que le mandataire n'ait qu'à présenter son mandat pour remplir le but de la justice, sinon les faits peuvent êlre tenus pour avérés et le jugement définitif prononcé en conséquence (III, p. 189, n* CCLXXVll).
(8) Le juge ne doit pas exiger de l'interrogé un serment préalable ((?. 1853); alors même qu'il serait l'agent dont parie l'art. 336 {Q. 1865 ^m).
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Ensoite, procédant dans Tordre des faits énumérés dans la requête sur laqaèUs b Jugement d'interrogatoire a été rendu, nous avons demandé au sieur. • • • Ç^);
1* Si. (préciser la question).
A qubiil k répondu (4). . • (ptéeis^r ta réponse) (9;
2«. . ., Z\ . ., etc. . .
EnGn, comme on nous avait donné connaissance de certains faits qui, n'étant
Îias contenus dans la requête, pouvaient néanmoins avoir une Grande intluencesur a décision du procès, nous avons cru devoir interroger d'office (6) le siénr. • • • . ; sur ces faits : nous lui avons donc demandé :
V Si (préciser la demande)^ à quoi il a répondu (préciser ta réponse); 2«. . ., etc.
Lecture faite au sieur. •••;., de son interrogatoire ci-dessus et de ses
(3) Lors^e plusieurs personnes doivent être interrogées dans la même affaire et sur les mêmes faits, les juges
Souvent les interroger en présence l'une e l'autre, pourvu que ce soit séparément (lit, 178^ not. 1).
(4) L'administrateur ou l'agent désigné dans le cas de l'art. 336, pour prêter l'interrogatoire , peut Jire ses réponses (0. 126i).
D'après l'art. 333, la partie doit répondre aux faits contenus dans la requête et non à ceux que le tribunal a rejetés comme non pertinents ((>. 1254).
La partie interrogée çeut se dispenser |3e répondre, si les faits ne sont point pertinents {Q. J2i9).
Les réponses doivent être précises y c'esl-à-dire qu'elles doivent être données sur chaque fait de manière à ne laisser aucun doute sur Tàveu ou la dénégation de là partie, sans qu'il soit, néanmoins, nécessaire que Tinlerrogé réponde toujours par un simple oui ou par un simple non (Q, iî58).
Les réponses doivent être pertinentes^ c'est-à-dire qu'elles doivent se rapporter au fait même sur lequel la partie est interrogée, et ne pas contenir de digressions qui, a3(ant trait à des faits étrangers, n'auraient d'autre but que d'élu- ^ ^ * ? (laid.).
i son interrogatoire uestions quilui ont i réponses par écrit à la partie adverse • . . '
DU peut être ConsU mnaissancequelesl i de l'interrogatoire]
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réponses, il a dit qiM lesdiles réponses contenaient vérité; il y a persisté, décla* rant n'avoir rien à ajouter ni dimuuer, et a âgné avec nous et notre greffier.
{Signaiureê) (7).
DÉCOIVTB.
Déb.» Coût du procès-verbal d'interrogatoire, Mémoire.
Memaraue. — Ri l'avoué du demandeur, ni cehii dn défendeur j ne peuvent assister à l'interrogatoire. Il ne leur revient par conséquent aucun émolument (CmmH; m TaHf, %. 1» p. d27, n<> 32).
80. SÎGNIFIGATIOÎS au procêi^érb'àl d'îhtefrogaioirû $ur faiti et
arliclei.
GooK Pr. «0., art. 335. — [Carbé, L. p. c, t 3. p. 182; — Comm. dd tarif» t. <•% p. 327 à 329; — Boucbbr d'Aigis, p.2(M; — Carra dk Tours, p. 4 32;— Bivoirb, p. 264;— SonaAUD-DEsisuKS, p.489;— FoNS,p.436, 437;— Bonnesoeur, p.i2î,g26.i
Âla requête du sieur , demeurant à. , ayant M* ,
pour avoué.
Soit signifié et eh iéte (dé celle) des |)tésentes, laissé copie à M*
avoué du sieur ,
De l'expédition d'un procès-verbal, en date du. •• . • . ., dressé par-devant
M , juge au tribunal civil de. »...., commis à cet effet, contenant
l'interrogatoire (1) sur finits et articles subi i[)ar le sieur. • • • • .^ sur la ponrsoile du âeur. • . . ; .
|>ont acte.
Pour onginal; pour copie.
Signifié, ete; (Signature de Vavoué.)
DfecoMfn.
(Tariif, art. 70.)-^béb., signification, 90 c— Papier timbré, Mémoire. — Emoi., Orig., 1 fr.— Copie, 25 c— Total, 1 fr. 25 c— Copie de pièce, 30 c; par rôle, ^Mémoire.
Xemor^tM. — On ne lève expédition de l'interrogatoire que lorsqu'il constate des foits favorables aux prétentions de la partie qui l'a poursuivi. Après l'avoir signifié, on suit l'audience sans écriture ni reguéte (art. 335), par un simple acte ou avenir q;ui peut contenir l'expcxsé sommaire des moyens et les conclusions, comme pour k» enquêtes et les rapports d'experts.
80 to. JÎJGkiUËi&t iur inlerrogaHôtri eohtmint preuve {i*). (Voir formule ordinaire ^sjtigemenU.)
(7) Le procè»-verbal doit être signé par le jvffe-eonunissaire et par le greffier
(1) L'interrogatoire ne peut être lu à l'au^ce avant d'avoir été signifié (Ul, p. 18i, n» 277). .
LA défense de signifier d^ écriture^ ne s'applique pas au cas où TinterroçAtoi^ à élé m^QUpé^ dpAs vA pr<K^ instruit par écrit (Q. 126Ô).
une Inslrucd'un interro-
rogâtoire sont raccoWbe (0-
liai ces frais; lié interrogée
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III. Esquête
81. ACTE eonîenanî rarliculatum des faiU dont une partie demandt
à faire preuve.
Code Pr. «>.. art. Î52. — [Camié, L. p. c, t. «. p. 479; — Couu. du taeip, t. 4«», p. 279 ; — BoucBiA o*Aagi8. p. 444 ; — Cabré de Tocrs, p. 406 ; — Rivoibb, p.484 ; Sudraud-Desisles, p. 435;— Fors, p. 446 à 448;— Bornesoedr, p.4U, art. 74, g 4.)
A MM. les Président et Juges composant la. . . chambre du tribuncU civil de première instance de
Lesieor , demeuraDtà , demandeur, ayant pour avoué
Contre le sieur. •••••, demeurant à , défendeur, ayant pour
avoué M*. . • . ,
A l'honneur de vous exposer les faits suivants (exposer rapidement les faits que Von demande à prouver , faire voir en quoi ils sont de nature à influer sur la décision à intervenir).
C'est pourquoi l'exposant conclut (i) à ce qu'il plaise au tribunal
Lui donner acte de ce qu'il articule (2), et offre de prouver les faits suivants, savoir : 1**. • ., 2^. . . ., ^\ • . {résumer avec précision chacun des faits précédemment exposés) ;
Ordonner, dans le cas où le sieur n'aurait pas formellement dénié
lesdits faits dans les trois jours (3) de la signification du présent, que ces faits seront tenus pour avérés (4) et reconnus : en conséquence, que les conclusions pré-
(1) Les conclusions qui contiennent la demande doivent être minutées et ne former qu'un seul acte (II, p. 480, not, 2).
(2) Les faits sont articulés verbalement, et à l'audience dans les affaires sommaires et commerciales.
Dans les demandes en séparation de corps, ils sont énoncés dans la requête introductive, parce qu'ils constituent la demande {Q. 965).
Si la partie avait omis de préciser dans l'acte de conclusions quelques faits décisifs, elle pourrait, sauf à en supporter les frais, être admise à en faire oraonner la preuve en les articulant dans un acte additionnel {Q. 966).
II n'est pas nécessaire que ce dernier acte précède de trois jours celui des plaidoiries (Q. 966).
On est dispensé oe préciser les faits lorsque l'enquête est demandée en matière de recelé ((?. 967).
Le principe consacré par l'art. 256, que la preuve contraire est de droit , suppose que les faits , qui seront l'objet de la contre-enquête, n'auront pas besoin d'être articulés, soit avant le jugement, soit après» ou que, dans le cas où
la partie aura articulé ces faits , le tribunal ne sera pas obligé de les insérer dans le jugement [Q. 989).
De ce quQ les faits de la contre-enquête n'ont pas besoin d'être articulés dans un acte de conclusions , ni énoncés dans le jugement, il ne s'ensuit pas que le défendeur puisse faire la preuve de tous les faits quelconques, encore qu'ils n'aient pas le caractère déterminé par l'art. 253 (Q. 989 bis).
La partie qui a assisté à l'enquête, sans demander à faire la preuve contraire, est non recevable à faire ultérieurement une contre-enquête (11, 524,
(3) Le délai de trois jours, donné au défendeur pour contester les faits, n'est pas fatal (Q. 968).
En matière de timbre et d'enr^'strement, lorsque les faits sont posés pour établir une preuve, l'administration doit les dénier ou les reconnaître dans les trois jours, sinon ils peuvent, d'après les principes du droit commun , être tenus pour confessés et avérés (II, 480, not. i, 2*).
(4) Le tribunal peut ne pas tenir pour
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eédemmeDt prises parle sieur lai seront adjugées avec dépens: et eu
cas de déni, attendu que les faits sus-énoncés sont pertinents et admissibles, autoriser le sieur à faire la preuve de ces faits^ tant par titres que par
témoins, par-devant celui de MM. les juges qu'il plaira au tribunal commettre à cet effet, pour, l'enquête faite et rapportée, être par les parties conclu et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra, et en cas de contestation, condamner le sieur. • . •
aux d^ns, dont distraction sera prononcée au profit de M* , avoué»
qui la requiert, affirmant les avoir avancés de ses deniers personnels.
Pour original ; pour copie. {Signature de l'avoué.)
Signifié, donné copie, etc. • •
(Tarif, art. 71, S ^9 demande incidente.)— Déb., Signifie, etenreg., 90 c— Papier timbré.— Emoi. (5), Original qui ne peut être grossoyé, 5 fr. — Copie, le quart, 1 fir. 25 c.
Remarque.— Le plus souvent l'articulation des faits ne se signifie point par acte séparé HToy. Comment, du Tarif, t. 1, p. 280, n^ 7\ mais on la comprend dans la requête contenant les moyens signifiés, soit par le défendeur, soit par le demandeur. Dans ce cas, l'articulation des faits forme un cbef subsidiaire des conclusions de la manière suivante :
Plaise au tribunal (conc/tmon« principales) '^ subsidiairement, et dans le cas où le tribunal ne trouverait pas dans les moyens ci-dessus développés et les pièces
à l'appui des éléments suffisants de décision, donner acte au sieur de
ce quil articule et offre de prouver, etc. {le reste comme ci-dessus).
Il est inutile de faire remarquer que les feits à prouver ont dû être développés dans l'exposé de la requête.
ACTE contenant dénégation des faits articulés
Code Pr. m., art. 252. — [Care*, L. p. c, t. 2, p. 479 ; — Comm. du tarw, t. 4*» , p. 279 à 280 ; — Boucher D'Argis, p. 444; — Carré db Tours, p. 405; — Rivoire» p. 488; — Sudraud-Dbsislbs, p. 435;— Bonnesgeur, p. 424, art. 74, g 5. ]
À MM. les Président et Juges^ etc.
Le sieur y demeurant à , ayant
ayant M« pour avoué.
M* pour
avoué.
Contre le âeur . • . . , demeurant à •
Conclut à ce qu'il vous plaise :
Attendu <pie les faits articulés par le sieur , dans l'acte d'avoué à
avoué, signifié à sa requête, le , ne sont ni pertinents ni admissibles;
que d'ailleurs il résulte, dès à présent, des titres et pièces existant au procès, qu'ils sont inexacts; qu'en effet {exposer ici les raisons qui ne permettent pas eTadmelire la preuve des faits articulés) ,
Donner acte au sieur de ce qu'il dénie (1) formellement les foits
allégués par le sieur , ce faisant , sans s'arrêter ni avoir égard à la
' \ de preuve qu'il a formée, et dans laquelle il sera d^laré non recevable et
ooolessé 00 avéré un fait qui a été articulé dans l'acte de conclusions , si la partie n'a pas expressément demandé à es faire la preuve {Q. 971).
(S) Qoelejugementultérieuradmetteou luette l'enquête, l'émolument de cet acte n'en est pas moins dû {Comm.duTarif^
(1) On peut, sans dénier ni reconnaître les faits, empêcher qu'ils puissent être tenus pour confessés ou avérés, et s'opposer a ce que la preuve en soit ordonnée, en soutenant qu'ils ne sont pas admissibles (0* 969).
le tribuDal commet (4) à cet effet, sauf à à faire la preuve contraire (5),
pour, les enquêtes faites et rapportées, être par les parties conclu et par le tribunal statué ce qtril appartiendra. , dépens réservés.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 86.)— Emoi., Assistance au jugement, 3 fr.— (Si l'avoué plaide luimême, 10 fr.) — Déb., honoraires de ravocat, 15 fr.— Timbre, enregistrement et expédition du jugement, — Mémoire.
JUGEMENT qui rejette la preuve teêtimoniale et statue au fondU (Même article.)
Attendu , etc.;
Sans s'arrêter ni avoir ^rd aux faits articulés par , lescraels sont
déclarés non pertinents et inadmissibles, non plus qu'à la demande à fin de preuve testimoniale desdits faits contenus en son acte du. • . ., déclare le sieur. , • •
non recevable en sa demande; le condamne, etc
DÉCOMPTE.— (Voir la formule précédente.)
qu'elle ait été admise. Mais, pour cela , il faut que l'acquiescement soit formel : néanmoins, l'exécution du jugement est un acquiescement suffisant, quoique tadte {Q. 976).
Si m faits sont avancés pour la première fois ï l'audience, et que l'adversaire, au lieu de les dénier, déclare n'être pas en état d'y répondre sur-le-champ, les juges peuvent ordonner une remise (II, 502, not. 2).
(4) Le jugement qui ordonne l'enquête n'est pès nul parce qu'il ne contient pas la nomination du juge- commissaire; il y a lieu seulement de faire réparer cette omission {Q. 980 bis). Voy. tn/ri, p.
90, not. 1.
Le tribunal peut nommer deux jugescommissaires, run pour l'enquêtedirecte, l'autre pour la contre-enquête {Q. 981).
Le jugement ordonnant enquête en matière sommaire ou commerciale ne doit pas contenir nomination d'un juge-commissaire (Q. 982).
Quand il y a lieu à commettre un juge, n ne doit pas nécessairement être cnoisi parmi les membres du tribunal qui ont concouru à rendre le ju^ment qui ordonne l'enquête {Q. 983).
Le tribunal peut nommer pour commissaire un avocat appelé à siéger dans la cause (II, 511, not.)
Le juge de paix dél^épar un tribunal, pour procéder à une enquête, doit suivre les formalités du tit.l2, liv. 2 (Q. 985).
Si l'enquête doit être faite en un lieu éloigné» la jugement fixe le délai dans
lequel elle doit être commencée (art 258.)
Lorsque le jugement a omis de fixer ce délai , renquéîe ne peut être déclarée nulle pour n'avoir pas été commencée dans celui de l'art. 257 (0. 1001).
Pour obtenir la fixation du délai, on s'adresse, par un simple acte, au tribunal {Ibid). Voy. Farmuley n» 87, par analogie.
Après avoir fixé un premier délai , le tribunal peut en accorder un second, si les circonstances l'exigent (II , 551 , not. 2).
(5) Lorsque le jugement qui a ordonné l'enquête n'a été frappé d'appel qu'après la confection de cette enquête, l'appelant n'est pas recevable à faire sa contre-enquête après l'arrêt confirroalif ((?. 1005).
Si, dans le cas où le juge n'a pas fixé de délai pour faire Fenquête dans un lieu éloigné, la partie qui a obtenu le jugement a fait son enquête dans le délai de huitaine, Tadversaire n'est pas forclos du droit de faire sa contre-enquête(0. 1 000).
Si le tribunal prévoit que l'enquête et la contre-enquête ne peuvent avoir lieu simultanément, il a le droit de fixer, pour la seconde, un délai postérieur à la confection de la première, quand le lieu où doit être faite l'enquête est éloigné de plus de 3 myriamètres {Q. 1008 ter).
La contre-enquête doit, comme l'en* quête, être terminée dans le délai de huitaine, A partir de l'audition du premier témoin [Q. 1087).
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87. ACTE pour demander au tribunal le réiablusemenî de faits artieulés dans les conclusions^ et qui, par erreur ^ ont été omis dans le jugemen ordonnant l'enquéle.
(Même article.)
A MM* les Président et Juges^ ete.
Le sieor , demeurant à , ayant M* pour avoué»
contre le sieur , demeurant à , ayant M* pour
avoué ,
Conclut à ce qu'il vous plaise :
Altendu que, parmi les faits articulés par le concluant dans Tacte du ,
se trouvent {indiquer les faits omis)\ que cependant le jugement rendu
le , qui autorise la preuve des faits articulés, ne reproduit pas, par
erreur (1), les faits rappelés ci-dessus ; qu'il impiorte ^u concluant d'établir Teiistence desdits faits pour obtenir la condamnation qu'il poursuit contre le sîear ; que ces faits sont pertinents et admissibles ;
Admettre le concluant à faire la preuve de !<> ; 2<» , pardevant M , juge commis par le jugement précité, pour, l'enquête faite
et rapportée, être par les parties conclu, et par le tribunal statué ce qu'il appartiendlra, etc.
Pour origioal; pour copie. {Signature de Vavoué,)
Signifié; donné copie, etc.
DÉCOMPTE (Fotr, suprà, la formule, n' 81).
REQUÊTE à l'effet de faire commettre un juge par un tribunal auquel une enquête a été renvoyée par commission rogatoire.
Code Pr, eh., art. 255. -CCAWié, L. p. c, t. 2. p 504;-CpMM. du tarif, t. 4". p. MO; — Boucher d*Argis. p. U4; — Carré ob TouRS,p.40b; — Rivoire, p. 488; -- Sodradb-Dksisles, p. 435; — Victor Fors. p. 465;— Bonkesoeur, p. 440.]
A MM. les Président et Juges composant la chambre du tribunal
civil de première instance de
Le «ieur , demeurant à , ayant pour avoué M« ,
a rhonncur de vous exposer , . , j x.^ :„
0«e, par jugement de la chambre du tribunal civil de première m-
«Uoce de . .!..., en date du , enregistré, rendu contradicloire-
ment eolre Vcxposant et le sieur , duquel jugement la cro^e vous est
rcorésentée à Vappui des présentes, il a été ordonné, avant faire droit, que 1 exixJeaDt ferait prme, par-devant (1*) tel de MM. les^uges de ce tribunal qu il vous pUdr^t commettre, des faits par lui articulés, et qui sont énoncés audit jugement.
(1) Le rétablissement de faits omis doit être demandé avant Tenquéle. Biais, pour cela, il faut être certain que Tomis-
Un juge d'un tribunal ou d'utle cour ne peut pas être commis pour faire une enquête hors du ressort du tribunal ou de la cour ((?. 988 6m). Voy. un arrêt conf. de la Cour de cassation} J. Av., t. 74, p. 41, art. 729.
Lorsqu'un tribunal a commis un juge étranger pour procéder à une enquête , ceux des témoins qui se trouvent au lieu où siég^ ce tribunal peuvent lui demander d'être entendus par un commissaire
l'est j^urqaoi l'exposaot conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, cSommettoo I des juges de ce tribunal, pour procéder h Tenqudte dont il s'agit,
{Signaïun de Inavoué,)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 76, par analogie.)— Déb., Papier timbré, if.— Emoi., Requête présentée au tribunal, ^ cb^ipbre du conseil, 3 fr.— Eoregistr. et exf^tioa du jugement.— Mémoire.
Remarque. — Le jugement se rend à la cbambre du conseil, |a minute en est écrite à la suite de la requête, où un espace suffisant doit être laissé à cet effet. Le tout s'expédie.
Pour éviter de faire courir les délais de l'em^éte, on doit signifier le jugement qui l'a ordonnée avec le jugement qui nomme le ji^e-KK)mmissaire. Cette significar tion se fait par acte d'avoué ou par exploit, suivant que le défendeur a ou n'a pas constitué avoué (Foy., spprà, /innwlM n" 68 et 69.)
89# ACTE pour faire commettre un no^vecmjuge en cas d^4mpéckemctie
de celui qui a été nommé par le jugement (i).
CODB iV. €w., art. 255. — [ CAtai, L. p. c , t. S, p. 542.]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* ,
Soit sommé, M* , avoué près le tribunal civil de , et du
sieur ,
De comparaître le , heure de , à l'audience de la • . . •
chambre du tribunal civil de première instance de . • • • , séant au Palais-de-
pris dans son sein, et non par le juge étranger devant lequel fis oa( été assignés ((?. 988, 3419).
Le tribunal peut, dans le cas où des témoins éloignés doivent être entendus par un juge étranger, fixer un délai pour commencer l'enquête à l'égard de ces témoins, et la restreindre dans les délais ordinaires à l'égard de ceux qui peuvent êire entendus daiis la ville où il siège ((?. 1006).
Le délai que fixe en ce cas le jugement commence à courir du jour de la signiécation qui en est faite (Q. 1007).
L'enquête , qui n'est pas commencée dans ce délai, est nulle (Q. 1008).
Les tribunaux français peuvent ordonner qu'une enquête sera faite en pays étranger. La commission rogatoire peut être décernée sur une demande en prorogation d'une enquête déjà commencée (0.988 1er).
Le juge de paix, commis par un tribunal supérieur oour recevoir une enquête, peut, en cas d'absence, être remplacé par son suppléant sans commission nouvelle {Q. m bie).
(1) Dans l'usage, on vient à l'audience sur un simple acte pour faire remplacer le juge-commissaire empêché. Afais on pourrait aussi s'adresser directement par requête, dans la forme ordinaire, au président du tribunal civil qui a qualité pour commettre un nouveau juge. Voy.
J. Av., t. 72, p. 641, art. 296, et t. ït, p. 35, art. 614, § 4 {Q. 984). Voy; iupr4j p. 88, note 4.
Lorsque le jugecpept qu{ ordonne une enquête et commet un jugîa investit
Sar une disposition spéciale le président u droit de pourvoir au remplacement du juge-conunissaire , en cas d'empêchement, un nouveau juge-commissaire peut être nommé à la place du premier juge empêché, et ce second juge-commissaire peut être aussi, en cas a'empêcbenient, remplacé dans la même forme par le juge primitivement désigné par le tribunal (J. iv., t. 75, p. 469, art.
Le jugement ou l'ordonnance qui commet un nouveau juge doit être signifié savant de commencer l'enquête (Q. 984).
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^ ^, i ^ pour : Attenda qae M. • • • • ., laçe f»n ce tribunal, commis pour procéder aux opérations de renquéte ordonnée par le jugement rendu coDtradîctoireiQeat ept^e les parties, le • • • • • (énoncer Içi causa d'empé^ càement)^
Voir commettre Ton de MM. les jug^ du tribunal pour procéder à l'enquête ordonnée par le jugement du , en remplacement de If ,
Et, en cas de contestation, s'entendre condamner aux dépens, dont distraction sera prononcée au profit de M* ; • • • • • , avoué, qui la requiert.
Pour original et pour cq»îe« {Signature de l'avoué.]
Signifié, donné copie, etc.
DÉCOMPTB.
Déb., «iregistr. etsignificat., et timbre, 1 fr. 90 c. •— Emoi., Original et copie,
If. 25c. '
90. REQUÊTE présentée au juge-commissaire pour obtenir son ordon* naiUce indiqwnni Us KG^,jouv et heure auaçqu^l^ les témoine seront assignés.
GoDB Pr, eiv., art. 259. — i CabrA, L. p. c, t. S, p. 555; ^Couu. nn tarip, t. 4*', p. 284, 282 ;— Boucher d*Ar6is, p. 444;^Carr6 d9 Tour3. p. 405;— Eitoirb, p.488; — Suoraui>-Db9Isle8^ p. 435; — Fons, p. 464. 466, 244 i— Bonnesgbur, p. 44o, g 7.]
ÂM , juge au tribunal civil de première instance de . • m • • •,
commis pour procéder à Venquéte dont il va être parlé.
Le sÂear , demeurant &
^ l'bonnair de tous etposer :
Que, par jugement de la ment entre *"
ayant pour avoué M*
diambre de ce tribunal, rendu contradictoiref'exposant et le sieur , le , enregistré^ il a été ordonné, avant faire droit, que l'exposant ferait preuve par-devant vous des faits par lui artioilés^ et oui sont énoncés audit jugement; que ce jugement a été signifie à avoué par acte d*avoùé à avoué, en date du •••,.. , emegistré, et qu'il s'agit ao/oord'huî de procéder à l'enquête ordonnée.
C'est poorquoiTexposant conclut h ce qu'il vous plaise, M. le ju^ commissaire, infiquer ks jour, lieu et beure auxouels il sera procédé à l'audition des témoing fo^l se propose de faire entendre sur les faits par fui articulés.
PréseotéanFalais-de-Justice, à , le
(SiSfnçftur^ d^ Vavoué.)
ORDONNANCE
Nofi9, joge^mmissaire, vu la requête qui précède, ensemble la grosse du jugent rendu par la . • • chambre de ce tribunal , le ..... , enregistré, antorisons le sieur à faire assigner à comparaître par-devant nous les témoins qu'il se propose de faire entendre,et, à cet effet, disons qu'il sera procédé le (1 )
(1) La dmple fixation, par le îuge-commissaire, do jour pour procéder à l'enqnéle, n'équivaut pas a l'ordonnance à rellet d'assigner les témoins (II, 555, oot.,2»).
Le joge-eommiflsaire doit fixer le délai pour Faudilion des témdns sur la dis-
tance du domicile des témoins qui sont le plus éloignés (Q. 1010).
L^ordonnance du juge-commissaire est irréfragable; il dépend absolument de lui de fixer le jour qui lui convient (0. 10136if).
La partie qui n'4 pas assigné ses té-
, heure de ••••••, en ••••.•, à Tenquète ordonnée par le
jugement sus-énoncé.
Fait et délivré au Palais-de-Justice, à » le
{SigtuUure du jugé) (2).
DfiCOVPTK.
(Tarif, art. 76.)^I>éb., Papier timbré et enregistr.» 3 fr. 95 c^EmoL, Rédac^on de la requête, 2 fir.
AftHar^f.— l«Ladate de Tordonnance obtenue du juge-commissaire fixe, pour la partie qui Tobtient, le commencement de l'enquête. Cette date ne peut, à peine de nullité de l'enquête, être postérieure de plus de huit Jours à celle de la signification du jugement à avoué.
2^ La requête qui précède peut être présentée par Tavoué au juge-commissaire avec le projet d'ouverture du procès-verbal d'enquête qui doit faire mention de la délivrance de l'ordonnance ; ce procès-verbal est ordinairement rédigé dans l'étude de l'avoué. (Voir la formule suivante).
92. PROCÈS-VERBAL d'ouverture d'enquéle rédigé ordinairemeni par tavoué^ et présenté au juge en mime temps que Vordonnance, afin d'ob^ tenir Vindicalion du jour de l'audition des témoins.
CoDi Pr. CIO., art. 459.^CCARRâ, L. p. c, t. S, p. 555 ;— Comm. du tabip, t. i*', p. 284 , 232 ; ^ BoucHBR d*Argi8, p. 445 ; — Carre de Tours . p. 405 ; — BiVOiRS, p. 488; — Sudraud-Desisles, p. 135; — Victor Fors, p. 466. J
L'an •••••, le , par-devant nous , juge au tribunal
civil de , commis pourjbrocéder à l'enquête dont il va être parlé; étant
en la chambre du conseil, au Palais-de-Justice , à ..••••• , assisté du sieur , greffier»
A comparu M* , avoué près ce tribunal, et du sieur ,
lequel nous a dit que, par jugement de la chambre du tribunal, en date
du . • . . • , enre^tré, rendu contradictoirement entre le sieur et
les sieurs , demeurant à duquel jugement la grosse nous a
été représentée, il a été ordonné avant faire droit que le sieur ferait
preuve par-devant nous des faits par lui articulés, et qui sont énoncés audit jugement; que ce jugement a été signifié (1) à M« • • • • , avoué du sieur. • • . »
moins à comparaître au jour fixé par l'ordonnance du juge commissaire peut obtenir de lui une nouvelle ordonnance pour faire son enquête {Q. 1011).
Lorsque, au moment de l'audition des témoins, le défendeur propose la nullité de la citation qui lui a été donnée , et qu'en cet état, avant l'audition d'aucun témoin, le juge-commissaire renvoie les parties à l'audience, le délai pour achever l'enquête n'ayant pas commencé à courir, il ne faut pas demander une prorogation de délai , mais bien présenter au juge-commissaire une nouvelle requête pour qu'il ludique un nouveau jour afin d'entendre les témoins (/.io., t. 73, p. 475, vu 394, S 57 ; Y. mfrà, p. 408, note 4 .
L'indication, par erreur de l'avoué , dans l'assignation aux témoins « d'une autre heure que celle fixée dans l'ordonnance, n'implique pas nécessité de demander prorogation de délai ; car l'enquête, qui ne commence pas à l'heure indiquée par le commissaire , n'est pas nulle, tout le jour étaut utile pour y procéder ((?. 1012).
(2) Pour rendre cette ordonnance, le juge-commissaire ne doit pas, à peine de nullité, être assisté du greffier (/• il©., t. 75, p. 490, art. 922),
(1) En matière de vérification d'écriture, comme en toute autre, l'enquête doit commencer, à peine de nullité, dans la huitaine de la signification à avoué du
TIT. V
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par acte d'avoué à avoué, en date du , enregistré, dont Toriginal nous a
été également représenté $ qn'il s'agissait de procéder sans délai à l'enquête or»
jugement qui l'a ordonnée (H, 527, not.,
Le délai dans lequel doit être commencée l'enquête par commune renommée est le mâne que celui fixé pour les autres enquêtes (II, 5^, not., S^).
Le défendeur à cette enquête est admissible à faire la preuve contraire (J. Av., 1. 1%, p. 669, art. 304, $ 59). Et le tribuoaJ oe peut commettre un notaire jpour y procéder concurremment avec un juge (J. Av., t. 73, p. 25^ art. 328).
Le ju^ ne peut donner, pour commencer reoquête, hors le cas de l'art. 258, vn délai plus long que celui que fixe l'art. 257 (II, 526, not., 1% 551, not., 3»).
L'enquête, qui est commencée avant la signification du jugement, est nulle (0.990 6m).
Mais il n'est pas nécessaire que ce soit la partie même qui poursuit l'enquête qui fasse signifier le jugement , il suffit qu'U ait été signifié à la requête de l'une des parties en cause, bien aue cette partie n'ait aucun intérêt à l'enquête (J.
Av., t. 72, p. 265, art. 116; et t. 74, p.224,art.659).
La contre-enquête doit être commencée dans les mêmes dékis que l'enquête (Q.
Si l'enquête a été faite avant l'expiration des délais pour la commencer , la partie qui s'aperçoit de la nullité de cette enquête peut s'en désister et la recommencer oevant le juge-H^ommissaire {Q.
Lorsque, dans une cause, il y a un ou plusieurs appelés en garantie , le jugement qui ordonne l'enquête doit être signifié à tous les appelés en garantie par le poursoivant {Q. 1005 bis).
Le délai de huitaine, dans lequel l'enquête doit être commencée, ne court pas m jour de la agnification du jugement, lorsque celui-ci ne contient pas la nomination du juge-commissaire (Q, 990
Mais la signification par extrait, d'un joenent onlonnant une enquête, suffit pour faire courir les délais dans lesquels oodoit procéder à cette opération, pourvu
({ue cet extrait contienne le dispositif du jugement, les faits à prouver et le nom du juge-commissaire (II, 527, not., 6«). La signification , qui doit être faite à avoué, du jugement qui autorise la
Sreuve, ne doit pas, pour faire courir le élai, être revêtue de la forme des exploits (Q. 990 quinq.).
La disposition du S 1*' de l'art. 257, d'après laquelle l'enquête doit être commencée dans la huitaine du jour de la signification à personne ou domicile, lorsque le jugement est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué, s'applique aux jugements qui adjugent le profit du défaut précédemment joint au fond, et aux jugements de débouté d'opposition rendus par défaut {Q. 1002).
L'enquête doit être commencée dans la quinzaine de la signification du jugement, s'il a été rendu par défaut de constitution d'avoué, c'est-à-dire entre le huitième et le quinzième jour (O.
On ne doit pas faire, signifier le jugement qui ordonne une enquête en matière sommaire (0* 998). Secùs, lorsque l'arrêt qui 1 ordonne porte qu'elle sera commencée dans le mois de la signification (J. Av., t. 75, p. 490, art. 922).
En matière commerciale, la partie autorisée à faire une enquête, qui n'a pas comparu au jour indiqué, n'est pas forclose \ elle peut obtenir l'indication d'un nouveau jour, si l'adversaire ne l'avait pas mise en demeure par la signification du jugement (II, 527, not., lO^).
On ne doit pjBis comprendre dans le délai accordé par la loi pour commencer l'enquête le jour de la signification du jugement qui l'a ordonnée {Q. 997).
Quoique le dernier jour & la huitaine soit férié, on ne peut pas procéder à cette opération le lendemain (II, 526, not., 2^, Q. 990 ier).
Ce délai n'est pas suspendq pendant la durée des vacances (II, 526, not., 2<»).
Mais lorsque la partie à la requête de laquelle une enquête devait être faite est décédée anrès avoir obtenu du juge-com-
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donnée par ce jqgement ; (ra*eD coûsé^ence, il nous invitait à, déclarer onTert notre procès-verbal d'enquête, et à lui délivrer, séparément des présentes au pied de la requête qu*il nous a présentée, notr»ordonnance indiquant les jour, liea et beure auxquels il serait procédé, par nous, à l'audition des ténsoins que le
sieur se propose de faire entendre sdr les faits par lui artictdés.
Et a signé sous toutes réserves.
{Signature de Vavoué.)
Desquels comparution, dire M réquisition, nous avons donné acte aadit
H« En conséquence, noos avons déclaré ouvert (2) notre procès-veribal
d'enquête, et délivré audit M* , séparément des présentes à la suite de la
requête ^ lui présentée, notre ordonnances portant que les témoins seront assignés pour être entendus le , heure ae • • • , à {indiquer
le lieu où doit ee faire l'enquét^.
Et avons signé avec notre greffier.
{SigneUuree du juge et du greffier.)
. DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 91.)— Déb., Timbre de la minute du procès-verbal d*enquéte, i fr. 50 c. — Emol.> Vacation à requérir Tordonnance et signer le procès-verbal, 3 fr.
Jiemarque, — Quoique, dans certains tribunaux, comme je Tai dit dans la remarque sous la formule précédente, ce procès-verbal soit ouvert au moment o(i est
missaire l'ordpnnance fixant le jour de l'audition des ténioins, le délai pour parfaire l'enquête est suspendu Jusqu^à la reprise d'instance par les héritiers (J. Af>.y t. 72, p. 281, art. 127).
Le délailpour commencer renquête,lorsqu'il a été interjeté appel du jucement qui l'a ordonnée, court de la signification de l'arrêt confirmatif à l'avoué de V^ instance (Q. 994; et /. ili;., t. 73, p. 285 et 588, art. 453 et 568).
L'wpel de ce jugement est suspensif (II, 526, noU, 2». Q. 991) ; même à l'égard des chef$ que n'atteint pas l'appel. Ainsi , je n'ai pu admettre que, si une partie relève appel du chef d'un jugement qui a rejeté la preuve de certains faits et procède cependant à l'enquête sur les faits dont la preuve a été autorisée, le défend^r doive, à peine de déchéance^ ouvrir sa contre- enquête dans la huitaine de la signification du jugement {J. Av.. t. 72, p. 669, art; S04, $ 59).
Sauf le cas où le tribunal A ordonné I exécution provisoire, il n'est pas d'exc^Uon an principe que l'appel est suspensif de l'exécutioÂ du jugement interlocutoire qui ordonne Tenquête (Q. 992).
Si le jugement rejette la demande à fin d'enonéte, et sll intervient arrêt infirmatit, lorsque la Cour n'en retient pas
l'exécution, les poursuites à fin d'enquête sont reprises & partir de la signification de l'arrêt à l'avoué dn tribunal de l'« instance devant lequel l'affaire est ren* voyée {Q. 994 bU).
(^abd le jugement qui ordofine l'enquête a été rendu, et que, uurant le dé* lîd de huitaine pour la commencer, le tribunal, sur la demande d'une partie, décerne commission rogatoire, on ne peot pas om)oser la fin de non-recevoir résultantdet'expirationdudélaiCQ. 999).
On peut alléguer comme force m^ure empêchant la déchéance de U faculté de faire enquête les circonstances suivantes: que les retards proviennent des magistrats qui ont élevé les difficultés sur les pièces produites, et que le dossier s'est égaré au greffe (II, 527, nol., 5»).
(2) n fout annuler l'enquête ouverte avant l'expiration de b.<itiinzâine de la signification de l'arrêt qui l'a ordonnée, quoique cet arrêt eût prescrit que le dèud pour y procéder courrait à partir seulement de Texpiration de ce ddai de quinzaine (Q. 1068 6i#). . ,
En renvoyant devant les premiers juges pour procéder à une nouvelle eàquête, les juges d'appel ne sont pas tenus, quelle que soit la mstahce^ de fixer nh délai (»',551, nôt., l'^.
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rendue fordonnance en fixation des jour et benre, cependant ]e pense qn^I est dIos convenable de n'ouvrir le procés-verbal que le jonr fixé pour l'enquête. L'avoué a toujours droit k la vacation de 3 fr., Comm. du Tarify 1. 1, p. 281, n»15.
9S. ASSIGNATIOlh aius ïémofnê ipH doivent élre entendus dam Venquélè.
CoDS Pr. eh,, art. 260. — [Cabr*, L. f. c, t. «, p. 660 ; — Comm. du tarif, t. 4«^ p. S84 ; — BoDGBBR D'iRGis, p. 445 ; — Carré de Tours, p. 4 06; — Rivoirb. p. 4 88; — SuDRAUO-DxsiSLBS, p. 436 ; — FoNS, p. 63 et 70 ; — Bonnesqedr; p. 33, g 8.]
L'an • .... y le , & la requête du sieur (nom, pro-
fesswn^ demewrey élection de domicile et constitution d'avoué) je
{immalricule de Vhuissier) soussigné, ai signifié (1) et en tète [de celle] des présentes laissé copie à l*^^ 2*, 3<» (nome des témoins, profession, domicile et par-' lantâjL
1* Du dispositif (2") d'un jugement rendu contradîctoirement entre le requérant et
le sieur , aemeurant à , par la chambre du tri-
boaal civil de ,1e ^enregistréetsignifiéjdispositif qui contient
l'énondatioD des faits dont le sieur a été autorisé à faire la preuve,
tant par titres que par témoins^
3* D'une ordonnance de M , juge au (iit tribunal, commis par le même
jugement, pour procéder à l'enquête, en date du , enregistré, mise au
bas de la requête à lui présentée le même jour, ensemble de ladite requête.
Et en vertu de ladite ordonnance « à même requête que ci-dessus , j'ai donné assignation (3) à chacun des sus-nommés , eu parlant comme il a
été ^t, à comparaître le . • . • , heure de , par-devant M. . • . ,
juge au iribuoal de • • ; • • , commis à cet effet, en la chambre du conseil, sise
(1) L'assignation aux témoins doit être âgnifiée dans la forme ordinaire des exploits d'ajournement (Q. 1014).
L'art. iSO exige queles témoins soient assignés au moins un jour avant l'audition, c'est-à-dire trois jours (celui de Tasâgnation et celui del'échéance n'étant pas comptés) avec augmentation en raison des distances (Q. 1016).
(2) Le dispositif du jugement, contenant les faits à prouver, dont l'art. 260 prescrit de donner copie aux témoins, ne peut être remplacé par un équipollent (Ç. iOiS 6is). Mais si ces faits sont relatés dadsune autre partie du jugement (Voy. supràr p. 87, note 2), il suffit de doDoer, avec le di^[k)sitif qui y renvoie, c^e de cette partie du jugement.
Quand l'enquête est faite en vertu d^]n jogemenft confirmé sur TappeL on ne doit pte donner copie du dispositif de l'arrêt, sll le home à déclarer l'appelani sans &vb(Q. 1017).
p) Si i'on assigne, malgré tes dispositions de l'art, 268, une des personnes désignées dans cet article, cette personne
peut être écartée de l'étiquete sans que ta partie ait besoin de là rieprocher (O. 1055).
L'art. 268 ne doU pas s'entendre seulement de la parente ou dé l'alliance en ligne directe régilime,il peut être étendu à la ligne directe naturelle {Q. 1056).
L'enmnt naturel non reconnu, l'enfant adultérin ou incestueux, peuvent être témoins (II, 608, not.2, in fin.).
La {prohibition prononcée par l'art. 268 ne doit pas être appliquée en matière de divorce et de séparation de corps [Q.
Il n'existe, pas d'autres cas où il y ait exception h la prohibition portée en rart. 268 {Q. 1058).
Des étrangei^ peuvent déposer comme témoins dans une enquête (lil, 11, not., 16«). . ,
Les individus âgés de moins de 15 ans peuvent être entendus (111, 35, art. 285; 36, n» 237). : .
Au-dessous de 15 ans révolus, c'est au s d'apprécier le d^é de 'individu (Q. im).
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au Palais-de-Justke, à , pour, chacun séparément, prêter le serment
de dire la vérité, et déposer sur les faits contienus dans le dispositif du jugement, dont copiées! donnée en tête [de celle] des présentes^ et qui peuvent être à leur connaissance;
Leur déclarant qu'en cas de comparution, il leur sera accordé, s'ils le demandent, une indemnité d'après la taxe du juge, et que, faute par eux de comparaître auxdits lieu, jour et heure, ils seront condamnés aux amendes et dommages-intérêts pro* nonces par la loi, et réassignés à leurs frais, sans préjudice de plus graves peines, s'il y écneoit.
Et je leur ai, en leursdits domicfles, laissé, à chacun séparément, copie, tant
des dispositif, requête et ordonnance sus-énoncés. que du présent. Le coût est de (Signature de Vh
'huUiier.)
DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 29.) — Déb. de l'avoué : !• Payé à l'huissier, oririnal, 2 fr. — Chaque copie, le ouart.— Enregistr., 2 fr. 30 c. — 2» Panier timbré. — Emoi., Copie de pièce du dispositif du jugement, de la requête et de l'ordonnance, 30 c. par rêle. — Mémoire.
Remarque. — L'extrait du jugement, signifié en tête de l'assignatioB, est ainsi conçu :
D'un jugement rendu oontradictoirement entre le sieur • • • .et le sieur. . . .
{nofM, professions et demeures) y le , par la chambre du
tribunal de ... , enregistré et signifié, il a été extrait ce qui suit :
Le tribunal ordonne, etc.
Pour extrait conforme : {Signature de Vavoué.)
ASSIGNATION à la partie pour être présente à Venquéte
Code Pt. «©., irt. 264, — [Caer*, L. p. c. t. 2, p. 563 ; — Comm. du tarif, t. 4«, p.283;— BoocaBR d'Aboii, p. 445;— Carré de Tours, p. 406;^Rivoirb, p. 488; — Sddradd-Dbsislbs, p. 436.; — FoHS, p. 63 et 70 ; -Bonnescbur; p. 33, g 8]
L'an , le , à la requête du sieur («ont, pro^
fession, demeure^ élection de domicile et constitution d* avoué), je ,
(immatricule de Vhuissier) soussigné, ai signifié (1) et en tête [de celle] des présentes, laissé copie au sieur , demeurant à , au domicile (2)
(1) La disposition de l'art. 261, qui attache à Hnobservalion de ce aue cet article prescrit une peine de nullité de la même nature que celle prononcée I>ar l'art. 260, s'entend en ce sens que, si l'infraction a pour objet une formalité essentielle, dont l'observation intéresse toute l'enquête, l'enquête sera nulle en entier ; si, au contraire, l'infraction ne concerne qu'un témoin, la nullité ne fraçi>era que ce qui se rattache à la déposition de ce témoin (Q. 1025).
Lorsqu'une partie n'est pas assignée à une enquête dans le délai légal, elle peut, au lieu de laisser procéder à cette enquête, demander la nullité de l'assigna-
tion, par action incidente (H, 563, not., 2*).
La nullité d'une assignation donnée pour assister à l'enquête peut être couverte par la présence de l'avoué ou de la partie à l'audition des témoins (Q. 1022).
Cette nullité est couverte par la contreenquête à laquelle le défendeur fait procéder (Q. mi).
Mais elle n'est pas couverte i)ar des défenses au fond, signifiées antérieurement au jour fixé par l'enquête (U, 572, not.).
(2) La partie qui a obtenu du jugecommissaire l'ordonnance prescrite par l'art. 259 doit la signifier a son adversaire avec assignation pour être présent
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4e M* • ; • • , son avoué (3), demeurant à . • où étant et parlant à •••••• »
D'une ordonnance de M , juge au tribunal civil de » commis
pour procéder à l'enquête dont il va être parlé, ladite ordonnance, en date
ou , mise au pied de la requête présentée le même jour^enregbtrée) en*
semble de ladite requête i
Et en vertu de ladite ordonnance, à la même requête que ci-dessus, j'ai donné
assignation audit sieur , à comparaître le , heure
de , en y lieu, jour et heure fixés par l'ordonnance sus-
èooDcée, par-devant M , juge conunis, pour être présent, si bon lu,
semble, au serment que prêteront et à la déposition que doivent faire 1^ La
siear(4) (nom et profession du témoin)^ demeurant à (5) .... i
3*, 4*, etc., qui sont les témoins que le sieur se propose de faire
entendre dans renquête qu'il a été autorisé à faire par le jugement rendu contra-
dictoîrement entre lui et le sieur , le ...... par la
diambre do tribunal dvil de , enregistré et signifié ;
Lui déclarant que faute par lui de comparaître auxdits lleij, jour et heure, il sera procédé auxdiles opérations hors sa présence ;
Je lui ai, audit domicile, en parlant comme il a été dit, laissé copie tant des ordonnance et requête sus-énoncées que du pf ésent.
Le coût est de
{Signature de Vhuissier.)
à l'enquête (II, 563, art. 251, 564, n* CCXlî).
La parUe asssignée pour assister à une aiqoéte doit être, à peine de nullité, assignée au domicile de l'avoué par elle coBstitué, lors même que cette enquête doit se faire dans un lieu plus ou moins ékigné de cdui où siège le tribunal qui U ordonnée {Q. 1018).
L'assignation donnée à une partie, au domidle de son avoué, pour être présente à une enquête, doit être faite dans la forme des exploits d'ajournement (Q.
1018 bis).
L'assignation signifiée au domicile de Tavoué pour assister à l'enquête doit, à pdne & nultité, être donnée en autant de copies qu'il y a de parties pour lesfuelles il occupe {Q. lOlÇ ter).
(3) Lorsqu'un jugement par défaut, liute de constituer avoué, ordonne une eoçiuéte^ la partie défaillante, pour pou- Yôr assister à cette enquête et y proposer desrqprodies contreles témoins, n^est pas tenue de constituer préalablement «voué IQ. 10^ bU).
(4) Si plusieurs intéressés à un même drût sont admis à faire preuve de leur jouissance individuelle, us peuvent ne nire qu'une seule notification des noms des témoins (II, 563, not., 4<>}.
TGV. I.
Lorsque l'assignation ne contient pas les noms, professions et demeures des témoins, produits contre le défendeur h l'enquête, on peut suppléer cette omission par la notification qui en est faite par acte séparé, au domicile de l'a* voué et non à celui de la partie, dans le délai de trois jours ; ^jsulement, ce second acte ne peut point i«sser en taxe^Q. 1023).
Le délai de (rois jours francs, qu'il faut accorder à la partie, pour être présente à l'enquête, en l'assignant au domicile de son avoué, si elle en a constitué, doit être augmenté, seulementd'on jour et non de deux par cinq m^riamètres de distance, entrele lieu où doit se faire lenquéte et le domicile delà partie assignée(5.875,lll).
Lorsqu'il y a plus de cinq myriamélres de distance, les fractions de moins de, quatre myriamètres ne sont pas comp-' tées; les fractions de quatre myriamètres et au-dessus donnent lieu à l'augmentation d'un jour (5u|»pL, Q. 3ii6octies).
Le défaut de désignation claire et précise des véritables noms et professions des témoins suffit pour faire rejeter leurs dépositions (II, 582, not.).
(5) L'art. 261 exigeant qu'on notifie la demeure des témoins, il n'y a pas nullité de l'acte si l'on se contente de notifier la domicile ((?. 1024).
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DÉCOMPTE
(Tarif, art. 290 — I>6b. : 1« Payé à l'huissier, origine, 8 fr. — Copte, SO e.— Ëoregistr., i fr. 30 c.—^ Papier timbré, 1 f . -^ Emoi., Copie de pièces de la requête et de TordoDiiaDee. — Mémoire.
95. RËQtîÊTE au jugé-eommUsairê pour faire eommettre te Président iTttfi auln tribunal^ afin d'entendre un témoin éloigné.
Code Pr. eiv., irt. t66.— [Ca^r*, L. p. c, t. «, p. 664; — CoMli. Dtr tarif, t. <•*, p. t88. — BoocBBR d'Aro», p. 444; — Carré de Tours, p. 400 ; ^ Ritoirb, p. 488 ; -^ Sodraud-Desisles, fi m; — YictoR Fous, p*468;-Boinrs8(BUR, p. 440.]
A M. • • • . , juge au tribtmal de • • • • • , commis À l'effet de procéder à i*enquéte dont il va être parlé ,
Le Bieur , ayant M* pour avoué, a Phonneurde vous exposer que le sieur , demeurant à l'un des témoins qu'il se
I)ropose de faire entendre dans Tenduéte ordonnée par jugement du dit truraDai, e , ne peut, A cause de i'éloignement de son domicile, se transporter
devant vous.
Pourquoi il vous plaira, M. lejuge-commlasalre, donner commisnon rogatoire à
M. le président du tribunal de , à Teffet d'entendre la dépositiondu dit
sieur ...... ou de commettre un jugeàces fins à la charge de remplir toutes
les formalités prescrites par la loi.
ORDONNANCE
Nous, juge-eoromissaire^ vu la requête ci-dessus et les disposiUons de l'art. 360, C. p. c, donnons commission rogatoire A M. le président du tribunal civil de ..•••, A l'effet d'entendre ou de faire entendre, par tel juge qu'il loi plaira commettre, la déposition du sieur ^ dans l'enquête ordonnée par jugement du tribunal de , en date du ...» • 4
Fait A , le {Signatures du juge et du greffier.)
DÉCOMPTIE.
(Tai'if, art. 76.) — Déb. : Timbre et enregistr., 3 fr. 95 c— Emoi., Droit de
l'avoué, 2 fr.
d7. REQUETE au Président d'un autre tribunal à Veffet d^obienir ta fitation des jour et heure de Vaudition d'un témoin éloigné ^ ou de faire eommettre un juge qui recevra cette déposition*
Code Pr. cit.. art. 266. — [Carré, L. f. c, t. % p. 604 ; — Comm. du tarif, t. 4", p. 285;— Boucher d'Argis, p. 4 44; — Carré de Tours, p. 406; — Rivoirb, p. 288, — SoDRAtn-DEsisLES, p. 436 ; — Victor Fons, p. 466;— Borfesobur, p. 440.J
A M. le président du tribunal dvil de 1^ instance de . • . . , le âeur ... *
demeurant A , ayant pour avoué M* , a l'honneur de vous
exposer,
Que^ par jugement de la chambre du tribunal civil de i'* instance
de , rendu contradictoirement entre l'exposant et le sieur ,
le . . • • • , enregistré et signifié, il a été ordonné, avant faire droit, que le sieur é * * • . . serait admis A faire par-devant M , juge audit tribunal, là preuve des faits articulés par l'exposant, et énoncés audi^ jugement; que ladite enquête a été commencée par-devant M. • . . , mais que le sieur . . . . , demeurant A , témoi» que l'exposant se proposait de faire entendre, se
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tromr&Dt trop éloigné da lîea où il était jproéédé à ladite enquête, M. le jugecommissaire û, par son ordonnance, en date du , enregistrée, qui vous
€St r^résentée à Tappui de la présente requête, renvoyé, pour recevoir la déposition du dit sieur. . . . .devant vous ou celui de MM. les juges qu'il vous plairait commettre à cet effet. En conséquence, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise 11. le président, indiquer les jour, lieu et heure auxquels il sera procédé à la déposition du sieur , sur les faits articulés par l'exposant et mentionnes
dans le dispositif dujugement sus-énoncé, ou commettre l'un de MM. les juires de votre tribunal à l'effet de recevoir ladite déposition.
Préseùlé aa Palais-de-Justice, à , le
.. {Sisfnature de l'avoué.)
ORDOSNANCE
Noos, président du tribunal civil de , vu la requête qui précède et
les iMèoes à l'appui, ensemble l'art. 266, G. p. c, commettons M , juge
CD ee tribunal, à l'effet de procéder à l'audition du sieur , témoin que le
MOT se propose de faire entendre dans l'enquête ordonnée par juge-
BMot du tribunal civil de , etc.
Fait tt délivré au Palais-d^ustice, à .'
{Signatures du président et du greffier.)
DfiCOlirTB.
(Tarifa art 76.) — Déb. : Paçier timbré et enfegifltr., 3 fir. 95'C. — Emoi., Rédaction de la requête, 2 fr.
Remarque. — L'ordonnance du président étant enregistrée, on obtient du juge-commissaire une ordonnance indicative des lieu, jour et heure, aux^^ ^oels le témoin sera entendu. L'assignation, donnée au témoin, doit contenir eigDilicatîon 1* du dispositif du jugement, en ce qui concerne les faits sur lesquels Il doit déposer; 2« de l'ordonnance du juge-oommissaire qui a donné commission rogatoire au président du tribunal du domicile du témoin ; 3^ de la requête pré^ Mnléeaii président de ce tribunal, dont la formule précède, et de l'ordonnance à la suite ; V de l'ordonnance du juge commis, portant indication des jour, lieu et heure de l'audition.
Le procès-verbal du juge commis doit contenir renonciation de l'ordonnance du présIdeBt qui l'a nommé, de la représentation du jugement, de la délivrance de son ordonnance, indiquant le jour ae la comparution, le tout, comme dans le proeè»-verbal d'ouverture d'enquête (V. suprà, formule, n* 92). La mini^le du prooès-verbal d'enquête est envoyée par le greffier du tribunal auquel la commissioii rogatoire a été confié au greffier du tribune saisi de l'instance principale. Si la commission rogatoire a été donnée à un juge de paix, le greffier au juge de paix ne peut nas garder la minute et en délivrer des expéditions (/. Av.. t. 75, p. 246, aH. 849).
^ le président retient l'audition, il ne commet pas de juge, mais il rend une ordonnance conforme à la formule, suprà, n^ 91*
PROCÈS-VERBAL d'enquête (t
Cow Pr. eh., tri. 269. — [GAmai, L. p. cV 1 2, p. 644 ; — Goim. nu tarif, t. <•', r t86*, — Boocnsii D'ÂRGis, p. U5;-« Ckknt DE Tours» p. 4 06; — Rivoire, p. 490: -Sm)aAC^DisiiLts,p. 437 ;-FOMs, p. fA6, «20, W4 }--BoNiiE8aiDR, p. 466 et 329.) L'an , le , (^ heure de , en la chambre du con*
(I) n n'est pas nécessaire que le pro- 1 actes séparés (II, 611, not. 2; Y. suprà^ cèff-verbal d'ouverture de renqjuête et 1 la formule n* 92, et la remarque), fenquéte elle-même soient faits par) (2) Le procès-verbal d'enquête peut
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seil de la chambre du tribunal, et par-devant nous , juge
commis à cet effet par jugepient du , assisté de notre greffier (3),
a comparu le sieur {nom, profession, domicile), assisté (4) de
M* , son avoué, letjuel nous a dit qu*en vertu de notre ordonnance
du (5l, il a fait assigner : l» le sieur .«.••$ 2* le sieur . . . . ,
etc., témoins (6) qu*il désire faire entendre en l'enquête ordonnée par ledit jugement, à comparaître à ces jour, lieu et heure, par-devant nous, suivant exploit
de , en date du , pour déposer dans Fenquéte dont il s*agit ;
oue par exploit du , du ministère de , huissier, il a aussi fait
donner assignation au $içur , au domicile de son avoué, , àces
jour, lieu et heure, pour être présent, si bon lui semble, à Taudition des ténniins assignés, proposer contre eux les reproches qu'il jugera cjevoir articuler ; desquelles as^nations il nous a représenté les originaux ; et, attendu que le sieur .... et les témoins sont présents (7), il nous a demandé de procéder à l'audition de cesder- / niers, et a signé avec son avoué.
{Signatures.)
Â aussi compaili'le sieur , assisté de M* , son avoué,
lequel nous a dit qu'il ne s'opposait pas à ce qu'il fût procédé à l'audition des témoins, sous la réserve, néanmoins, des reproches qu'il se proposait de faire contre certains d'entre eux, au fur et à mesure qu'us se présenteraient, avant leur déposition« ; et a signé avec son avoué.
(Signatures.)
Sur quoi, nous, juge-commissaire, avons donné acte aux sieurs
et à leurs avoués, de leurs comparutions et déclarations; en conséquence, nous avons déclaré qu'il allait être procédé à l'audition des témoins séparément (8),
être ouvert le jour même où l'ordonnance du juge-commissaire est donnée, mais il est mieux de ne l'ouvrir que le jour de l'audition des témoins {Q. 1060).
(3) Le greffier peut se faire remplacer pour écrire l'enquête {Q. 1080).
(4) Les avocats ont le droit a'assister leurs clients à une enjiuête qui a lieu devant un juge-commissaire; ceux-ci peuvent s'y faire représenter par un mandataire (Q. 1025 bis, et J. Av,, t. 72, p. 642, art. 297).
Il est un cas où le tribunal peut ordonner que l'enquête sera faite hors la présence des demandeurs, c'est celui prévu par l'art. 893, C. p. c. {Q. 1031).
Le syndic d'une faillite qui a rq>ris rinstance en son nom a qualité pour assister à Tenquête qui va avoir lieu entre les parties (J. Av. t. 72, p. 633, art. 295, S 53).
(5) Il n'y a pas nullité par cela seul que le juffe-commissaire a oublié de mentionner dans les procès-verbaux la date de la délivrance de son ordonnance (Q.
(6) Le juge-commissaire ne peut pas entendre des témoins qui n'ont pas été
Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité de l'enquête, que les témoins soient entendus à rheure fixée par l'ordonnance et par l'assignation (Ç. 1026).
La partie qui produit des témoins, dans uneenquête ou une contre-enquête, peut, nonobstant les protestations de la partie adverse, renoncer à les Caire entendre, lorsqu'ils se présentent pour déposer (O. 1035 6Û).
Mais cette dernière peut demander une prorogation pour les faire assigner et entendre à ses frais, quoiqu'elle n'ait pas fait procédera la contre-enquête ( J. Av.. t. 72, p. 528, art. 248).
(7) Pour assurer la comparution d'un témoin qui ne peut se rendre devant le juge parce qu'il se trouve sous le coup d'une contrainte par corps, la partie qui se propose de l'appeler doit présenter au président du tribunal civil du lieu de l'enquête une requête tendant à ce qu'il soit donné un sauf-conduit au témoin [Q. 1042; Voir, 3« p. ehap. 3, lafor-^ mule du sauf^eonduit).
(8) La nullité de l'enquête résultant de ce que les témoins n'ont pas été entendus séparément s'applique au cas où l'une des parties, assignée comme témoin.
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à Teffet de quoi nous avons invité les dits témoins, à l'exception de celui qui
va être le premier entendu, à se retirer dans , où ib seront avertis
loor à tour de se pr^nter, et nous avons signé avec notre greffler.
(Signatures,) Par Doos interpellé, le premier témoîn (9), après avoir prêté serment (10) de dire
la vérité, a déclaré (nom« profetêian et domicile) (11), être âgé de (12)^
avoir été assigné par exploit de , huissier à , en date du ,
dont il nous a représenté copie (13), n'être parent, allié, serviteur, ni dômes-
asâste à l'enquête après et avant sa déposition (0. 1025 (er).
(9) Les peines prononcées par l'art.
263 sont applicables au témoin qui refuse de répondre (Q. 1036).
n est des personnes qui ne peuvent être contraintes à déposer sur des laits qu'elles n'ont connus que dans l'exercice de la profession ou des fonctions qu'elles exercent : ainsi les avocats, avoués, médecins, confesseurs, etc. {Q, 1037).
Le juge-commissaire ne peut pas prendre sur lui de dispenser le temom de déposer ou de le contraindre à le faire ((?. 1038).
Les témoins constitués en dignité doivent être entendus dans les formes réglées par les lois et décrets concernant la matière; Voy. les art. 510 et suiv., G. d'instr. cr.; lois des 20 thermidor an 4, 21 fructidor an 7, l'avis du conseil d'Etat du 14 germinal an 8, l'arrêté du 7 thermidor an 9 et les décrets des 20 juin 1806 et 4 mai 1812 {Q. 1030).
Pour recevoir la déposition d'un étranger qui ne parle pas la langue française, le juge-commissaire nomme un interprète qui prêle serment, et il en est fait mention au procès-verbal, sous peine de nullité. La déposition est lue en français aux parties nour qu'elles puissent faire leurs interpellations (Q, 1031 bis).
(iO) U y anulUtéd^une enquête dont le procès-verbal mentionne que le témoîn a mit la promesse et non le serment de dire la vérité (0. 1028).
Pour détruire renonciation faite dans le procès- verbal que chaque témoin arrêté mdivîdoellement le serment présent par la loi, il Cuit une inscription de faux (II, SB4, Dot., iS^).
^ un témoin refuse de prêter serment, le juge-commissaire doit le considérer comme défaillant et lui appliquer la peine portée par Fart. 263 ((?. Î029).
(ii) L'indiGation des noms, profession
et âge des témoins, dans le procès-verbal, ne suffit pas à la validité, s'il n'v est pas exprimé que cette indication est faite sur la déclaration du témoin (Q. 1027; F.
cependant contre, Paris, J. Av., t. 74. p. 281, art. 673),
L'erreur commise au procès-verbal d'enquête, dans la mention du domicile d'un témoin, ne suffit pas pour faire annuler sa déposition (II, 584, not., 14«).
(12) Les enfants âgés de moins de quinze ans ne sont pas dispensés de la prestation de serment prescrite par l'art. 262 {0. 1121).
(13) L'obligation de mentionner dans le procès-verbal la représentation des assignations doit être entendue en ce sens qu'il suffit que les témoins représentent les copies qui leur ont été remises, sans qu'il soit nécessaire de produire aussi les originaux, et viceversd {J, Av,, t. 73, p. 293, art. 458, et t. 74, p. 281 et 353, art. 673 et 714). La Cour de cassation a décidé que la mention générale de la représentation de l'assignation par tous les témoins, qui se sont présentés en même temps, suffit, quoiqu'un des témoins entendu à une audience de relevée n'ait pas pu produire sa copie pour se faire taxer (t. 74, p. 339, art. 701). Cette décision ne me parait pas conforme à la loi;^je conseille d'énoncer séparément pour chaque témoin la représentation individuelle de Vassignation ((^.1059).
Le défaut de mention de la représentation des assignationsdonnées aux témoins n'entraîne la nullité de l'enquête que relativement à la déposition de ces témoins, à la différence du défaut de mention de la représentation de l'assignation à la partie, qui rend nulle l'enquête entière ((?. 105^.
La nullité résultant du défaut de représentation des assignations des témoins, et de la mention des formalitésprescrites, n'est point couverte par cela seul que
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ainsi qu'il suit :
Quand aucun reproche Wett proposé contre le témoin, on transcriî ici $a dépoêilion. Le reproche est constaté de la manière suivante :
!!• . . . . , avoué du sieur . . . . , nous a représenté que le sieur • • • • » ici présent, ne peut être entendu, parce que (17) {cause du reprocAc), ainsi qu'a
la partie et son avoué ont concouru à Venquéle (Q. 1059. in fine). %
(14) La mention faite dans un procèsverbal d'enquête, que les ténaolns ont déclaré n'être pas aux gages des parties, n'équivaut pas a celle prescrite par l'art. 262 (11, 68i, not. 1, !•).
(15) Lejugecommisàuneenquéteordon* née par un jugement contenant plusieurs chefs à prouver peut lire séparément aux témoins chacun de ces chefs, et les faire déposer sur chacun successivement (II, 620, not., 2«).
(16) Le procès-verbal d'enquête ne doit pas, à peine de nullité, constater que le témoin a fait sa déposition de vive voix sans lire aucun projet (Q. 1068).
Dans le silence du procès-verbal^ pour prouver, pariémoins, que la déposition a été lue, il faut recourir à l'inscription de faux IQ. 1069).
Un témom muet ou sourd ne peut pas apporter une dé^ition écrite (Q. 1167).
(17) Une partie peut reprocher un témoin qu'elle a produit {Q, 1061).
Il n'est pas nécessaire, pour que l'avoué reproche un témoin, qu'il ait un pouvoir spécial iQ. 1064).
Le juge ne peut pas suppléer d'office les reproches que la partie n'a pas proposés (Q. 1062).
Les reproches ne servent pas en général aux deux parties (Q, 1063).
11 n'y a pas lieu de reprocher des parents en ligne directedel une des parties, puisqu'ils ne peuvent être entendus (Q.
Les témoins^ parents an degré prohibé des deux parties ou seulement de la partie contre laquelle on les produit, peuvent être reprochés (Q. 1107 bis).
Et le parent reprochable ne peut être entendu dans la mêoae enquête pour une autre partie dont l'intérêt est identique (J. A9. U 73, p. 419, art. 4«5. $ 125). Uais on ne peut, pour la première fois eu appel, rq;nrooher le cousin issu de germain do IW des parties. Voy. mes
observations sur un arrêt contraire de la Cour de Toulouse (J. Av.^ U 74, p. 596. art. 781, III).
La parenté ou alliance naturelle est une cause de rmroche contre un témoin (O. ' 1106). ,
Il en est de mêqie de la parenté adoptive jusqu'au degré de frère ou de scmir ((?. 1106).
Dans une instance euEagée pour cm contre le syndic d'une taiuite, et inté* ressaut la masse, les parents des créanciers de la faillite ne sont pas reprochablés comme témoins {Q, 1107 ter),
La parenté réciproque des témoins n'ast pas un sujet de reproche {Q, 1107).
Une partie peut reprocher celui qui a épousé la sœur de la femme de la partie adverse {Q. 1104).
Si la partie est héritière ou donataire du témom, il est laissé à la prudence des jages d'admettre le reproche (Ç. 1108).
Les pensionnaires de l'administration des canaux doivent être assimilés aux donataires ordinaires, quoique la gratification dont ils jouissent soit essentidlement révocable (III, 10, not.,9o).
On ne peut pas reprocher le témoin cbet lequel la partie a du ou mangé en qualité de pensionnaire {Q. 1109).
Le témoin qui est le mandataire de l'une des parties peut être reproché (IH, 10, not,, 10«).
On n'est pas admis i reprocher un té^ moin qui, sur la sommation de l'une des parties, a fait une déclaration extrajudiciaire sur quelques faits du procèt^ (Q, 1110).
Un écrit émané d'un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions uo peut pas, lors(|[u'il est relatif au procès, rendre ce fonctionnaire reprochable. En d'autres termes, un certificat, pour être une cause de reproche, doit être volontaire {Q. 11 10).
Ainsi une déciaratîan donnée par le témoin devant notaire, relativenent aux faits sur lesquels il est appelé à dé*
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r» le raid rcprocbable {Q. 1111). On p^t reprocher comme ayant donné un certificat sur des faits relatifs an proches rindividn qui, en qualité de membre d'un conseil de Camille, a concouru à nue autorisation à l'effet d'intenter ce procès. C<mirà Douai (J. Av., t. 72, p. 468, art. 218), et un jugement du tribunal de NaiiMone (t. 73, p. 201, art. 401).
Jugé, cependant, quil y a lieu à reproelles, lorsque le membre du conseil de famille a, en outre, attesté la vérité des faits contenus dans la requête comme en ayant une connaissance personnelie (t.
7k p. 172, art. 394, $ 49 {Q. 1113).
Un certificat qui est dkmné sur des faits qui sont reiatils au procès, mais étran* gers à ceux dont la preuve est ordonnée, B*op^^ pas une cause do reproche contre celui qm l'a donné (Q. 1112).
Des témoins qui ont fait dos dédarartîons dans un procès-verbal d'experts, nommés pour visiter des lieux, ne peu- Tant pas être reprochés dans Tenquète qui se foit par suite de l'expertise (0. Ï114}.
Le notaire qui a reçu un acte et les témoins qui l'ont siené ne peuvent pas, lorsqu'ils sont appelés à déposer sur des fûts rdatifo à cet acte, être reprochés comme ayant donné des certificats sur les &its Al procès {O. 1114 bit).
Mais est reprochable le témoin qui, ne sadiant pas écrire, a simplement apposé sa marque au bas du certificat (III^ 10,
DOl.,4^).
Par les domestiques que l'art. 283 déclare reprochables, il faut entendre ceux qui sont placés sous la dépendance d*un maître (Q. 1115.) J'ai indiqué sous €8 numéro m diverses applications de ce principe faites par la jurisprudence.
Aiui sont reprochables les commis et les garçons de magasin d'une maison de commerce, le commis-voyageur intéressé ëansles béiiéfi€es(J. Av., t. 73, p. 420, an.4i5,$l^). liais il n'en est pas de même dé ouvriers travaillantà la journée (p.429,art. 485, $126).
Le reproche fondé sur l'état de domeslicllé n'est admisâble ou'autant que le lémiii se trouve actueUement aa service de la partie {Q. 1116).
Loiomeetiqaepeut être reprochéeomme.
témoin, même par son maître {fi. 1116).
Le témoin mis en accusation ne demeure pas reprochable s'il vient à être acquitté avant le jugement du procèji dans lequel il a déposé {Q. 1117.)
Il n'est pas nécessaire de reprocher un individu condamné à une pe|ne empor- Unt mort civile {Q. 1118).
Les condamnés à une peine afOictive ou infamante, ou à une peine correctionnelle pour vol, neuvent toujours être reprochés, (juoiqu'ils ne soient admis à rendre témoignage que pour donner de simples renseignements ou déclarations {Q. 1119 et 1120).
Les causes de reproches mentionnées par l'art. 283 ne sont pas les seules queles jugespuissentadmettre (0.1101).
Ainsi l'existence d'un procès entre une des parties et un témoin peut être une cause de reproche (/. Av., t. 72, p. 181, art. 81, S ^1); surtout quand ce procès est en certains points connexe à la contestation qui donne lieu à l'enquête (p. 468, art. 218). — Est reprochable l'avocat qui a plaidé dans la cause en l^* instance (p. 468, art. 218).
Les causes de récusation peuvent être adndses comme causes de reproches contre les témoins (0. 1363).
Le témoin qui a un intérêt dans la cause peut êlrereprochédecechef (0.1101 b%$).
Mais l'intéret que peut avoir dans la contestation relative à un terrain compris dans son bail le fermier de l'une des parties n'est pas assez direct pour faire rejeter la déposition qu'il a faite comme témoin (J. Av., t. 72, d. 495, art. 234). Il en est autrement, dans une enquête ayant pour objet la nullité d*une vente d'immeuble, au témdn acquéreur de cet immeuble et de sa femme (t. 74, p. 597, art. 781, XIII).
Un témoin peut être reproché, suivant les circonstances, lorsque son père a été exproprié à la requête de la paKie qui propose le reproche (J. Av., t. 73, p. 177, art. 394, g 71) 5 ou lorsqu'il existe animosité entre Im et l'une des parties (p. 420, art. 485, § 126) {Q. 1101 (M.
La circonstance que rindividu appelé comme témoin dans une enquête ordonnée pour vérifier l'écriture et la signature d^un testament olographe a été
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offre (18) de le prouver en cas de déni.
Le sieur a répondu : (réponse).
Le sieur a répliqué que le fait par lui avancé était exacl et
i'il persistait dans son reproche, et il a déclaré qu'il en établirait la preuve par
S i» du sieur , et a signé avec son
le témoignage 1* du sieur
{Stgnalures.) Après quoi (18), nous, commissaire susdit, avons reçu la déposition du témoin(19), sauf au tribunal à juger le mérite du reproche ci-dessus. Ledit sieur «a déclaré ••••••
La déposition du témoin se termine par cette ^nen^iont
Lecture (20) faite au témoin de sa déposition (21), il a répondu, sur notre dc«
chargé parle défunt, dans le même testament, de Tadministration de la succession, jusqu'à telle époaue déterminée, ne suffit pas pour empêcher qu'il soit entendu (111, 11, not., 18»).
Les nabitants d'une commune, partie au procès, peuvent être reprochés de ce chef, s'ib y ont un intérêt individuel (0. 1101 ter, III, 15).
Mais leurs parents ne sont point reprochables de ce chef (/. il v. , t. 72, p. 490, art. 230, et p. $71, art. 304, S 63; t. 73, p. 419, art. 485, 8 124 {Q. 1101 fua- (er et 1115].
11 y a controverse en ce qui concerne le garde champêtre de la commune partie en cause {eod. loco){QAiOiquaUr).
Est reprochable, comme témoin, dans une contestation intéressant une commune et occasionnée par des travaux faits au nom de cette commune, l'ingénieur qui en a donné les plans (III, 10, not., 11<»).
N'^tpas reprochable le juge qui s'est abstenu dans l'affaire où il a fait l'office de conciliateur (III^ 10, not., 7<>).
Les juges de première instance peuvent être appelés comme témoins dans une enquête, sur l'appel de leur jugemen?, à moins que les faits à prouver ne soient ceuif sur lesquels est basé ce jugement (Q. 1114 ter).
Lorsqu'un juge, commis pour procéder à une enquête, a fait l'ouverture du procès-verbal, les parties ne peuvent le faire Igurer comme témoin à l'égard d'un fait antérieur à sa nomination (III, 10, not., 5*).
Le greffier d'un tribunal de police ne devant pas tenir note des dépositions des témoins et des dires des parties, aucune
loi ne prohibe, à pdne de nullité, qu'A soit entendu en témoignage dans la cause soumise au tribunal de police, même pendant qu'il tient la plume (III, 10, not., 8«).
N'est pas reprochable le vendeur à réméré dans une cause qui intéresse son acquéreur, mais qui est étrangère à l'immeuble vendu (III, 10, not., 12*).
La mendicité n'est pas, par elle-même, un motif suffisant pour rq»t>cher un témoin (III, 10, not., 1«).
11 en est de même du concubinage, même adultérin (III, 11, not., 15°).
Le témoin reproché doit être entendu (III, 34, art. 284).
(18) La partie qui propose des reproches avant la déposition du témoin n'est pas tenue, à peine de forclusion, d'offrir au même instant la preuve de ces reproches, et, quand cette preuve ne peut être faite que par témoins, d'indiquer ces témoins {Q. 1066). F., cependant, contré, Lyon et cass., J. Av., t. 72, p. 590, art. 276.
(19) Le témoin reproché ne peut pas s'abstenir (Q. 1120 6û).
L'art. 284 n'est pas applicable aux enquêtes en matière sommaire, sauf, toutefois, lorsque le jugement à intervenir est susceptible d'appel (Q. 1120 1er).
(-20) Lorsqu'une première lecture de la déposition a eu lieu, et que le témoin y a fait faire des changements ou additions, la nouvelle lecture doit comprendre, à peine de nullité, la première déposition déjà lue {Q. 1075 bis).
(21) Le juge-commissaire doit rédiger la déposition du témoin quand celui-d est incapable de le faire (Q. 1070).
Il doit^ quand il rédige la déposition»
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mande, qu'elle cod tenait la vérilé et qu'il y persistait (22).
Nous lui avons aussi demandé s'il requérait taxe (23), et, sur sa réponse affirnative, nous lui avons alloué la somme de , et il a signé (24) avec
eooserver, autant que possible, les expressions mêmes du témoiu (Q. 1071).
Il ne peut refuser d'insérer les déclarations qui lui semblent étrangères aux fûtsooiitenusdanslejugement«^. 1079).
Il ne faut pas cependant entendre ce prÎDdpe d'une manière trop absolue. — Carie magistrat commis a une en<]uéte ne doit pas écarter les d^tositions quipeu- ▼eot conduire à la constatation des laits mis en preuve, quoiqu'elles ne soient pas directement liées à ces faits (/.iiv.,t.72, p. 399, art. 183). Mais il ne doit point laiffîer interpeller les téoDoins sur des faits dont l'offre de preuve a été rejetée i)ar décision acquiescée par toutes les parties (J. Av., t. 73, p. 581, art. 502). 11 peut cepiendaut adresser aux témoins des interpellations sur des faits qui, sans avoir été précisément insérés dans le jugement, ont de tels rai>norts avec les dépositions du témoin, qu'il est utile d'en paner pour l'explication et l'éclaircissement de celles-ci {Q, 1078).
(22) Le témoin, si le juge refuse de faire à sa déposition le cbangement qu'il veut y apporter, doit refuser de signer on protester en signant, et, s'il ne sait pas signer, protester, en sortant, verbaiement en présence de témoins et do jugecommissaire {Q, 1074).
Lorsque les changements et additions sont écrits à la marge, il ne suffit pas de les parafer {Q. 10811.
Les interi^eUatkms que le juge-commissaire aurait à faire au témoin ne peuvent pas lui être adressées dans le cours de sa d^MsîCion [Q. 1076).
Une partie est recevable à demander pour la première fois en appel le rejet de la déposition d'un témoin, comme portant mu des faits antres que ceux articulés et admis en preuve (t. 73, p. 477. art. 515J.
(23) Il n*est pas nécessaire, à peine de ■mé, qne le juge^commissairedemande an tcoMHn s'il requiert taxe et fasse mentîoiHier cette demande dans le procèsr^bal (Q. 1072).
La quotité de la taxe varie suivant la et l'état du témoin i elle se
compose d'une indemnité pour comi)anition et d'une indenmlté pour les frais de voyage. Celle-ci n'est due qu'autant qu'il y a plus de 2 myriamètres entre la demeure du témoin et le lieu où se fait l'enquête. Il est alloué 3 fr. par myriamètre pour ValUr et 3 fr. par myriamètre pour le reiour {Comm. du Tarif, 1. 1, p. 287, no«38, 39}(ai072 6û).
L'art. 281, G. p. c, ne permet que de répéter les frais de cinq dépositions sur un même fait.
Si, parmi les témoins excédant le nombre de cinq, il en est dont la taxe soit plus ou moins considérable, à cause des distances, c'est à la sagesse du juge taxateur de cboisir ceux qui doivent être passés en taxe {Q. 1098 Ur).
La partie dont mal à probes le juge taxateur a rejeté les frais aes témoins excédant le nombre de cinq peut, dans une requête motivée , faire ressortir la différence des dépositions et obtenir du tribunal la réformation de la taxe {Comm. du Tarif, t. 1, p. 286, n<»35). roir> pour la forme de la requête^ «uprd, la formule n^ 88.
La taxe est faite par le juge-commissaire sur la copie de l'assignation et vaut exécutoire (art. 277),
Les effets résultant de ce que la copie d'assignation, sur laquelle la taxe est faite, vaut exécutoire au témoin, consistent en ce que celui-ci peut poursuivre le paimnent de l'indemnité par toutes les voies de droit pratiquées pour Texécution d'un jugement (Q. 1086).
(24] La mention que le témoin ne sait pas écrire n'équivaut pas à la mention qu'il ne sait pas signer {Q, 1082).
Il n'est pas nécessaire que le témoin auquel des interpellations ont été adressées appose unedouble signature, l'une à la déposition ^ui précède ses réponses aux interpeUatiohs, l'autre à ses réponses quand toutes les deux ont lieu de suite dans une seule et même déposition (Q. 1077).
Un témoin, après avoir entendu et avoir signé sa déposition, ne peut pas être admis à déposer encore ou à faire des changements et additions à ses précéden-
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nous et le greffier. {Si U témoin ne tait pa$ tigner on met : Et nous avons signé avec notre jsreffier, ledit témoin requis de signer ayant déclaré ne savoir.)
(Signaiwre$.)
2® témoin, {même mention).
3* témoin, (id.)
Lorêqû'un témoin assigné fait eonnattrt Us eausesd^ empêchement qui Von$ empêché de se rendre, la mention suivante est insérée dans le procès-verbal z
Le sieur s'est présenté pour le sieur , témoin assigné,
porteur de la copie de l'assignation donnée à ce dernier^ et nous a exposé que
ledit sieur {cause d^empêckement\ : pour auoi il nous priait de nous
transporter près de lui aux jour et heure qu'il nous pUira fixer, pour entendre sa déposition, et a ledit sieur «••••• signé»
{Signature*)
Sur quoi, nous, eeramissaire, vu {la justification de Vem-
pêchement)^ avons ordonné que le , beure de , nous nous
transporterons en la demeure dudit sieur , sise à , pour y
recevoir sa déposition^ auxquels Ueu^ jour et beure, les parties se présenteront sans nouvelle assignation, et avons signé avec notre greffier.
{Signatures.)
Uenlion pour constater le défaut de témoins.
Ce fait, et après avoir attendu jusqu'à l'heure de , ledit M«
a conclu à ce quil fût donné dé&ut contre les sieurs • . . , témoins assignés el non comparants, et pour le profit, à ce qu'il nous plût les condamner chacun à . . . • de dommagee-intérétSi et ordonner qu'ils seraient réassignés à leurs frais, et a signé.
{Signature.)
Sur quoi, nous, commissaire, attendu que lesdits sieurs n'ont pas
comparu, avons contre eux donné défout, et pour le profit, les avons condamnés a de dommages-intérêts envers le sieur , et à
l'amende de • . • , et avons ordonné qu'ils seraient réassignés à leurs frais (25)
tes déclarations, sous prétexte qu'il a oublié de déposer d'un ou de plusieurs faits importants {Q. 1075).
La nullité prononcée par l'art. 371 ne
Sorte seulement que sur chacune des épositions à l'égard desquelles on n'a pas observé les formalités prescrites (O. 1073). ^
Il n'est pas nécessaire, indépendamment de la preuve que fournit le procèsverbal de robservaiion des formalités ^rescrilesparlesarticlesiodiquéseorart.
75, d'y mentionner en termes exprès que 88 articles ont été observés {Q. 1083).
(25) C'est après l'audition des témoins 'trésentsque le juge-commissaire doit prononcer ces condamnations (0, 1039).
La condamnation à l'amende est purement facultative {Q. 1033).
Celle aux dommages-intéréts est forcée
(0. 1034) La coi '
odamnatioa k Pameade a'em^orte
pas la contrainte par corps {0. 1040).
L'exécution provisoire de rordonnanoe portant condamnation d'un témoin détaillant a lieu sans caution {Ç. 1033).
Cette ordonnance est susceptible d'opposition (II, 593, n» CCXXO-
Elle est expédiée et copie en estsignifiée aux témoins défaillants en tète de la ré^ assignation qui a lieu dans la forme ordinaire (V., suprâ, formule, n^ 93. — Cosim. du Tarif, U 1, p. 285, n» 27).
Le témoin condamné et la partie qui l'a assigné peuvent relever a|»pel de l'ordonnance rendue sur l'opposition (i^. 1041).
L*appel de cette ordonnance doit être porté devant la Cour d'^pd à lamelle ressortit le tribunid qui a oonunis le juge; si le juge commis l'a été en in«stance d'appel, sa dédâon est sooveraiae {Q. 1032 lis).
La réassignatioD 4es témoins délûUaiils
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h conparattre d^ant nous le , heure de , en la chambre
do conseil, jour, lieu et heure auxquels nous renvoyons la continuation de notre présente opération, pour les fiarties s*y présenter sans nouvelle assignation (2^, et ont, les dits sieurs . . ., signé (27) avec leurs avoués, nous, juge-commissaire, ta notre greffler {ou bien : et nous avons signé avec H". • « . , , avoués des fiîears. . • • • , et notre greffier, etc., les dits. . • • . , requis de signer, ayant déclaré ne savoir) « sur la minute du présent procès-verbal clos 4 l'heure
de (28).
{Signatures.)
]>fiCOIIPTI.
Wb. : Timbre et enregistr. du procès-verbal.— Mémoire. — Emoi., Yacatioo d« l'avoué (par 3 heures), 6 fr.
100. ACTE pour obtenir la prorogation du délai pour tern^iner Venquéte.
Code Pr, de.,«rt. 380. — [CAiii, L. p. c. t. 3, p. 4 ; — Com. OD taw?. t. !•», p. 290 ; — BoucBE» d'Argis, p. U5; — Cabre de Toors, p. 437; — Qivoiai, p. 490 ; — Scdradd-Desisles, p. 406. ]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* ,
S(Ht sommé. M* , avoué près le tribunal dvii de première instance
ie , et du sieur ,
De comparaître et se trouver le , heure de. • • . ., è Taudience de
la chambre du tribunal civil de première instance de ,
pour :
Attendu qu'il résulte du procès- verbal d'enquête dressé par-devant M ,
ju^ commis à cet effet, en date du , enregistré, que le délai de huitaine n'est pas suffisant pour faire entendre les témoins (1) nombreux et demeurant à des distances assez grandes qui doivent déposer dans l'enquête ordonnée par le jugement rendu entre les parties, le , enr^tré*, ^
s'est pas de droit i le juge-commissaire peut M dispenser de rordonner, si la partie y consent (Q. 1035).
(26) Lorsque le juge-comoûssaire a ordoDDé la Téassignationda témoin défaljilaat, il est convenable d'appeler de nouveau la partie contre laquelle l'enquête se Sait, et qui n'est pas présente au jour ai à VheHre isês pour l'audition de ce fémom {Q. 1043).
Si le jour âxépar le juge-commissaire, Mur la oompanition du témoin défaillant, excède le délai prescrit par l'art 278 po»r k dèture de l'enqnête, il est aéceîeair^ q«e le Boursuivaaten demande la mnogatioa (Q. 1044).
(27) Quaaid la partie est présenta à PtKpéley le procès-verbal doit, à peine de laQitd, éire si|;né d'elle, ou contenir mention qu'elle n^a pu ou voulu signer (U,^art.S75siSW,not.,lo).
Lorsfitee partie na sait pas signer, c'est à la fin du procès-verbal d'empiété, etBoodus le corps de cet acte, que
doit être placée la mention que la partie ne peut signer ril, 629, not. 1, ^).
Avant de requérir la signature des parties sur le procès-verbal, le juge-comn)issa.«re n^3st pas tenu de leur en faire donner lecture ((?. 1084).
La signature apposée par les parties sur le proâs-verbai ne peut pas leur être opposée comme une approbation des dépositions qu'il renferme (Q, 1085).
(28) Il est utile que le juge-eommissaire mentionne dans le procès-verbal, dont la rédaction lui appartieat, l'heure à laquelle chaque séance a commencé et a été close. On évite ainsi toute difficulté sur le calculdes vacationsdues aux avouée (Comm. du Tarifai. 1, p. S86, n*33).
(I) La partie qui n'a pas fait assigner tous ses témoins petit, après l'audition de ceux qu'elle a appelés, demander prorogation du d^, à l'effet de faire entendre les autres ((?• 1093).
Mais la voie de prorogation de délai ne d(«t pas être mw lorsqu'U s'agit
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Âtlendu <iue le sieur a formé sur le procès-verbal nue demande (9)
de prorogation da délai pour terminer cette enquête, et que M , jugecommissaire, a ordonné qu'il serait fait par lui rapport sur cette demande de prorogation à Taudience du (3)«
Voir dire que le délai de huitaine, accordé par la loi pour terminer Tenquéta
ordonnée par le jugement sus-énoncé , sera prorogé jusqu'au , et que
pendant ce temps le sieur sera autorisé à faire entendre tous les
témoins par lui désignés, par-devant M , juge-commissaire,
Et, en cas de contestation , s'entendre condamner aux dépens , déclarant à
M* que, faute par lui de comparaître , il sera contre lui requis défout
et pris avantage.
Pour original ; pour copie. {Signature de Vavoué.)
Signifié, donné copie, etc*
DÊCOVPTÉ.
(Tarif, art. 71, demande incidente.) — Déb. : Papier timbré, Signifie, et enreg., 1 fr. 90 c. —Emoi., Orig., 5 fr. — Copie, le quart, total, 6 fr. 25 c.
Remarque. — La demande de prorogation de délai consignée sur le procès-
de faire entendre de nouveaux témoins sur des faits qui n'ont été connus et ne se sont produits que postérieurement à l'enquête. — Dans ce cas, la nouvelle preuve à faire constitue une seconde enquête, indépendante de la première et soumise aux r^les ordinaires.
Cependant, il a été jugé qu'on pouvait arriver à cette preuve, au moyen d'une prorogation de délai (J. Av., X. 72, p. 195, art. 84).
Lorsqu'après l'achèvement d*une enquête, le tribunal accorde une prorogation pour de nouveaux témoins, le délai court du jour de la signification du jugement à avoué (II, 635, not., 2«).
Une partie ne peut pas obtenir une
Srorogation de délai pour faire entendre e nouveau ses témoins afin qu'ils précisent et expliquent les dépositions qu'ils ont déjà faites {Q. 1093).
Le poursuivant peut valablement demander une prorogation de délai depuis l'obtention de l'ordonnance du juge-commissaire jusqu'à l'expiration de la huitaine de 1 audition des premiers témoins. La prorogation obtenue par le poursuivant profité au défendeur pour faire sa contreenquête (Q, 1089). Y. sup. , p. 92, note 1 .
Le poursuivant qui n'a fait aucune diligence pendant le délai fixé pour la confection de l'enquête n'est point recevable , après l'expiration du délai , à en demander la prorogation (H, 634, not.), mais, malgré celte déchéance, le juge peut ordonner une enquête d'office ( J.
Av.y t. 73, p. 588, art. 568).
Lorsque le délai fixé par l'art. 257 pour commencer l'enquête a été prorogé, la partie n'en est pas moins recevable à demander une prorogation de délai pour achever cette enquête {Q. 1090).
Une partie ne peut pas s'opposer à la proro^lion du délai pour parachever une enquête, par le motif que les juges ont, au mépris des art. 257 et 258,prorogé le délai une pour la commencer {Q. 1091)..
(2) Il n'est pas nécessaire , à peine de nullité^ que la prorogation au délai soit demandée sur le procès-verbal du juge-commissaire; eue peut être demandée par requête d'avoué à avoué (Y. suprà, formule n»81.) (Q. 1094).
Le juge-commissaire ne peut, en aucun cas , accorder lui-même la prorogation ((?. 1094 6u).
(3) Il n'est pas nécessaire que le luge indique pour faire son rapport à l audience un jour compris dans le délai fixé par l'art. 278 pour parachever l'enquête (0. 1095).
Lorsque l'enquête est faite par un juge étranger au tribunal qui a rendu le jugement interlocutoire, il n'y a pas lieu a référé, mais le juge renvoie les parties devant ce tribunal, en indiquant le jour de leur comparution sur son procès-verbal [Q, 1096).
Le juge-commissaire ne peut renvoyer à l'audience que dans le cas de l'art. 260 {Q. 1098 6w).
CHAP. l**. — TiT. V. — llî. ENQUÊTE. — 102. 109
verbal d'enquête se fait dans les termes suivants : Et le , par-devant
nous a com{Miru le sieur. . . • , assisté de M*. ... , son avoué {ou Af*. . . . ,
oiKm^ du tieur ), lequel a dit que le délai de huitaine accordé par la
loi, pour achever Tenquéte, expire le ; <}u*il n'est pas possible de remplir dans ce délai les formalités nécessaires pour faire entendre les témoins dont la déposition n'a pu encore être reçue (au tout autre motif) (4) ; qu'en conséquence, il conclut à ce qu'il hii soit accordé une prorogation de délai jusqu'au. •••••, pour achever l'enquête commencée, et a signé avec ledit M*
(Signatures de la partie et de Vavoué, ou de l'avoué seul.)
^ Sur quoi, nous, commissaire, renvoyons les parties à l'audience du , pour
être statué par le tribunal sur cette demande en prorogation.
(Signatures du juge et du greffier,)
Quand le défendeur à l'enquête est présent à celle demande, en personne ou par son avoué, il n'y a pas lieu de signiûer l'avenir dont la formule précède ; l'indication donnée par le juge-commissaire sur son procès-verbal du jour auquel il renvoie à Taudience est suffisante aux termes de l'art. 280.
toi. JUGEMENT qui accorde une prorogation de délai.
GoDB Pr.ao., «rt. 280.— [CABKi,L. P. c, t. 3. p. 4 ; — Couii. du tarif^ t. 4*'. p. 290; — BoucBBB d'Abgis. p. 445; — Carré de Tours, p. 407; — Rivoirb, p. 492; — SudrauihDksislbs, p. 437.]
Après avoir entendu M , juge-commissaire, en son rapport, ensemble
6D sas eondasioDS M. le procureur impérial.
Attendu (molt/i ife fa proro^afion); faisant droit sur la demande en
prorogation du sieur , proroge en faveur dudit le délai de
reoqQélede(l) jours pendant lesquels il fera entendre les sieurs. ....
DÉCOMPTE
Droit d'cètentioD du jugement^O fr. — Timbre et enregistr. du jugem.— Mémoire.
JUGEMENT qydwefuse la prarogatUm
(Même trtiele.) Attendu (motifs de ce refus\
Déboute le sieur de sa demande en prorogation de délai^ et le con-
aux dépens de l'incident
[h] La demande de prorogation formée sor le procès-verbal ra pas besoin d'être notivée, les motifs sont développés à Fandience (Q. 1094).
(1) Le tribunal peut proroger le délai «Ma de la huitaine (Q. 1097).
I/irwu'il a été accordé une prolongatioo 4im mois, sans dire que l'enquête ierait terminée dans le nouveau délai ,
il suffit que la continuation d'enquête ait été commencée dans ce délai (II, 635, not.,3»).
Il ne peut être ^demandé et accordé qu'une seule prorogation (III, 1 , art. 280, n* CCXXXIV).
Il y a cependant des cas d'exception à la probibition d'accorder une seconde prorogation (Q. 1098)»
110 r* PARTIE. — PROCl&DURE DEVANT TRIB. CIVILS.
10i(. CONTlNtJAtlON de Venquéte au jour indiqué, soit dans la kui-. taine^ ioit dam un délai plus éloigné, lorsqu'il y a eu fMrorogalian pour raudiiUm dfi Umoins dê^illanis sur la prsmiérê assignation (1).
Et le. • • • • •, heure de , jMir suite de Tajournement de nos opérations indiqué dajos notre procès-verbal qui précède {ou bisn en conséquence de la prorogation autorisée par jugement de ce tribunal, rendu le •}, pardevant nous» Juge commissaire, assisté de , notre greffier.
A comparu ,«•••« • {wiention des comparutions, dires et réquisiUons des parties et de leurs avoués comme dans la formule suprà, n^ 99).
Si les témoisu réassignés ne comparaissent pas, il est ainsi prononcé
contre eux :
Sur quoi, nous, juge-commissaire, attendu que lesdits sieurs (3) , réassignés, n'ont pas comparu devant nous, ni personne pour eux, nous avons ordonné çpi'ils seront de nouveau réassignés à leurs frais, et pour n'avoir pas obéi à la justice, les condamnons, et par corps, à une amende de (3)
Si, au contraire, les témoins comparaissent, ils peuf>ent , après leurs dépositions, demander à être relevés des condamnations contre eux prononcées, et le commissaire les décharge en ces termes :
Ledit sieur nous a exposé qu'il lui avait été impossible de se
tendre sur la première assignation à lui donnée pour le • . . ., attendu
(motifs d'empêchement) .-pour quoi il nous a demandé de le décharger de l'amende et des frais de réassigné j sur quoi, nous, commissaire, ayant égard (4) à la justifia
(1) La continuation d'une enquête doit, de même que l'enquête, être parachevée dans la huitaine de l'audition des premiers témoins (II, 633, not., 1^).
Le jugement qui a fixé, pour la continuation d'une enquête, un délai plus long que ne le permet la loi, ne peut être réformé, si la partie qui l'a obtenu a commencé cette continuation avant l'expiration du délai légal (U#.^^» n<^> 3«).
La partie qui donne son consentonent à la continuation d^une enquête, hors du délai fixé par l'art. 278, est plus tard non recevâble à en demander ta nullité de ce chef (II, 633, not., 3°).
Si une enc^ête est composée de plusieurs dépositions reçues en temps utile et de plusieurs autres reçues après le délai, la nullité ne frappe que sur cette dernière partie (Q. 1088).
(2) Si le témom qui ne'comparalt pas est Agé de moins de quinse ans, on peut le condamner aux pemes portées par les art.ii63et264 (0.112^.
(3) C'est aa juge-commissaire qu'il appartient de prononcer la contrainte portée par l'art. 264 (Q. 1045).
L'amende de 100 fir., qui doit être prononcée et par corps, dans l'espèce de cet art. 264,d0it l'être d'office (0.1046).
Le mandat d'aimerief |)eut être décerné d'office ou sur la réquisition de la partie (d. 1047).
Les frais d'exécution du mandat d'amener sont à la charge du témoin, et c'est devant le tribunal qui a ordonné l'enquête que la partie qui les a avancés en doit poursuivre le remboursement fO.
L'art. 266 est applicable, par analogie, aux cas prévus ^r la dernière disposition de l'art. 265, en ce que le premier exiffe qu'on envoie la minute du procèsverbal d'enquête au greffe du tribunal où le procès est pendant {Q. 1054).
^4) Lorsque les excuses du témoin sont admises, on applique l'art. 266 i si elles sont rejetées, on applique l'art. 263 ou l'art. 264(0.1052).
Quand l'une des trois hypothèses de l'art. 266 se réalise, c'est au poursuivant à lever l'ordonnance du jugencommissaire pour en fairejtel otage qu'il appartient [Q. 1053),
— TIT. V. — Ut. ENQUÊTE, — 104»
Itl
CHAP. r
do dit sieur , Pavons déchargé de Tamende de. . . . • . eldes
frais de réassigné (5), auquel nous Savions condamné par notre ordonnance sui*
énoDcéedtt.
(Signaturu du ju§ê ei du greffier.)
DÉCOMPTE
EmoL, Vacation de Inavoué (par 3 heures), 6 fr. — Déb. : Timbre, enregistr. du procès-verbal. — Mémoire.
Jtew^^que^ *-* Lorsque le procès-verbal est clos, le greffier en délivre expé- £tioD à la partie la plus diligente qui Ta fait signifier à son adversaire dans la forme suivante.
SIGNIFICATION du procis-verbal â: enquête
CanPr.eh., art. 286. — ICarr*. L. p. c, t. 3, p. 38;— Comm. du tarip, t.4^% p. «94; — BontHm d'Arcis, p. 446 ; — CiaaA db Touw, p. 407 ; — Rivoiai, p. 49* , — SUMAUU-DttlSLBS, p. 437 ;— BOHRESOBUR, p. 429> g S4 .]
A la requête du sieur , ayant M«. pour avoué,
Soit signifié (1) et en tète [de celle] des présentes, laissé copie à M«
avoué (2) près le tribunal civil de première instance de , et du sieur
* bê l'expédition (3),di^ment en forme, d'un procès-verbal dressé le ,
cooteoaol fenquéle faite à la requête dudit sieur , par-devant M ,
ince de ce tribunal commis à cet effet , en exécution du jugement rendu entre les parties. Je. • • • . » enregistré} ledit procès-verbal signé du juge et du greffier, et enr^tré.
Dont acte.
Pour original; pour copier
^i&éf donné copie, etc. (Signature de l'avoué.)
(5) De ce que Tart. 265 ne parle que de ramende et des fraiâ, il ne résulte pas que le juge-commissaire ne puisse décharger le témoin des condamnations aux dommages-intérêts qu'il a prononcées lors du premier défaut (Q. 1049).
Pour que la comparution du témoin dé&iDaiit puisse le décharger des condamnations encourues, il faut qu'elle ait Ueu avant la clôture du procès-verbal, les parties présentes ou dûment appelées (II, 603, not., 20).
' L'appréciation des excuses du témoin
IdéÛLiUant est abandonnée à la conscience
WujugB(ll,603, not., 1»).
L\)nionnance par laquelle le juge-com-
iiBflsalre admet ou rejette les excuses du
témoin est sujette à L'opposition ou à
rappel {<?• 1050).
(1) La partie la plus diligente ne peut pat snvre l'audience aussitôt que son eoqoéte est parachevée, et en la faisant ngnifier; il Sut attendre oue la contrefoquéle le soit également (Q, 112*).
(2) Si le défendeur n'a point d'avoué,le demandeur lui signifie les procès- verbaux par exploita domicile avec assignation, en observant seulement lesdéhiis de distance {Q. 1125 bis).
Et lorsqu'après jugement de défaut profit-^joint une enquête est ordonnée par un nouveau jogement par défaut d un tribunal de commerce, et que les défaillants y ont contradictoirement procédé, ils doivent, à peine de nullité du jugement à intervenir sur le fond, recevoir une réassignation devant le tribunal avec la signification de l'enquête (J. ilv», t. 73,
(3) L'art. 286, disant que la partie la plus diligente fera signifier copie du
Srocès-verbal, ne suppose pas qu'elle oive notifier non-seulement le procèsverbal de son enquête, mais encore celui de la contre-enquête. Le jugement peut même être poursuivi sans qu'aucun des procès-verbaux ait été notifié (Q. 1125),
DÉCOMPTE
(Tarif,arl.70,)— Déb.: Pap.limbré.— Mémoire.— Sîgnific.el eDreg.,90 c— Emoi., Origin* et copie,! fr. 25 c— Copie de pièce à 30 c. par r61e d'expédlt. —Mémoire.
Remarque.^A^vés avoir signifié l'enquête, on poursuit l'audience par on simple acte. Quelquefois on signifie des conclusions et un avenir séparés, mais cette marche me parait irréguhère; un simple avenir suffit (Comm, du Tarif, U 1, p. 265, 291 , no« 67 et 58). ■
105. ACTE contenant offre de prouver les reprochée nonjuiti/iés par écrite
proposés avant la déposition du témoin et consignés sur le procès^
verbal d'enquête.
Code Pr. ctt>., art. 289. — [Caihé, L. p. g, t. 3, p. 45 ; — Cohii . du tarif, t. 4 •», p. 294 ; — Boucher d'Argis, p. 4 45; —Carra de Tours, p. 407 ; — Rivoire, p. 490 ; — Su-
DRAUD-DeSISLES, p. 137;— BONKESCEUR, p. 4H, §8.]
A la requête du sieur , avant pour avoué M* ,
soit sommé M* , avoué près le tribunal de première instance de ;
et du sieur ,
De comparaître le , à l'audience de la chambre du tribunal civil de première instance de , séant au Palais-de-Justice à ,
heure de pour.
Voir donner acte au sieur de ce qu'il offre de prouver par témoins
les reproches par lui proposés contre le sieur (1), Tun des
témoins entendus dans Venquéte faite par-devant M , juge-commissaire, le , et consignés sur le procès-verbal d'enquête, et de ce
ou'il désigne pour témoins pouvant établir ce reproche : V le sieur ,
demeurante. ; 2* le sieur. •••••» etc. ;
En conséquence, voir dire que le sieur sera admis à faire preuve tles
faits qui ont motivé le reproche sus-énoncé, par l'audition desdits témoins, devant tel de MM. lesju^ qu'il plaira au tribunal commettre, sauf au sieur. . . • ., la preuve contraire pour l'enquête faite et rapportée, être par les parties conclu et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra.
Et, en cas de contestation, s'entendre le deur condamner aux dépens, dont distraction , etc.
Dont acte.
Pour original ; pour copie. {Signature de Vavoué.)
Signifié, donné copie, etc.
DtconnrB.
Tarif, art. 71.)— Déb. : Papier timbré, Signifie, et enregistr., 1 fr. 90.— Emoi., ( Orig., 5 fr. —Copie, 1 fr. 25 c— 6 fr. 25 c.
106. ACTE pour Justifier par écrit le reproche adressé à un témoin de* puis la confection de Venquéte.
Code Pr. eio., art. 582. — [Carré, L. p. c, t. 3, p. 8; — Comm. du tarif, t. 4«'; p. 290 ; — Boucher d'Argis, p. 445 ; — Carré de Tours, p, 407 ; — Rivoirb, p. 490 ; •^ Sudraud-Desisles, p. 437. ]
A la requête du sieur , etc. {comme dans la formule précédente) , pour
(1) Le témoin blessé par un reproche inial fondé peut intervenir dans l'instance pour demander réparation (Q.1066 bis).
La déposition du témoin qiii demande
une réparation doit être écartée, si elle est postérieure à l'action qu'il a intentée (Q.i(mter).
CHAP. !•*. — TIT.V. — III. BNQUÊTEe -107. 113
Attendu que le sieur , demeurant à y témoin entendu à la
requête du sieur , dans l'enquête à laquelle il a été procédé par-devant
IL , juge commis à cet effet. , a été condamné à six mois d'em*
piisoDDement, comme s'étant rendu coupable de vol, par jugement (1) du tribunal
correctionnel de , en dale du , enregistré, dont copie est
donnée en tête [de celle] des présentes ;
Attendu que ce fait n*est parvenu à la connaissance du sieur. .... que depuis la dôtore du procès-verbal d'enquête ; mais que le reproche étant iustiné par écrit pent encore, aux termes de l'art. 282 du Godedeproc. dv., être valablement proposé:
voir donner acte au sieur , de ce qu'il entend reprocher ledit
âeur , pour les motifs ci-dessus;
\oir admettre ledit reproche (2), en conséquence ordonner que la déposition du
sieur , consignée au procès-verbal d'enquête, ne sera point lue et qu'elle
s^t, purement et simplement rejetée de ladite enquête ; entendre faire défense au sieur, . • . • d'invoquer, en aucun cas, ladite déposition, et, en cas de contestation, s'entendre condamner aux dépens, dont distraction , etc.;
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître, il sera contre lui requis défaut et oris avantage.
Dont acte.
Pour original ; pour copie. {Signature de l'avoué).
Signifié, donné copie, etc.
DÉCOMPTE. (Voir le décompte précédent.)
Remarque.'-On peut, par un acte d'avoué dont le coût est le même que celui des actes dont la formule précède, répondre aux reproches proposés. Cet acte a la forme de âmpks conclusions. (\oy. suprà formule n* 82.)
JUGEMENT $ur les reprochée
Coni Pir. ctv. , «ri. 290, 294 . — C GabxA, L. p. c, t. 3, p. 44 , 43 ; — Comm . nu TAaiv, U V, p. 290, 294 ;— BoNKBsowjii, p. 84, n» 5, et p. 87.]
Les reprodies sont jugés (1*) sommairement. {Formule ordinaire de juge^ ««ml.)
DÉCOIfPTB.
(Tarif, art. 86.)— Emoi. : Droit d'obtention du jugement, 10 f. — Déb. Timbre et enregistr. du jugement.— Mémoire.
(1) Il est nécessaire de justifier par écrit les reproches proposa contre les témoins après leur déposition {Q. 1065).
Par ces mots : « reproches justifiés par écrit, 9 on entend ceux fondés sur des titres (0. 1100}.
(2) Le juge n^est pas obligé de vérifier les reproches, si le fait est prouvé par ks dépositions des témoins non reproché» (3?. 1126).
(l*)llne suffit pas que les reproches aient été proposés devant le juge-commissaire et consignés au procès-verbal E)ar que le tribunal doive y statuer, il ul que la partie prenne a l'audience
Tov. I.
des conclusions formelles sur ce point ((?. 1126 ôiij.
Les juges n^ont pas la faculté de rejeter les reproches, quand il leur est prouvé qu'U sont fondés sur l'une des causes mentionnées par Tart. 283 {Q. 1102).
La jurisprudence est aujurd'bui fixéo dans ce sens (Voy. /. Av.y t. 73, p.
377, art. 480, arrêt de la Cour de cassation).
La discussion et le jugement des reproches sont un préliminaire qui doit êtro expédié séparément de la cause principale (III, 11, n« 228).
Ainsi, de la disposition de l'art. 288, il
114 !'• PAtitlE. •*- fKOCÊDURfe DEtANT TRlB. titVltS.
108* JUGEMENT iur U fimd^ H V$nquéU est pro^onle.
Attendu qu'il résulte de l'enquête fklle à la requête de. « « * . .^ contre le sieur , que (l);
Attendu ^e la contre-enquête, faite à la requête de* • . é • ., ne détruit pas la preuve ci-dessus } qu'ainsi, eto ^
Déclare le sieur. • • . bien fondé dans sa demande, et condamne le ùeur. » m é à tous les dépens, y compris ceux £ût8 sur le jugement du. . « ^ • , dontdistraotion, etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 86.)— Droit d'obtention du jugementi 10 f.**^Tinibreet enregistr. d« Jugement.— Mémoire.
JUGEMENT $wr U fond, si l'enquêté n'ê$i poê probante
Attendu que de l'enquête faite par le sieur. « « * ., il ne résulte pas la preuve que. .....{
ne suit pas qu'après avoir entendu les plaidoiries sur les reproches, le tribunal puisse ordonner de i^aider immédiatement au fond pour être ensuite statué sur le tout par un seul jugement. Il &e le peut qu autant oue la partie a volonlontairement conclu sur le mérite des reproches et sur le fond {Q. i 126 ter).
Mais lorsque, par jugement séparé, il a été prononcé sur les r^roches, la partie qui succombe sur cet mcident ne peut pas se din>enser de plaider immédiatement au fond, si le tribunal le lui ordonne (Q. 1126 qualer).
Les juges qui statuent sur les reproches ne doivent pas être nécessairement les mêmes que ceux qui statueront sur le fond (Q. 1127).
Lorsque, en première instance, les reproches ont été rejetés et que le tribunal a ordonné de plaider au lond, on peut de nouveau proposer les mêmes reproches en appel, et les juges d'appel doivent, avant de prononcer au fond, juger si les reproches ont été valablement rejetés. Il y a des nullités qui peuvent, en cette matière, être considérées comme des nullités d'ordre public (0. 1022 et 1128). ^
La disposition de Tari. 291 est relative, et la partie qui a fait admettre ses reproches contre certains témoins peut y renoncer et faire lire leur déposition sans que la partie adverse puisse ë'v opposer {Q* 1127 bu).
Lorsque les reproches ont été admis
)our Tune des causes mentionnées en 'art. 283, la lecture des déoositions ne
rat être ordonnée par le trinunal, sauf y avoir tel égara que de raison (Q.
1127 ter).
(1) Les magistrats se décident d'après leur conviction intime sans égard au plus ou moins grand nombre de témoins ou à leurs quaUtés {Q. 1099).
Le tribunal ne peut pas avoir égard à la preuve de faits décisifs qui résultent d'une enouête, si ces faits n'ont pas été insérés dans le jugement ; et l'assistance à cette enouête ne rend pas la partie non recevabie à critiquer la partie de l'enquête qui porte sur ces faits. (^.
Les juges peuvent au civil puiser des raisons de décider dans des instructions, ou enquêtes, ou interrogatoires en matière criminelle, ou s'appuver, dans une instance, d'une enquête faite dans une autre instance {Q, 9^5 quater).
En matière de partage, l'enquête ordonnée^ et valablement faite par l'un des cohéritiers, profite à tous les cohéritiers qui ont le même intérêt (J. Av., t. 72 > p. 374. art. 171, S 17).
Tandis que l'enquête, nulle à l'égard de l'un des cohéritiers par suite d'un vice dans l'assignation qui lui a été remise, est valable à l^égard des autrea cohéritiers dont l'assignation est té Hère (J. Av., t. 73, p. 270, art. " et 0. 1136 «^0
CHAP/ 1". — Tir. y. — III. ENQUÊTE. — 110. Attendu que la demande n'est établie par aucune preuve ,
Déclare ledit gîeur. mal fondé en sa demande, et le condamne en
ksdépenSy y compris ceux d'enquête, dont distraction, etc.
BicoMPTB,— (ComnM à la fimnule préeédente.)
JUGEMENT qui annule une enquête
Cow Pr. «•«., art. 292. — ICair*, L. ». c* t. 3, p. 47 ; -^ Coim. D0 tAMf, t. V% p. 292; — BoDCHER o'Ahgis, p. 445 ; — CakêA db Toubs, p. 407 ; — RiyoïRB, p. i^; — SmMUUD-DssiSLBS, p. 437.]
Atteodo {Cause de nullité).
Par ces motifs.
Le tribunal déclare nulle (1) l'enquête d'entre le sieur. et le
sieor.
Ordonne qu'elle sera recommencée (2) aux frais de M. .... •> juge-commis* aire, commet pour y procéder M , etc.
(1) Malgré la déchéance ou la nullité de TeDquéte, encourue par une partie, les juges peuvent en ordonner une autre, si elle leur paraît nécessaire pour éclairer leur religion (QL 977 bU).
La nullilé de la partie de l'enquête faite hors du délai légal ne vicie que cette partie, et n'influe nullement sur celle fioJte dans le délai de la loi (IH, 58, not., 3«]. Lorsqu'un juse de paix diargé d'une enquête en a mal à propos prorogé le délai, cette irrégularité n^entraine pas la nullité complète de Tenquéte, mais seulement de la partie ù& Tencpéte qui a été faite hors des dâûs légaux (111. 58, not., 4«).
(ii) Dans le cas où le tribunal ordotme que Tenquête sera recommencée, la partie ne peut pas faire entendre de nouveaux témoins (Q. 1131).
On peut faire entendre, pour la troisième fou, aux frais du juge^^mmissaire, un témoin dont la deuxième audition est nulle par le fait de ce magistrat (HF, 47, not, 2*»).
tloe partie peut, après la confection de fenmiéte, obtenir des juges, qui en ap- Drécioit souverainement l opportunité, rouvertnre d'une seconde enquête pour tm entendre des témoins sur de noumot faits pat elle articulés. -^ Elle le peut, nême en appeUQ. 1136}.
La partie adverse de cell6 dont Tenqoête est annulée ne peut pas faire une contre-enquéte {Q. 1134).
Ce n'est pas du jour delà signification Al Jogam^t qui a annulé Tenquéte, mais
du jour de l'ordonnance du juge commis pour la nouvelleenquête, que court ledélai pour faireentendredes témoins(Q.li32).
On doit, pour la nouvelle enquête, commettre un autre juge que celui qui a reçu celle qui a été déclarée nulle {Q. 1138).
Il y a exception à la règle qui prohibe de recommencer l'enquête, nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier, quand il s'agit d'une cause qui intéresse l'ordre pubUc (0.1136 bis).
Lorsque l'enquête est déclarée nulle par des motifs fondés, les uns, sur la faute du juge-commissaire, les autres, sur la faute de l'avoué, Tenquête ne peut pas être recommencée {Q, 1128 bis\
La déclaration des juees du fbnd relativement à l'auteur de Ta nullité de l'enquête ne peut donner ouverture à cassation (tlf, 47, not., 3«).
L'enquête ne peut être déclarée nulle sur la demande de la partie qui l'a requise {Q. 1150).
La nullité de Tenquêtç non signée par l'une des parties et ne mentionnant pas le refus ou l'impossibilité de signer doit être imputée au juge-commissaire (III, 47, not., 6«>).
L'enquête doit également être recommencée aux frais du juge-commissaire, lorsqu'il a fixé un délai trop court (III, 47, not., 5«).
n en serait autrement, si, dans ce cas, la nullité provenait de la négligence de la partie (lU, 47,not,,4^|
Quoique la faute ne
Ou 6t>fi, $i c'est la faute de Pavoué, condamne le sieur ., avoué (3)
du sieur , aux frais de ladite enquête, et en de dommagesintérêts a\ec dépens.
DÉCOHPTB. -^ (Comme à la formule n* 108.)
nr. JPefaatai de Uenc.
lit. f(EQVÈIE jn'éêentée au triôunal pour demander une descente sur
les lieux.
Code Pr, eh., art. 295. — | CiiaÉ, L. p. c, t. 3, p. 69;— Comm. du tabif, t. 4«'. . p. 293 ; — Boucher d'Aegis, p. 420; — Càwk db louas, p. 443 ; — Bivoirr, p. 460 ; ' — Sudraud-Desulbs, p . 4 26 . ]
A Messieurs, etc.
{Forme ordinaire des requêtes d^avoué à avoué.)
On doit expliquer avec soin les motifs sur lesquels on se fonde pour demander une descente sur les lieux (1).
qu'au greffier, Tenquéte n'en doit pas moins être recommencée aux frais du juge-commissaire (Q. 1129).
On appelle le juge-commissaire « par exploit à personne ou domicile (V.tuprd, n^ 93), devant le tribunal pour faire mettre Tenquête nulle à sa cbar^ quant à l'avoué, on intente contre lui une action en garantie (V. suprà, tit. 4, $ 8, les formules relatives aux actions en garantie) {Q, 1135 bis).
Mais le tribunal qui a ordonné l'enquête ne me parait pas compétent pour l'annuler, lorsque cette demande est fondée, non sur un vice de procédure, mais sur un excès de pouvoir du juge-commissaire qui a intimé à l'avoué de l'une des parties l'ordre de se retirer, etl'aempécbé de consigner des réserves utiles sur le procès-verbal. L'appel est alors la seule voie ouverte. F. mes observations critiques d'un arrêt de la Cour de Paris (J. Av., t. 73, p. 567, art. 554).
La partie avertie par le juge de l'irrégularité des actes préliminaires de l'enquête n'est pas toujours recevable dans sa demande en garantie contre l'buissier qiii a signé ces actes ; cela d^nd des circonstances (III, 53, not. 3, tf»}.
L'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué ou par celle de fhuissier ne peut être recommencée, encore qu'il ait été omis de faire une preuve que le tribunal avait permise (111, not. 3, V).
Il en est de même de l'enquête déclarée
nulle parce que l'assignation à la partie n'a pas été donnée au doiiiicile de l'avoué (III, 53, not. 3, 2o).
De celle qui a été déclarée nulle pour avoir été commencée moins de buit jours après la signification à personne ou domicile du jugement par défaut contre la partie qui l'avait onionnée (III, 53, not. 3,3^.
De celle qui est annulée faute de repriso d'instance (III, 53, not. 3, 4«).
(3) Les officiers ministériels par la faute desquels une déposition isolée est déclarée nulle sont assujettis , à raison de cette déposition, à la responsabilité dont il s'agit en l'art. 293 (0* li35).
(1) La descente sur les lieux peut être ordonnée ou d'office ou seulement à la requête des parties, dans les matières où il n'y a lieu qu'à un simple rapport d'experts (III, 59).
Bien qu'il soit très- difficile d'indiquer les cas où il n'y a lieu qu'à un simple rapport d'experts, et qu'il soit fort rare qu'un jugement puisse être annulé pour avoir violé cette disposition (Q. 1137) , un arrêt de la Cour de Montpellier peut cependant être invoqué en faveur de la nullité (J. Av., t. 73, p. 622, art. 583).
Un tribunal peut se transporter tout entier sur les lieux ; mais il ne peut le faire qu'autant que ce déplacement en corps n'occasionne aucun surcroît de frais (Q. 1141).
JLa descente ordonnée d'office par les
CHAP. 1". — HT. V. — IV. DESCENTE DE LIEUX. — US
Remarque. <>tte forme d'ane requête n'est pas indispensable , la réquisition dont parle l'article 295 peut être reiaermée dans les conclnsions ordinaires.
On peut demander la descente à l'audience môme (0. 1140), et le tarif ne contîeot aucune taie pour cette requête. (III, 59, note 3.)
lit.
JUGEMENT qui cwnmei un juge pour procéder à la descente sur
les lieux (1).
GoiniV.eto., art. 296, 4035. —[CiERé, L. P.C., t.3, p.65; — Coim. du TAWF,t.4»% p.S93;— fioucHEB d'Abgis, p. 420;— [Carré dkTourSjP. 443; — Rivoirk, p. 460; — SUIAADD-DE8I8LI8, p. 426 ; — YlCTOR FoNS, p. 444 .]
(Forme ordinaire des jugements.)
Remarque. — Ce jugement doit être levé et signifié à l'avoué de la partie adverse par celle qui poursuit la descente, ou par ul partie la plus diligente, si la descente a été ordonnée d'office (Q. 1146). La descente peut être ordonnée quand aoe partie est défaillante (111, 69, note 1). Si elle est ordonnée après la signifi* cation avec réassignation d'un jugement de jonction de défaut, la descente est r^tée faite contnidiotoirement (Q. 1149).
IIS. fCEQVETE présentée au juge-commissaire pour obtenir Vindicatian des jour et heure d!'une descente sur les lieux*
CooB Pr. civ., irt. 297. — | Carré, L. p. c, t. 3, p. 68; — Comm. du tarif, t. 4«», p. 294; —Boucher d'Arois, p. 420; — Carré di Tours, p. 44 3; — Rivoire, p. 460;, — Sudraud-Desisles, p. 426;-.B0NiiESCEUR, p. 440, § 8.]
A M , juge en la chambre du tribunal civil de première
ifislancede , commis pour procéder à la descente sur les lieux dont il va
être parié (1*).
magistrats qui comprennent qu'un transport est nécessaire pour éclairer leur religion ne doit pas être eCTectuée sans que les parties en aient été légalement informées par jugement indiquant les jour, lieu et Beore de ladescente, et signifié àla requête de la partie la plus diligente, avec sommation à son adversaire d'assister à la descente (0.1141). — Certains tribunaux, cependant, suivent un usage contraire, mais la Cour de cassation annule impitoyablemenl les décisions ainsi rendues (J. Av., t. 72, p. 297 et 625, art. 136 et 294, 8 15} t. 73, p. 426, art. 385, Ji47).
(1) Le tribunal peut refuser d'ordonner la descente qui lui est demandée (Q.
Le tribonal commet celui de ses membres qu'il lui convient de cbdsir (Q.
1142); il peut même commettre, lorsque les lieux à examiner sont situés hors de son ressort, un luge d'un tribunal étranger, on un juge de paix {Q. 1144).
Le jugement ne doit contenir la relation
des faits à vérifier que lorsqu'il choisit un magistrat étranger (Q. 1145).
Dans UD procès instruit par écrit, le ju^e-rapporteur peut être nommé commissaire; il n'est pas nécessaire de sui'vre l'ordre du tableau pour la nomination du commissaire (Q. 1142).
(1^ Cette requête est exigée lors même que la descente a été ordonnée d'office, lorsque la descente est ^ectuée par un juge-commissaire, et non parle tribunal tout entier {Q. 1148). — Si elle n'était pas présentée, le tribunal pourrait ordonner la radiation de la cause du rôle iQ.iiXSbU).
La requête doit aussi être présentée lorsque la descente doit être faite par un ma^trat étranger au tribunal; si c'est un )uge de paix, on obtient son ordonnance ; si c'est un tribunal étranger qui doit nommer le commissaire, une requête est présentée k ce tribunal et, lorsque le commissaire est choisi, on suit la procédure ordinaire (Q. 1150).
118 1** PAEUB. — PROCÉDURE DEVANT TRIB. CIVILS. Le sieur. ••••., demeoraot à. , ayant pour avoué M*. . •
a rbonneur de vous exposer
Que, par jugement de la chambre de ee tribunal, en date du ,
rendu contradictoirement entre l'exposant et le sieur. • • • • • enregistré et signifié, dont la ^osse vous est représentée à l'appui des présentes, il a été ordonne avant faire droit qu'une pièce de terre sise au terrain de. « , • , ., coramuoe de ,formantrobjetdulitige, serait vue et visitée par vous pour, le procèsverbal de ladite descente fait et rapporté, être par les parties requis, et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra; qu'il s'agit aujourd'hui de procéder a la visite des lieux litigieux , et que l'exposant a consigné au greffe le montant des frais de transport déterminés par vous {^).
C'est pourquoi l'exposant conclut a ce qu'il vous plaise, M. le juge-commissaire, indiauer les jour et heure auxquels il vous conviendra d'effectuer la descente sur les lieux dont il s'agit.
Présenté au Palius-de-Justieeà. •••••, le
{Signature de Vaivimé.)
ORDONNANCE dm ^9 emmU
Nous, juge-commissaire (!)> vu la requête qui précMe, ensemble la grosse do
Jugement du , indiquons le , heure de , pour efléo-
tuer notre descente sur les lieux litigieux.
Fait et délivré au Palais-de-Justice à , le. . • • • • (3*).
ÇSignëênrei du ju§ê êî du greffier.) (8)
(2) Les frais de transport doivent être avancés par la partie requérante, et par elle consignés au greffe, mais en définitive ces frais sont supportés par la partie qui succombe (Q. il 39).
Par la partie requérante on entend la partie la plus diligente (Q. 1154).
Il est d usage de rédiger un acte de consignation des frais de transport. Cet acte est fait i>ar le greffier dans la forme ordinaire, mais il ne donne lieu à aucun émolument. On n'alloue que les déboursés {Comm. du Tarifa 1. 1, p. 396, n« 1^.
Les frais de transport sont ceux du oommissaire et du greffier, mais non ceux des parties ni du ministère publio lorsque sa qualité de partie principale le force à assister à la descente {Q. 1154 bi$). La taxe de ces frais est faite par approximation par le juge-commissaire, qui peut requérir l'assistance d'un huissier (ibid).
Le juge qui se transporte à plus de cinçi kilomètres du lien de sa résidence a droit à 9 fir. par jour, et à li fr. si la distance est supérieure à deux myriamètres. Le
rsffier, dans le premier cas, a droit à fr., et à 8 dans le second (Comm, du TaHf, 1. 1, p. 296, a* 14).
Les frais de transport des avoués se
paient indépendamment des droits de vacation) l'art. 144 du tarif leur accorde 30 fr. par journée de campagne, à raison de cinq myriamètres parcourus; si la distance est moindre (aller et retour), les frais de voyage se calculent proportionnellement a la distance parcourue, en prenant pour terme de comparaison l'allocation pour cinq myriamètres. Ainsi, le parcours d'un myriamètre donne lieu à l'allocation du cinquième de 30 fr., soit 6fr.-<^Dans quelques tribunaux, il est d*usage d'allouer aux avocats la même indemnité de voyage: c'est un abus. Ces frais ne doivent pas passer en taxe, bien qu'il soit permis à la partie de se foire assister de son avocat : mais les frais de voyage des parties aoivent entrer en taxe {Comm. du Tanf, 1. 1", p. 299 et 300, n»*20,21,2)etsoiv.).
(1) Le ju^ commis ne peut pas se faire remplacer par un collègue {Q. 1143).
(T) Si le juge commis met trop de lenteur à descendre sur les lieux, la partie la plus diligente ne peut pas demander son remplacement , elle n'a que la voie de prise a partie (Q. 1013 bis et 1150 bU).
(3) Voï* impràj p. 19, note 3.
CUAP. !«'. — TIT. ▼• — lY. DÉSCBNfB DB LIEUX. — 116. 119
D£C01IPTB.
(Tarif, art. 76.}-^Déb. : Papier timbré et enr^istr., 3f. 95 c— Ejnol, : Rédacttoo de la requête, 2f«
lin. SOMMATION ^éire présent à la descenU sur les lieux.
Gode Pr. a©., irt. 197. — [Giaiii. L. p. c. . t. 3 , p. 68; — C(nai. du tiwp, t. <•», p. B4 , — BoucBEa d'Abgis. d. 4S4 j **- Carme db Toubs, p. 442; — > Enrooii, p. 460 ; — Sudraud-Desisles, p. 4 26 ; *- VicToa Fom, p, 4 36, 4 44 . ]
A la requête du sieur ., ayant M*. • • • • «pour avoué.
Sdt sigâifié et en tête [de ceHe] des présentes, laissé copie à M** * • m avoué du rieur. (1),
D'une ordonnance de M. . . « • •, juge au tribunal civU de* • • • •, commis pour procéder à la descente sur les lieux ordonnée par le jugement du ,•., ladite ordonnance en date du , enregistrée, et mise au pied de la requête
présentée le même jour, ensemble de ladite requête.
Et à même requête soit sommé, ledit M* .... , de comparaître et faire comparaître sa partie le. , heure de , en la commune
de. • • • . , terroir de , sur la pièce de terre dite le ,
objet de la contestation, pour être présents, 4 bon leur semble, à la descente sur
les lieux k laquelle il sera procédé par M , juge commis à cet efiet,et faire
sur le procès-verbal tels dires, observations et réquisitions qu'ils aviseront ;
Lui déclarant qu'il sera procédé auxdites opérations, en leur absence comme en leur présence.
Dont acte.
Pour original $ pour copie. {Signature de l'avoué.)
Sêgoiûéy etc
DtCOMPTB.
(Tarif, art. 70.)— Déb. : Papier timbré, sigu'fic. et enregistr., 1 f. 90 c— Emoi. : Original et copie, 1 f. 25 c. -^ Copie de pièc^, % rêies, 60 c.
if 6. PROCÈS-VERBiO. de iessente sur les lieux.
GoM fr. d©., «Pt 298, 299. — C Carr*, L. p. c, t. 3, p. 72 ; — CoMU. Du tarif, t. 4 •', ». 295:— BoucHBR d'Arg», p. 424;— Carré db Tours, p.442;— RivoiRE,p.462i— SuDftAim-DiSiSLBS, p. 426 ; —Victor Fors, p. 444, 442, 246, 224.]
L'an , le , à heure du. ...... nous. ...
juge près le trS)un^ de première instance de. « • • •'., assisté du greffier dudit
trunnaj. ..,.•, commis par jugement du , pour visiter la pièce de
ferre située à. ..,.., nous avons indiqué par notre oraonnancê du. • . • . . eoregisCrée et expédiée par le greffier, le jour de notre transport, et nous étant Craosporté sur Uuute pièce de terre,
Le sieur. •.«••, assisté de M^ , son avoué, nous a justifié de la
signification de notre ordonnance, et nous a demandé de procéder à notre opération, tant en présence qu'en l'absence du sieur. • • . , et ont signé {la signature ieravoué suffit)i
J^) SI le défendeur n'a pas constitué vaToné, cette sommation est faite à personne on à domicile (p. 1147).
La sommation signifiée après la notifi-
cation de la requête et de l'ordonnança ne passe pas taxe. — Cette notification doit avoir lieu par un seul et même acte {Comm. du Tarif., i. !•', p. 291., n» 6}.
120 l** PARTIE. — PROCÉDURE DEVANT TRIB. CIVILS.
A également comparu le sieur , assisté de son avoué, qpi a déclaré
Dc pas s'opposer à ce que nous remplissions notre mandat (1).
Nous avons donné acte aux parties de leurs comparutions et de leurs dires , et , après nous être fait indiquer les lieux contentieux, nous avons procédé. . • • {Le juge doit décrire avec le plus grand soin lacon/iguralion des lieux, et tneniion' ner toutes les circonstances oui lui paraissent de nature à faire impression sur V esprit de ses collègues ou au tribunal étranger qui Va commis ; il mentionne les pièces dont C application lui est demandée, et en décrit l'application. Si le tribunal lui a donné mandat de faire lever un plan, il s'adjoint un géomètre et fait dresser le plan sotis ses yeux ; il mentionne le tout dans son procès^ verbal.) (2)
Après avoir terminé notre opération, nous avons remis à M« avoué, la
grosse du jugement qui nous avait commis, et à chaque partie les pièces qu'elle nous avaient communiquées ; notre opération a duré. • • • (3) jours (ou heures)» pour notre transport, notre séjour et notre retour.
Nous avons signé avec notre greffier, les parties et leurs avoués.
{Signatures.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 92.)— Emoi. : Vacation de l'avoué par trois heures, 9 f.— Déb. : Frais de transport, timbre, enregistr. et expédit. du procè8*verbal.— Mémoire.
iteifiar^ne.— Ce procès-verbal est déposé au greffe comme en matière d'enquête ; le greffier en donne expédition à la partie qui veut poursuivre raudîencc.
SIGNIFICATION du procès-verbal de descenU sur les lieum
litigieux.
CoDB Pr, et©., irl. «99. — [CAui, L. p. c. l. 3, p. 73;— Comm. du tarif, t. 4»», p. 295; — Boucher d'Argis, p. 424 ; — Garrb db Tours, p. 443; — Rivoire, p. 46^ ; — SuDRAUD-DfisisLEs, p. 428; — Victor Fors, p. 436, 443.]
A la requête du sieur , ayant M* pour avoué.
Soit signifié, et eu tète [de celle] des présentes laissé copie à M*. • • • • .,
avoué nrès le tribunal civil de. . ; . . ., et du sieur ,
De rexpédition dûment en forme d'un procès- verbal, dressé le >P^-
devant M , juge commis à cet effet, signé et enregistré, et contenant le
rapport de la descente par lui effectuée sur une pièce de terre sise terroir de. 9 commune de , litigieuse entre les parties, le tout en
(1) Le ministère public n'est tenu d'assister à la descente qu'autant qu'il est partie principale (art. 300, C. p. c.) (Comm. du Tarifa t. !•% p. 295, n« 9).
Le défautde rédaction du procès-verbal
(2) Le juge-commissaire ne peut pas re cevoir de renseignements de personnes étrangères au procès, à moins qu'il n*y soit formellement autorisé par le jugement ((?. 1151).
Le juge-commissaire ne pourrait pas ordonner la levée du plan des lieux,
quand bien même II penserait que son rapport ne suffirait pas pour éclairer ses collègues,- au tribunal seul appartient ce droit (Q. 1152).
(3) Si le ju^e-commissaire, ne pouvant terminer au jour indiqué, remet la continuation de la descente à un jour fixe, il n'y a aucune notification à faire du jour de cette remise (Q. 1153).
Il n'est nas nécessaire, à peine de nullité, que le juge qui a dressé le procèsverbal de descente assiste au jugement définitif. Sa présence i)eut être fort utile; mais elle nWt pas indispensable {Q.
1145 bis).
CHAP. !•'. TIT. V.— IV. RAPPORTS d'eXPERTS. — 118. 121
exécution du jagementcootradietoirement rendu entre les parties par la • . « • • chambre du tribunal, le enregistré.
Dont acte.
Poor original; pour copie.
Signifié, etc. {Signature de ravoué.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art, 70.)— Déb. : Papier timbré.— Mémoire.— Signifie, etenregistr., 900. —Emoi. : Original et copie, 1 f. 25 c.
J^mor^iitf.— Aux termes de l'article 299, trois jours après cette signification, FandieDceest poursuivie sur un simple acte, dont rémolument est de 6 f. 25 c. (Article 71 du tarif.) (J. Àv.y t. 42, p. 326). Si la descente se poursuit par défaut, le défaillant doit être assigné par exploit à personne ou domicile.
▼. Rapports d'experts.
JUGEMENT qui ordonne un rapport d*expert
CoM fr. et©., art. 302. — [ Gabeb, L. p. c, 1 3, p. 77 ; — Comm. du tarif, t. 4", p. 304; — BoucBER o'Abgis,jp. 453 ; — Carbé se Tours, p. 449 ; — Bivoire, p. 204; — Sumaud-Desisles, p. 353.]
Attendu , le tribunal, avant faire droit, ordonne (1) que par experts (2), <pri seront convenus par les parties dans les trois jours (3) de la sigoi-
(1^ Les formalités de Texpertise présente» par le Code de procédure ne sont pas applicables en toute matière: ainsi, pour les expertises ordonnées à la requête de la régie de l'enregistrement, il uat se conformer à la loi du 22 frim. an 7. Pour les expertises administratives, 08 doit suivre les prescriptions des règlements, lois et ordonnances qui les concernent ; enfin, pour les expîertises extrajudiciaires , on s'en réfère aux conventions des parties (Q. 1157).
Le tribunal peot ne pas déférer à la demande d'expertise faite par Tune des parties , sauf pour les cas où la loi a eiigé ceUevoie dinstruction (art. 1678, C. e). L'appréciation de Topportunité de l'experdse appartient entièrement aux ma(Q. 1155).
On ne peut pas conclure à une expertise par action principale; Texpertise CQBStitne toujours une procédure incidente i un litige {Q. 1157 bis).
LOT8fu*uD jugement ordonnant une enquête et une expertise est attaqué par appdaa chef qui a ordonné renquéte^il peut ttre procédé à Texpertise, a moins -le fautre partie n'interjette appel incii (/. Av., t. 74, p. 273, art. 666).
oue deoi
Dans les matières soumises aux règles de l'art, les juges peuvent substituer leurs connaissances personnelles à un rapport d'experts. Nier ce droit serait enlever au magistrat le pouvoir discrétionnaire qui lui est confié, en cette matière^ par la jurisprudence et la doctrine, et lui refuser l'exercice des plus nobles prérogatives de la science (Q. 1155 bis).
(2) Les tribunaux ou les parties ne sont pas astreints à se renfermer pour le choix des experts dans une certaine classe d'individus [Q. 1155 1er).
Mais il y a des incompatibilités résultant des fonctions de juge, greffier et commis- greffier, et aussi des incapacités provenant de certaines condamnations (art. 28, 42, C. i. c.) et de la qualité d'étranger «?. 1163).
L'expert chargé d'estimer les meubles du mineur, dont la jouissance appartient au survivant des père et mère de celui-ci, doit être un commissaire-priseur quand il v en a d'établis dans le lieu où doit être faite l'estimation (III, 78, not. 2, 40).
(3) Si les parties ne sont pas convenues d'experts, ou si l'une d'elles a refusé d'en nommer , le tribunal ne peut pas en
fication du présent jagemeot , sinon par (4). ..,••, que le tribunal nomme
d'office, serment par eux préalablement orété devant M , juge que le
tribunal commet à cet effet (ou M. le juge oe paix du canton de. • • , ., lieu oà Vexperlise doit être faite) (5), les lieux contentieux seront vus et visités (6), à l'effet de constater. • « • et donner leur avis sur. • • . , lesquels experts dresseront nrocès-verbal de leurs opérations lors desquelles les parties pourront, assistées de leurs avoués, faire tels dires, réquisitions et observations qu'elles aviseront, pour, le tout fait et rapporté, être par les parties conclUi et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra ) dépens réservés.
DtCOKPTB.
(Tarif, art. 80 et 86.)— Déb. : Plaidoirie de l'avocat, 15 f.-^EmoU : AiaisUoee ud l'avoué, 3 f.— Timbre etenregistr. du jugeaient.-r*l|éinoire«
Remarque. — Si les parties sont d'accord pour nommer les experts, le jugement leur donne acte de la nomination en ces termes : Ordonne que par BIM. o • •• experts convenus par les parties, etc.
DECLARATION au greffe des epcperU êonvenu
CoDi Pr. etv», art. 306. — [GAaaÉ, L. p. e., t. 3, p. 9t; «^ Goini. du taiiv, t. 4% p. 304; •— BoucHBR d'Argis, p. 453; — CAEaé ns Tours, p. 449;— ^rroiRB,p. f06 ; — Sodradd-Desisles, p. 353; — Foss, p,244, 243;-3onnwobdr, p. 465, % t]
L'an.
et le.
demeurant à. • • • . , assisté de M%
an greié ont comparu, f ^ le sieur.
• • . , son avoué (1); 2<» le sieur.
nommer d'office, sans accorder le délai porté en Tart. 305. La faculté de convenir d'experts dans les trois jours est un droit réservé par la loi aux parties et dont le tribunal ne peut les priver (0. 1161).
Le délai de trois jours n'est point fatal {Q. 1161 bis).
Ce délai ne court pas du jour de la signification du jugement, s'il a été rendu Sar défaut; il ne commence qu'à dater e l'expiration de la buitaine de la signification, ou du jour du rejet de l'opposition.
(i) Hors lescasoùle nombre des experts est fixé par des lois spéciales, on doit se conformer rigoureusement à l'art. 303 {Q. 1158}. La Cour de cassation persiste néanmoins à décider que, si l'expertise est ordonnée d'office, les art. 303 et 305 ne sont pas applicables (J, Iv., 1. 73^ p. 496, art. 523).
Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le tribunal qui nomme d'office des experts les désigne par leur prénoms et professions; il suffit que la aésigna^ tion soit asseï claire pour ne point produire d'erreur.— L'errtHir, s'il en existe.
peut même être réparée par un second jugement (Q. 116i).
Si le jugement est par défaut, il est nécessaire de faire connaître à la partie défaillante le nom des experts nommés d'office (III, %. not.).
(5) Le tribunal qui ne cboisitpas dans son sein le juge chargé de receveur le serment des experts ne doit pas nécessairement désirer, pour remplir cette commission, le juge de paix du lieu où l'opération doit être faite {Q. 1167 bis).
Le président du tribunal civil est compétent pour commettre un nouveau jug« IJ. Av., t. 73, p. 162, art. 394, J 3).
Le iuge-commissaire peut, sur la demande de la partie approuvée par le tribunal, assister à l'expertise {Q. 1167).
(6) Il n'existe pas de délai dans lequel les parties soient tenues de faire procéder à l'expertise (Q. 1157 ter),
(1) Cette déclaratioa doit être faite par cbacune des parties assistée de son avoué, car elle constitue un acte judiciaire. C'est pourquoi l'art. 91 du Tarif accorde une vacation à cet officier ministériel (Ô. 1168). ^
Elle doit être faite au greffe.— Cepen-
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t à. • • • • , assisté de M* , son arcmé, lesquds ont déclaré que, par jugement renda contradictoirement entre eux, le ^par
la. • • . • • cnambre de ce tribunal, il a été ordonné une expertise dans la oon-
talatioB qoiles divise ; ou'ils sont d'accord (2) pour nommer les sieurs ,
à l'effet de procéder anxaites opérations d'expertise, nous requérant aéte de leors comparution, et déclaration, que nous leur avons donné, et ont signé, après lec^ lare, avec leurs avoués, et nous greffier.
{Signatures.) DtCOVPTB.
(Tarif, art. 91.) ^ Déb. : Timbre et eoregistr. de la déclaration. — Mémoire.— Emoi. : Yacation de l'avoué à faire la déclaration, 3 f.
ISO. REQUÊTE prétentée au juge-commiisaire pour obtenir ion ordon^ nanee portant indication du jour auquel le termeni ordonné iera prêté.
Code fr. «o., art. 307. — [Carré, L. p. c„ t. 3 , p. 95 ; — Comm. do tarif, t. 4", p. 305; ~ Boucher d'Argis. p. 453; — Carré de Tours, p. 449; ^-Bivoms, p. 208; - Suhrau^-Dbsislbs, p. 353; —Fous, p. 464, 467 ;— Bomhesobur, p. 440, 8 9.]
A IL , juge au tribunal civil de première instance de. , » • , *,
Le sieur , demeurant à* • • • •, ayant pour avoué M*. •••,•,»
HKnneur de vous exposer :
Que, par jugement rendu en la. chambre du tribunal, le. . • » • .;
(ontradicloirement entre l'exposant et le sieur , demeurant à* . • . .,
CBr^;istré et signifié à avoué, il a été ordonné, avant fsdre droit, que , • . . (offjet de rexptrtUe) , serait vu et visité par trois experts dont les pietrties eonviendraient à l'amiable (1) dans les trois jours de la signification du jugement, sinon, et fonte par elles de tomber d'accord, par les sieurs. • • , , • {profession, demeure)^ et. . , • • », experts nomma d'office, serment par eux préalablement prêté devant vous;
Qne ce jugement a été signifié à M*. • • . . ., avoué du sieur , par
acte d'avoué, en date du , enregistré, et que plus de trois jours se sont
écoulés depu^, sans que les parties soient convenues d'experts à l'amiable; qu'il
dtnt, si elle était faite ailleurs, il n'y aarait paspour cela nullité (111,93, not.^. Cet acte, émanant des deux (Kurties, n^a pu besoin d'être signifié, et, par conséouent, il ne dût pas en être levé expéditioii (Comti. duTarify p. 305, n<> 6). Si, poslérkareiient aux trois jours que denae l'art 305 pour convenir d'experts, tes pahies, couormément à l'art. 306, déclarent an greffe les noms des experts m'eUes ont dioisis, ces derniers font ropération de préférence à ceux nommés d'once ; ce délai n'a, en effet, rien de blil( sn doit laisser aux parties toute latitade dans le choix à faire {Q. 1169). SitetHbnnal, en nommant desexoerts d'allée, a refusé acte anx parties de la noBysalM (m'dUes oftt £ûte eUes-mémes 00 offib de leur ordonner de convenir d'experts dans le délai de l'art. 305, les
Sarties peuvent relever appel; leurs roitssont lésés ((?. 1170).
(2) 11 faut que les parties s'accordent sur le choU de trois experts, en sorte que le tribunal doit les nommer tous \es trois d'office, si, par exemple, elle ne se sont accordées gue sur deux ; cela résulte de la combinaison des art. 304 et 305 (Q. 1160).
La convention tendant à ce que l'expertise soit faite par un seul exijert n'est pas valable, s'il y a un mineur intérêt ou une personne incapable de transiger {Q. 1159).
(1) Quand les parties ont elles-mêmes nommé les experts et les ont expressément dispensés du serment, l'une d'elles ne peut pas demander la nullité de leur ^^ératioa, sur le motif qu'ils n'ont pas prêté serment ((?. 1172).
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y a donc lieu d'obtenir, sans délai, des experts nommés d'office, la prestation du serment prescrit par le jugement sos-énoncé.
C'est pourquoi il vous plaira, M. le juge-commissaire, indiquer les lieu, jour et heure auxquels il sera procédé par vous à la réc^tion du serment des experts sus-nommés. ^
Présenté au Palais^le-Jostice à , le. . . . .
{Signaturt de l'avoué.)
fti. ORDONNANCE.
Nous, juge-conunissaire, vu la requête précédente, ensemble la grosse du juge*
ment du , indiquons, pour la réception du serment des experts Dominés
par ledit jugement, le , heure de en la chambre du conseil
{ou aulre lieu).
Fait et délivré au Palais-de-Justice â , le
{Signature$ du juge et du greffier.) (1)
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 76.)— Déb. : Papier timbré et enregistr., 3 f. 95 c — Emoi. : Rédaction de la requête, 2L
Remàrque.^Ldk requête ne doit pas être grossoyée. Comm. du Tarifa n^ 9, p. 305.
ISS. SOMMATION à t expert de prêter ierment au jour indiqué.
CoDB Pr, av., art.307.— [CAiâi, L. F. c, t. 3, p. 94;— Comm. du takip, t. 4«', p. 305; — BoucB£R d'Argis, p. 454; — Carré ob Tours, p. 449; — Ritoire, p. %08 ; — Sddrado-Dbsislbs, p. 353 ; — Victor Purs, p. 63, 74 ;— Bornesoeur, p. 33, g 9. ]
L'an. ••.••, le , à la requête du sieur , demeurant
à , pour lequel domicile est élu à , en l'étude de M*
avoué, sise à , je {immatricule de Vhuis$ier)y
Soussigné, ai signifié et en tête [de celle] des présentes laissé copie , V au sieur. . . . (pro/einon), demeurant à. • . • , audit domicile en parlant à . • .;
^ au sieur. .••*., etc.}
3<» au sieur , etc.^
D'une ordonnance de M , juge au tribunal civil de pronière instance
de , commisà cet effet, en date du , euregistrée et mise au pied
de la requête à lui présentée, ensemble de ladite requête (1*);
Et à même requête, je leur ai fait sommation en parlant comme ci-dessus, de
comparaître le , heure de , du matin en la chambre du conseil
de la , chambre du tribunal civil de , au Palais-de-Justice
à , par-devant M , juge-commissaire, pour prêter serment de
bien et fidèlement remplir la mission à eux confiée par le jugement contradicloi-
rement rendu entre le requérant et le sieur. • • • , par la chambre
du tribunal, le , enr^istré, dont la grosse leur sera communiquée et,
en même temps, indiquer les lieu, jour et heure, auxquels il sera procédé aux opérations d'expertise.
Je leur ai laissé à chacun séparément, en leursdits domiciles, en parlant comme ci-dessus, copie tant des requête el ordeonanoe sus-énoncées que du présent. Le coût est de :
{Signature de l'huiseier.)
(1) Yoy. euprà^ p. 19, note 3.
(1*) La requête et l'ordonnance doivent être signifiées aux experts avec assigna-
tion au jour indiqué par le juge (C( du Tarif, n« 10, p. 306).
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DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 29.) — Déb. : Payé à l'huissier .-—Original et copie, 3 f. 50 c— Enregistr., 2 f. 30 c— Papier timbré, 3 f. 50 c— Total, 9 f. 30 c— Emoi. : Copie de pièces de PordonnaDce et de la requête, 30 c. par rôle. — 3 r. pour chacune des 3 copies, 2 f. 70 c*
Rêmarçue.-^i^ Bien que la loi ne fixe pas le délai qui doit'exister entre le jour de la sommation et celui de la comparution, il convient de laisser un jour franc d^DterraUe pour donner aux experts le temps de se mettre en mesure;
^ U n'y a pas lieu de signifier aux experts le jugement ni les autres pièces ; aux termes de l'art. 317, il suffit de les leur remettre au moment des opérations.
t1K5. SOMMATION à Vavaué de la partie qui ne poursuit pas V expertise d'assister à la prestation du serment.
CoDK Pr. «D., art. 307.— [Carré, L. p. c, t. 3, p. 95 ;— Comm. du tarif, t. 4»», p. 306; —Boucher d'Argis, d. 454;— Carré os Tours, p. 449 ;— Rivoirs, p. ^8 ; — Suoraud-Dksislss, p. 353 ; — Yictor Fons, p. 63, 74;— Boithesceur, p. 422, art. 70.]
à la requête du sieur , ayant pour avoué M« , soit sig
et en tète [de cdle] des présentes, laissé copie à M« , avoué près le
tribunal civil de première instance de ; et du sieur , d'une
ordonnance de M. (énonciatian de Vardannance et de la requête
ammu à la formule précédente);
Et à même requête soit sommé ledit M*. . • . . de comparaître (1), et faire
comparaître sa {ârtie le , heure de , pour assister, si bon
leur semble, à la prestation de serment des sieurs , experts nommés par
le tribunal, qui doit être reçue par M juge commis à cet effet, et à Tindi-
catioo qui d<Ht être faite par lesdits experts aes jour, lieu et heure auxquels il aéra procédé à leurs opérations.
Pour original; pour copie.
Signifié, etc. Ç {Signature de Vavoué.)
DÉCOKPTB.
(Tarif, art. 70.)— Déb. : PaiMer timbré, signifie, et enregistr., 1 f. 90 c— Emoi. : Original et copie, 1 f. 25 c— Copies de pièces, 3 rôles, 90 c.
ttt. ACTE contenant les moyens de récusation contre les experts.
CoM JV.tk., art. 309..— [Carré, L. p. c, t. 3. p. 98;— Comm, du tarif, t. 4", p. 3071 — BoucHiR d'Argis, p. 453; —Carré de Tours, p. 420; — Rivoire, p. 208 ; — Sudrauo-Desislis, p. 353; — Fons, p. 446, 448 ;— Bohnesobur, p. 424, art. 74, g 40.]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M« , soit sommé
M* , avoué près le tribunal civil de première instance de , et
dasiear ,
De comparaître le , heure de. ...... à l'audience delà. • . • •
dttmbredu tribunal civil de première instance de. , séant au Palais-de-
hslioeà , pour,
attendu que le sieur {causes de la récusation) (l*),ce qui, aux
(1) L'utilité de la sommation à la partie «herse d'être présente à la prestatioD de serment consiste, lorsque la parlie y obtmpère, à rendre frustratoire la
sommation dont la formule est indiquée tn/rd, n* 130 {Q. 1171).
(i*) Sont récusables les experts nommés d'ofoce, ou dont les causes de récusation
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termes des articles 283 et 310 da Gode de procédure civile, constitoe un motif légitime de récusatioti :
Âttenda qae ce fait sera attesté (2), notamment par les siears , demeurant à* « é • • ., etc. ;
Âttenda que le sienr récuse formellement par ce tnotif le sieur ^
rundesexpertsnommés par le jugement du ,
Voir donner acte au sieur , de ce qu*il récuse (3) le sieur. • • • • •
pour les causes ci-dessus, en conséquence voir dire que ledit sieur* «
ne procédera pas à l'expertise dont u s'agit, entendre révoquer sa nomination, et nommer d'office un autre expert [K)ur procéder aux lieu et place dudit sieur. • • • • aux opérations prescrites par le jugement du. . • . . ., et, en cas de contestation, s'entendre condamner aux dépens, dont distraction sera prononcée au profil de M* , avoué, qui la requiert avec affirmation.
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître, û sera contre lui pris défaut*
Dont acte.
Pour original; pour copie«
Signifié, etc. {SignatnHi de Vovaué 9tâeâeld parité.^
DÉCOHPTS.
(Tarif, art. 71.)^Déb. : Papier timbré, signifie, et enregistr., iL90 e«--Eiiiol. : Original et copie, 6 f. 25 o. ^ Plus, copie de pièces à 30 c. par rôle, s'il a été donné copie de pièces établissant le motif de la récusation.
sont survenues depuis la nomination et avant le serment (III, ITT, A« GCLVIII).
Si les causes de récusation. Quoique antérieures à la nomination, root pu être connues A cette époque, on est admis à les proposer contre des experte choisis à l'amiable (0. 1172 6û).
Après le serment, nulle récusation n'est admise (0.1173).
Une partie ne peut pas récuser des experts pour avoir bu et mangé ches la partie adverse et à ses frais, lorsqu'ellemême s'est mise à table avec eux (III, 102, 3«).
Le motif seul qu'un expert aurait été précédemment ravoué de la partie qui l'a nommé ne serait pas une cause de récusation (ibiâ, 4«);
Il en est de même du motif tiré de ce nue, plusieurs années avant l'expertise, rexpert aurait fait exécuter contre l'une des parties un jugement de condamnation en paiement d'une certaine somme
(iW(f, 50);
... De ce que l'expert aurait eu un procès contre une partie, s'il n'a suivi ce
firocès qu'en qualité dis oonsignataire iWd,6*5;
... De ce qu'un géomètre aurait été
employé par une partie, dans son intérêt
particulier (tWd, 7»).
Au contraire, peut être récusé Texpert
qui est habituellement employé comme
géomètre par l'une des parties (tfttd, 8*).
Les causes de récusation sont, an surplus, abandonnées à rappréciation, au pouvoir discrétionnaire oes juges (II I, 102, not. 1, l*).
Les trois jotirs accordés pour la récusation ne sont point francs; le jour de la nomination des experts ne compte pas (0.1174).
Le délai de la récusation à Tégard des experts nommés d'office ne court : 1« que trois jours après la signification du Jugement, s'il est contradictoire et sans appel; 2<^ (jue huitaine après la prononciation du jugement contradictoire sujet à l'appel, et, de plus, jusqu'au démis de l'appel, si rappel a été interjeté; S'» qu'à partir de l'expiration du délai de l'opposition, ou, quandelleaeulieu, du jour du débouté, si le jugement est par déÊiut (0.1175).
Le délai pour récuser un expert est fa* tal ((?. 1175 bU).
Le tribunal peut, lui-même^ rétraeter la nomination faite d'office [Q. 1162).
(2) La partie cnii veut prouver par témoins la cause de sa récueation est tenue de désigner ses témoins dans l'acte de récusation {ÀrgummU dt r<irl.289) ((?. 1175 quaur).
(3) La récusation est suspensive de refret de la 1176),
nomination de rexpert {Q.
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iemarmtê» — C<t aole doit être sigoé de la partie oa de son mandataire spécial ; imùs €8 dernier cas oopie de la procuration doit être signifiée en tète de Tacte {Q. 1175 ter.)
Devant certains tribunaux, il est d'usage de signifier la récuiation et de suivre randience par actes séparés ( il est plus conforme à l'esprit de la loi, oui a voulu imprimer à cette procédure un caractère de célérité et d'économie, de signifier le tout par le même acte.
195. CONCLUSIONS de la partie tendant à faire ujeter la réeueatitmé
CooB Pr. eto., trt. 344. — [Ciftni, L. F. c, t 3. p. 403; — GoHii. du taaif, t. 4*', p. 307 ; — Boucher d'Argis, p. 453 ; — Ca&ré na Touas, p. 420 ; — RivûiBt> p. 208 ; Scdrato-Desisles. p. 353 ;-Bo!i!«8aB0B, p. 424, art. 74, g 44, et p. 334.]
À MM. Us Président et Juges composant la. .... » chambre du tribunal
civil de.
Le sieur. • • . , demeurant à. • • • y défendeur (ou dtfmand#ifr) au principal et aux fins des conclusions tendant à la récusation du sieur. ..««•«, expert, signifiées par le sieur. •...., le ,
Contre le sieur. , demeurant à. . . . ., demandeur (ou défendeur)^
iuprindpal et aux fins de ses conclusions de récusation sas^tées.
Conclut à ce qu'il plaise an tribunal :
Attendu que, etc {exposer iH les moyens qui tendent au rejet de
la réeusmUon);
Statuant sur la récusation proposée par le sieur • . . , suivant acte d'so^oué en date du. . • ., le déclarer mal fondé dans ladite récusation; en conséquence, ordonner que la mission confiée au sieur. ... lui sera maintenue, et qu'il sera passé outre aux opérations d'expertise {si Ve^ert est intervenu et a conclu à des dom* mages-inUrétSy on remplace cette dernière phrase par celle-ci : et attendu que
le sieur , expert intervenant dans la contestation par des conclusions en
date du , a requis des dommages-Intérêts contre le sieur ;
onséquence, demeurer expert, aux termes de l'article 314 du
flp'il ne peut, en oon , . ,
Gode de procédure civile , nommer d'office un expert en remplacement dudit
sieur , et ordonner qu'il sera passé outre aux opérations de l'expertise);
Condamner le sieur en* . . « # • franss oe dommages-intérêts, à
raison du dommage causé par sa récusation :
Et le condamner aux dépens dont distraction.
Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. {Signature de VavOHéJ)
DÉCOMPn.
(Tarif, art. 71.)— Déb. : Papier timbré, enregistr. et signifie. > 1 f. 90 c— Emoi.: Original, d f.— Copie, le quart, 6 f. 65 c.
Bemarque.-'Cea conclusions sont transcrites sur papier libre, signées de l'avoué •1 posées à l'audience sur l'appel du placet. L'expert ne doit pas être mis en cause, Comm. du Tarifa n* 18, p« 307«
IM. REQUETE (Pintervention de reitpeH dans VinHdent tetatif à sA
récusation.
Cm Pr. ei9., trt 344. - tCAïia*, L. p. c., t. 3, p. 406 ; - Çouit. do tarif, t. 4"^, ^ W ; — Boucnsa n'Âneis. p. 453 ; -* Caeré nK Todbb, p. 4» ; — Ritoirb, p* «08; — SrôaAcn-DfesisLES, p. 31^;— BottNlSSiEmi, p. 424; analogie, art. 74-1
A MU. les Président et Juges composant, etc.
Le sieur. , demeurante » expert wmmô par le jugemeal
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rendu eo la chambre du tribunal^ le , contradictoire-
ment entre le sieur et le sieur y demandeur aux fins des présentes conclusions d'intervention, ay ant pour avoué M« , qui se constitue
et occupera pour lui sur ladite intervention.
Contre le sieur. ••*.., demeurant à. , en présence du sieor. . • • ^
demeurante. ...•., etc.,
Conclut à ce quMl plaise au tribunal :
Attendu que, etc [exposer les raisons qui rendent la récusation
mal fondée et injurieuse).
Recevoir le concluant intervenant dans Tincident pendant devant le tribunal
entre le sieur et le sieur. • • ., sur la récusation proposée par le sieur. . .,
et statuant sur ladite intervention, déclarer le sieur mal fondé dans sa
récusation ; en conséquence , rejeter purement et simplement ladite récusation comme calomnieuse ; et, attendu le préjudice causé au concluant dans sa réputation par les motifs injurieux de ladite récusation, condamner le sieur .... à payer au concluant la somme de. . . . , à titre de dommages-intérêts, donner acte au concluant de ce qu'il refuse de demeurer expert dans la cause, et condamner le sieur aux dépens, dont distraction, etc.
Dont acte.
Pour original; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. [Signature de f avoué.)
nfiCOHPTB.
(Tarif, art. 71, par analogie.) — Déb. : Timbre, enregistr., signifie, [aux deux parties), 2 f. 70c.— Emoi. : Original et deux copies, 7 f. 50 c.
Remarque,— 'L'exi^Ti n'a intérêt à intervenir que lorsque les motifs de la ré> cusation sont de nature à porter atteinte à sa considération, par exemple, si l'on prétend qu'il a subi une condamnation correctionnelle pour vol [Q. 1183).
L'acte d'intervention doit être signifié aux deax avoués j son contenu doit être transcrit sur papier libre, sous la forme de co&clusions qui sont posées à Taudience.
L'expert, qui a requis des dommages-intérêts, doit être remplacé par un expert nommé d'office [Q. 1184).
lt7. JUGEMENT qui admet la récusation conUstée.
CoDB Pr. ct«Mart. 344, 342. 343. —[Carré, L. p. c, t. 3, p. 403, 405; — Conii. nu TARIF, t. 4«',p. ?07;— Boucher d'Arow p. 453;— Carré os Tours, p. 480;— RivoiRE, p. 208; — Sudraud-Dksislbs, p. 353 ;— Bonnesoeur, p. 445 et 446. ]
Après avoir entendu en ses conclusions M , procureur impë*
rial(l)î
Attendu qu'il résulte de. . . • • , que M , expert npmmé d'office par
jugement du [causes de la récusation) ;
Attendu, qu'aux termes des art. 283 et 310 du Gode de procédure civile, ce fait constitue un motif de récusation.
Le tribunal admet la récusation proposée par ; contre , suivant acte par lui signifié le ; en conséquence , nomme d'office (2) k
sieur , pour procéder à ladite expertise avec les sieurs. ..... nommés par ledit ju^ment aux lieu et plaoe dudit sieur ;
(1) Le ministère public doit toujours être entendu, lors même que la nomfnation des experts n'a pas eu lieu d'office [Q. 1177).
(2) Lorsqu'un expert ou des experts ont été nommés d'office, conformément
à l'art. 313, les parties n'ont pas de nouveaux délais nour en choisir d'autres»
sauf accord entre elles [Q. 1180).
Les nouveaux experts sont récusables comme ceux qu'ils remplacent ((^. 1181).
CHAP. !•'.— TIT. V. — V. RAPPORTS d'eXPERTS. — 129. 129
Ordonne ane le présent jugement sera exécaté nonobstant appel (3), aux termes 4e Part. 312 du Code de procédure civile ; fi- v ;> •"* «^ruic»
Ckmdamne. • • • • . aux dépens, dont distracUon, etc.
DÉCOMPTE
CTarif, art. 80 et 86.)-Plaidoirie de l'avocat, 15 f. -Assistance de l'avoué. 3 f.— Timbre et enr^tr. du jugement.— Mémoire.
MUmarque.^Les frais du jugement sur la récusation sont taxés comme ceux d'un inddent
Si les antres experts ont prêté serment, la partie la plus diligente doit présenter me noavdle requête au juge-commissaire pour obtenir indication du jour de la prestation du serment du nouvd expert, Com. du Tarif, t. !•% p. 307, n" 19 22
JUGEMENT qui rejette la récusation
CoDi Pr. m., art. 344. - [Cabué L. P. c, t. 3, P. 406; - Comm. du tabip, t. 4", p. 307;— Boucher d'Argis. p. 453 ;— CiRRé de Tours, p. 420 ; — Rxvoire. d. 208 • — Sudraud-Desiile», p.3»3 ;— Boitoesœui, p. 4459t 446.] '
Attendu quêtes motife de récusation articulés par (demandeur en
récusation) ne sont pas justifiés, le tribunal déclare le sieur mal fondé
dans la récusation par lui proposée contre , suivant acte du •
En conséquence, ordonne qu'il sera procédé par ledit. .... aux opérations à
hn confiées par jugement du. . . . ; condamne le sieur, à. • • . deA)mmages-
intérèts (1) envers {le défendeur )
Ordonne que le présent jugement sera exécuté nonobstant appel (2),
£t condamne le sieur aux dépens de l'incident.
DÉCOMPTE.— (Comnitf à la formule précédente.)
Remarque. — Si l'expert est intervenu pour demander des dommages-intérêts. a De peot demeurer expert. (Art. 314, G. p. c.)
PROCÈS-VERBAL de prestation de serment par les experts
^^^^Jï' "ï;' *^- ^^:r ICarré, L. p. c, t. 3, p. 407; - Comm. du tarip, t. 4^. p. 308 ; —Boucher d Argw, p, 454; — Carré de Tours, p. 420; — Bivoirb, p. 208; — SoiAAun-DBSiSLES, p. 363 ;— Foirs, p. 24 4 , 244 ;— Bonnbsœur, p. 466, a#t. 91 , g 8] L'an y\e. . • l . .y beure de , pardevant nous ,
(3) L'effet de l'exécution du jugement, BonolAlaiit appel, est de donner au tribunal la faculté de statuer sur le fond, d'après les résultats de l'expertise à laquâle a concouru un expert dont la récasation a été rejetée (Q. 1179).
L'appel du jugement sur la récusation est recevable, quoique l'expertise ait été ordonnée dans une matière suscotible d'être jugée en dernier ressort {©.1178).
On ne peut proposer en appel contre desci^erts éts moyens de récusation qn'onn'a pas présentés en première instance (Uf, 102,not.l, lO*»).
L'infirmation sur l'appel du jugement 4)ui a admis la récusation ne rend pas
TOH. 1.
nul le rapport auquel a concouru le nouvel expert, pourvu, néanmoins, que tt^ lui-ci n'ait pas été récusé (111, 103, no CCLXI).
(1) La partie qui fait une récusation peut^ en cas de rejet, être condamnée i des dommages -intérêts envers d'autres que l'expert récusé, mais jamais le tribunal ne peut condamner d'office à des dommages-intérêts (Q. 1182).
(2) Si la récusation est rejelée, l'appel du jugement n'empêcbe point de procéder à l'expertise; mais si la Cour infirme ce jugement, le rapport auquel a concouru l'expert récusable est nul ( m, 103, n« CCLXI).
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jQge au tribunal eivil de prenière instaaoe ëe. . • • « eomvîs à cet effet, étant en la chambre du conseil, assisté de M , greîfier,
A comparu M* • avoué prés oe tribusal et du sieur. ••«•.., demeurant a« , lequel nous a dit :
Qu'en vertu de notre ordonnance en date du. • . • • ., enregistrée et mise av
bas de la requête à nous présentée, le sieur. ... a, suivant exploit de ,
huissier à , en date du , enregistré, en tête duquel copie a été
fiigaifiéedes ditei ordonnance et requête, fait faire sommation 1« au sieur. • • . ,
demeurant à ; 2<> au sieur ; 3° au sieur «etc., tous
trois experts commis pour procéder aux opérations de (indioaiion somvuUre de ro^>l 00 (Vd^erl»M),parjugemeatcoBtradietoirement rendu entre le sieur . . • . et le sieur. • ; . , par la- . . . (Cambre de ce tribunal, le. . • ., enregistré, de comparaître à ces heu, jour et heure, pour prêter serment de bien et fidèlement remplir la mission à eux confiée, et indiquer les lieu, jour et heure auxquels ils procéderaient aux opérations de l'expertise ordonnée;
Que, par acte d'avoué à avoué, en date du, , enregistré, notre ordonnance ainsi que la requête sus-énoncée ont été signifiée à M* , avoué
du sieur , avec sommation de comfMrattre à ces lieu, jour et heure, et
de faire comparaître sa partie pour assister^si boJ!& liiur semblât, aux4ites prestation de serment et indication de jour ;
Que ledit M«. . • . coinparatt coniformémei^t ^ ces sommations, demandant défaut contre le sieur etM*. • , • ^ ., son avoué, en c^de non-comparution, et, dans tous les cas, qu'il soit procédé à ^ prestation de sero^ec^t des experts^ et a signé sous toutes réserves.
{Signature 4€ r^^Mé,}
Et à l'instant a cospam H* , atone du dit sieur , lequel a
dit qu'il se présente pour satisfaire à la sommation à lui faite par acte d'avoué ,
en date du , à l'effet d'assister à la prestation de serment des experts
et à l'indication des lieu, jour et bevre dç \^^n opérations , et a signé sous toutes réserves.
Ont aussi eompam les sieurs et , experts (1), lesquels^ ^rès
avoir déclaré qu'ils se présentent pour satisCaire à la sommation à eux faite par ei^-
ploit du ministère de. •«..., ea date du , interpeUéa par wws de
prêter serment de bien et fidàeneat remplir la mission à eux confiée par le jugement du , dont lecture a été faite, ont prêté entre (2) nos mains serment d'accomplir ladite irJssIon en leur âme et conscience , et ont en outre
indiqué le , heure de (3), pour se transporter sur les lieux
litigieux, et pour y procéder aux opérations oraonnées, et ont signé.
{Signadures des experts.)
(1) Personne ne peut être contraint à exercer les fonctions d'expert {Q. 1189).
(2) La prestation de serment est exigée aussi, à peine de nullité, des experts nommés par les consuls en pays étrai^ec (111, 95, not. 2«).
Après la prestation de serment, l'expert qui a une cause valable d*excuse peut élredispçnsé(jp,119l).
La nomination du nouvel expert doit alors être demandée par requête [Q.
Les expeits peuvent refuser d'q^rer,
s'il n*a pas été consigné somme suffisante pour le paiement des déboursés qu'ils sont obligés de fiedre pour procéder (Q, 1198) ; et si la partie qui a ooursuivi la nomination des experts n'adhère pas à leur demande^ son adversaire a le droit de poursuivre l'audience sans qu'il soit passé outre k l'expertise. Mais les experts ne peuvent pas exiger la consignation préalable du montant de leurs vacations (J. Àv.y t. 72, p. 63, art. 18). (3) L'omission de l'indication du jour et de l'heure de Tc^ration n'entraîne pas
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Desquels comparution, dires, coBclnaîons , prestation de serment et indication
de jour, qûiis avons donné acte âuxdits et. • . . • . et aux experts, et
ayons signé avec notre greffier.
{Signaimreê du juge eî du greffier.)
DÉCOMPTE
4Ttrif, art. 9i.) — Papier timbré delà minute du procès- verbal, 50 c. — Enreeist, 8r.45c.-.V • ■ "
Iremefit,
-VaeatioD de t*aToné à la prestation du serment, 3 f.
Remarque.^Le procès-verbal eat préparé à rayance par l'avoué qui poursuit Texpertise. Uest déposé au greffe, et expédition ea est délivrée |t l'avoué qui suit Texpertise. Le oqîU doit en être porté aux déboursés.
tSO. SOMMATION de eomparaîêre aux ûpéraîiom d^expertise^ lêrsque ni la partie^ ni inavoué n*oft< comparu à la prestation de serment.
Code Pr. et©., art 315. — [Carré, L. p. c, t. 3, p. 407; — Comi. du tarif, i 4", p. 308 ; — Boucher d'ârgis. p. 454 ; — Carré de Tours, p. 424 ; — Rivoire, p. 208 ; — ScDRAUD-DESiSLES,p. 353; — Foifs, p. 436, 443 }— BoNNEsCEDR, p.4«î, §24.]
A la requête du sieur. . . • • «(1), ayant M^ • • • • • pour son avou^,
Soit signifié et déclaré à M*. . • , • ., avoué près le tribunal civil de pi emière ÎDStance de. , et du sieur. ,«••,,
Que MM et. «... .. experts nommés par le jugement rendu con-
Iraidictoirement entre les parties par la* « • • • cbambre du tribunal, le ,
epregislré et signifié, ont prêté le , par-devant M , juge commis à cet effet, serment de bien et fidèlement accomplir la mission à eux confiée,
et ent indiqué le. , heure de, • . • • • | et te. . • • . • {désigntr le
Ugu où les experte procéderont)^ pour les U^u, jour et heure auxquels ils procéderont anx opérations d'expertise ;
En conséquence , soit sommé (2) ledit M*. • .... de comparaître et faire eomparattre Isa partie auxdlts lien, jour et heure, à l'effet d*être présents, si boa ienr semble, aux opérations de l'expertise;
L«i déclarant me, faute par eux «le coMparaltre, il acra procédé eo leur abine eo leui
{Signature de V avoué,)
>ur présence»
Dont acte.
Pour original; povreopif.
Signifié, donné copie, etc.
noUitè da procès-verbal ; il y a L'eu seuknoenl à réassigner les experts devant le juge-commissaire pour réparer cette toission {Q. 1185).
En cas d'urgence, l'expert peut fixer le jgv de ses opérations avant d'avoir prêté ien»eia(lll;i07, not.i,l»).
(i]i Cette sommation peut être aussi sigmDèepar exploit à personne ou domicile.—EUe doit être aiosi notifiée quand la par^estdéfaiilante(lll,107,not.i ,2«).
En cas d'absence des deux parties à b prestation du serment, la sommation de l'art. 315 est faite par la partie la plue diligente (0. 1188}.
(i) Il 7 a soUité de l'expertise si la
partie qui n'a pas été présente au prooès-veroal de prestation de serment n*!
pas été sommée de se trouver aux jour, neu et heure fixés ; il en est de même si, n'ayant pat aasialé à la première opération, elle n'est pas avertie du jour auquel les experts se sont ajournéi).
La sommation peut être remplacée par un avis officiel émanant des experts et suffisamment constaté (Q. 1186).
La rédaction en présence des avoués des parties, du procès-verbal de prestation de serment des experts, indiquant les lieu, jour et heure de leurs opérations, dispense de notifier cette sommation (J. aL t. 73, p. 4Î6, art, 485, S I4«).
DÉCOMPTB.
Bbré, sigaifi(
}rigiD. et Copie, 1 f. 25 c.
(Tarif, art. 70.>— Déb. :Papier timbré, signifie, et enregistr., 1 L 90 c.— EmoL:
Orir "
I5I. DIRES à eontigmr sur le procèi^erbal d'expwtUe.
CoDK Pr. eto., art. 347.— [Carié, L. p. g., t. 3, p. 443 ; -^ Comm. du tarif, t« 4, p. 308 ,
309; — Boucher d'Argis, p. 454, — Carré pb Tours, p. 424; — Riyoirb, p. 208;
— Sudraod-Desisles, p. 353;— BoNNBscnm, p. 466, art. 9Î, g 42.]
Les parties et leurs avoués, qui assistent à V expertise, soumettent auB experts leurs observations orales, et appellent leur attention sur les points qui peuvent présenter le plus d^intérét.
Ces observations verbales peuvent être facilement oubliées par les experts. Pour éviter cet inconvénient, il est d'usage que les avoués les rédigent par écrit et remettent le dire ainsi rédigé atix experts qui les transcrivent sur leur procès-verbaL
Voici la forme de ce dire :
Et le , par-devant nous experts soussignés, a comparu M' ,
avoué du sieur , lequel a dit que, pour rendre nos opérations plus con-
cluantes> il appelle notre attention sur les faits suivants (1) :
(On expose les faits que la partie croit avoir intérêt à faire c(mstater, ceux qui peuvent servir d faciliter le travail des experts, par exemple y quand il s'agit d'une question de propriété immobiHire^ on analyse et on interprèle les titres f s'il s'agit d'une estimation^ on rapporte les prix auxquels V objet à estimer a été précédemment vendu, on indique les améliorations ou délériorations qu'il a éprouvés, etc)
On termine enconeluant à ce que les experts constatent les faits que Von regarde comme les plus importants, et on ajoute la mention des pièces pro* duites de la manière suivante :
Et à l'appui du présent dire, M* nousa remis 1<» , 2^ . . • ,
3® , etc., et a signé soub toutes réserves.
Remarque, — L'avoué signe sur la minute du procès-verbal. L'article 92 du tarif dloue aux avoués par chaque vacation aux expertises, 6 f., mais seulement s'ils sont expressément requis d'y assister par leurs parties , pour ne répéter ces vacations que contre elles, et sans que ces vacations puissent entrer en taxe.
RAPPORT d'experU (i
CoDB Fr, etc., art. 348.— [Carré, L. p.c. t.3, p. 423; — Comm. du tarif, t. 4, p. 309; — BoDCHBR d'Arois, p. 454 ; — Carré de Tours, p. 424 : — Bivoirb, p. 208; — Sud.-Desisles, p. 353; -Fons, p. 24 7, 278, 279, 280;-BoirNB8ŒUR,p.4,228,2l9,230.]
A MM* les Présiélent et Jugss du tribunal de
L'an. . • ., le. . . ., heure de. . • ., nous. • • ., tous trois experts nommés d'ofûce(oucont;entapar/tfipar(»es) par votre jugement du. . . ., rendu entre le sieur et le sieur , à l'effet de procéder (2) aux visites et opé-
(1) Les experts ne sont pas tenus de déférer à toutes les réquisitions qui leur sont faites par les parties. Le but de la loi est atteint par la mention de la réquisition au procès-verbal; s'il s'élève des difficultés qui les empêchent de passer
outre, ils renvoient les parties à l'audience {Q. 1192).
(1*) Les tribunaux ne peuvent pas ordonner de rapports oraux à l'audience ((?. 1191 ter).
(2) Voy. #Mpra,p. 130, not.2.
CHAP. l*». — TIT. V. — V. RAPPORTS I)*£XPBRT8. — 132. 133
râlions d-après» et après avoir prêté serment de bien et fidèlement y procéder»*
suiTant qu'il est constaté par procès-verbal de M , jage-commissaire, en
date du , nous nous sommes transportés à , où étant arrivés
à. • • . • • heure du , nous avons trouvé ledit sieur , assisté de
M* » son avoué (3), le(^6l, après nous avoir remis la grosse dudit jugement dûment enr^istré et signifié à M* , avoué du sieur »
ensemble l'original de la sommation faite au sieur , par acte d'avoué,
de se trouver aux lieu et heure ci-dessus désignés, nous a requis de procéder aux
<^»érations ordonnées par ledit jugement, et a signé avec M* , son avoué.
{Signatures.)
A aussi comparu ledit sieur , assisté de M* , son avoué,
lequel nous a dit qu'il ne s'oppose pas à ce que nous procédions auxdites opéralions, etontlesdits M* et sieur signé
(Jraiumpltoii det dires et conclusions des parties.) (Signatures.)
Desquels comparutions , remises , dires et conclusions, avons donné acte aux parties, en conséquence , avons procédé à l'expertise pour laquelle nous avons été commis aux termes dudit jugement, en présence des parties et de leurs
avoués, et rédigé (4) notre rapport, lequel a été écrit (5) par , l'un de
nous, ainsi qu'il suit:
(ReiaUr ici le dispositif du jugement qui a ordonné l'expertise; ex^ poser ensuite la visite et liô opérations auxquelles les experts se sont /ivrés) (6). 5t une journée de vacations ne suffit pas^ on remet Vopéralion à un attire jour en ces termes :
Et, après avoir vaqué jusqu'à l'heure de , nous avons , pour continuer nos opérations, remis à (7) (jour) . ., heure de , auxquels les parties seront tenues de se trouver sans nouvelle sommation, et ont, les parties et leurs avoués, signé avec nous. {Si la présence des parties n'est plus nécessaire^ il en est fait mention.)
(3) Une partie peut se faire assister à l'expertise par son avocat (III, 1 14, not. I, l*).— Mais, dans ce cas, comme dans celui où die se foit assister de son avoué, il ne peut rien être alloué contre l'adversaire, dans la taxe, pour cette assbtance {Q. Ii87).
(4) Le rapport peut être fait un jour de dimanche ou de fête légale (Q. 1198).
Il peut être rédigé aux lieu, jour et heure que les experts trouvent conve- Dat)les(IlI,114,not. 1, 20).
L'indication da jour et du lieu de la rédaction du rapport estprescriteà peine de Boililé. La partie qui n'est pas présente aa BKMnoit où lesexperts indiquent le jour et le lieu de la rédaction du rapport doit eo être prévenue par acte exprès, dans la forme de la première sommation ( Yoy . suprâjformules n'^* 123 et 130), à peine de ■uUité, si die n'a pas été légalement avertie {Q.ii9S ter).yoy. infrà, not. 8.
(5) L'art. 317 est appbcable toutes les Uns que l'un des experts ne sait pas écrire C<?.iW).
C'est Je greffier de la justice de paix du
lieu contentieux qui doit écrire le procèsverbal {Q. 1195).
Il peut le faire dans son domicile comme sur le lieu contentieux (III, 114, not* 1, 30).
Un notaire ne peut valablement remplacer le greffier {Q. 1196). Jugé, cependant, qu'il n'y a pas nullité du rapport qui n'a été écrit ni par l'un des experts, ni par le greffier, s'il contient en lui-même la preuve que tous lej experts y ont concouru (J. Av., t. 73,
.213, art. 408; t. 74, p. 174, art.
Le greffier écrit et rédige le rapport lorsque les experts ne sont pas assez éclairés pour que leur dictée soit correcte [Q. 1197).
(6) Les experts ne peuvent pas entendre des témoins (Q. 1201 bU).
Cependant, Je dois dire que l'usage contraire a prévalu et qu'en général les experts peuvent s'entourer de tous les renseignements propres à faciliter l'accomplissement de leur mandat.
C7^ Yoy. suprày p. 131, note 2.
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Et lesdits an, joar et heure, nous experts sus-nommés étant réaùis à ,
en Tabsence des parties (8) et de lears avoaés, après avoir conféré sur ,
avons été {fil y a unanimité) unanimement d*avis (9), (s'il u a deux a^is) k li pluralité (10) d'avis, {s'il y a trois avis) il a été proposé trois avis :
Le premier, i
Le second, | On v/koUtê chacun d^eUX*
Le troisième, J
Puis, après avoir vaqué depuis* . . . beure jusou^à. • • . heure (il), nous avons clos et signé (12) le présent rapport (13) {indiquer le nombre total des vacations)^ qui est resté entre 1^ maids oe. . • ., Fun de nous, pour être, ]
tous, déposé au greffe.
, par lui ou par nous (Signatures.)
(Tarif, art. 92.)— Vaeatioii des avoués par trois hêttfas, 6 f.— Vacal. des experts (Tarif, art. 159 et suîv.).— Mémoire.-»- Timbre et enreglslr. ft f. 30 c.)"dù proc.-verbal d'expertise.— Bfémoire.
Remarque.— LoTsqtiQ le grefGer écrit le rapport, il lui est alloué les deux tiers
(8) Le procès-verbal des experts contient deux parties principales; la première constate : l"" le transport et Tarrivée des experts et des parties; 2» la remise des pièces ; 3® les dires et conclusions ; 4° les opérations faites par les experts pour asseoir leur avis , cototae mesure des dimensions , vériGcations, etc. Ces opérations se font en présence des parties, parce qu'elles appartiennent à Pinstruclion. C'est celle seule partie dw. procès-verbal qui doit élre rédigée en présence des parties, en quelque lieu que se fasse la rédaction du rapport. — Maiç la seconde partie, résultat de la première, qui contient l'avis des experts, doit être rédigée hors de la présence des parties, car les experts prononcent à cet égard une e^èce de Jugement, et il convient de leur laisser la liberté la plus entière {Q. 1193}. Voy. suprà, not. 4.
(9) Les experts ne peuvent donner des renseignements ou des avis que sur les objets mentionnés dans le jugement qui ^ordonne l'expertise (Q. 1201). Cependant une partie peut demander et obtenir Jque les experts donnent leur avis sur des objets non compris dans ce jugament (Q. 1156).
Le juge de naix, délégué pour procéder à une enquête, peut être valablement chargé de faire, sur les lieux, Tadaptation des titres d'après l'enonéte et les renseignements par lui recaeiUis (III, 83, not. !)•
(10) Les experts, pour former la pluralité, ne sont |)as tenus, ainsi que l'art. 117 le prescrit aux juges, de se réduire à deux opinions {Q. liOO).
(11) Il n'est pas nécessaire que le rapport soit diMsé par séances, il suffit qu'il y soit fait mention du nombre des vacations (111, 124, not. 2»),
L'expert choisi par les parties pour faire entre elles le partage d'une succession indivise peut suivre, pour le règlement des vacations, la marche indiquée par l'art. 319, C. p. c, quoiqu'il ait été nommé avant l'introduction d'aucune instance en justice (III, 124, not., 2<').
L'avis se formant à la majorité des voix, Texpert qui ne partage pais le sentiment de la majorité doit donner ses motifs (Q. 1202).
(12) Un rapport n'est pas nul, s'il n'est signé que par deux experts, le troisième refusant sa signature, quoiqu'il ait parti* cipéàla rédaction {Q. 1198 bis).
(13) Le rapport vicié par l'omission des formalités substantielles est nul, mais cette nullité n'est pas d'ordre public, et elle peut être couverte soit implicitement^ soit explicitement {Q. 1199).
Des superfluités qui se trouvent dans un rapport d'experts doivent seulement être rejetées delà taxe, mais elles n'o^ pèrent p^nt la nullité de l'exf^rtise (III, 124,D0t. 1,1<»). .
Le procé^verbal d'expertise fait foi jusqu'à inseription de faux {Ql 1223).
(jogk
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àtB vacations attriboées aiax eipeHs. L'émohanent de oeuinsi tarie eeloi leur ^«alité OÊ profeeiioia. Cmtm. eu Tûrif^ 1. 1*', p. 309^ d*« 33, 34 et 35«
iSS« ASSIGNATION aux expêrit pour quHU aient à dépo$er au greffe
hur rapporU
GcDB Pr, é9., art. 3Î0. — [Caruê, L. p. c, t. 3, p. 427; — Comu. du tarif, t. 4*», p.340; — BoccHm d'Argis, p. 454 ;— Carré de Tours, p. 422; — RivoiRE,p. 242; i5DDiAUD-DB8»Li8, p. 364; — Victor Foui, p.285;^Boinra8QBim, p. 33, art. 29.]
Ceîlé aiiignatUm doit être dùnnée au délai de trois jours frants^ ôUtre îe délai de dislances, devant le tribunal qui a ordonné Vexpertise, Elle se rédige dans la forme ordinaire. On expose dans le libellé le fait de VaceeplaHon par les experts retardataires de la mission à eux confiée^ résultant de leur pre^ station de serment ou d'autres circonstances, le temps qui s^ est écoulé ^depuiâ qu'Os ont été mis en état de procéder, et on conclut ainsi t
Par ces motifs, s'entendre condamner même par corps (1) à opérer dans les linil l'oars de la signification dn jugement à intervenir le dépi5t an grefifé du tribu- Bal da rapport de l'expertise à laquelle ils ont procédé, aui offres que fait le fieor de payer auxdits experts les déboursés et honoraires qui pourront leur être dos diaprés la taxe qui en sera faite, lors du dépôt du rapport, et s'entendre condamner aux dépens^ dont distraction, etc« (2).
BÊCOMPTfi.
(Tarif, art. 29.)— Original, 2 f.- Chaque copie, 50 c.— Enregistr., 2f.30c.— Papier timbré.— Mémoire.
Remarque, — U n'est pas nécessaire de faire une sommation aux experts avant de les assigner $ leur seule qualité de mandataires judiciaires les ootisUtne en demeure.
154. JUQBIIENT qui eoHiamne ÎH lÊXperU en nte&d ou qui refusent de déposer leur rapport au greffe.
Code Pr. eiv., art. 320. — [CARRi, L. f, c, t. S, p. 427 ; — CoUu. du tarif, t. 4<s p. 340: — BoucHKR d*ârgi8, p. 154; -^ CAifti db ToVRi, p. 422;— Ritoiri, p. 242; — Sddradd-Desklbs, p. 354;— BoNWESOBUR, p. 446. J
Attendu que, suivant exploit du ministère de. • • • • ^ huissier en date
du* , enregistré. »•.«., MM. • . • >
expiais nommés par jugement de ce tribunal (1), en date du , ont été
assignés pour être condamnèB à déposer au greffe ta minute de leur rapport {
Attendu que. ..... jours se sont écoulés depuis qu'il à été par eux procédé à Vei^TÛse dont il s'agit, et que les sieurs. ... ne justifient d'aucun motif, pour ne point avoir encore déposé ce rapport ,
Le tribunal ordonne que dans les trois jours de la signification du présent juge«
ment, les sieurs seront tenus de faire au greffe le dét)6t de ladite minute,
au offres que fait le sieur .... de payer les frais et vacations d'après la taxe qjû en sera faite $ sinon et faute par eux de ce faire dans ledit délai, dit qu'ils y
(1) il y a lied à contrainte par corvs eMtre les experts, quand le retard ouïe refus provient d'une cause- réprâien^ siUe (0. 1209).
(2) (m exDOTts peuvent, à raison du retard on reros de dépôt de leur rapport, élre coodaouiéa à des demiaages-ÎDtéréts
envers la partie qui en a éprouvé préjudice (Q. 1210}.
(1) La cause doit être portée devant le tnbunal qui a ordonné Fexpertise, alera même qu'un autre tribunal a été chargé de nommer les experts (111, 127, a* CCLXVU)*
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seront contraints par corps en vertn da présent jugement, sur le certificat do greffier constatant que ledit dépôt n'a pas été effectué; audit cas, 1^ condamne dès à présent en 10 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard, et en outre aux dépens, dont distraction^ etc.
DÉGOKPtK.
(Tarif, art. 80 à 86.)— Déb. : Plaidoirie de Tavocat, 15 f. ^ Timbre et enr^istr. du jugement. — Mémoire.— Emoi. : Assistance de l'avoué, 3 f.
l8iS« ACTE de dépôt de la minute du rapport.
Code Pr. eiv., art. 349. — [Caeié, L. p. c, t. 3, p. 4Î4; — Comm. du tarif, t. !•', p. 340 à 343 ; — Boncua d'ârgis, p. 455 ; — Carbé di Toubs, p. 422; — Rivoirb, p.244;»SDDRiUD-DBsisLEs, p. 354;— FoNs, p. 280;-Borne50eub, p. 229, art. 462.]
L'an. . . . ., et le* , au greffe (1), ont comparu les sirars ,
lesquels ont déposé un cahier contenant feuillets, qu'ils nous oot
dit être la minute du rapport par eux fait le (2) et jours suivants, en
exécution du jugement du , rendu entre. . . • . •, laquelle minute enregistrée (3) , après avoir été par eux certifiée véritaJ)le, signée et parafée, a été par nous ci-annexée, pour en être par nous délivré expédition à qui il appartiendra, requérant, lesdits sieurs , qu'après la taxe de leur vacation
par M. le présddent du tribunal, au bas de la minute, exécutoire du montant leur soit dâivre contre le sieur. . . . . ., qui a poursuivi l'expertise, desquels d^t
et réquisition de taxe et d'exécutoire , lesdits sieurs. • .... ont demandé
acte, et ont signé
{Signaturei des experts et du gref/ierJ)
DÉCOMPTE
(Tarif, art 159).— Déb. : Vacation des experts au dép6t, Timbre et enregistr. de l'acte de dépôt.- Mémoire.
Remaraue.'^Les experts, l'un deux, le greffier de la justice de paix, suivant les cas, déposent ou font déposer cette minute du rapport au greffe du tribunal.
EXECUTOIRE accordé aux experts.
Code Pr. eh, y art. 349, précité.
République fraoçaise.- Au nom du peuple français, nous, président du tribunal civil de , avons délivré l'exécutoire (1*^) dont la teneur suit :
Mandons et ordonnons à tous buissiers sur ce requis , de contraindre par
toutes lee voies de droit le sieur .•••••. à payer aux sieurs ,
experts nommés par jugement en date du , à l'effet de procéder aux opé-
(1) Si une Cour a ordonné l'expertise, c'est au greffe de cette Cour que doit être fait led^tdu rapport ((>. 1204). Voy.
ncD.,p.99, \àretnarque de la /brm.n*98.
{2) 11 n'y a pas de délai fixé pour effectuer le dép6t du rapport ; il sinduit des circonstances {Q. 1206).
(3) Les experts n'ont pas à faire enre-* gistrer le procès-verbal (Q. 1205).
{V) L'ordonnance du président qui taxe la vacation des experts est susceptible d^roosition dans le délai de buitaine(Ô'
L'exécutoire est délivré contre la partie
qui a requis on poursuivi l'expertise (Q. 1207 bU).
L'exécutoire délivré par le président aux experts ne leur enlève pas l'action solidaire pour leurs vacations contre cbacune des parties {Q. 1207). Mais, pour cela, il faut que l'expertise ait été ordon< née d'un commun accord, ou que, lorsqu'un expert est nommé par justice, sur la demande de l'une des parties, l'autre n'ait pas fait opposition (J. Àv.j t. 74, p. 260, art. 663, S 63). Car, si l'expertise a été ordonnée à la requête du demandeurj et malgré les protestations du
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radoos énoncées audit jugement, la somme de , montant de la taxe foita
par noue des frais et vacations des siears , aux opérations de ladite expertise, à ce, non compris la mînote, le coût, l'enregistrement et la signification da présent exéontoire et les frais de mise à exécution, au paiement desqads frais ledit
sieor sera également contraint en vertn da présent.
Fait et délivré, à ,1e
{Signaiwei du président et du greffer).
, La Répnbliqoe mande et ordonne, etc. (Voy. infrà^ formule W* 316).
i 157. SIGNIFICATION du rapport d'experts.
CoDi M ct©M art. 324. — [Carré, L. p. c, 1 3, p. 428; — Comm. du tarif, t. 4«', p. 343; — Boucher d'ârgis, p. 455; ~ Carré di Tours, p. 422;— Bitoiri, p. Î44 ; — SuMULim-DESiSLBS, p.3B4;— FoNs, p.436, 444;— Boknesobcr, p. 422, art. 70, g 25.] A la reqnète dn sieur. . . • (1), ayant M*. . • • pour avoué, soit signifié et» entête [de celle] des présentes, donné copie à M*. . • , avoué du sieur. • . , da rapport liait le. . • ,par. • . , experts en exécution du jugement rendu entre les parties le. • • ; ledit rapport dûment enregistré, à. . . , le. . . , par. • . , qui a reçu. • • » ensemble de l'acte de dépôt qui en a été fait au greffe du tribunal par M. ..> le. •• , aussi enregistré, sommant ledit M*. • . , de comparaître le. . • , à l'audience du tribunal pour voir entériner Ci) ledit n^port,
80 conséquence, voir adjuger audit sieur ses conclusions, qui tendent a. • • •
Dont acte.
Pour original ; pour copie,
Signifié, donné copie, etc. (Signature)»
DfiCOMPTI.
(Tarif, orl. 71).— Déb. : Signification et enregistr. (par avoué), 90 cent.— Papier timbré. — Mémoire. — Emoi. : Original et copie, 6 fr. 25 c.(J. Àv.y t. 42, p. 326)* — Copie de pièces,à raison de 30 c. par rôle d'expédition.
Memarque.^Si l'affaire s'instruit par écrit, l'expédition du procès-verbal est remise au reporteur par la voie du greffe (Q. 1212),
JUGEMENT qui entérine le rapport et statue sur le fond
Code fr. eh., »t 322, 323. — [Carré, L. p. c, t. 3, p. 430, 440 ; — Gomi. du tarif» t 4*'.'p. 844; — BoucHKR d*Ar6is, p. 455; — Carré dk Tours, p. 422 ; — Bivoirs, p. 244 ; — SuDRAUD-DxsisLBs, p. 354.]
Attendu que le rapport dont il s*agit est régulier en la forme et juste au fond (1*^);
défendeur, ks expwts ne peuvent pas réclamer leurs bonoraires à ce dernier qui |agne son procès (t. 74;, p. SIS, art.
La compétence de l'art. 319, G. p. o., ■es'apphque qu'au cas où l'expertise a été ordonnée par un tribunal ; lorsçiue las experts sont nommés par les parties, anverto d'une convention, ils doivent être considérés comme des mandataires, ^ s'adresser, pour le paiement de leurs bonoraires, au tribunal du domicile des parties, sans qu'on puisse leuropposer une exception de lltispendance tirée de ^(pek résultat de leurs opérations est
contesté devant, un autre juge (J. Av.. t.73, p. 2i2,art.414).
(1) Si la partie gui a levé le rapport n'est pas celle qui a requis ou poursuivi l'expertise, elle peut se fadre délivrer exécutoire du montant de cette expédition, et s'en faire rembourser comme de frais préjudiciaux (Q. 1211).
(2) Dans l'acte par lequel l'audience est
Soursuivie il n'est pas nécessaire, sauf ans le cas d'un partage de succession, de demander l'bomologation du rapport.
(1*) Les juees ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts si leur convie-
138 1^ PARTiCé — raooiouii betant teib» ciytLs.
Attenda .••«•» etc.;
Le tribunal entérine ledit rapport, en Gonséqueoce» déclare lesienr. • • • biea fondé dans sa demande (2), et oondamne le sieur» • • « à tous les dépens, y eoni* pris ceux d'expertise et ceux réservés par le jugement du é « . * . •
MCOMPTB.
(Tarif, art. 80 et 86).— Déb. : Plaidoirie de Tavocat^ 15 fi-i -^ Emoi. : Atelâtabee dé TaTOUéyS tt. ««^ Timbre, Edregistr. et expédition du jugement«^Mémoire»
JUGEMENT qui rejette le rapport
Code Pr. ew„ art. 3tt. — t CAttÉ, t. p. c, t. 3, p. 430; — Comi. Du tamf, t 4«, p. aU;— BoDCHia D'ÂRGULD. 455) — CAsai db Tooss, p.422; — Bivoiaiip. S44; -^ Sudraud-Desislis» p. 354.]
Attendu que le rapport dont il s'agit est irrégulier, en ee <pie
Attendu qu'il n'en résulte pas que î et ((ae
conséquemment il n'est pas concluant) le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard audit rapport d'expert, ordonne (1). «... , et condamne le sieur . • « • . aux dépens («*).
McouPTk. {Comme à la formate précédente.)
lion s'y oppose (art. 823); môme lorsqu'il s'agit d'une expertise faite à la requête de la régie de l'enregistrement ( Q, 1:220). Mais il en est autrement lorsqu'une condamnation à une somme déterminée a été prononcée sous cette al- (ernative: ii mieux n'aiment les parliei à dire d'experU [Q. 1221). Ce qui, toutefois, n'empècbe pas le tribunal d'ordonner une nouvelle expertise, si la première est irr^ulière ou insuffisante ((?. 1222).
Les juges ne sont pas obligés de donner lés motib par lesquels ils s^écartent de ravis des experts (Q. 12(9 bis).
Lorsqu'un tribunal de première instance a ordonné une expertise, il ne peut pas statuer au fond avant que cet interlocutoire soit vidé, si la partie qui devait poursuivre l'experlise n a pas été mise en demeure d'y faire procéder {Q. 1220 bû^. Voy. iuprà, p. 122, not. 6.)
r2] Le Jugement d'homologation n'est pas nul, quoiqu'il ordonne le paiement de la somme exprimée au rapport, sans en désigner la cniotité (111, 129, not. 1).
(I) Le tribunal peut ordonner une seconde expertise sur la demande des parties [Q. 1214).
Cette nouvelle expertise peut être ordonnée d'office, en toute matière, et lors même que les parties ont renoncé à se plaindre de la première (lU, not* 2, 1<»,
Les nouveaux experts peuvent deman-
der aux premiers tous les renseignements convenables (III, 180, not. 2, !•).
n peut même être ordonné aux nouveaux experts de ne procéder qu'eti présence des anciens, ainsi que des fonctionnaires publics de la commune où ils doivent remplirteur mission (I H, 88, n0t.2).
Les juges peuvent demander de nouveaux renieigaemeiits aux mêmes experts (Ô.12Hftû).
Les juges qui ordonnent une nouvelle expertise ne doivent pas anéantir le premier rapport, s'il est relier dans la forme, quoiqu'insuffisant [Q. 1214 ter).
On ne peut pas prétendre devant la Cour oue les premiers juges ont eu tort de dédarer insuffisants les renseignements du premier procès^ verbal, et conclure, par cette raison, à la réformation de leur jugement, qui ordonne une nouvelle expertise (0. 121S).
Il en est de mêtne lorsque les premiers juges ont adopté l'avis de l'expert, malgré les conclusions de la partie tendant à nouvelle expertise {Q. 1218 bis).
Le tribunal doit mentionner, dans le jugement qui ordonne une nouvelle expertise, l'insuffisance du premier rapport (Q. 1215).
L'art. 322 est applicable eu matière de vérification d'écriture [Q. 121*7).
Il Y a des cas autres que celui prévu par Part. 322, où une nouvelle expertise peut être ordonnée ((?. 1219).
(2') Les frais de la nouvelle expertise
GHAP. l*'. — TIX. T* — VI. iUMEKT.-^ 140.
140* JUGEMENT qui ordonné la preitaiUm «Ttm iermeni (1),
OM»tf Pt. éo,, ait. 4tO. — I CAkRé, L. K c. 1 4*^, p. 597; -^ Com. dû TAitif , t k^, p. 488; ^ BovcHBi D' Aftdti, ^ 336 ; -^ B(AftAUt»-DEsiBLKfl, p. t49.]
Attendo , le tribunal donne aete an sieur , de ce qu'il
défère le sertfientatt sieur» » . * » sur» « . . . {énoncé de$ faiii à affirmer
pcv^em être m\s à la charge des etperts qui OBt fait la première {Q. I216)«
(f ) La délation de serment étant une espèce d'aliénation, elle ne peut être faite que par une personne avant la dispofiilion w la chose ou du aroit qui eu est Tobjet; d'où suit qu'un mandataire ne peut pas déférer le serment au nom f!e son mandant sans un pouvoir spécial {Q. 236).
Un aY«ué ne peut| sans mandat spëôf al^ déférer le sermenl ou déclarer accepter la délation pour sa partie {Q, 510).
4iDfi, la partie peut refuser de prêter le serment qui lui est déféré par l'avoué die la partie adverse, si cet ofûcier ministériel ne représente jbas le pouvoir spécial eiigé par l'art. 3S2, C. p. c. Mais les iuees ne peuvent pas d^ofOce étirer reaîniblUoii de ce mandat (J. A^., t. 73, p. ii% art. 485, § iS]; et si la partie prête le serment sans réclamation, l'avoué qui Ta déféré n'étant pas d'ailleurs désavoué par son client, ce serment doit produire tous les effets qne la loi attache au serment régulièrement déféré (J.Av,.
% 74, p. 257, art. 663. § 49).
Le serment, dit Tari. 121, sera fait par la partie en personne et à l'audience. Dans te cas d'un empêchement légitime et dûment constaté, le serment pourra être prêté devant le juçe que le tribunal aura commis et qui se transportera chex la partie, assisté du greffier.
Le serment déféré n^est pas censé prêté fi la partie décède ou devient incapable,
a^ant le Jour tié pour sa comparution
tl
Le serment ne peut pas être prêté par on fondé de pouvoir {Q, 512).
Il n'eiiste, pour personne, exception à la règje générale que le serment doit être Cait par la partie en personne et à l'audience {Q. M3)«
Oa ne peut pas se conformer h l'ancien usage suivant lequel les corps et com« munautés étaient autorisés h prêter ser ment par un fondé de pouvoir pris parmi' leurs membres (Q. 514).
On ne peut exiger de celui qui professe notoirement une religion qui admet uno fornM particulière de serment, qu'il le prête en cette forme et non pas selon les formes ordinaires (Q. 519).
Ainsi, on ne peut forcer un juif ï prêter serment more judûîto [J.Àv.,u 72, p. 429, art. 201, § 1", et t. 73, p. 402, art. 485, § 13). V. aussi Q. 1058.
Mais la loi n'a pas prescrit, pour le ser* ment Judiciaire^ une forme à laquelle tout Français soit assujetti, quel que soit sou culte {Q. 518)i et si la personne interrogée demande à prêter serment dans les formes de sa religion, sa demande doit être accueillie (Q. 1028).
Après avoir rétracté la délation du serment, une partie ne peut le déférer de nouveau {Q. 508).
La partie à qui le serment est déféré peut le référer à l'autre {Q. 237).
Le serment déféré par des conclusions subsidiaires n'est pas le serment déci- Eoire qu'une partie a le droit de déférer en tout état de cause, mais un serment. supplétif qu^i\ est permis aux juges de ne pas ordonner ( J. Av,, t. 73, p. 388, art. 485, § 10).
Le tuteur ne peut déférer ou accepter le serment, sans remplir préalablement les formalités des art. 464, 466 et 204$ Code clv. [Q. 515).
Un juge de paix conciliateur ne peut pas déférer d'office le serment à rune des parties [Q, 235).
Si le serment est déféré ou référé h une partie qui comparait en conciliation par un fondé de pouvoir, le juge de paix ne peut pas ordonner qu'elle comparaîtra
soui iermenl) ; eD conséquence, ordonne qae le sieur. • • . sera tenu d'affirmer par serment lesdits laits (2) à l'audience du. . . . , et dit qu'il sera sursis à statuer sur la demande jusqu'après l'affirmation^ dépens réservé.
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 80).— Déb. : Honoraires de l'avocat, 15 fir. — Émoi. : Assistance da Tavoué, 3 fr. — Enregistr. et droits de greffe. — Mémoire.
141. JUGEMENT qui wdannê ^office U êermm (!)• (MéflM article.)
Attendu que le sieur réclame au sieur le paiement d*nne
somme de ; que la demande du dit sieur , bien qu'elle oe soit
pas pleinement justifiée, se fonde sur. . . . {preuves) \ que c'est donc le cas, conformément à l'art. 1367 du Code civil, de déférer le serment au sieur • . . .
Farces motifs, condamne le sieur . . . • • . à payer au sieur la
somme de. • • • , à la charge (1), par celui-ci, d'affirmer en personne à l'audience du. ... , sous la foi du serment, que cette somme lui est due; condamne ledit sieur aux dépens, dont distraction, etc.
DficOMPTB. {Comme à la formule précédenle,)
Remarque. — Le serment peut être déféré d'office pour deux causes, savoir : ou po\]r en faire dépendre la décision du procès, ou pour diminuer l'importance de la condamnation.
Il est déféré au demandeur ou au défendeur ; mais il fout que la demande ou la
Sersonnellement pour prêter ou refuser e prêter serment {Q. 238).
Le refus de prêter un serment déféré au bureau de paix n'établit point, en faveur de la partie qui a déféré le serment, une fin de non recevoir contre la demande ou la défense de cdui qui l'a refusé ; mais la prestation du serment forme entre parties une convention dont les effets sont sanctionnés par les tribunaux (Q. 239).
Un tribunal ne peut ordonner à une partie de prêter serment à l'instant même; mais si celle-ci consent à le prêter audience tenante, la signification du jugement est inutile (1, 599, not.l), et la partie adverse qui y assiste ne peut être réputée acouiescer, quoiqu'elle ne pro-> teste pas (J. Av.. 1.72, p. 664, art.
Le jugement gui cbange le jour fixé pour la prestation du serment et celui ipii donne acte de la prestation sont des jugements de pure instruction, non susceptibles d'opposition, s'ils sont rendus par défaut ; ils peuvent être exécutés avant l'expiration de la buitainefl , 604, not.2«).
Il n'en est pas de même au jugement qui déclare une partie décbue de la faculté
de prêter serment, faute par elle de se présenter au jour indiqué {Ibid.y 3*).
(2) Le jugement qui ordonne un serment doit énoncer les faits sur lesquels il sera reçu, parce que la partie qui doit le prêter pourrait dure ce qu'on ne lui demande pas ou ne pas dire tout ce que l'on demande (I, 597, n« 86).
L'omission de ces faits entraine la nullité du jugement (0.503).
Mais si les faits se trouvent relatés dans les questions de fait posées avant le jugement, le vobu de la loi est rempli, encore que ces faits ne soient pas répétés dans le dispositif {Q. 504).
(1) On peut, en ordonnant le serment, statuer conditionnellement sur la contestation {Q. 505).
Le jugement au fond peut être prononcé aussitôt apr^ la nrestation de serment sans autre f^nnalité (1, 604, not. 10).
U n'y a pas acquiescemOit au jugement qui défère le serment d'office, si la partie assignée, pour être présente à sa prestation, fait défaut ; mais il y a acquiescement si la partie présente ne fait point de protestation (Q. 521).
CHAP. !•'. — TIT. V. — VI. SERMENT
défense ne soient |»as pleinement justifiées, car, si elles l'étaient, le Juge ne pourrait déférer d'office le serment sur une pièce que l'autre partie n attaque pas ; mais il tèxA aussi que la demande ou la défense ne soient pas totalement dénuées de preuve, le serment supplétoire ayant pour objet de compléter cette preuve.
IM. SIGNIFICATION du jugement qui ordonne une preetaiion de eer»
ment (1).
CoBi Fr. «w.rtrt. 424.- [Carré, L. p. c, t. 4*% p. 603 : - CoMM. nu tarif, t. 4«% p. 488 ; — Sudraud>De8I8lbs, p. »9.]
Id signification à Vavoué se fait dans la même forme \que celle du jugement oui ordonne une comparution départies. On somme Vavoué de faire eom-^ paraître sa partie pour prêter le serment, avec déclaratmn que, faute par elle de comparaître, il sera contre elle donné défaut, et que, pour le profit, les eonelusions du requérant lui seront adjugées. {Noj. suprà, formule n<»68.)
Mêmes observations pour la signification d partie (2). (Voy. suprà^ formuUn* 69.)
DÉCOMPTE. (Voy.. les deux formules précitées.)
JUGEMENT contre celui qui refuse le serment
Le tribunal donne acte au sieur du refus fait par le sieur . . . . • ï
de prêter le serment à lui déféré, par jugement du. .... , en conséquence,
condamne ledit sieur à payer au sieur . . . . , la somme de .... ,
ei k Gondûnne aux dépens, dont distraction, etc.
DÉCOMPTE {comme à la formule n» 140.)
141E. AVENIR avec conclusions pour faire commettre un juge entre les mains duquel U serment ordonné sera prêté à raUon de Vimposstbtlite ou $e trouve lapartie de comparaître à Vaudience (1*).
Code fr. eto.. wt 424. - [Carré. L. p. c. 1 4«% p. 607 ; - Couu. d"^»'^'. »• ^"^ p!?»; - Boucher d'Argis, p. 335 ; - Sodraod-Desisles, p. Î49.]
A la requête du sieur > WV?** '^.f^fcïï.t;'^'*
!!• ..... , avoué près le tribunal cml de ,et du sieur . .
(i) Ce n'est pas exclusivement à celui qui a d^ré le serment quUl appartient défaire expédier et signifier le jugement qmPordonne IQ. 507-509). Voy. infrd, diap. 2. tit. 9, ce que je dis dans mes notu sur les qualités des jugements.
{i) Le jugement qui défère le serment à Tune des parties doit être signifié
à personne ou domicile {Q. 506).
(!•) Cet acte n'est pas un simple avenir : il renferme une véritable dmnande incidente (Q. 516). .
Quoique la partie adverse n'ait été m présente ni appelée à la prestation de serment, cette presUtion n'est pas nulle (Q.5206»i).
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de comparaître le , heure de , h raudieoee, et par^^devant
MM. lee pfésidenl et jagee composant la chambre du trti)uiial civil
de • • • ., séant à • . • ., pour s
Attendu que le sieur se trouve atteint d*uce maladie grave qui le
met hors d'état de se rendre à l'audience pour y prêter le serment ordonné piar le jugement rendu entre les parties sus-nonmiées, le • • • » , ainsi que le constate ua certificat délivré par 11, « « • • , docteur ea médeciae» ledit certificat légalisé et enregistré ;
Attendu qu'aux termes de l'art. 121, C. p. c, $ 1«% dans le cas d'un empêchement ié^time et dûment constaté, le aerment peut être prêté devant le juge que le tribunal aura commis et qui se transportera chez la partie, assisté du greffier;
Attendu que le sieur «se trouve dans le cas prévu par cet article :
Voir commettre tel de MU. les jvges qu'il plaira au tribunal dédigoer à 1 effet de se transporter, assisté du greffier, au domicile du sieur ••«.., et d*y recevoir le seru^ent oe celui >ci sur les faits énoncés au jugement sus-relaté, et en cas de contestation» s'entendre condamner uxa dépens de l'incident, dont distraction, etc..
En déclarant que, faute par lui de comparaître, il sera contre lui requis défaut et pris avantage.
Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié^ laissé copie, etc. • • • Signature de Vavoué.)
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 71). — Déb. ; 1 (r. 90.— Emoi. : 5 fr« pour Toriginalt le quart pour chaque copie, soit, quand il n*y a qu'un avoué, o fr. ^*
Remarque. — On peut signifier» par deux actes s^Arés» une requête tendant aux fins ci-dessus, et un avenir.
146. JUGEMENT qui ord(mne le transpor$ fnn juge pour recevoir
leeermeni.
Attendu qu*il est prouvé, par le certificat de )i. • , ., médecin, que le sieor. • . . est dans un état de maladie qui ne lui permet pas de se rendre à l'audience pour prêter le serment ordonné par jugement du. ... ) qu'il y a donc lieu de commettre
un juge qui se transportera au domicile du sieur , pour recevoir ledit
serment: Par ces motife,
Le tribunal ordonne que le sieur prêtera le serment à lui déféré par le
jugement snadaté entre les m(^8 de M. . . ., juge que le tribunal commet à cet effet, lequel se transportera au dovioile du siear • • • • • , pour recevoir ledit serment (1) ; dépens réservés.
Dtcojim.
(Tarif, art. 85). «— Emoi. : Droit d'obtention du jugement, 5 fr. — Déb. : En- . jregistr.— Mémoire.
147. REQUÊTE au Juge-eommissaire pour obtenir linâicaHon du jour oà le serwient sera prêtée
Soit que U êrilnmàl ai^eommi$ umjuge 4'u% wdrt UfHuuflly $êU qu'il ail commis un de ses memh'eSy urne requête éoil être préteiatéw au juge comw^is
(1) Un tribunal peut révoquer ht com- 1 le serment dHine partie, lorsque l'exéeumission qu'il a donnée à uq autre tri- 1 tien de cette commissioB n a pas été bunal ou à un juge, à l'effet de recevoir! commencée {Q. 517}»
CHAP. !•'• — TIT. T. — VI. SEBMENT
obtenir Vindkaiiôn duiaur <rà h serment ara reçn."^ Cette reguéle^ non grossoyéey donne à r avoué l'émolument ordinaire.— Gomnu du Tarif, 1. 1. p, 188, «-«,9 #110,
Copie de la requête et de VordwÊnanee du Juge-commissaire est donnée en Htâ de la sommation i l'avoué de la partie adverse.
Pour la rédaction de la requête, voir formula n^ 12(1
i48« SœiMATION à Vavoué de faire comparaître son client pour assister à la prestation d*un serment ordonné par jugement contradictoire,
GoM Pr. «ÎD., art, 414. ^ [CUrr^ U p. c, t. 4«', p, 603] — Comn, du tarif, t, 4«% p. 488; — Bqucp^ m'Aafiis, p. 335; — Bohnescbur, p. Hi, g 8,
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* ^soilsonmé
W , avoué près te tribusal eivil de première iostance de , et
du sieur , de faire conoparattre sa partie à l'audiepce et par-devant MM.
les président et juges composant la chambre du tribunal civil de première instance de • . . . , le (1) , heure de .... , pour être présents, si bon lui semble, au sern^nt mie le sieur. • . • • doit prêter à ladite audience, en exécution du jugeaient reiàu entre lespartiea, le « • « • , sqr lea (atls énoncée auifit jugeneot.
Lui déclarant que, faute par le aiew* • • • • • de cotaparaltre» il sert contre ki doBoé défiut et passé outre 4 la prestat^u dudit serments
Denlade.
Pour original | poof eopie»
Signifié, etc^ {Signature de Favàué.)
(Tarif, art, 70).^Péb« ; SigaiQcation, enredstr. et papier timbré» 1 fr, 90 c. <^ Original et oppie»! fr. 25 c.
IM* SOMMATION de comparaître à la prestation de serment signifiée à la partie qui n'a point constitué avoué.
ConiFr. eh,, art. 424. — [Carré, L. P.C., t. 4», p. «S3 ; — Comm. du tarif, t. 4«% p. 488-^ _ BoDCBBR d'Argis, p. 335 ; — Sdorauo-Dssislbs^ p. 249.]
L'ao , le , à la requête du sieur {nom^profes-
tion, demeure et élection de domicile). Je , (immaêrUmle de l'huis-
•<Mr)aoasûKné, ai fait sommalion au sieur « {nomyprofeuionetdomi-
ei{«) audit éMucile, en parlant à. . . ., de comparaître le« . ,„ heure de. . . ., à l'audience, et par-devant MM. lea président et juges composant la • . • • • .
chambre du tribunal civil de presûère instance de > séant à. . . ., pour
être présents, ai boa lui semble, au serment que le sieur. . • • doit prêter à ladite audience , en exécution du jugement rendu par ladite chambre du tribunal de. . . ., entre le sieur. . . . et le sieur. . . ., le. • • ., enregistré, cl précédemment signifié, hl déclarant que, faute par lui de eompar^tre, il sera cootre faû demie défaut, et passé outre à ladite prestation de serment ;
(i) Pour que la partie adverse de celui auquel le serment est déféré se présente àTandicBce, à Teffet d'assister a la pre- «talion, il suffit da lui accorder les délais «equispoor la eomparut&on de la partie
et matière d'enquête jVoy. suprà, p.^, not. 4), à moins qu'il ne soit absolument impossible à l'avoué de faire venir son client dans ce délai (Q. 520).
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Et lui ai, andit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent
dont le coût est de
{Signature de Vhuisiier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art.29 ). — Original, 9 fr. — Copie, 50 c— Enregist., 2 fr. 30 c. — Papier timbré, 1 f.— Total, 5 f • 80.— Transp. et voyage s'il y a lieu, Mém.
ISO* PROCÈS-VERBAL constatant le serment prêté par une personne
empêchée.
L'an ••••., et le , nous, juge au tribunal de première instance
de , conmiis par jugement du , à l'effet de recevoir le serment
d-après, assisté de , notre greffier, et en exécution dudit jugement,
nous sommes transporté chez le sieur . • . • (profession)^ demeurante. • . • >
rue , n<> , où étant, nous avons trouvé ledit sieur ,
retenu chez loi par (1) son état de maladie, lequel nous a déclaré être prêt à prêter le serment ordonné par le jugement sus-relaté, et a signé.
A aussi comparu (2) le sieur , lequel nous a dit qu'il se présente
pour assister à la prestation dudit serment, et a signé.
(Signature).
Desquelles comparution et déclarations nous avons donné acte aux parties, en
conséquence, ledit sieur .a présentement affirmé sous serment prêté en
nos mains et en présence du sieur , que (3) , et ont, lesdits
sieurs et , signéavec nous et notre greffier.
{Signatures.)
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 91). — Déb. : Assistance de l'avoué à la prestation de serment, 3 fr. — EmoL : Timbre, enregistr. et expédition du procès-verbal. — Mémoire.
ASSIGNATION en reconnaissance d'écriture
Gode eîo., art. 4323, 4324. — Code Pr. ctV, art. 493. — [CiaRé, L. p. c. t.2, p. 30O ; — Coim. DU TAEip, t. 4«, p. 254 ; — BoDCHKR d'Argis, p, 380; — Garbb di Tooas, p. 84 ; — RivoiRE, p. 554 ; — Sudraud-Desisles, p. 324 ;— Bowresoeob, p. 36. ]
L'an » le , à la requête du sieur , {nom^ profession et demeure du demandeur) (2^), pour lequel domicile est élu en l'étude de
(1) L'état de la personne empêchée doit être constaté.
(2) Si l'autre partie ne comparait pas, le juge constate son absence.
(3) On ne doit pas repousser pour vice de forme la rétractation de la partie, qui, après avoir prêté serment, reconnaît sciemment et loyalement son erreur. Il y a lieu seulement de l'admettre à faire
cette rétractation sous serment (Observa^ tions critiques, — J.Àv.y t. 73, p. 678, art. 606).
(1*) Cette demande est dispensée du préliminaire de conciliation (11,301, not. l^*}.
(2*j Celui qui veut assigner en recon* naissance de signature, doit d'abord mettre, soit judiciairement, soit amiabîement, le signataire à même d'en re-
an
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H* ..••,. » avoué près, lo Iribuual civil de première iuslaoce de • • • • • ,
demearant en ladite viUe, me , n<> • • . , lequel occupera pour luisur
la DréseDte assipation, je {immatricule de Vhuisêier)^
Soussigné^ ai signifié et, en télé [de celle] des présentes, laissé copie au tiear , demeurant à . • » . . , audit domiale en parlant à • • • • • »
D'un acte sous seing privé, en date du , enregistré le
à ,par ,quiareçu pour droits, contenant obligation par le sieur , au profit du sieur , au paiement d'une
somme de , stipulée exigible le
Et à même requête, j'ai donné assignation audit sieur à comparaître
1 ddai de trois leurs francs (3), à l'audience et par-devant MM* les président et
juges oon^posantla 1>^ chambre du tribunal civil de l'* instance de ,
séant au Palais-de-Justice, à , heure de • • • • • , pour
Attflodo qu'aux termes des art. 1323 et 1324, C. c, et 193, G* p. c, tout créancier, en vertu d'une obligation privée, peut demander la reconnaissance del'écritore de cette obligation et de la signature y apposée $
Par ces motifs, voir dire et ordonner que le sieur sera tenu de reconnaître comme siennes les écriture, signature existant sur ladite obligation ;
Si non, voir dire que lesdites écriture et signature seront tenues pour recon- Baes(4};
Et s*eotendre, en cas de contestation, condamner aux dépens, sous toutes réserves.
J'ai laissé audit sieur , à son domicile, en parlant comme ci-dessus,
Mutant de l'obligation sus-énoncée, que du présent. Le coût est de •
{Signature de Vhuissier,)
DÉCOMPTE
Original et copie, 2 fr. 50 c— Enregist., 2 fr. 30 c. — Papier timbré, Mémoire. — CofHe de pièces de l'obligation, 30 c. par rèle, si elle est certifiée par l'avoué; n elle est certifiée par l'huissier, 25 c.
I52* ACTE pour déclarer que l'on reconnaît Véeriture»
Cooi fr. M., art. 494.— [Carré, L. p. c, t. 2, p.309;— Comi. du tami, t. 4*% p. 252; — BoucHia d'Argis, p. 380; — Sdorauo-Dbsislbs, p. 324.]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit signifié
connattre l'identité (II, 301, not. 1, 3«). Le créancier d'une succession peut assigner Vhéritier bénéficiaire ou le curateur, si die est vacante, en reconnaissance d'écriturfi, pour obtenir jugement (II, 300, not. 2»).
(3) Le demandeur en reconnaissance |.eut assigner, avec permission du juge, a un délai plus bref que trois jours (O. 795 dû).
(4) Le tribunal doit, sans examen, lemr pour reconnu l'écrit de celui qui fait défaut, à moins que ce dernier ne soit rainenr on incapable d'aliéner ses biens {Q.mter).
La disposition de l'art. 194, relative au cas de défaut du défendeur, ne peut s'^pliquer que lorsqu'il a été formé une
TOM. I
demande en reconnaissance, soit par action principale, soit accessoirement à une autre demande (II, 310, n« 152).
Mais il n'est pas nécessaire de distinguer, pour l'application de cet article, entre le cas ou la demande en reconnaissance est provoquée contre le défendeur auquel on attribue l'écriture, et celui où il est appelé pour reconnaître celle de son auteur (II, 310, not. 1].
Si, de plusieurs défendeurs assignés en reconnaissance d'écriture, l'un comparait et l'autre fait défaut, le tribunal doit appliquer la disposition de Tart. 153
Le jugement par défaut qui tient récriture pour reconnus est sujet à l'opposi- Uon {Q. 802).
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et déclaré à M* •
, avoué du sieir .««.«. que le sieur
ei aeciare n n* • • « • • , stduc ou luevr ••«••. quo le Bwur ••••••
reoonnait fEimielleiiient par ces présentes comme étant les siennes, les écriture ,el signature de l'obligation sous sdng priyé, en date du » • « • . , enregistrée le ... 4 • «9 dont copie lui a été signifiée en tête de Tassignation, en reconnaissance d'écriture du ministèredeè « • • • , en date du •
Dont acte.
Pour original ; pour copie*
Signifié, etc« {Signatures de Vavaué et de la parUé)é
DfiCOMPTB*
Dell., 1 fr. 60 c« — Emel., 5 fr. pour l'original, et le quart pour la copie, par ar-* gument de l'art. 7f, $ il du tarif.
Remarque.—Bien qu'aucun article du Code n'exige lasignature de cet acte par la partie, cette signature parait indispensable. Il résulte de la reconnaissance d'écriture une obligation tellement irrévocable et importante, un désistement si absolu du droit de contester l'acte reconnu, quant à sa forme extérieure, que la signature de la
Sartie peut être exiçée avec autant de raison que dans le cas de désistement et 'acceptation de désistement (art. 402, €. p. c).
La reconnaissance d'écriture peut aussi être faite par la partie à Taudience, assistée de l'avoué, ou par acte signé de l'avoué, mais contenant sipification du
Souvoir enregistré à hii donné. Hors ces cas, le demandeur aurait le droit de emander défaut, pour éviter les conséquences, peut-être irréparables d'un désaveu de l'avoué (pii aurait reconnu l'écriture au nom de son client sans pouvoirs suffisants. Le jugement qui intervient sur la reconnaissance d'écriture faite à Taudience ou par acte signifié, donne acte de cette, reconnaissance, il est ainsi conçu :
Le tribunal donne acte (i) au sieur
de ce que le
Lie inuuuai •••... uvuuc w;io ii^ au dicui ....*, uc
sieur reconnaît les écriture et signature apposées à l'acte du
et réserve les dépens de l'incident (2) jusqu'au jugement du principale
DÉCOMPTE
Tarifa art. 67).— Emoi. : Droit d'obtention du jugement, 15 fr.^Déb. : Enregist. et timbre. Mémoire.
lâS. A€TB pour déelarer que Vcn dàiie Vécrilure»
CoDB Pt. eh., art 495. — [ GABat, L. 9, c, t. % p. 34S;— Comi. du TAaiv, t. 4*', «. 353 ; -^ BoucHia d'Iaius, p. 380; — Sudraud-Desisles, p. 324.]
Âla requête du sieur « • « • . , ete.,8oit signifié et déclaré à M* • • • • • , avoué du sieui^
Que ledit sieur entend par ces présentes dénier formellement los
écriture; et signature à lui attribuées et contenues en une pr^ndue obligation
en date du , et dont le sieur ademaooé la reconnaissance
par exploit de , en date du
Dont acte.
Pour original \ pour coi^,
Signifié^ etc. (Sis^tures de Vtufoué et de la parHe.)
(1) n peut être refusé acte de la reconnaissance d'une signature apposée au bas d'un compte social non définivement apuré. (II, 310, not. &>)• (2) Si récriture est tenue pour reconnue, soit par suite du défaut du défendeur^ soit par suite de sa reconnaissance formelle, les frais de la demande et du
jugement ne sont à la charge du demandeur qu'autant que le défemleur remplit ses engagements à féchéanoe, ou cpie la demande est rejetée au fond. Anssi est-il toujours prudent de réserver les dépens jusqu'au Jugement du principal. {CamPK tarif, t. 1, p. m% n» 6).
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DÉCOMPTE
Déb., 1 fr. 90 c— Emoi, par argument de Fart. 71 do tarif, S ^9 ^ ^m Pour l'onginal, le quart pour la copie.
llMiaffii^.*^La signature delà partie ne semble pas indispensable. Aucun article du code ne Texige. et il n'existe pas, pour suppléer au silence de la loi, les Bémes raisons que dans le cas précédent* Néanmoins, TaYoué agira prudemment pour sa respomubilité en faisant signer l'acte de dénégation par son client. La dénégation peut d'ailleurs se faire à Faudienoe par déclaration de la partie assistée de son avoué, ou, par conclusions posées sans signification préalable, ou, enfin, par exploit dans la lorme ordinaire.
IS4. AVENIR potir faire ordonner f« vérification de Vécrilure.
Â la requête da sieur , ayant pour avoué M*. • . . . •
Soit sonuné M* • • • . , avoué du sieur • • • • , de comparaître le .... , lieore de , à l'audience et par-devant MM. les président et juges composant la • • • • • . chambre du tribunal civil de premièreinstance de ,
séant à , au Palais-de-Justice, pour
Attendu que, par acte si^fié d'avoué à avoué, le . • • • , le sieur • • . • , a déclaré qpfû déniait les écnture el signature d'une obligation (1) soussdng privé,
(1) On ne peut faire procéder à la irérification d^ln acte qui a acquis le caractère d'acte authentique par un jugement qui en a ordonné l'exécution (II, 309, not. ¥).
Lorsque le propriétaire prétend que les quittances que son locataire produit contre ki sont fausses, il y a lieu de procéder à «ne vérification d^6eritllres et non aune inscription de faux (II, 812, noU V).
Lorsque, pour fixer le droit d'enregistrement, la régie argumente d'actes sous seing privé, elle est, en cas de dénégation, tenue, eommetoute autre partie, àen Ure vérifier l'écriture (II, 309, not. 2o).
Le testament olographe est soumis, comme tous les actes privés, à la vérification en iustice (Q. 799).
Alors même qu'il a été dressé par le préludent prod»- verbal de la présentation de l'ouverture et de l'état de ce testament (11, 304, not, ^ col).
La qualité de légataire, donnée A celui qui pfétend l'être par l'héritier du sang, ne rend pas celui-ci non recevable A contester pins tard la sincérité du testament et A provoquer la vérification de récriture (II, 300, noU !•).
La vérification oe l'écriture d'un teslamenl ok^aphe est mise à la charge
de l'héritier^ quand il n'est pas légitimaire, ou si le légataire a été envoyé en possession ; du légataire, dans tous les autres cas (Q. 799).
Ainsi, lorsque les héritiers légitimes se sont mis en possession de l'hérédité et en ont joui pendant deux ans, c'est au légataire universel qui revendique cette hérédité, en vertu d'un testament olographe, A faire procéder A la vérification* do l'écriture qui est déniée par les héritiers {J.Av,, t. 72, p. 366, art. 168);— *tfcu« lorsque le légataire universel a été envoyé en possession (t 73, p. 398, art.
485, S ^7, et t. 74, p. 486, art. 750).
L'héritier naturel, qui a laissé le légataire universel, institué par testament olographe, prendre possession du bien de la succession et en jouir pendant toute sa vie, sans réclamation, n^est plus recevable à demander contre les héritiers de ce légataire la vérification de l'écriture du testament. Il ne peut se pourvoir que parla voie du faux principal ou du faux incident (U 74, p. 311, arU 695).
La nécessité de la reœnnaissance ou vérification s'applique tant A l'écriture de l'acte qu'A la signature ou aux approbations qui tiendraient lieu de l'écntare ((?. 796).
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en date du. • • ., souscrite par lui au profit du requérant, enregistrée à. • • • ,
le y par , qui a reçu Qu'il y a lieu par conséquent
de procéder à la vérification (2) des écriture et signature de ladite obligation;
Voir dire et ordonner que par«devant tel de MM. les juges qui sera commis à cet effet,il sera procédé, dans les formes prescrites par la loi, à la védfication des dites écriture et signature, tant par titres et témoins que par trois experts dont les parties conviendront j sinon, qui seront désignés d'office par le tribunal ; voir dire que l'original de ladite obligation sera, à Cet effet, déposé au greffe dudit tribunal et son état constaté, et s'entendre, le sieur • • • . • , condamner aux dépens.
Dont acte.
Pour original; pour cop
Signifié, laissé copie, etc. (Signature de ravoué.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 71). — Déb. : Timbre et signification, 1 fr. 90 c.» Emoi. : Original, 5 fr. ; plus, par chaque copie, 1 fr. 25 c.
IKK. JUGEMENT qui ordonne la vérification.
Code Pr. ««., art. 496. — [ CAi^Ré» L. p. c, t. %, p. 349; — Comm. du tarif, t 4«'. p. 254, 255; —Boucher d'Argis, p. 380; — Sddraud-Dbsislbs, p. 324.
Attendu que le sieur ue reconnaît pas Téc^'iture du billet dont il
s'agit.
Le tribunal ordonne (1) que par le sieur. . . .(2^), et dans le délai de
ledit billet sera déposé au greffe, après que son état aura été constaté et qu'il aura
été signé et parafé par le ditsieur ou par M* , son avoué et
par le greffier, lequel du tout rédigera prooès-verbal pour, après le dépôt, être procédé à la vérification dudit billet , tant par titres que par experts et
(2) La vérification d'écritures peut être demandée pour la première fois en cause d'appel, et quoique le demandeur ait conclu au fond (II, 301, not. 4«).
(1) On ne peut ordonner la vérification, au cas de dénégation ou de méconnaissance, lorsque l'assigné soutient que quand l'acte serait vrai, il serait nul ; qu'ainsi il est inutile d'ordonner cette vérification, puisqu'elle n'empêcherait pas le rejet de racte vérifié (0.803 quater).
On ne peut se dispenser d'ordonner la vérification d'écritures dans tous les cas où la signature d'un titre privé n'est pas reconnue, quoiqu'il s'agisse non dVin titre de créance produit par le demandeur, mais d'une quittance dont excipe le défendeur (II, 309, not. 3»).
Une vérification ne peut être ordonnée d'office gue si le demandeur a, par son assignation, conclu à ce que l'écriture Boit tenue pour reconnue (II, 310, n* 152).
Les juges peuvent, alors même que l'écriture est aéniée ou méconnue, se dispenser d'ordonner la vérification, s'ils
trouvent dans la cause des éléments suffisants pour fixer leur décision. Leur ' pouvoir à cet égard est discrétionnaire (Ç. 803 ter).
Lorsqu'un contrat n'est pas revêtu de la signature de l'une des parties, mais seulement d'une marque, les tribunaux peuvent, quand cette marque est déniée par la partie à laquelle on l'attribue, se dispenser de recourir à la vérification d'écritures, et se borner à faire subir uo interrogatoire à cette partie, pour en conclure que la marque déniée lui appartient véritablement (II, 312, not. 3«).
(2^) Celui qui a été admis par jugement à une vérification d'écritures, ne peut, faute de faire les diligences nécessaires, et après une mise en demeure, être déclaré déchu du bénéfice de ce jugement et, par suite, débonté de sa demande ou de son exception, lorsque les juges n'ont pas fixé de délai pour la vérification ; c'est seulement le cas de déterminer ce délai , et sauf à prononcer ultérieurement (II, 312, not. V).
CHAP.l", — TIT.V. — I. VÉRIFICATION D'ÉCRirURE. — 156. 149
par témoins (3), le tout devant M , que le tribunal commet (4) à ce
effet ; dit que les parties seront tenues, dans les trois jours de la ^gnification du présent ju^ment, de convenir d'experts (5), sinon et ledit délai expiré, ordonne
2H'il sera procédé à la vérification paries sieurs , experts nommés d'ofce (6) par le tribunal , sur pièces de comparaison convenues entre les parties, el à déuuit sur celles indiquas par ledit conunissaire ; pour les titres, rapports d'experts et enquêtes rapportés, être par les parties conclu, et par le tribunal, ordonné ce qu'il appartiendra, dépens réservés.
DÉCOHPTI.
(Tarif, art. 84.) Émoi., Droits d'obtention du jugement, 5f. — Déb., Enregistr* et droits de timbre. » Mémoire.
156* PROCÈS-VERBAL couêtatant Vétat et le dépôt de la pièce.
CoDB Pr. m., ift. 496. — [Cieré, L. p. c, t. 2, p. 349; -- Gomi. du tarif, t. 4«», p. 254, 266; —Boucher d'Argis, p. 381 ; — Carré de Tours, p. 84; — Rivoire, p. 554: — Sudraud-Desjsles, p.344;— Fons, p. 246;— Boknesoeur, p,466, art. 92. ]
L'an , le , au greffe, a comparu le sieur , assisté
de M*. , son avoué, lequel a dit, que pour satisfedre au jugement (1) de
(3) Les trois genres de preuves autorisés par l'art. 195, peuvent concourir pour la vérification, c'est-à-dire être employés simultanément : c'est à la conscience du juge de s'éclairer sur le résultat (Ç. 804)<
Le demandeur qui s'est borné d'abord à l'on des trois genres de preuve indiqués par la loi, peut ensuite être admis à recourir aux autres (l^. 855).
La vérification peut se faire par témoins, encore qu'il s'agisse d'une obligation dont la valeur excède 150 fr. {Q, 804, in fiMê) : mais, dans ce cas, je ne pense pas que les dépositions des témoins puissent porter sur l'existence de la convention (/. il»., t. 74, p. 187, art. 643).
£n matière de vérification sont applicables aux témoins les prohibitions et reproches formulés dans les enquêtes orcBnaires (10.856).
Les témoins qui ont vu écrire l'acte dont la vérification est ordonnée, et même l'ont signé avec la personne dont 00 méconnaît la signature, ne peuvent être assimilés à ceux qui ont donné des certificats sur les faits relatifs au procès Gl, 355, not. 30).
Les témoins sont assignés en vertu d^lDe ordonnance du juge-commissaire (U,356,n«CLXIX).
Le dé&ut de paraphe des témoms sur les ittèces déniées ou méconnues n'en- Vaioe pas Dullité^ si la certitude qu'on
n'a pu se tromper sur l'identité de la pièce résulte d'autres circonstances {Q.
§55 bis).
Dans l'enquête qui a lieu pour une vérification d^écriture, les délais de l'art. 257 se calculent à partir de la signification du jugement qui ordonne la vérification (Q. 804 (er).
(4) Lorsqu'un juge, commis pour procéder à une vérification, en a réglé la forme d'une manière contraire au texte du jugement, i! peut, par une seconde ordonnance, modifier la première (YI, 372, not.).
Quand le tribunal ordonne que la vérification se fera ailleurs qu'en son greffe, c'est le jug&-commissaire déjà nommé ou un autre juge que le tribunal commet ou qui est désigné à suite de commission rogatoire qui doit procéder à cette vérification (Q. 831).
(5) Quoique l'une des parties ait nommé un expert, le juge n'en doit pas moins nommer d'office les trois experts, la nomination faite par la partie étant considérée comme non avenue {Q» 805^.
Les parties, malgré les termes de l'art. ^3, ne peuvent pas convenir d'un seul expert ((?. 806 6m}.
(6) La nomination d'office des trois experts est définitive (Q. 806).
(1) La loi n'exige pas que le jugement
3ui ordonne la vérification fixe le délai ans lequel le demandeur devra déposer
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oe triboDal rendu le. , entre lui et le sieur (2), <^ui ordonne
la vérification de la signature de Técrit ci-après énoncé, il nous présentait pour être déposé au greffe, un écrit qu'il a dit être. . • • • «^ nous requérant de constater l'état de ladite pièce, et a signé avec M*
{Signatuns.)
Desquels dépôt et réquisitions, nous greffier, soussigné, avons donné acte, et avons procédé à la constatation de l'état de Ladite pièce, ainsi qu'il suit : ledit écrit est sur une feuille de ^pier timbré^ • • » . „ le papier est plié en sa lenteur en parties \ il contient (nombre de lignes, ratures, surcharges)^.
il commence par ces mots , il finit par ceux-ci ; à la fin se
trouiie 1& signature avec paraphe, et après que ledit papier a été, au dos de l'écriti; signé et paraphé (3) par le comparant son avoué et nous creffier, il a été pai nous déposé en notre greffe, pour être remis quand et à qui il sera ordonné , et ont, ledit oomparant et M«. • .... son avoué, signé aveo nous.
(Signatures.)
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 92, S l.HIBnio^> Vacations de l'avoué à faire le dépAt, 6 f. — Déb. Timbre, earegistr. etei^^édit. du procès- verbal.^Mémoire.
itSV. SIGBUFIGATION de laete de dépôt (1).
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* «, soit signifié
et en tète [de oeâie] dei présentes laissé copie à M* , avoué du
sieur. . • . • •
De l'expédition dûment en forme d*un acte fait au greffe du tribunal civil de
première instance de , le , enregistré, constatant le dépôt
fait audit greffe, par M* au nom de son client, de l'original de l'obligation sous seing privé, dont la vérification a été ordonnée par jugement en
date du ; contenant la description de l'état de ladite pièce, signé
de l'avoué du demandeur, et du greffier du tribunal qui a dressé le procès-verbal.
Dont acte.
Pour original { pour copie. (Signature de r avoué.)
Signifié, laissé copie, ete.
DÉCOKFTB.
Déb., 1 f. 90 c— Smol., 1 L 25 c— Plus, copie de pièces du procès-verbal à raison de 30 c. par rôle.
la pièce ; mais il est à propos de le faire. Lorsque les juges n'ont point fixé de délai et qu'aucune mise en demeure n'a été sigmfiée , la négligence du demandeur n'entraîne ]jas sa déchéance; il en serait autrement si le retard ou le refus avait été constaté par une sommation ou une mise en demeure (Q. 807).
(2) Le défendeur peut être sonuné d'assister au procès-verbal de dépôt de la
pièce ; mais s'il ne se présente pas, cette sommation ne fait encourir aucune déchéance. (Q. 809).
(3) La loi n'exige pas que le juge-commissaire paraphe la pièce; mab c'est une précaution utile {Q. 808).
(1) S'il n'y a pas d'avoué constitué, la signification se fait par exploit k domi* cite. (Comm. tarif, 1. 1, p. 254^, n« 13)«
CHAP,!*'.— TIT.Y.— I. TÉRIFICATION D'ÉCRIXUM.-^169. ISi
IS& PROCÈS-VERBAL 40 eommumeolton 4i U pUcê de la par$ du
diftndewr.
Code fr. m., trt 498. — [Cabré. L. p, c, 1 1, p. 32î; — Ck>Mif, du taiw, t, 4*», p. «54, S55; — Boucuift d*Argis, p. 380; — CARtà db Todbs, p. 84; — JUvoiee, p. 554; — Sddiadd-Dmisles, p. 324;— Bonresœdr, p. 466 ; art. 99, g 1 ]
Aujourd'hui (1) % comparu au greffe le sieur , assisté de M*
800 avoué, lequel nous a requis de lui donuer communication d*un écrit à nous
déposé par le sieur , suivant notre procès-verbal du, , et dont
la vérification a été ordonnée par jugement du tribunal rendu entre loi et ledit sieur ... le. • ., à quoi obtempérant (S), nous avons prèwnté audit sieur . • • ledit écrit dans l'état déerit par notre procès- verbal précité { sur lequel écrit
ledit sieur , , après avoir pris eommunioation sans d^laoement avec
H*. • • • , , #t l'avoir pisu'aphé ^vec ledit M* « . • • • et nous, nous a observé
que (ob$9r9iUiim$) , et a ledit sîear s^ avec ion
avoué et nous,
DÉCOMPTI.
(Tarif, art. 92, fi 2.)— Emoi., Vacation de l'avoué défend^r à prendre communication, 6r,«Déb., Timbre et enregistr. du procès-verbal, Mémoire.
Remarque. — Ce procès-verbal ne doit être ni expédié, ni signifié, les irais oe passeraient pas en taxe. ifiommenU du Tarifa X. 1, p. 255, n** 15.)
1S9. REQUÊTE fHeentie ausu^e^eûmmUeûire peur ûbtemr U perwUnion d'assigner la partie qui a dénié Véerilure à Veffel de wmewir des pièces de comparaison.
Gmi Pr. ew., art. 499. — (CaieA, L. p. c. t. i, p. 3U; — Comi. dd TARir, t. 4*', p. 255, tt6; — BouCBiR d'Amis, p. 384 ; — Carré ei Tours, p. 84 ; — Bivoirb, p. 566 ; ^Subraud-Desisus, p. 324 ;— Fors, p.464, 466 ; — BomrESQSDR, p. 466, § 3.]
i Jf. iiu&e au tribunal cinil de première instance de , ewÊHr
miê pour la vérification d'écritures dont eera parlé ci-apris.
Le sieur (Aomt, pro/eMion «1 (t#m«tirtf) ayant pour avoué BI^ • • •,
a l'honneur de vous exposer,
Oue, par jugement contradictdrement rendu, par ce tribunal, entre le
siear et le sieur , il a été ordonné quil serait procédé par-
devanl vous à la vérification tant par titres et témoins que par experts, des friture et signatare d'une obligation, sous seing privée de la somme de. . • • « qM6
le sieur soutient avoir été souscrite a son profit par le sieur. • • ^ • «i
& là date du , enregistrée ;
Que cette obligation ayant été déposée ad j;rèffe par M^ • , • . ., avoué du
*^ , ainsi qu'il résulte d'un acte de dépôt dressé par le greffier «
éeer.
le. ; enregistré', il s'agit aujourd'hui àe convenir des pièces de compa-
nison nécessaires pour parvenir à la vérification ordonnée par le jugement s^séooocé.
(1) Le délai de trois jours qui est acovdè an défendeur ne court du jour du oépètfM lorsqu'il y a assisté; dans le cas eoitrdre , ce délai court seulement do jour de la signification de l'acte de dépdl(Ç.810j.
Le défendeur oui ne prend pas communication dans le délai fixé, n'est pas déchu de cette faculté {Q. 811).
(2) Lacommumcation peut être donnée par le greffier seul, et hors de la présence du juge^^mmiisaire {Q. 812).
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En conséquence, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, M. le juge-commissaire, Indiquer leslieu, jour et heure, auxquels le sieur* . • • • , devra être sommé de comparaître par-devant vous, pour convenir des pièces de comparaison {$( U ié' fendeur n*a vas d^avoué eomUtuéy on ajouté) : et attendu que le sieur. • . • . • n*a pas constitué avoué, commettre un boissier pour lui signifier à personne ou domicile la sommation dont il s'agit.
Présenté au Palais-de- Justice a , le. . • • • •
160* ORDONNANCE du juge^ommiiêoire.
Noos, Juge-commissaire, vu la requête qui précède, les pièoesà Tappui et l'article 199 du Code de procédure civile. > disons que le sieur sera
sommé de comparaître par-devant nous, à l'effet de convenir des pièces de comparaison le , heure de , à. . . . . {s'il y a moui tonstHui^
on ajouté) et ce j^ar acte d'avoué à avoué ; {tHl n'y a poê d*avoué €on$titué, <m i^'onle) par exploit de , huissier audiencier que nous commettons à cet effet
FaitauPalais-de-Justiceà. ,1e
{Signatureê du juge et du greffier,) (1)
DÉCOMPTE
(Tarif| art. 76.)— Déb., Pap. timbré et enregistr. de l'ordonn.^ 3 f. 95 c^Emol., Rédaction de la requête^ 2 f .
161. SOMMATION par acte d'avoué à avoué au défendeur, en vérifieation dUerituree^ de comparaître devait le juge^-commûeaire pour convenir de$ piécee de eomparaiion*
CoDiPr.cto., art. 499. — C Carié, L.r. c, t.î.p. 324;— Cou m. dd taeip. t.^". p. 255, 256 ; — BoDCBta d'Argis. p. 384 ; — Carré db Tours, p. 85 ; - RivoiRii p. 556 : — SuDRAUD-DsBisLis, 326 ; — Victor Fohs, p. 466.]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit
«ien tète [de celle] des présentes, laissé copie à M* , avoué du sieur. . . '
D'une requête présentée à M , iuge-commissaire, et de rordonoance
par lui rendue ensuite de celte revête en date du , enre^strée.
Soit en conséquence sommé ledit M* de comparaître, si bon lui semble, et de faire comparaitre sa partie le , heure de , à . • • >
par-devant M , juge au tribunal de , commis pour procéder aux
opérations de vérification dNtoriture dont il va être parlé , et pour convenir devant lui des pièces de comparaison nécessaires à la vérification des écritures el signature
déniées par le sieur , contenues en l'obligation dont il s'agit, le tout ea
exécution d'un jugement rendu contradictoiremeot entre les parties par la • . . chambre du tribunal le , enregistré et signifié.
Déclarant audit M® , que, faute par sa partie de comparaître, il sen
contre elle donné défaut, et que la pièce déniée sera tenue pour recoûnue, confor* mément à l'art. 199 du Code de procédure civile.
Dont acte.
Pour original ; pour copie, etc. {Signature de l'avoué»)
Signifiée, etc.
décompte.
(Tarif, art. 70, par analogie.)— Déb., 1 f. 90 c.— Emoi., 1 f. 25 c— Plus, «>1*
de pièces de l'ordonnance et de la requête ; trois rôles évalués à 90 c. ou 90 c.
(1) Yoy. iuprd, p. 19, not. 3.
CHAP. I". — ÏIT.V. — 1. VÉHIFIGATION D*ÉCRITURE. — 164. 153
162* SOMMATION à la partie qui n*a pas cofulitmé avoué. CoDi Pr.civ., art. 499. {Voy. la formule préeédente.)
Celle êommalion eonlienl les mêmes énonciations que Vacle préeédeni. Elle se compose de deux parties : la signification de ^ordonnance et la som' UMtian. La forme de Pesploit est seulement substituée à celle de l'acte d'à» poué à avoué*
Elle est signifiée par Vkuissier commis dans Vordonnanee. (CommenU r«nA 1 1, p.256, ii*20.
(Tarif, art. 29.) — Déb., Original, 2 f.—Copie, 50 c. — Enregislr., 2 f. 30 c— P^ner timbré,! f. 50o.— Emoi., Copie de pièces, 3 rôles, 90 c— Total, 7 f. 20.
PROCÈS-VERBAL de défaut contre le demandeur
CoDB Pr. etv., art 499. — C CiaaÉ, L. p. c, U%p. 324; — Comi. on tkUF, 1 4*', p. 256 ; — BoDCBBE D'Aacis, p. 384 ; — CARii db Toubs, p. 85 ; — Rivoirb, p. 556 ; — Sodbauo-Dbsislcs, p. 325.]
L'an , le , heure de , en la salle du conseil de
la chambre du tribunal de ., et devant nous juge audit tribunal commis aux fins ci-après, par jugement du , a comparu M« . . . .,
âTonéda sieur , lequel nous a dit qu'il comparaît pour satisfaire à la
sommation à lui donnée le , à la requête du sieur , dont il
nous a représenté copie, de se trouver devant nous à ces lieu , jour et heure, à reflet de convenir de pièces de comparaison en la vérification d'un prétendu billet
de. déposé au greffe le , laquelle vérification a été ordonnée
parlejugraientsus-éooncé et daté. Et^attendu que le sieur ne comparait pas, ni avoué pour lui, il nous a demandé de donner défaut, et pour le profit de
lu donner acte de ce qu'il conclat à ce que ledit sieur soit débouté de
sa demande en vérification dudit billet ; qu'en conséquence ledit billet soit rejeté, et qu'il soit lait mention en marge du billet dont s'agit par M , greffier dépositaire, du jugement à intervenir, à faire laquelle mention sera contraint ledit neffier, même par corps, quoi faisant déchargé, à ce que le demandeur soit condamné aux dépens, et a signé sous toutes réserves.
{Signature»)
Desquelles comparution et réquisition, nous juge-commissaire , avons donné
acte audit M* ; en conséquence, attendu que ledit sieur. • • . n'apascom-
parp m avoué pour lui, avons contre lui donné défaut, et pour faire droit, disons
qu'il eo sera fait par nous rapport à l'audience du , et avons signé
avec ledit sieur. et le greffier.
{Signatures,)
DtCOMPTE.
(Tarif, art. 92, S 3.)— Emoi. , Vacation de l'avoué défendeur. 6 f.— Déb. , Timbre et enregistrement du procès-verbaL^Mémoire.
164. PROCÈS- VERBAL de défaut contre U défendeur. Code ?r. eio., art. 499. (Voy. la formule préeédente.) Vin. , le , a comparu le sieur , assisté de
(i) Soit que les parties comparaissent, 1 commissaire doit dresser procès- verbal soit que J'une d'elles fasse défaut, le juge- 1 (II, 325, n» 157).
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M« son avoué fl), lequel nous a dit que, suivant acte d'avoué à avoué
(ou suivant exploit du ministère de , huissier eonmiis), en date du. • • • ,
enregistré, il a, ea vertu de notre ordonnanee du. . • • • . aussi enregistrée, fait
sommer le sieur ,défendeur,àcomparaitredevantnousàcesjour, lieu et
heure, pour oon venir des pièces de comparaison, en foi de quoi il nous a représenté
notre ordonnance et roriginal de ladite sommation, et attendu que ledit
ne comparait pas ni personne pour lui, il a demandé défaut et pour le profit qu'il lui soit donné acte de ce qu'il entend conclure à ce qu'il plaise au trihdnal ordonner que la pièce dont 11 s'agit sera tenue pour reconnue; en conséquence, que, sans
s'arrêter ni avoir égard à la dénégation de la signature apposée sur ,
laquelle dénégation sera déclarée de nul effet et comme non avenue, les conclusions prises par le demandeur lui seront adjugées) ordonner que ladite pièce lui sera remise par le greffier qui en est dépositaire, après avoir (kit eh marge mention du jugement à intervenir, à quoi sera ledit greffier contraint, quoi faisant dédiargé ,
sauf à M. le procureur impérial^ à requérir contre ledit sieur. «
la condamnation en l'amende de 150 fr„ aux termes de fart^ S13, C. p. c.
Condamner ledit sieur à payer au concluant, même par corps, la
somme de à titre de dommages-intérêts, le eoddamnér en outre à tous
les dépens, y compris ceux réservés par le jugement du , dont distractloo
à M® , avoué, qui la requiert aux offres de droit.
(Signaiureê.)
Desquelles comparutions, dires et conclusions, nous, juge-commissairOi avons donné acte au comparant^ etc., {comme à la formule précédente).
DÊCOHPTB.
(Tarif, art. 99, S 3.)— Emoi., Vacation de l'avoué demandeur, 6f.--Déb., Tfni|>re et enrçgistr. du procès-verbal.— Mémoire.
iW* JUGEMENT qui, fauté par le demanélewr é^a»oir mmparu^ njeUê
la pièce.
(Ck>D£ Pr. €k.t art. 499. (Foy. formule p» 463.)
Le tribunal , oiiT le rapport feit à l'audience par M. . « . . w,]ugé
commis pour procéder k la vérification dont il s'agit^ enBeml>l« en ses conclusions* M , substitut du procureur impérial ;
VttK . . ...,2». . :. . .5
Attendu que n'a pas compara sur la sommation par loi faite, suivani
exploit de , en date du pour oonvenir des pièces de oompa-
raison, ainsi qu'il résulte du procès-verbal du ; Rejette la pièce donl
s'agit, en conséquence, dit que la dite pièce sera considérée comme n'existant pas au procès; ordonne qu'elle sera bâtonnée par le greffier, et que mention du présent jugement sera par lui faite en marge de ladite pièce, à quoi faire ledit grever iera contraint en vertu du présent jugement, quoi faisant déchargé ;
Ordonne que, sans s'arrêter ni avoir égard à ladite pièce, il sera procédé au fond;
Condamne aux dépens faits sur ladite vérification, y compris ceui
•réservés par le jugement dudit jour.
DtCOHPTE.
(Tarif, art. 85.}— Emoi., Droits d'obtention du jugement, 5 f.— Déb., Timbre, enregistr. et expédit.. Mémoire.
(1) Le demandeur peut se faire représenter par s^naveuA (11^ 3^, notO*
CHAP. I*.— TIT*T. — I. VÉniFIGATIOir d' ÉCRITURE.— 167. 15S
166. JUGEMENT gui, faute par le défendeur d^atoir comparu, tUnt la
pièce pour reconnue (!)•
CooB Fr99. CM.» art. 499. (F«y. la formule n« 463.)
Méme$ fermée qué le précédenly il adiuge Ue eoneluiiônê du proeiê-'fmM de défaut.
BtcOBiFTB.^(€oinm» à la fàrmule préeédenie.)
167. PROCÈS-VERBAL partant indication depUcee de comparaison et ordûnnanee aues dépoeitaires de ie$ reporter eê aucD esperii de prêter ffraiffU et faire la vérification^
Code Pr. «>., arU 499. — C Cae»*, L, f. c, t. 2, p. 324; — ÇeMM. du tarif, t. i*\ p. 356 , — Boucher d'Argis, p. 384 ; — Carré de Tours, p. i5 ; — Rivoirb, p. 556 ; — Sudeaud-Desisle». p. 825 ; — Fous, p. 4 64 ;— Bonnescbdr, p. 4 66, g 3. ]
L'aB. ••••., le M par-devaot novs, iuge-commissaire» «ssisté
de. • • .» greffier, a oompameo la chasibre du conseil du tribunal le sieur • . . .^
assisté de M* son avoQé, lequel nous a dit qu'en exécution de notre
onknuiaaoe en date du , il a, par acte d'avoué à avoué, en date du. . . .,
fait sommer le sieur de se trouver par-devant nous à ces lieu, jour et
faeare, aux fins de ladite requête, et attendu que le sieur et M*
son avoué, sont présents, il déelare qu'il offre peur pièces de comparaison (1*), dans la vérification ordonnée entre les parties par jugement du. . . • . . (d^ MfiMliMi dei piècee; $'U le$ ûfillee préeente \ é*il ne les a pêe^ il indigue entre queUee wmùu ellee se irauvent), et a signé avec ledit M*. . . * .
{Signatures,)
A aussi comparu ledit sieur , assisté de M* • ...» son avooé^
lequel nous a dit qu'il se présente pour obéir h l'ordonnance et satisfaire k la som^^ nation sosdatées {proposition de moyens contre les fiêees indiquées), et qu'il ofre poar pièces de comparaison {dés^pMion), et a agné avec ledit M« » « • •
{Signatures.)
(1) La faculté donnée au juge, de tenir la i^èce pour reconnue, en cas de défaut dm défendeur, ne doit pas être restreinte au cas où l'écriture est attribuée k ce dernier (0. 813).
" de démat du défendeur, le tri*
En banal
au Heu de tenir la pièce pour repeut, 8|il le juceàpropos, en
erdonaer la vérification (H, 325, not. ). • L'bppeaîtîon au jugement rendu sur le rapport du juge-commissaire, à i'occasioa du démit de l'une des parties, ne safit pM peur autoriser ce magistrat à rendre une nouvalle ordonnance à l'effst de ooBveoir des pièces de comparaison; il tant attendre que le tribunal ait statué sur fManlion {Q. 814).
(1*) Lapartie aùdmise à une vérificatien d*éerit«e est encore recevaUe, après avoir, om première fois, présenté des pièces de ooflq>araison qû ont été rc^ tées fv le fige, à en produire ensuite
d'autres nouvellement découvertes; suN tout lorsaue le Juge n'a point fixé de délai pendant lequâ la vérification doit être faite , et que la cause se trouve encore en instruction, et non disposée à recevoir un jugement définitif sur le fond (II, 327, not. !•).
H en est de même si la partie a été obar»
S, par le même jugement, de rapporter itres preuves, et si ce n'est qu'après avoir procédé à ces autres preuves, qu'elle veut revenir, à l'aide de pièces nouvellement découvertes, à la vérification d'écriture qui se trouvait la première dans l'ordre des preuves erdonnéee (II, 327, net. a*).
Lorsqu'une pi^ est produite par le demandeur à l'appui de ses oonolusions, si le défendeur ne déclare pas en dénier ou en méeennaltre l'écriture, sen silence équivaat àiua reeeeMiMoee (U, 3(^
Bog.
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{Le demandeur expoee ees moyens contre les pièces offertes par le défen^ deur,)
{Raisons contraires du défendeur,)
Desquelles comparations , dires, coDclusions et préseDlalioo de pièces, avons doDDé acte aux parties; en conséquence, attendu que {telles puces) sont du nombre de celles indiquées par la loi, pour servir de pièces de comparaison (2), et que les parties sont d'accordsur le dioa de ces piècM, avons ordonné (3) qu'il sera
S 2) Le juge-commissaire ne peut pas imettrc, pour pièces de comparaison, des actes authentiques extra-jadidaires autres que ceux passés devant notaire
On procès-verbal dressé en bureau de paix, et signé par la partie, peut être admis comme pièce de comparaison (0.817).
Il n'en est pas de même des registres de l'étatcivil (9.818).
On ne peut pas admettre comme pièce de comparaison la signature apposée à un acte fait en présence du juge ou du greffier seulement (j^. 819).
Il en est autrement des pièces que les lois anciennes déclaraient authentiques, mais auxquelles les lois actuelles n'attribuent pas ce caractère {Q. 820).
De ce que la loi autorise à admettre les pièces écrites et signées par les parties, en aualité de fonctionnaires ou d'officiers publics, il ne s'en suit pas rigoureusement que la pièce doive tout à la fois être écrite et signée par elles {Q. 821).
Une lettre de cachet peut servir comme pièce de comparaison pour vérifier les écriture et signature d'un ancien ministre dans un testament olographe (II, 3^7, not. 3«).
Des notes paraphées sur des actes émanés d'un ministre et existant dans un dépôt public, sont aussi des pièces de comparaison (II, 327, not. 4<»).
Il en est de même d'un certificat délivré
rr un médecin, en sa qualité de préposé la vérification des infirmités en matière de recrutement (II, 327, not. 5»). S'il s'agit de s'assurer qu'un acte a été écrit en entier de la main de la personne à laquelle on eu attribue l'écriture, de simnles signatures apposées à des actes , d'ailleurs admissibles, peuvent suffire pour vérifier le corps entier de l'écriture ((?.822).
Les écritures et les signatures privées que l'on peut admettre pour pièces de comparaison, comme ayant été reconnues
par celui à qui la pièce à vérifier est attribuée, sont celles qu'il a reconnues eo justice ou devant notaire {Q, 823}.
Ainsi, dans la vérification d'écriture d'un testament olographe, un corps d'écriture déposé chez un notaire, par le testateur lui-même, en vue de son testament, et pour laisser, en cas de besoin, des pièces de comparaison, peut être admis en cette qualité (i. Àv.yU 74, p. 36, art. 614, g 7).
Les mots : reconnus être de lui, qui terminent le S â de l'art. 200, G.P.G., s'entendent de la reconnaissance faite par experts (0. 824).
De plusieurs pièces présentées pour ser* vir à la comparaison, le juge-commissaire doit admettre de préférence les i>lus voisines de la date de la pièce à vérifier (Q. 825).
Le mot pourra^ employé dans la dernière disposition de l'art. 200, n'exprime pas seulement que le juge-commissaire est autorisé à admettre, pour comparaison de la pièce sur laquelle porte la dénégation ou la méconnaissance, le surplus de cette pièce, qui n'est ni dénié, ni méconnu, mais encore qu'il peut exiger d'autres pièces (0.826).
Il n'y a d'autres ressources pour la vérification que le serment décisoire, si, ne pouvant fournir la preuve par té» moins, le demandeur se trouve paiement dans l'impuissance de présenter des pièces de comparaison ayant le caractère exigé par l'art. 200 {Q. 828).
La prohibition de recevoir des pièces de comparaison autres que celles qui se trouvent désignées dans Tart. 200, ne s'applique qu'aux opérations des experts {Q. Hib bis).
(3) Lorsque les parties conviennent à l'amiable des pièces de comparaison, le juge-commissaire leur en donne acte,
Lorsqu*étant en présence l'une de l'autre, elles ne s'accordent pas à ce sujet, il faut qu'il soit rendu jugement qui dô-
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procédé à la vérification dont est question sur lesdites pièces, lesquelles, après avoir été paraphées par nous, notre ^ffier ei l'avoué de la partie qui les a présentées, ont été déposées entre les mains du greffier qui s'en est chargé, et pour continuer l'opération, avons renvoyé aux jour, lieu et heure qui seront ultérieurement
indiqués sur requête à nous présentée, et auxquels le sieur , notaire
à {ou autres dépositaires publics), et les sieurs (expertsj et les parties seront tenus de comparaître devant nous, savoir M® pour apporter
suite faire ladite vérification, et les parties pour être présentes auxdites opérations qui seront faites tant en absence que présence. Et ont les parties et leurs avoués signé avec nous et notre greffier. {Signatures,)
DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 92, S 3.)— Emoi., Yacat. de chacun des avoués, 6 f.— Déb., Timbre et enregistr. deprocès-verbal.«Mémoire.
168. REQUÊTE au juge- commissaire pour obtenir riniicalion du jour aug%ul doivent être assignés les experts et les dépositaires des pièces de comparaison.
Coins JV. etv , art. 204, 204. — rCAiii, L. p. c. t. % p. 335, 343 ; ~ Coiiii. nu TARif « t. 4«', p. 357; — Boucher d'Argis, p. 38i ; -^ Carié m Tours, p. 86; — Rivoirb, p. 556; — Sudraud-Desisles, p.326;— Bohnesobdr, p. 440, g 5.]
A M juge enta , • . chambre du tribunal civil de première tn-
sianee de commis pour procéder à la vérification d*éeritures
dont il va éire parlé.
Le sîeor ayant pour avoué M* a l'honneur de vous
exposer:
Qu'en exécution d'un jugement rendu contradictoirement entre l'exposant et le sieur par la • . . chambre du tribunal le . . enregistré, qui a ordonné la vérification des écriture et signature déniées par le sieur
contenues en l'obligation sous seing privé, souscrite au profit de l'exposant en date
da enregistrées, les parties sont comparues i)ar-devant vous le . • .
• • • el sont convenues des pièces de comparaison, ainsi qu'il résulte du procès-
elare quelles seront les pièces qui serviront à la comparaison {Q, 815).
(4) Lorsque les pièces de comparaison ne peuvent être déplacées, ou que les détenteurs sont trop éloignés, le tribunal peut ordonner, sur le rapport du juge et les conclusions du ministère public, oue la vérification se fera dans le lieu le plus proche, ou que, dans un délai déterminé, les pièces seront envoyées au greffe, par les voies que le tribunal indiqneradans le jugement, (art. 202, C. p. c.) u peut arriver qu'un titre sous seing pri- \é (tto billet, par exemple), ait été souscrit k l'étranger par un Français revenu depuis dans sa patrie, où il est décédé, sans hisser en France aucun écrit qui puisse servir de nièces de comparaison.
Ses héritiers reiusent de reconnaître
l'écriture et la signature du titre, le créancier n'a alors d'autre ressource que de conclure à ce qu'il soit donné commission rogatoire au tribunal du pays étranger où a vécu le Français, afin qu'il procède à une vérification d'écriture. Cette vérification aura lieu suivant les formes tracées par les lois de cepavs. L'assignation qui sera signifiée aux défendeurs devra accorder les délais de l'art, 73, C. p. c— Il peut être prudent, avant d'envoyer la pièce, d'obtenir du tribunal au'il en soit fait une copie figurative par des experts, les parties présentes ou dûment appelées. — Cette copie demeurera déposée au greffe avec le procès-verbal des experts. L'original et la copie seront aussi communiqués par hi voie du greffe, et paraféspar les parties, conformément à 1 art. 198.
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if«rbal dressé par le greffier le même joar. enregistré, à la suite duquel vous avas ordonné que les experts qui doivent procéder à la vérification prêteraient sermeot et que les dépositaires des pièces de comparaison » les représenteraient aux jour, lieu et heure que vous indiqueriez ;
En conséquence, Texposant conclut à ce qu'il vous plaise, M. lejuge-commissaire, indiquer les lieu, jour et heure auxquels devront être sommés de comparaître par
devant vous , !• le sieur 2» S'» tous trois
écrivains, experts commis pour procéder à la vérification d'écritures par le jugement sus-énoncé, et M* . . , . . • notaire, dépositake de la minute d'un contrat sous seing privé passé entre le sieur et le sieur •
écrite de la main du sieur enregistrée, choisie par vous, comme
pièce de comparaison pour, en ce qui concerne les experts, prêter serment de bien et fidèlement remplir leur mission et procéder à la vérification d'écriture j dont il
s'agit, et en ce qui concerne M* représenter la pièce qui doit servir
de terme de comparaison.
Présenté au Palais-de-Justice, à le . * . . • ;
{Signature de ravoué.)
OEPOICNAMCI.
Nous juge-commissaire ,
Vularequêtequiprécède, et les pièces à l'appui, autorisons le sieur ..*•.•
à faire sommer les sieurs ( noms des experts et des dépositaires ) à
comparaître par-devant nous le (I)beured6 en
pour procéder aux prestation de serment, représentation de pièces, et vérification
d'écritures dont 11 s'agit par exploit de huissier-audiencier, que nous
commettons à cet effet.
Fait au Palais-d^ustioe à , le « • • • •
(Signatures du juge eî du greffier) (2).
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 76). — Papier timbré et enreg., 3 fr, 95 c. — Emoi. 2 fr.
109* SOMMATION aux experts de eomparaUre pour prêter serment et
procéder à l'expertise^ et aux dépositaires de représenter les pièces de
comparaison au jour indiqué.
CoDB Pr. Hv., art. Î04.— [Cabié, L. p. G., t. 2. p. 343 ; — CoHV. DU TARIF, t. f*', p. 257 ;
^ Boucher d'ârgis, p. 38Î; — Carré de Tours, p. 8$ ; — Bitoire, p. 656; — Su-
DtAVD-DSSIStES, p. 3t6. J
L'an • • ., le , à la requête du sieur , {noms, pro^
fetsion^ demeure, élection de domicile)^ je , {immatricule de
l^huissier commis)^ soussigné, commis à cet effet, ai signifié et en tête [de celle] des présentes, laissé copie (1^),
1<» Au sieur , expert écrivain, demeurant à , au dit
domicile, en parlant à
(1) Le délai dans lequel doit être fait l'apport des pièces de comparaison est laissé à l'arbitrage du juge-commissaire, qui le fixe d'après les distances (Q. 829).
f2) Voy. suprà, p. 19, note 3.
(l^^) Lejugementçpii ordonne la vérification ou celui qui, en cas de dissentiment entre les parties, admet les pièces d» comparaison et en ordonne l'apport, peut être utilement signifié en tête de la
sommation, quand elle s'adresse à un notaire ; quant au procès-verbal d'admission des pièces, sa signification ne serait nécessaire qu'autant que, dans son ordonnance, le juge-commissaire, au lieu de désigner la pièce, s'en référerait à ce procâ-verbal. Mais, en règle générale, la seule notification indisnensable, est celle de la requête et de Vor* donnance qui l'a répondue {Q. 844).
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9* A« sieur • ., expert, ete.
> A« 8Îeiir« • • é • « .> expert, etOi
A^ k M* , notaire à. • • • ; • •, demeurant à ; • • • . «, aodit
éemidle, en parlant à • ... *
D*ine requête présentée à M. • • * • • », juge an tribunal civil de première
laetanoede , commis ponr procéder aux opérations de vérification d'é-
critoredont8eradhaprè8parlé,etderordonnancerendtteparmondit sieur. • * • • an bas de la dite reràéte le , enregistrée.
Et en vertu de ladite ordonnance, à même requête que ci-dessus, j'ai fait som-
nation auxdits sieurs et à M« ..,««•, en
parlant comme il a été dit, de comparaître le , beure de ,
en la chambre da consal ( ou autre lieu désigné ) du tribunal civil de première
instance de , séant à , au Palais-de-Justice, et par-devant
M , juge-commissaire pour e
En en qui concerne ledit M* « • • , . •» rapporter et représenter à mondit
sieur , juge-commissaire, Toriginal Œun acte sous seing privé , passé
entre le sieur et le sieur , le , écrit de la
main du sieur , enr^tré et déposé pour minute audit M* ,
^vant acte de dépôt reçu ijar lui et Tun de ses collègues, le , enregistré, lequel acte a été cboisi pour pièce de comparaison dans la vérification des
écriture et signature du siear , qui a été ordonnée par jugement de
la . . • chambre du tribunal de première instance de • • • » , en date du • • ., enregistré;
Et Ml ce qui concerne les deurs* *»«.., pour prêter, entre 1^ mains de M. le ioge-eoinmiisaire, sarment de bien et fidèlement remplir leur mission , et procéncr à la vérification des écriture el signature du sieur , en exé-
c«tien du jugement sus-énoneé et daté.
Je leur ai laissé à <
. chacun séparément, entenrsditademiciies, copia tant des requête ei ordonnanoe sua-^oneées que dn présent» Le coût est de, ^ » » » ,
DfiG(N»TB.
(Tarif, art^ 29). — Déb. : Original , 2 f. •-^ Copie ponr chacune, 50 c. Mémoire. — Enregistrement (pour chacune des parties), 3 f « 90 c. — Papier timbré, Mémoire. *- Emoi. : Copie de pièce à 30 Ci par rèle , Mémoire.
190* SOmiATICN au défendeur â^at$%$ier aum opérmUiM de la nM/lca-
îion dUcriture.
Oon Pt. em., irt 10*. - 1 C^ai* L. f. c, t %, p-^343; - Çoini. w tamf, t 4«'. p. 257 ; — BoucHKR d'Abois, p. 382 ; — Caer* di Tours, p. 86 ; — Ritoire, p. 558 ; — SuMAun-DBSisLBs, p. 326. J
K la requête du sieur , i^ant pour avoué M* soit sommé
M* , avoué près le tribunal civil de première instance de ,
et dttffleor
De comparaître et de faire comparaître sa partie le. . • * , heure de, • . • , en la diambre du conseil {pu autre lieu désigné) du tribunal civil de première
nstance de , sise au Palais-d^uslice, à » et par-devant
M , juge en ce tribunal, commis à cet effet (1).
Pour être présents, si bon leur semble, 1<» à la réception du serment que prêteront
(1) SI, lors d*une première comparulion, le juge-commissaire a fixé jour en préiinee des parties ou de leurs avoués, pour procéder à la vérification, en iQontftol que les parties ne seraient point
appelées par une nouvelle assignation, il n*y a pas nullité de ce qui a été fait au jour fixé, quoique la pariie n*ait point été sommée aôtre présente par acte d'avoué à avoué (If, 343, not. 3).
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les sieurs , experts écrivains, de bien et fidèlecnent accomplir la mlssioi
à eux confiée par le jugement rendu contradictoirement entre le sieur ••••••
et le sieur , par la «ihambre dudit tribunal, le ,
cnr^stré et précédemment signifié; 2<^ à la représentation que fera M* ,
notaire, de roriginal d'un contrat, etc., destiné à servir de pièce de comnaraison dans la vérification des écriture et signature, ordonnée par ledit jugement; 3« et aa& opérations de vérification des écriture et signature auxquelles il sera procédé par
les experts sus-nommés; Déclarant ({ue tau te par le sieur , ou par
M« , decomparaltreauxdits jour, lieu et heure, il sera conti^eux donné
défaut et procédé tant en absence que présence.
Dont acte.
Pour original; pour copie. {Signature de Vavoué).
Signifié, laissé copie, etc.
DÉCOMPTE. •
(Tarif, art. 70). — Déb.,ff. 90 c.— Emoi.» Original et copie, 1 f. 25 c.
£71. PROCÈS-VERBAL eonHalant l'apport deipièeee et lapre$tation de
serment des experts.
Code Pr, dv», art. S04. — tCiBsi, L. p. c, U% p. 343; «^ Coim. du tabip, t. 4*', p. 261 ; — fioucEEi D'AiiGU, p. 382; *-C^uiÂ de Touas, p. 87; — Ritoibe, p. t^; — Sudrâud-Dbsisles, p. 327 ;— Fors, p. 282, 283;— Bonnesoeur, p. 466, art. 92, § 4.]
L'an , le , beure de , par-devant nous, jugecommissaire susdit, assisté de notre greffier a comparu , le sieur ,
assisté de M* , son avoué, le<iuel nous a dit qu'en vertu de notre ordonnance du , il a, par exploit, en date du , dûment enregistré, fait faire sommation à M* , notaire à , et aux sieurs
* 4 . * • ) experts, de comparaître devant nous, à ces lieu, jour et beure, pour satisfaire, chacun en ce qui le concerne, à ladite ordonnance;
Et attendu qu'ils sont présents ainsi que le sieur etM*. • • • ,
son avoué, il a requis qu'il nous plût recevoir les pièces présentées par M* . . . ,
et le serment des sieurs , pour être ensuite procédé à la vérification,
et a signé avec ledit M«
{Signatures.)
Ont aussi comparus :
V Le sieur (1), assisté de M^ • • , • , son avoué, lequel a dit qu^il
ne s'oppose point à ce qu'il soit procédé auxdites réception de pièces, prestation de serment et vérification sous la réserve de {observations du défendeur)^ et a
signé avec ledit M'
{Signatures.)
^ M^ , notaire à , lequel nous a représenté (2) {décrire
(1) Le défendeur à k vérification, qui est lui-même détenteur d'une pièce de comparaison, peut être obligé à la fournir et ne peut invoquer la maxime Nem^ tenelur edere eonlrà se {Q. 828 bis),
(2) En cas de déplacement des minutes des actes qui doivent servir de pièces de comparaison,il en sera fait préalablement expédition ou copie coUalionnée (II, 340, n* CLXI).
Le procureur impérial n'est tenu de porter la parole dans l'incident de
vérification d'écriture, que dans la seule circonstance qui fait l'objet de l'art 202 {Q. 832).
L'expédition ou copie que doit faire le dépositaire public avant l'envoi de la minute, doit être figurée {Q. 833).
Cette expédition ou copie ne peut être collationnée que par le président du tribunal de l'arrondissement du dépositaire, ou par le juge qui le remplace en cas d'empêchement {Q. 834).
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êommairemeni les pièces) à la charge de loi payer ses frais de voyage, aller, et retour et séjour {ou sa vaealion suivami le réglemenl)^ desquels il se réserve de
demander exécutoire contre le siear , poursuivant ladite vérification; Et
attendu que son éloignement {ou la nalure de ses fondions) ne lui permet pas de rester ^3) présent a ladite vérification pour la garde desdites pièces , il nous a demandé d*orîlonner qu'elles resteront ès-mains du greffier, qui sVn chai^ra sur Dotre présent procès-verbal, et a signé.
Sur qud^ nous, juge-commissaire, avons donné acte audit M« , de la
représentation desdites pièces, et de ses réserves pour le paiement de ses frais de voyage, sénour et retour, et des vacations par lui employées pour la représentation demies pièces, et avons ordonné que lesdites pièces seront remises à M^. • • • » greffier, leouel, après qu'elles ont été signées et parafées duditM* • . . . , de nous et de lui, greffier, s'en est à l'instant chargé pour les remettre quand il appartiendra, et ont, lesditsM , notaire, et M^ • • ., greffier, signé avec nous^
{Signatures,)
3* Les sieurs (4), experts, lesquels ont prêté en nos mains le serment
de bien et fidèlement procéder à la vérification ordonnée, et ont signé.
{Signatures.)
Des((oeUes comparution, dires, conclusions, représentation, dépôt de pièces et prestation de serment f5), avons, auxdits comparants, donné acte ; en conséquence, avons ordonné que le nillet à vérifier dont l'état a été décrit par notre Greffier, par
procès-verbal du , ensemble les pièces ci-dessus énoncées, déposées par
M , seront à l'instant communiquées aux sieurs , experts, les -
quds, après les avoir signées et parafées, s'en sont chargés, pour procéder à ladite vérification au greffe, sans déplacement, et ont promis de remettre leur rap* port pour être annexé à notre procès-verbal, le
Auquel jour M« notaire, sera tenu de se représenter, pour retirer
les pièces par lui déposées, à la charge de ses frais ou vacations, et ont, tous les comparants, signé avec nous et notre greffier.
{Signatures,)
Elle doit être signée par le président et par le greffier ((?. 835).
S'U est ordonné à un dépositaire public de faire l'envoi de plusieurs minutes, on ne doit pas lui délivrer autant d'expéditions du procès-veri>al de collation qu'il y a de minutes à envoyer {Q, 836).
La copie d'une minute envoyée au greffe, ^ les grosses ou expéditions oui en sont faites, doivent produire l'effet c(oe l'art. 1335, C. c, attache aux copies tirées par ordre du magistrat [Q. 837).
Le dépositaire doit avancer au greffier les avances et honoraires, tant du procèsverbal de collation que de l'expédition qui lui en est délivrée {Q, 838). «
Un dépositaire particulier peut faire aoe copie de la pièce qu'il a a déposer, la foire collationner et obtenir exécutoire de ses frais, ainsi que la loi dispose à l'égard du dépositaire public, lorsque le dessaisissement du titre peut lui porter préjudice {Q. 839). _ ._
TOM. u
le droit de délivrer des copies ou des expéditions de cette minute, appartient au greffier du tribunal {Q. 8t4).
(4) Si les experts sommés suivant l'art* 204, ne comparaissent nas, ou l'un d'eux seulement, les parties doivent s'accorder de suite pour les remplacer, sinon le ju^e-commissaire en réfère au tribunal, qui y pourvoit. Quant au dépcsitaire, on applique l'art. 201. Enfin, si la partie fait défaut, on le constate, et les opérations sont continuées {Q, 843).
(5) En matièrede vérification d'écriture, m parties peuvent demander que le jugecommissaire insère dans le procès-ver^ bal du serment des experts toutes les observations qui sont propres à éclairer les experts dans leur travail (!!> 351, nol.2»j.
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DtGOVm.
(Tarif, art. 93^ S ^)-^ Eo^- • Aux avoués p$t cbatjtie taeftUoti dtà 3 hedres» 6 f. — Déb. : Timbre i «iregistremetit et eipéditioD dtl procès-veriial, Mémoire.
Voir, inflrà, n* 174, soiid ta formule relative au dépôt du rapport des experts et
à la remise des pièces, les notes sur les frais dus aux experts et aux dépositaires.
Rtfinar^tM.— L'ordounaooe du juge qui. eo vertu de Tart. 206, prescrit la confection d*un corps d'écriture, est écrite à la suite du procès-verbal sans requête préalable et sans qu'il soit besoin de l'expédier et de la sigoifier.
17S* SnOIATION di eamparaUre à Viffiî de eonfeetiànner un €orp$
Goni Pr.cîv., art ÎM.^ [CjuiBi, L. p. et. 2, p. 347;— Com.DUTAtiF, t. 4«',p.262.]
Celte sommation te rédige dans la forme de la lommalîtn, soprè, n® 170« Avant le mot déclarant , etc. y on ajoute :
Et pour^ en outre, faire souf la dictée des experts le corps d'écriture dont la confection a été ordonnée par procès verbal de M. le juge- commissaire, en date
iu • (il ê'agiê au procès^-verbal emutaiant te ckaim de$ fiâtes ie
eomfara%ê99Cj*
DtC0iFTi4 {JoirlafinwMiUfrécitie.)
Ifs bis. SOMMATION au demandeur en uéHfieation^ d^aesieterà la confection du corps dtécriture.
Code Pr. dîo., art 20^. — [Garbé, L. p. c, tl, p. 347}— Comm. du tabif, 1 4*',p. 262; —Boucher d'ârgis, p. 382 ; — Carra *db Tours, p. 87 ; — Rivoire, p. 558 ; — Su* ORAUD-Desisles, p. 327;— FoNs, p. 425, 444 ;— Bokmesœur, p. 422, art. 70, g 46. 1
A la requête du sieur* • • « , soit sommé M*. « • • , avoué du sieut. • • « ,
de faire comparaître leditsieur (l},à « devant M ,
juge-commissaire.
Pour lesdits sieurs « • • . • ^ et M*. « • • • ^ être présents, si bon leur semble, à la oonfection du corps d'écriture que fera leditsieur • • • • • (2), en exécution de l'ordonnaBce de M. le juge-commissaire (3) du • ... ^ à refiét de servir en la vérification ordAimée entre les parties par jugement di
Dont acte*
Signifié, donné co^ {Signature de Va90ué.)
(1) Le procès-verbal des experts est nul si le corps de l'écriture n'a pas été dicté en présence du demandeur ou lui dûment;appelé {Q. 8U bis).
(2) Si le défeudeur fait défaut ou t^fhse de faire le corps d'écriture, le ju|ecommissaire ne peut pas tenir la pièce pour reconnue, ildoit en référer au tribunal, qui peut décider que la pièce sera teime pouf reconnue ((/. MÊ).
(3) Le juge-commissaire peut ordonner • rifier [Q. 8i7),
d'office qu'il sera fait «n corps d'écriture (0.845)-
Quand cette opération est ordonnée d'office, c'est à la requête de la partie la plus ^iUgeBte que rerdonnance deil être signffîée {Q. 846).
Le juge-commissaire, si les pièces de ceraparaisen manquent, et si l'auteur de récriture méconnue est décédé, en réfère au tribunal^ qn rejette la pièce, parce qu'il n'y a aucua moaren de la v6-
CHAP.I*'.— TIT.V.— I. VËRîFICAtïoN D*ÊCR1T0RE.— 173. 163
DÉCOVPTB.
(Tarif, art 70, i 16)é — Déb. : Timbre et significatioB, 1 fir. 90 c *- EmoL : Original et copie, 1 fir. 25 c«
Remar^fne. — Le jage-commissaire dresse prooès-yerbal dans la forme ordinaire de l'opération de la confection dn corps d'écritnre. L'avoné de chaque partie peut assister à cette opération et s drwt à l'émolument fixé par Tarlé 92, g 5 du tarif.
RAPPORT des experU
Code JV. ««., art. «08, t\0. — [ Carré, L. p, c,A, % p. 3M. 354 ; — ComiI. dtj tâUip, U 4«', p. Î63, Î64 ; — Boucher d'Argis. p. 882 ; — Carré ns Tours, p. 87; — Ri- TOOE, p. 558 ;-^ddraud-De8isle9, p. 327;— Fors, p. 284 ; — Bonnesœdr, p. 229.]
À MM* Ut Préiident et Juge$ du tribunal de première instance de
L'an . . . . , le , beure de , au greffe dudit tribunail (1).
Nous. . i é • , en exécution dujugement rendu par vous, MM » entre
les sienrs et • . . . ^ , lequel a ordonné que devant M ,
jDge-commissaire, il serait, par nous, procédé à la vérification d'un billet en date
du , dûment enre^tré, que ledit sieur prétend avoir été
souscrit à son profit par le dit sieur , et, pour satisfaire à fordonnadce
detL . . • . , jtige-commissaire. endatedu. .... , portant que nous serions
sommés de comparaître devant lui en (enaroit, joury heure)y et à la
sommation à noua faite par exploit de , buissier, en date du ,
ooos nous sommes rendus lesdits jour et beuré, à l'endroit sus-désigné, où après
oueM' ,notaire, a représenté et déposé au greffe (<e/<0S9)ièc«<}, à l'effet
de ladite vérification, et serment par tiods prêté devant M. le jn^e-commissaire de bien et fidèlement procéder à ladite opération et après que lesdites pièces et ledit billet nous ont été commwiiqnés, et que les parties ont fait les observations (2) ^'elies ont jugées convenables : le tout ainsi qu'il résulte du procès-verbal de ce jmr, dreeeé par M. le juge-eommissaire, avons entre bous, et en l'absence des parties, procédé sur lesdites pièces, à la vérification dudit billet et après avoir exa- ■dnétast le corps et la signature dudit billet, que la signature , apposée au bas desdites piècà, les avoir comparées au corps et à la signature audit MUet, et en avoir conféré entre nous, avons été onanimement d'avis que {expression de Taitit et de ses moUfi) (3).
(i) En disant que les experts procéderoat au greffe à la vérification. Fart. 208 mqmose qu'ils y rédigeront leur procès-
(2) En gtoéral, l'objet des réquisitions 6t obsenratioiis que les parties, avant de 86 retirer pour laisser procéder les experts, peuvent faire sur le procès-verbal du joge-conomissaire^ est d'aj^ler rattentioD des ^p^ts sur tels et tels peiiils essentiels^ peur les éclairer, sans iirfhiaicer leur ojpinion (Q. 849).
Lorsqo'il s'agit de Eure vérifier par experts l'écriture nséconnue d'un testar aient olograpbe, il n'appartient pas à «ne des parties de demander aux experts de vérifier, avant tout, si tel ou tel mot est surchargé, et les experts qui décident que le corps entier du testament est de
la main du testateur, décident par li même, implicitement, que les mots sur-»
cbargés l'ont été par lui (11^351, not.!»}.
(3) Le rapport des experts doit être commun et motivé (II, 354, art. 210).
Dans le cas d'expertise pour la vérification d'écriture de deux testaments, il ne suffit pas que le rapport des experts énonce qu'ils pensent a la pluralité des voix que les deux testaments qt sont pas écrits par celui à qui on les attribue ; le tribunal peutexiger que le rapport fasse connaître les motifs de l'expert dissident (11, 354, not. 10).
Un rapport par leijuel les experts déclarent ne pouvoir juger si la pièce est vraie ou fausse est insuffisant, et, par suite, il y a lieu d'en ordonner un nou veau (H, 354, not. 2»).
Il,
Et, après avoir vaqué à tout ce que dessus, depuis , jusqu'à. • • • t
nous avons laissé lesdits billets et pièces entre les mains de M , greffiefy
qui en est dépositaire, et avons remis (4), à jour et heure indiqués par le juge, la suite de nos opérations (si les experts terminent leur travail séance tenante, ili font la clôture de leur rajsport en ces termes : En suite de quoi, notre mîssioo étant remplie, nous avons clos et signé notre présent rap[>ort, lequâ sera par non» déposé et annexé au procès- verbal de M. le juge-commissaire aux lieu, jour et heure par lui indiqués en son procès-verbal sus-daté et nous sommes retirés.)
DfiCOMPTI.
(Tarif, art. 163). —Emoi. : A chaque expert pour chaque vacation de trois heured, 8 f«— D^. : Timbre, enregistrement et expédition. — Némoira
174. PROCÈS-VEBBAL de dépôt du rapport et de la remise des pièces.
Code Pr. ctv.. art. 209. — [CAïuté, L. p. c., t. 2, p. 352 ; — Comm. du tarif, t. 4*\ p. 264 ; — Boucher d'Argis, p. 382; » Carré de Tours, p. 87; — Riyoirb, p. 558; — Sudraud-Desisles, p.3î7; — Bonhesobur, p. 340, art. 8.]
Et le , par devant nous juge-commissaire (1), assisté de notre greffier,
en la chambre du conseil, ont comparu : i^ lesdits sieurs , lesquels
nous ont présenté^ pour être annexé à notre procès-verbal, un écrit contenant feuilles de papier timbré^ enregistré le , par .... ,
qu'ils nous ont dit être la minute de leur rapport, signé d'eux , nous demandant de taxer leurs journées et vacations, et d'ordonner qu'il en sera délivré exécutoire
contre le sieur » demandeur en vérification, et ont signé.
{Signatures.)
Desquelles comparution, présentation et conclusions, nous avons auxdits
sieurs , donné acte; en conséquence, après que ledit écrit a été parafé,
nous l'avons annexé à notre présent procès-verbal pour le tout rester déposé entre les mains du greffier, à l'effet, par lui, d'en délivrer expédition quand et à qui il appartiendra, et avons taxé les journées et vacations desdits experts à la somme de (2)
(4) L'opération serait nulle si le procèsverbal ne fournissait pas la preuve que les prescriptions de 1 art. 208 ont été observées, par exemple, que les experts ont procédé au greffe, devant le juge ou le greffier, ou qu'en cas de renvoi, ils ont remis à jour et heure certains indiqués par l'un ou l'autre {Q. 850 bis).
Jugé, cependant, qu'il n'y a pas nullité du rapport dressé hors du grene, par les experts, s'il est constaté que la vérification a eu lieu en présence du greffier, et si la remise du rapport a été faite au greffe par tous les experts conjointement {J. Av., t. 74, p. 83, art. 620).
(1) Le juge-commissaire seul peut recevoir le rapport des experts, les taxer, ainsi que les dépositaires des pièces, et ordonner la remise de ces pièces (0.851).
(2) Il n'est alloué aux experts aucune vacation particulière pour la prestation de serment, ni pour le dépôt du procès-verbal ; le temps employé à ces deux actes est compris dans la durée des vacations. Outre la vacation de 8 fr. par trois heures d'opération, les experts éloignés de plus de deux myriamètres du lieu où se fait la vérification, ont droit à une indemnité de voyage fixée par l'art. 163 du tarif {Comm. tarif, t. !•', p. 264, n" 60 et suiv.), à raison de cinq myriamètres par journée; Tallocation doit être faite proportionnellement à la distance parcourue, sans tenir compte des fractions inférieures à un myriamètre, lorsque la distance est de plus de deux, et de moins de cinq myriamètres.
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Avons ordonné qu'il leur sera délivré exécutoire (de ladite somme contre le
sieur , demandeur, et avons signé avec notre greffier.
{Signatures.)
A aussi comparu M* » notaire à , lequel nous a dit qu'il
comparait en exécution de notre ordonnance du , et demande qu'attendu
que les pièces par lui dépecées ne sont plus nécessaires, elles lui soient rendues par le greffier qui en est dépositaire, aux offres qu'il fait d'en donner bonne et valable
déchaîne (3), qu'il lui soit délivré exécutoire contre le sieur , demandeur
eo vérification, de la somme de , pour les journées et vacations, taut
pour apporter et déposer lesdites pièces, aller et retour, que pour les venir reprendre
et retourner à raison de , et a signé,
(Signature.)
Desquelles comparutions et conclusions nous avons, audit M« , donné
icte; en conséquence, nous avons ordonné que {remise des' pièces et
taxé) (4), et avons signé avec notre greffier.
{Signatures.)
DtCOHPTB*
Ce procès- verbal lait partie de celui du juge-commissaire. Il n'est dû aucun droit aux avoués qui n'y comparaissent pas.
I7B. SIGNIFICATION du rapport et acte pour venir plaider. C Com. DU TARIF, t. 4«, p. 265; — Boughek d'Argis, p. 382 ; — Cahrâ db Tours, p.88.]
.pour avoué, soit signifié W , avoué du
A la requête du sieur , ayant M«. •
et en tète [de celle] des présentes, laissé copie à , _
sieur , de l'expéaition d'un procès-verbal de rapport dressé par
MM , experts commis à cet effet, en date du , enregistré, et
annexé à un procès-verbal de vérification d'écriture dressé par M , juge-
commissaire, en date du , enregistré ; et à même requête que dessus,
soit sommé, ledit M« . • • • , de comparaître, et se trouver le , beure
de , en l'audience et par-devant MM. les président et juges composant
la chambre du tribunal de première instance de , séant
ao Palais-de-Justice, à , pour :
Attendu qu'il résulte du prtcès-verbal de rapport fait en présence de M. • . • ,
jnge-coounissairej et du ^effier, le , enregistré, que ies trois expertj
ont été unanimement d'avis que la signature et le corps d'écriture déniés par ledit ûeur , et contenus en son billet de la somme de .....' , souscrit
au profit du requérant, le , dûment enregistré, sont de l'écriture dudit
sieur
(3) Les dépositaires ne sont pas obligés d'apposer sur le procès-verbal leur déclaration qu'ils déchargent le greffier de ces pièces {Q. 852).
(4) L'art. 166 du Urif détermine le taux des vacations dues aux greffiers, notaires, avoués, huissiers et autres dépositaires, fonctionnaires publics ou particuliers. — Indépendamment de cet émolument, il alloue des frais de voyage, mais il ne dit pas comment ces frais seront
taxés. Je pense qu'il faut appliquer :
i^ Aux notaires, l'art. 170 du tarif}
^ Aux avoués, l'art. 14i;
3<^ Aux huissiers, l'art. 66 ;
4<> Aux greffiers des justices de paix, les art 3 et 1 6 combinés ;
Aux autres greffiers, l'art. 89 du décret du 18 juin 1811;
5^ Aux autres dépositaires, l'art. 167, $ 3 {Comm. tarif, t. !•% p. 259 et suiv., n»» 7 et suiv.).
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Voir dire el ordonner qae Mil npport sera eotériné et ope Us corps d^ésiitore
el signature dudit billet seront reconnus être de la main domt sieur ^et
qu'en conséquence, il sera condamné à payer au demandeur la somme de . • • • , montant duoit billet avec les intérêts de droit; et attendu le préju4ioe cau^ aa
requérant par le sieur » en déniant son écriture et sigiiatu|]& audit bille|,
le condamner par corps à payer au sieur , ti^nt le principal ci-dessus
énoncé que la somme de , à titre de dommages-intérêts, en outre, le condamner en l'amende prononcée par la loi et à tous les dépens; ft ordonner que le billet dont s'agit sera rendu au requérant et les pièces de comparaison remises aux parties auxauelies elles appartiennepfi 4 <lUoi wxft le greffier liera cpplraiot, ^t ce faisant, décnargé.
Déclarant audit M* . . • . que, faute par lui de comparaître, ledit sieur
prendra tels avantages que de droit.
Signifié» donné copie, etc. (Sif|n(^l^re de Pqvot^é).
DÉCOVPTB.
(Tarif, art. 71), (J. Av., t. 42, p.326).— Déb. : Timbre, Mémoire.— Signification, 90 c— Emoi. : Original, 5 f.— Copie, 1 f. 25 c— Copie de piè
de 80 c. par rôle, Mémoire.
) pièces à raison
176^ JUGEMENT qui prononce mr la vérifleaHon el $ur le fond.
Code Pr. eiv., art 243. — [ Câmb, L. p. c, t« 2, p. 364 ; — Comi. du tâuf, t. 4**
Le Tribunal (1), ^rèQ avoir entendu . • • • , ensemble M. . . • ,
substitut du procureur impérial, en ses conclusions;
Attendu Qu'il résulte 1» de $ 2^» de . • • . , que ta signature apposée
à récrit est bien celle de , tient lesdites écritures et signature pour
telles;
En conséquence, condamne , même par corps, à payer à
la somme de : le condamne aussi par corps a payer à la
somme de , à titre de domm^fges et intérêts (2) ; fe condamne en 150 fr.
d'amende (3);
' (1) Les juges ne sont pas tenus de prononcer suivant l'opinion des experts (Q.
(2) Si la pièce est reconnue fausse, celui qui l'a produite,roais auquel elle n'est pas attribuée, peut être condamné à des dommages,mais non à l'amende (0.857 bis),
(3) L'amende de 150 fr. portée par l'art. 213, ne peut être prononcée que contre celui qui a dénié sa propre écriture (II, 361, nM71).
Celui qui, par mauvaise foi, a dénié l'écriture d'un autre, ne peut pas même être condamné à des dommages-intérêts (II, 362, not.).
Mais celui qui a dénié l'écriture d'une lettre anonyme, dont il est déclaré l'auteur, peut tomber sous l'appUcation de
l'art. 218 (II, 371, n» 4*).
Les dispositions de cet article sont applicables à celui qui a dénié son écriture et sa signature, contenues dans une lettre • de cbançe , et le tribunal qui a statué sur l'incident peut les appliquer, sauf les f dommages-intérêts, qui ne peuvent être [ prononcés que par le juge saisi du princi- r pal(n,361,not.l«»).
Par le mot principal, employé dans l'art. 213, on entend tout ce qui est en dehors de la demande en vérification (Q. 857).
Les juges ne peuvent pas se dispenser de prononcer l'amende de 150 fr. contre celui qui n'a dénié sa signature que dans la vue de se procurer un délais et qui l'a reconnue ensuite, avant qu'aucune vérification ait été faite (Q. 857 ter).
CHAF. 1"— Tir.V.-^ II. FAUX imiBENT ClVIt.~178. 167
El le fiOBifamM, en outre, à.toue les dépens (4), y oomprîs ceoi de fériiealion (5).
DiCOMPTI.
(Tarif, «H. 85).— Emoi. : Droit d'obtention du jagement, 5 f. — D6b. : Timbroi Eore^remeot el expédition. Mémoire.
il. r«w UMêmt flvtt.
177. SOMMATION de déclarer ii Van veut ou non ## sertir d'une pièce
arguée de faux.
Code Pr. ek.. art Î45. — [CiiBi, L. p. c. t. % p. 384; — Comm. du tarif, t 4*, p. i68; — BoucHiR D*AiGD, p. 470 ; — Cliii M Toims, p. 94: — Hifoiii, p. 248; — SuDftAUD-DBSiSLBS, p. 4 64 ; — BoKNMOBUB, p. 424, art. 74, §2. ]
A te reqaéteda sieur • . • .* , ayant poor avoué M*. • . • , soit sommé (1)
M*. • . , • , avoué près le tribunal civil de première instance de , et
do sieur
De, dans buit jours pour tout délai, déclarer au sieur s'il entend ou
non se servir dans Tinstance pendante entre les parties d'un prétendu acte (énoncer ici Pacte dont il ê'agil\
Déclarant que, dans le cas où le sieur , ..... ferait usego de cette piècOi le aieur entend s'inscriro eii faui contre oUe.
Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. (Signature de Vawmé.)
BlCOVPTB.
(Tarif, art. 71) — Déb. ; Timbre et Mgnificatiou, t f. 90 c— Emoi. ; Original et
copie, 6 f, ^ c.
179- DÉOiARATION qu'on e^tefid $e eervir d'une pièce arguée de faux.
CoDi fr. ctr-. art. 246. — [ Caerâ, L. p. c, t. 2, p. 385; — Comi. nu tarit, t. 4»', ^ 2S8 ; ^ BoDCHU d'Argis, p. 470 . ^ Camé de Tonis, p. 94 ; — Ritoirb, p. 248: — S0MAUi>-DE8i8LES,p.464;— Foiw, p 446. 447 ;— Bommeicbdr, p.424, art. 74, g 3.]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* ,*
Soit signifié et déclaré à M« , avoué du sieur , pour satisfaire (1*) à la sommation feite par acte d'avoué à avoué en date du (2),
- (4) Les dépens occasionnés par la demande en reconnaissance et par la vériieatjoo, sont à U cbarge du défendeur qui soceembe, quel qu'il soit, déniant son écriture, ou méconnaissant celle de son auteur {Q. 800).
Lorsoue, dans une afiaire sommaire, il T a oeu de procéder à une vérification d'écriture, elle doit être taxée comme matière ordinaire {Q, 857 ouater).
(5) On ne peut pas, en vertu d'un juge- ■WBt de reconnaissance ou vérification, prendre inscription avant l'exigibilité de fa dette ((?. 798).
On le peut avant le délai de buitaine
mentionné par l'art. 155 {Q. 803).
(1) 11 n'est pas nécessaire que cette sommation soit signée par le dânandeur en faux, mais l'avouédoit se munir d'un pouvoir spécial afin de se mettre à l'abri d'une action en désaveu {Q, 870^.
(l'^) La partie n'est pas tenue de faire te déclaration présente par rart..216, lorsque te sommation lui est faite dans te cours d'un délibéré, il hii suffit de décterer qu'elle refuse de répondre à te sommation, attendu qu'elle est tardive, pour prévenir l'inscription de faux ((?. 87i).
(9) Le délai de buit jours donné au
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que le sieur entend se (3) servir dans rinstance pendante entre le
sieur et lui, de Tacte {énoncer la piêci dont il s'agit).
A ce qu'il n'en ignore, dont acte.
{Signaturei de Vavoué et de la partie) (4).
{La déclaration gti'oii n'entend pas (5) se servir de la pièce ^ se fait danê la même forme),
DtCOHPTB.
(Tarif, art. 71). — Déb. : Papier timbré et signification, i f. 90 c— Emoi. : Original et copie, 6 f. 25 c.
179* AVENIR sur la réponse qui a été faite que Von ne se servira pas d'une pièce contre laquelle la partie adverse avait déclaré vouloir «'inserire en faux»
Code Pr, eiv., art. 247. — [ Gabbé, L. p, c, t 2, p. 393 ; — Com. du tawf, t. 4«', |i 268, 269 ; — Bouchée d'Argis, p. 470 ; — Cabkb de Toubs, p. 94 ; -* Bitoue. p. 248 ; — viCTOB Fous, p. 447;^BoimEscEUB, p. 424, arU 74, g3. ]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M«
Soit sommé, M*. . . . , avoué du sieur . • • • , de comparaître le ,
heure de à l'audience de la chambre du tribunal civil
de 9 séant à , au Palais-de-Justice, pour :
Attendu qu'en réponse à la sommation à lui faite le , enregistrée le
sieur ft> P^ &cte d'avoué à avoué, en date du , signé de lai
(ou de son fondé de pouvoirs)^ déclaré qu'il n'entendait pas se servir contre le requérant de l'acte {énoncer Vacte dont il s'agit) $
Voir donner acte au sieur , de ladite déclaration, conformément à
l'art. 217,G. p.c; En conséquence, voir dire que la pièce dont il s'asit sera rejetée par rapport audit sieur , s'entendre faire défense de la joindre à aucun dossier de l'instance ni de la produire en justice pour quelque cause que ce soit, sous la réserve expresse que fait le requérant de tirer de ladite pièce telle induction ou conséquence qu'il jugera à propos, et de former telles demandes qu'il avisera, afin de dommages-intérêts.
Lui déclarant que faute par lui de comparaître, il sera contre lui donné défaut et pris tels avantages que de droiL
Dont acte.
Pour original; pour copie.
Signifié, donné copie. {Signature de l'avoué.)
DÉCOHPTB. I
(Tarif, art. 71).— Déb., 1 f. 90 c.— Emoi. : Original et copie, 6f. 25 c.
défendeur pour faire la déclaration prescrite est franc, et il doit être augmenté à raison des distances, conformément à l'art. 1033 (Q. 872).
Ce délai n'est pas faUl {Q. 873).
Le tribunal peut le proroger {Q, 874).
(3] La réponse ou déclaration du de* tendeur ne peut pas être donnée sous condition ou restriction {Q. 875).
Le défendeur qui a déclaré qu'il entendait se servir de la pièce, peut rétract^ cette déclaration {Q. 877).
Le cessioooaire des droits résultant.
d'un acte peut déclarer lui-même qu'il entend se servir de cet acte, si son adversaire l'a argué de faux et a sommé I9 cédant de faire cette déclaration {Q.
879 bis).
(4) Si la déclaration n'estpas signée du défendeur ou de son fondé de pouvoir, on ne doit pas y avoir égard {Q. 878).
(5) Le détendeur qui a renoncé à se servir de la pièce, ne peut pas, avant qu'elle ait été rejetée par jugement, rétracter la déclaration qu'il a faite. {Q. 870).
CHAP. !•'. — TIT. V. — II. FAUX INCIDENT CIVIL
180* ACTE pour faire refiler la pièce faute de déelaraiion.
Gode fV. dv., art. 247.^ [ Cabbé. L. p. c. t. 2, p. 393 ; — Covm. du tarif, t. 4», p. 268; — BoDCBER d*Abgi8, p. 470; — Cabre de Todbs, p. 94 ; — Ritoire, p. 248; — ViCTOB Fœis, p, 447; - Bohhbsobub, p. 424, tri. 74, g 2.]
A la requête du sieor , ayant M« , poar avoué.
Soit sommé, M* , avoué au sieur , de comparaître et se
trouver le , à , heure du , par-devant MM. les
président et juges composant la chambre du tribunal civil de première
instance de , pour voir dire que, faute par le sieur d'avoir
satisfait à la sommation du , et déclaré s'il entend ou non se servir de
(la piiee contre laquelle on veut sHmcrire), ladite pièce sera rejetée (1) par
rapport audit sieur , de l'instance pendante entre les parties devant la
dite chambre, sauf au requérant à tirer de ladite pièce, en ladite instance, telles inductions ou conséquences qu'il jugera convenanles, même à former telles deoiandes qu'il avisera, afin de dommagîes-iatérêts.
Sous toutes réserves. Dont acte. {Signature de Vavoué.)
Pour oridnal ; pour copie.
Signifié, laissé copie à M« , etc. {Signature de Phuiaier.)
DÉCOVPTB.
(Tarif, art 71, g 2).— Déb. : Papier timbré et signification, 1 f. 90 c — Emoi. : Original et copie, 6 f. 25 c.
181. JUGEMENT quiy faute de déclaration, maintient la pièce faune ei en prononce le rejet.
Code Pr. etv., art 247. — [CAiai, L. p. c, t. 2, p. 393.]
le Tribanal, etc.; Après avoir entendu , enscmblo M. 4» ..,•
aobstitut du ^procureur impérial, en ses conclusions;
En ce qui touche l'incident;
Attendu que n'a pas fait la dédaration exigée par l'art 216, C. p. c,
qu'an termes de l'art. 217 le titre dont il excipe, maintenu faux, doit être r^eté par rapport à
En ce qui touche le fond {
Attendu, etc.
En ce qui touche les dommages-intérêts :
Attendu, etc.,
Statuant sur le tout et jugeant en premier ressort, ordonne que l'obligation susénoncée sera maintenue fausse (1*) et comme telle rejetée par rapport à. . . . , ce faisant, déboute .,•.., de sa demande en condamnation, etc. ; le condamne
tMxnen en dédommages-intérêts; le condanme en outre aux
dépens, dont distraction, etc.
DtCOMPTB.
(Tarif, art 86).— Déb. : Droit d'obtention du jugement, 10 1— Emot : Timbre et enregistrement. Mémoire.
(1) Si l'affaire est en état, la partie peut tout à la fois suivre l'audience pour faire rejeter la pièce, et pour obtenir que ses ooochisîons ao fond lui soient adjugées. «?. 882).
{V) Lorsqu'un des époux attaque l'acte de mariage par la voie du faux incident, si le défendeur garde le silence, l'acte ne doit pas être rejeté comme faux ((?. 880 bU).
18S. DÉCLARATION faite au gref/è qu'on Vêulti'inscrin en faumc<mtf9 une pièce produite.
CoDB Pr, eio„ art. 248. *- (Gabké, L. p. c., t. 3, p. 395; — GoMif. pu tarif, t. 4% p. 269: -- BoDCHBR d'Akgis, p. 470; «- Cabiî Dft Tonus, p. 04; — Bitoirb. p. 248; — Sddiud»-Pwiswp», p. 464;-BoinfEsœDR, p. 466, art. 92, g 6. «t p. 338, S '• ]
L'an (1), le «an greSo du tribunal civil de première instance de , a comparu le sieur (2) {nomsy profeaUm et
demeure), assisté de M* , son avoué (3), le(^] a déclaré s'inscrire en
fauK contre (4) (énoncer l'aeîe dont il ê'a§it) ladite pièce produite contre lui par
le sieur , demeurant à dans rmstance pendante entre les
parties devant ce tribunal, et dont le sieur a déclaré être dans lin-
tention de fkire usage, par acte d'avoué à avoué, en date du , déclarant
(1) Il n'existe pas de délai dans lequel le demandeur doive faire au ^effe la déclaration qu'il entend s'inscrire en faux, sauf au défendeur à poursuivre l'audience pour le faire déclarer décbu et obtenir décision au fond {Q. 884-).
(2) Si plusieurs demandeurs comparaissent tous ensemble au greffe pour rormer, dans le même procès, une inscr^tion de faux contre uue ou plusieurs pièces, le greffier ne doit pas dresser fêtant de procès-verbaux qu'il y a d'inscriptions (Q. 889).
(3) L'avoué du demandeur peut lire lui-même le fondé de pouvoir de ce dernier, à l'effet de passer la déclaration d'inscription ; mais il faut une procuration spéciale (O. 885).
La procuration doit être annexée à l'original de l'acte d'inscription, mais non à peine de nullité (|^. 887).
Lorsque le pouvoir, en vertu duquel un mandataire agit en justice, est argué de faux, ce n'est pas le mandataire qui devient partie princij^ale, et auqqel il appartient de soutenir la validité du mandat : on doit s'adresser directement au mandant qui, par sa réponse affirmative ou négative, validera ou infirmera le prétendu mandat sans qu'il soit besoip de faire déclarer le faux {Q. 879),
(4) L'inscription de ftiux peut être faite contre une pièce communiquée^ mais qui n'a été ni signifiée ni produite (O. 858).
Idemy si la pièce a été produite, mais n'a été ni signifiée ni communiqué (ÎI, 368, not. !'•).
La simple mention on citation d'un acte dans les défenses n'est pas suffisante
pour autoriser la partie adverse à s'in^ scrire en frax (II, S€8, not. 1"").
On peut s'inscrire en faux eontre tout^ pièce, soit privée, soit autbentique (0,859).
Un débiteur solidaire ne peut attaquer par inscription de foux l'acte sous seing privé reconnu vrai à l'égard de son codébiteur , qui a antérieurement succombé dans une pareille attaque, à mi^ns que l'inscription qo porto ^ sur sa signature {Q. 861).
Lorsquil n'y a point de solidarité, celui qui n'a pas été partie au jugement sur le faux incident, peut repousser l'application de ce jugement, en disant aril est re$ inier alios judicata {Q. 862).
On doit regarder comme authentique la signature d'une partie apposée au bas d'un acte d'avoué ou buissier. et que ces officiers ministériels attestent être celle de la partie , lorsque la loi exice cette signature im baç de cet ^te ((?* 858 bis).
Un mariage qui résulte d'aptes civils ne peut disparaître que par la voie de l'inscription de faux, à moins qu'il ne soit établi d'une manière invincible et par des faits incontestables que le mariage n'a ni existé ni pu exister (II, 369, not. il»).
C'est également par cette voie que doit être prouvée la âusseté de la mention contenue dans un testaoMint, qu'il a été écrit par le notaire (jui l'a reçu (II, 369, not. 3«) ;
...qu'il doit être prouvé qu'à l'époque de son testament , un testateur était , pour cause de maladie, dans l'impossibilité d'exprimer ses volontés, si le testament
CHAP. !•*. — TIT. Vé — • IL FAUX INCIOBNT CIVIL. ^ 182. ITt
iesiear , qn'il eatead poinnÎTfe, par les veifiidfidrait, l'admission de U
présente inseriptiMi da faux.
porte qu'il en a dicté les dispositions^ et qu'après la kctare <pii lai en a été faite, il a déclaré les avoir bien comprises et en avoir reqois acte (II, 369, not. iù^);
ou qo'uD testament olographe est
antidaté (II, 396, not. 4«et5«).
Ce n*est aussi que par la voie de Tln-
fcription de faux que ron peut, à raison
de la fausseté de la signature , faire dé-
iclarer nul un testament olographe, si on
jl'a exécuté (II, 369, not. S»).
' Mais il n'est pas nécessaire d'y avoir
recours iK)ur établir le défaut de qualité
des témoins instrumentaires d'un acte
notarié 01, 369, not. S»); ....ou le fait
de savoir si un testateur a réellement pu
ûjmer son testament (II, 369, not. 44*
On ne peut repousser une demande en inscriptioD de faux contre un testament en alléguant qu'un précédent testament attribue aux défendeurs la totalité de l'hérédité (II, 3%, not. 11«).
Lorsqu'unactenotarié porte deux dates, Tune raturée^ l'autre placée en marge par un renvoi non approuvé, la r^ie doit s'inscrire en faux, si elle réclame le double droit, et prétend que la première date est la vérilable (II, 370, not. 16°).
Un procès-verbal de capture étant un acte authentique, il s'ensuit que l'iuscription de faux est nécessaire pour faire tomber les énonciations qui y sont conteoues (U, 369, not. 9«).
On ne peut, sans s'inscrire en faux, demander qu'un exploit d'appel soit déclaré nul, par le motif que la copie non représentée n'a pas été délivrée, quoique l'original le porte (II, 370, not. 17<»).
Od ne peut attaquer par inscription de faux nn rapport d'experts sur le simple motif que ce rapport constate la présence des exp|erts,lesiours mêmes où , au lieu de fse réunir pour robiet de leur expertise, ils avaient vaqué à d'autres opérations (II, %369, Doi. e*); 11 n'est pas nécessaire de s'iascrire en faux contre un jugement pour prowa* qu'un juge dont le nom y figure n'y a pas nris part. Il suffît de recourir an pimsitnou a la feuille d'audience qui constate son absence (11, 369, not. T*).
L'inscription de faux est nécessaire pour détruire dans un acte authentique une
énoociation que l'on dit et qui parait être fausse par une erreur involontaire du rédactenr (Q. 867 bis).
On peut s inscrire en faux contre des chiffres insérés dans un acte {Q. 866).
Il est nécessaire de s'inscrire en faux contre un acte qui n'est pas argué de fausseté matérielle, mais seulement de' fausseté morale et de sipiulation (0.867). '
On ne doit pas nécessairement s'inscrire < en faux daas le cas où il ne s'agit une d'altération évidente d'un acte véritaole (0. 868).
Le défendeur qui veut s'inscrire en faux contre un prQces-verbal de douanes, et qui se laisse condamner par défaut, est recevable à former cette Inscription à la première audience indiquée pour le jugement de l'opposition qu'il a formée (II, 396, not. 7«J.
On ne peut pas s'ipscrire ep fau^ après le jugement dénnitif de la contestation ^ laquelle se rapporte l'acte argué ; ipâis on le peut en tout état de cause et auoi* qu'on ait transigé sur le contenu de 1 acte [Q, 863).
L'inscription de faux peut a^oir Ijpu devant la Cour de cassation, mais contre les pièces nécessaires à la décision de la Cour seulement : on peut la former même après le rapport du procès , et pour y procéder, la Cour renvoie devant un trîounal civil. Devant le conseil d'Etat, les principes sont les mêmes {Q. 863 bit).
Une partie qui a déclaré s'inscrire en faux contre un acte privé peut se désister de cette déclaration , pour en revenir à l'exécution pure et simple de l'art. 1323» C. c, et se borner à déclarer ne pas reconnattre on dénier l'écriture ou la signature de l'acte contre lequel elle avait entendu s'inscrire en faux (Q. 883) .
Quand l'appelant a sommé les intimés de déclarer s'ils entendent se servir des pi^ ces qu'il argue de faux, et que , d'après leur réponse affirmative, il n'a point fait la déclaration prescrite par Fart. 218, G. p, c, il est réi)uté avoir abandonné rinstance en ^ux incident (II, 395, not. 1«).
Quoique l'action en faux principal soit
{>rescnte, on peut cependant recourir à a voie du faux incident (Q. 859 bis).
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Desquelles conipanition, déclaration et ioseriptioD de faux, le comparant a demandé acte (5), à lui donné, et a signé atec ledit M» , avoué, et nous,
greffier, après lecture Daite.
(Signatures de la pariie, de Vavoué et du greffier),
DfiCOVPTI.
(Tarif, art, 92).— Vacation de l'avoué, 6 f.
Remarfjue. — Cet acte s'expédie, et Texpédition est délivrée à l'avoué de la
Sartie qui s'inscrit en faux. L'audience se poursuit sur un simple acte, en té(e uquel 00 donne copie de cette expédition, dans la forme suivante :
AVENIR pour faire adnuUre une inscription de faux
CoDB Fr. «>., art. 248. — [Cabré, L. p. c, t. 2, p. 395; — Comm. du tawp, t. 4% p. 269; — Boucher d'Argis, p. 470 ; — Carre de Tours, p. 95; — Bivoirs, p. 220; — Sudraud-Desisles, p. 464; * Victor Fors, p. 447.]
A la requête du sieur , ayant M* , pour avoué;
Soit signifié et en tête [de celle] des présentes, laissé copie à M« ,
avoué du sieur ......
De l'expédition d'une déclaration faite au greffe du tribunal civil de ,
le , par le sieur , enregistrée.
Et à même requête, sdt sommé, ledit M« • • . • , de comparaître le . .etc., par-devant . . etc., pour :
Voir admettre l'inscription de faux formée par le sieur , contre l'acte
(énoncer Vaclé)y par la déclaration faite au greffe, dont copie est donnée en tête fde celle] des présentes; En conséquence, voir ordonner que, par- devant tel do MM. les ju^es du tribunal qui sera commis à cet effet, ladite inscription de faux
sera poursuivie conformément à la loi, et qu'à cet effet, le sieur sera
tenu de, dans les trois jours de la signification du jugement à intervenir, déposer au greffe la pièce dont s'agit (1), et de signifier, dans les trois jours suivants, l'acte de dépôt au requérant par acte d'avoué à avoué, avec indication des jour, lieu et heure qui seront fixés par M. le juge-commissaire à l'effet de procéder en présence de M. le procureur de la Répubhque, au procès-verbal de d^ription de TéCat de la dite pièce.
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître, il sera contre lui donnné défaut et pris tels avantages que de droit.
Dont acte.
Pour original, pour copie.
Signifié donné copie. {Signature de Vavoué»)
DÉCOVPTB.
(Argument de l'art. 71 du tarif). — Déb. : Enredst., signification et papier tim< bré, 1 f. 90c.— Emoi. ; Original et copie, 6 i. 25 c. — Plus, copie de pièce, Mémoire.
(5) L'effet de l'omission des formalités
{prescrites pour l'acte d'inscription par 'art. 218 est de faire passer outre au jiieement du procès {Q, 888).
(1) Le demandeur en faux peut deman* der que, par le jugement qui admet l'inscription, le tribunal ordonne l'apport de la minute dans le délai convenanle {Q,
Le règlement du tribunal de la Seine
alloue un acte contenant les moyens et conclusions du demandeur qui veut faire admettre l'inscription de faux et un acte en réponse. — La nécessité de ces actes, quoique non prévus dans le tarif, est évidente. 11 faut appliquer par analogie l'art. 71 du tarif. Ils se rédigent dans la forme ordinaire. Voyes suprà, formule n^ 125 {Comm. Tarif, 1. 1, p. 269, n* il).
JUGEMENT qui admet VimeripUan de faux
Code fr, eiw,, art. ^8. — [ Carrai, L. f. c., t. % p. 395; — Ck>iui. du tarut, 1 4«% p. 269; — Boucher d'Argis, p. 475; — Carré de Tours, p. 75; -^Ritoire, p. 220; — Sudraud-Dbsislbs, p. 464; — Victor Foms, p. 447.]
Le Tribunal, etc.
Après avoir entendu • ensemble en ses conclusions M* le procureur
iioperial ; jugeant en premier ressort;
Attendu ifS'û ne peut être statué sur la demande de , avant qu'il ait
été décidé si l'obligation dont il réclame l'exécution est vraie ou fausse.
Attendu que soutient par son inscription qu'elle est fausse, et offre
de le prouver ; que rien ne s'oppose à l'admission de cette preuve;
Faisant droit, admet (1) l'inscription de faux formée par. • • . , suivant acte do .... y pour être poursuivie devant M ,juçe, que le tribunal commet à ces fins; ordonne que, dans les trois jours (2) de la signification à avoué du prêtent jugement, ledit sieur sera tenu de remettre au greffe la . • • • (3),
arguée de faux, et d'en signifier l'acte dans les trois jours audit sieur ,
par acte d'avoué à avoué, pour être dressé procès-verbal de son étaten la forme prescrite, dépens réservés.
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 86).— Emoi. : Droit d'obtention du jugement, 10 L^Déb. : Enr^ist. et expédition, Mémoire.
(1) Le juce peut refuser d'admettre l'inscription 0^. 890).
On peut admettre à s'inscrire en faux une partie qui produit elle-même le titre qu'elle entend arguer {Q. 865).
L'inscription de faux est admissible contre un serment déféré d'office (U, 369, not. 8«).
Mais cdni qui a déféré le serment sur la réalité d'un contrat ne peut plus, après ce serment prêté, s'inscrire en taux contre ce contrat (II, 396, not. 9»).
L'inscriptoi de faux est admissible contre un livre de caisse produit devant les arbitres cbargés de liquider une société (II, 396, not. 6»).
Celui qui a accepté une lettre de cbange n'est pas recevable à s'inscrire en faux contre ladite lettre de change, par le motif qne le tireur est un être imaginaire et supposé (II. 396, not. 8«).
La demande en inscription de faux contre une obligation ne doit pas être rejetée par cela seul que le porteur de cette obligation prouve que le signataire doit réellement la somme qu'elle porte (II, 396, not. lO»).
L'inscription de faux est admissible contre les pièces produites pour servir de comparaison pendant le cours d'une instruction en faux {Q. 935 bU).
Si un acte est attaqué par dénégation d'écriture ou de signature, et par inscription de faux , il ne peut être statué sur le deuxième moyen qu'après qu'il a été statué sur le premier (il, 396, noL 120).
Lorsque l'inscription de faux a été contradictoirement admise, le défendeur n'est plus recevable à contester l'authenticité du pouvoir spécial (II, 396,not.3«).
(2) Le délai de 3 jours pour déposer au greffe la pièce arguée ne doit pas être augmenté à raison des distances (Q.
On ne doit pas considérer comme fatal et péremptoire le délai donné pour faire la remise de la pièce arguée ((^. 892).
(3) Lesjugessont tenus d'ordonner l'apport devant eux , lorsqu'il est demandé , de Tori^nal d'un tiLrc dont on produit une copie authentique, quoiqu'on ne se soit pas inscrit en faux contre cette copie (II, m, not. 2, 2«).
174 !*• FAETIE. — PROCÉDURE DEVANT THÎÊ. GlTllfl.
IBS. PROCÈS-VERBAL de dépôt de la pièce au greffe par U défendem^ à l'imeription de fatix.
Code Pr. ek., art. 249. — [Cabré, L. p. c, t. 2, p. 404; — Comm. du tawf, t. 4*; p. 270 ; — Bouchu d'Aigib, p. 474 } — Cabmé ds To^tm, p. 95 ; — ' lifOitE, p. 222 , ^ Sudraud-Desislbs, p. 464;-BoNNE80Eim, p. 465» art. 91, g 6, et p. 338, g 7. ] i
L'an (1), le «au grefe, a compara le sieur »
assisté de H« , son avoué, leqael a dit qu'en exécution du jogementcon-
tradictoirement rendu par ce tribunal, le • . » • • , entre lui .et
le sieur , et pour satisfaire à la sommation qui lui a été faite suivant
eiploit de. • • . . , du , dont il bous a représenté la copie, il dépose (2) après avoir été signée de lui et de moi, greffier, et duquel dép6t
il a r^uis acte à lai accordé, se réservant ledit de répéter ses frais de
voyage, séjour et retour, contre , qui a poursuivi le (ftpôt ; et a signé
avec ledit M* et nous, greffier.
(Signatures).
DtcomB.
(Tarif, ^t. 91).— Emoi. Vacation de Tavoué à faire le dépôt, 3 f.—Déb.i Enr^st. et expédition de l'acte de dépôt. Mémoire.
lao. SIONIFICATIOII de Vaeie de dépôt au greffe d'une pièce arguée
de faux.
Code Pr, w>., art. 249. ~ t Cabra, L. k c, I. 2, p. 404 ; — Comi. du tari? , t 4»', p. 270; -^ BotiCHER i/ABOiâ, p. 474 ; -^ Cabrâ de Tours, p. 99; -^ SlYontE, p. t£2; — Sudraud-Desisles, p. 465.J
Cet acte se rédige comme dans les vérifications d^écritures. Voy. formule
DÊCOtPTB.
(Târtf, art. 70 et %i). — Déb. : Timbre, cnreeiàl. el signification, 1 f. 90 c. — Emoi. : Original et copie, 1 f. 2$ c— Copie cb pièce à 30 c. par rôle, Mémoire.
187. AVENIR pour faire rejeter VinscripKén faute de dépôt de la pièce au
greffe.
Si le défendeur ne fait pas la remise ordonnée éans le dékd de la M, le demandeur peu$ se pourvoir à l^audience pour faire r^eter la pièce arguée de faux.
Cet aeU est rédigé eommo les formules nfi* 179 e$ 188, et êaxé de la mMe manière^
1S8. iUGEllENT qui rejette la pièce faute par le défendeur dé Favoit remise au greffe.
Codb Pt. ek., art. 220. -^ CGamé, L. p. c. t. 2, p. 403; ^Com. du tari*» t. ^•',
Attendii ((né le sietir ii*a pas déposé au greffe la pièee Sr^dée de
fatddansle délai fixé par le jugement du
(1) La date de l'apport au greffe peut être constatée par lé f eçu d'un commis dd greffe , eft Vabsence dii greffier (II. ♦01, nol. 2'}.
(2) Si le dépôt prescrit par Tart. 219 n^a 1^ eu lien , par la faute de Favoué, il doit être condamné aux trais de rincident (11,401, nol. 1*).
CHAP. 1*. — TIT- V. — n. f AUl INGiDBNT CIVIL, — 190, 175
Attendu «l'aux termes des art. 217 et 220» G. p. c, le demandeur peut se
pourvoir à lluidience pour faire rejeter la pièce etc.
Attendu etc.
Le Tiilmnal rejette du procès la pièce etc.
DtCOMPtB.
(Tarif, art. 86.) — Emoi. : Droit d'obtention do jugement, 10 f. — Déb. : Enreg. et expédition, Mémoire.
f 89* AVËNlB donné par le demandeur en faux inctdenf , à l'effet doublemr rauiùriêaUon de faire apporter lui-^néme au greffe lee pièces arguées éêfàux.
Ohne jPr. cfo., art $S0. -^ ICàXsà, t. p. c, t. %, p. 403; — dom. bu tAM, t. 4*'.
A la requête du sieur , ayant pour avoué M«
Soit sommé M« , avoué près to tribunal civil de , et du
dear
De comparaître le ,beQrede , à l'audience de la
diambre ou tribunal civil de première instance de pour :
Attendu que, pat jugement rendu en la cnambre du tribunal
de , le , enregistré, il a étéerdomié que , dans les trois jours
de la signification du jugement, le sieur déposerait au greffe Toriginal
de l'acte {énoncer Vacte dont il s'agit).
Attendu que, malgré la signification de câju^eibent â lui faite le . . . • , enregistrée. le sieur. . • • n'a point encord effectué ledit dépôt^ que le sieur. . . . est dans le cas d'user du droit accordé au demandeur par Fart. 220, C. p. c.
Toir dire et ordonner que le sieur sera autorisé à faire remettre lui-
mtee (t) au greflé du tribunal ta pièce dont il s'agit, et que les frais qu'il sera
diligéoe faire pour effectuer cet apport lui seront remboursés par le sieur
comme frais nréjudieiaua et sur l'exécutoire qui sera délivré sansattendre le jugement définitif..
Dont acte.
Four oridnal, pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. [Signamre de fentoué).
Dtcoipra.
^Tutf, art 71).— Déb. : Timbre, Enregist. et dgnification, 1 1 90 o. ^ Emoi. ;
Original et copie, 0 f. 95 e.
190. JUGEMEIIHT qui autorise le defndhdeuf à faire apporter lui-même au greffe les pièces arguées de fats».
Le TrâNmal ...••#
{Cefugemenireproduit les motifs de l'acte précédent e$ adjuge les conclurioM eu demandeur).
D«coiPTË. — (Voy. formule ti"* 188.)
(1) L'intérêt que le demandeur peut avoir à se charger de faire remettre la fâèoe, au lieu d'en poursuivre le rqet, consiste en ce qu'un simple rejet n'inter* dit de se servir de la pièce qu'au procès actuel an lieu qu'un juj^eitient qyiï la dé-
clare fausse la détruit absolument {Q.
Le demandeur ne peuiuser delafacuUé défaire remettrela^ècequ'auUntqu'dle ne se trouve pas entre les mains du défendeur {Q. %9^).
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191. EXÉCUTOIRE des dépem expoiéspour apporter au greffe PaeU
argué de faux.
Code Pr^ eiv., arL220. — [Carré, L, p. c, t. 2, p. 403; — Cchuc. wj tar», t. 4«r,
Le Tribanal mande et ordonne à tous huissiers de ce requis de, à la requête di sieur , contraindre, par toutes les voies de droit, le sieur 4
Sayer audit sieur . • • . , la somme de , à laquelle ont été taxés, par [ y juge-commissaire, les frais préjudiciaux auxquels a été condamné la
sieur envers lui, par jugement du , enr^stré et signifié^
en ce non compris le coût, l'enregistrement et la signification du présent exécutoire.
Fait et délivré en la chambre du conseil de la chambre du tribunal
de première instance de y l'an , le , en foi de quoi
la minute du présent exécutoire a été signée par le président et le greffier.
{Signatures,)
DÉCOMPTI.
Déb. : Timbre de la minute de l'exécutoire, 50 c— Enregistrement et expédition, Mémoire.
IM. REQUETE au juge-commiisaire pour obtenir l'indication du jour auquel sera dressé le proeis^terbal ordonnant l'apport de la minute de la pièce arguée de faux.
Code Pr. etc., art. 224. — ICarré, L. p. a, t. 2. p. 404; — Comm. du tarif, t. 4% p. 274, 272; — Boucher d'Argis. p. 474; ~ Carré de Tours, p. 95; — Rivoire, p. 220; — SuDRAUiH)ESi8US,p.46ô;— BoifNE80BUR,p.440, art. 76, g 6, et p.l66,g 7.]
A M y juge en la chambre du tribunal civil de première
Instance de , commis pour procéder aux opérations relatives à rinscrip-
tion de faux dont il va être parlé
Le sieur , demeurant à , ayant pour avoué M*. • . • • ^
a l'honneur de vous exposer :
Que, par jugement contradictoirement rendu entre l'exposant et le sieur. . • • ,
Parla chambre de ce tribunal, le , enregistré et signifié, sur inscription de faux formée incidemment par l'exposant contre un prétendu acte
notarié produit dans la cause par le sieur , et qu'il allège avoir été
passé devant M* , notaire à , le , en présence de
témoins, il a été ordonné que cette inscription de faux incident serait poursuivie par-devant vous ;
Que la minute de l'acte sus-énoncé existe ou doit exister en l'élude dudit
M* , et qu'il est utile, pour reconnaître le &ux, de ùdre apporter celte
minute au greffe ;
C'est pourquoi, M. le juge-commissaire, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise
Tautoriser à faire sommer le sieur , de comparaître par devant vous, aux
lieu, jour et heure qu'il vous plaira indiquer, pour voir dire que, dans le délai qui sera fixé, ledit sieur sera tenu de faire apporter au greffe du tribunal (1) la minute de l'acte dont il s'agit; à quoi faire sera le dépositaire de ladito minute contraint même par corps.
Présenté au Palais-de- Justice, à ,1e
ORDONNANCE
Noos, juge-commissaire» yn lareouéte qui précède et les pièces à Tappai ;
Autorisons le sieur à faire assigner le sieur » à compa-
nttre par-devant nous, le , heure de » en , pour
rtoODore sur les fins de la précédente requête.
Fait et délivré au Palais-de- Justice, à, • • . ^le
(Signatwre).
DtCOMPTB.
(Tarif, art. 76 et 92, s 7}.— Dèb. : Papier timbré et enrégbfirement, 3 f.95c — ErnoL : Rédaction, 2 f.— Vacation l^tequérir Tordonnance, 6f.
IM. SOiOlATION d'être présent à la réquUition d^apport au greffe de la minute de la pièce arguée de faux.
CODK ^. ct«.« art. 224. — [Giui, L. p. c, t. 2^ p. 404; ^ GoMii. nu tamp, p. 4«% p. 274, 272; » Boucher D*ÂaG», p. 474 ; — CàXKk de Todis, p. 95; — Bttoibe, p. 220 . — Sudiaud-Dbsislbs, p. 465 ;— BoimBsoBOS, p. 422, g 48. ]
AU requête du sieur , ayant pour avoué M*. • . < • .
Soit signifié et en tête [de celle] des présentes laissé copie à Ms • • • ^ , avoué du sieur ;
D'une requête présientée à M , juge au tribunal civil de ,
commis pour diriger la procédure d'inscription de faux existant entre les parties, et de Tordonnance dû même juge mise au bas de cette requête^ en date du • . • . ^ enregistrée;
Et à même requête, soit sommé (1) ledit W , de comparaître et foire
comparaître sa partie, si bon lui semble, le , en , par^
devmnt 11. le juge-commissaire, pour voir procéder sur les fins énoncées en la requête, dont copie précède [celles des présentes].
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître. Il sera contre lui donné défout, el procédé, tant en absence qu'en présence.
Dont acte.
Pour original; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. (Signature de l'avoué.')
DtCOMPTB.
(Tarif, art. 70).— Déb. : Timbre, Enregist. et signification, 1 f. 90.— Emoi. : Original et copie, i f. 25 c. — Plus, copie de pièces. Mémoire.
{OIS. PROCÈS- VERBAL du juge-eomminaire eonetatant Vapport de la minute d*une pièce arguée de faux.
Code Pr. etc.. art. 224. — [ Cakk*, L. p. c, 1 2, p. 404: — Comm. du tawp, t. 4»', p. 274, 272; — fioucBER d'Abgis, p. 474 : — CAnaé de Tours» p. 95; — Rivoire, p.420;-SuiMuu]>.DESi8LE8, p.474;— BoifiiBSOBUB^p. 466; art 92, etp.340, art. 8.]
L'an , le , beore de , en la cbambre du conseil
en tribunal dvil de première instance de , sise au Palais-de-Juslice,
à , et par-devant nous , juge en ce tribunal, commispour procéder aux opérations ci-après, assi4édu sieur , commis greffier asser*
(1) Le défendeur doit être appelé pour voir statuer le juge-commissaire sur rapport de la minute.
TOM
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A compara M* , ayoué près ce tribanal, et da sieur ,
demenraDtà • • • . • etc., Iranel nous a dit qu'en vertu de notre ordonnance en
date du. . , • , mise au bas de la requête présentéeà cet effet, le sieur
a, par acte d'avoué en date du ... , enregistré, fait sommer le sieur
et M*. • . . , son avoué, de comparaître aux présents jour, lieu et heure par nous indiqués pour voir ordonner que ledit sieur . • , • • serait tenu de, dans le délai qui serait par nous imparti, faire apporter au greffe du tribunal la minute de l'acte (énoncer vaeU «n quesUon) , contre lequel nnscription de faux a été admise par le jugement du ;
Qua ledit M** conclut à ce qu'il soit donné défaut dans le cas où le
sieur ni son avoué ne comparaîtraient, et dans tous les éas à ce qu'il
soit par nous ordonné que le sieur sera tenu de, dans le plus bref délai, faire apporter au ffreffe la minute de l'acte dont il s'agit, pour être ensuite procédé conformément à la loi, et a signé sous toutes réserves.
{Signature de Pavoui.)
Desquelles comparution, dire et conclusions nous avons donné acte audit M* . • • •, et le meur ni M« , son avoué, n'avantiK>int comparu bien que l'heure soit passée, après nous être fait représenter l'original de la
soDunation signifiée aidit Ml , enregistrée, nous avons donné défaut
contre ledit sieur, et son avoué ^ et pour le profit : attendu que la partie
de M* , articule qu'il est ulile, pour arrive^ à la constatation du faux,
de faire représenter la minute de la pièce en question, et nous demande d'en ordonner l'apport an greffe i
Faisant droit sur cette demande, ordonnons (1) que dans la huitaine de la signification de la présente ordonnance à l'avoué du sieur , ce dernier
sera tenu de faire apporter (2) au greffe du tribunal la minute de l'acte passé devant H«. • • • . , notaire, le , à quoi faire sera ledit W ,
contraint même par corps, quoi faisant décharge.
Fait en la chambre du conseil, les jour, mois et an sus-énoncés, et avons signé avec le greffier*
{Signêiureê dujuge'Cùwmi$$aire et du greffer.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 92.) — Vacation de l'avoué du demandeur, 6 fr*
(1) Si le juge-commissaire ne peut d'ofice ordonner l'apport de la minute de la pièce arguée, il peut du moins, s'il ju^ cet apport nécessaire, en référer au tribunal qui l'ordonne {Q. 895).
Si le juge-commissaire, auquel la loi donne la fiiculté de refuser ou d'ordonner l'apport , ne veut pas prendre sur loi de prononcer à ce sujet, il peut en référer an tribunal (Q. 898}.
Le ju^ment qui, sur le référé du jugecommissaire ou la demande de la partie, ordonne l'apport de la pièce, est celai dont la signmcation sert de point de départ au délai de L'art. 223 {Q. 900).
Il ne résulte pas de ce que les art. 221, 223, 224 et 225. ne parlent que de l'apport et non de l'envoi de la minute, que le tribunal ou le juge^mmissaire Ite puisse ordonner l'envoi, comme en
matière de vérification {Q. 903).
(2) IL peut être procédé à la continuation de la poursuite du faux sans attendre l'apport de la minute (If, 406, art. 222, et no CLXXX).
La dernière disposition de l'art. 222, relative aux divers cas dans lesquels la n^mite ne peut être apportée s'exécute sur la déclaration ou le certificat de la personne supposée détentrice, constatant rimpossibiUté de L'apport {Q. 899).
Les tribunaux peuvent décider qu'il n'y a pas lieu de donner suite à l'inscription de faux contre la minute d'un acte, si le notaire qui en était censé dépNOsitaire certifie que cette minute n'existe pas, et ou'elle ne se trouve pas même reAaIée dans le répertoire de son prédéooneuf (II, 406, BOt.).
CHAP. l*'. — T)T. ▼. — ÎI. FAUX INCIDENT CIVIL. — 197. 179
Remarque. — V Si le défendeor comparait, au lien de donner défaut, le juge
met : a Chn en tes observations le sieur , assisté de son avoué $
« attendu^ etc. » Et dans ce cas, l'avoué du défendeur a droit aussi à une vaca* lion de 6 f.— (Comm. du Tarifa t. 1, p. 272, n» 2i.)
^ Quand le demandeur veut se faire autoriser à foire lui-même apporter la minute au greffe, il doit se pourvoir devant le tribunal j^r avenir contenant ses condosioiis , et non devant le juge-commissaire. — Voir la formule n® 189.
t9S. SIGNIFICATION de Vordannanee du juge-commissaire ordonnant que la minute de la pièce arguée de faux sera apportée au greffe.
CoDi Pr.civ.y art. 224.— [Carré, L. p. c, t. 2, p. 408;— Comm. du tarif, t. -1", p. 272; — BocenER d*Ar6is, p. 474 ; — Carré de Tours, p. 96 ; — Rivoire, p. 220 ; — Sudraud-Desisles, p. 465; — Bontîescrdr, p. 422, § 49. ]
A la requête du sieur , ayant i>our avoué M*. ..,.., soitsigniGé
et en tête [de celle] des présentes laissé copie à M' , avoué près le tribunal civil de et du sieur , de Texpéditiou d*un {)rocès-
\erbal dressé le , par M » juge audit tribunal, assisté du
greffier, contenant l'ordonnance dudit juge portant que la minute de l'acte con-
ue lequel le sieur s'est inscrit en faux sera apportée au greffe du
tribunal;
Afin qu'il ait à Caire les diligences nécessaires pour Texéculion de ladite ordonnance (1).
Dont acte.
Pour original ; pour topk.
Signifié» laissé copie, etc. (Signature de l'avoué.)
DtCOV^TB.
(Tarif, art. 70.)— Déb., Papier timbré. Mémoire. — Signification et enregistrem^t, 90 c— Emoi., Original et copie, 1 f. 25 c.— Copie de pièces, Mémoire.
197. SIGNIFICATION de Vordonnamte em dépositaire de la minute.
Code Pr. rto., art. 224.— (Carué, L. p. c, t. 2, p. 408; — Comm. du tarif, t. 4«, p. 272;
—Carré de tours, p. 97;— SuD.-DEsiâLE8.p.465;— Bonnesoeur, p.33, art. 27, S 7. 3
L'an , le , à la requête du sieur , {noms, pro-^
feuion^ demeure^ élection de domicile du défendeur à Vinscription de faux),
je. , (immatricule de Vhuissier) soussigné, ai signifié, et en tôle [de
ceUeJ des présentes laissé copie à M* , notaire à , audit
domicile en parlant à
De la copie signifiée à la requête du sieur , demeurant à. ,
à M*. . • • „ avoué du requérant, par acte d*avoué à avoué, en date du. ... ,
d'une ordonnance de M , juge au tribunal civil de. , commis à cet
effet, en date du
Et je lui ai, à même requête, fait sommation de, dans trois Jours pour tout délai, déposer au greffe du tribunal civil de. ... la minute d^un acte passé en son étode le. , etc., contenant, etc.
Loi déclarant que, faute par lui de satisfaire à la présente sommation, il sera contraint par tontes les voies de droit et même par corps, en vertu de la dite ordonnance*
Je lui ai aodit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie tant de l'or-
(I) Le défeodear doit déclarer au d^- 1 l'apport de la pièce. Cette déclaration se mandevr qn'il a lait les diligences né- fait par acte d'avoué dans la forme orcttsaires ponr que le dépositaire fasse | dinaire (Q* 902),
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doonanre sus-énoncée et de la significatioD, que du présent exploit, dont le coût est
de
(Signature de Pkuissier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.)— Déb., Original et copie, 2 f. 50 c. — Enregislr., 2 f. 30 c. —Papier timbré, 1 f. 50 c. — Emoi., Copie de pièces. Mémoire.
JRemarflruf .—Quand le demandeur a obtenu un jugement qui l'autorise à poursuivre le oépôt au greffe de la minute de l'acte argué de faux, il le signifie, tant à l'avoué du défendeur qu'au dépositaire, dans la forme des deux formules précédentes.
ACTE de dépôt au greffe
(Voir iuprà formule n« 185.)
199. SIGNIFICATION de Vaete de dépôt au greffe de là pièce prétendue fauêse et SOMMATION d'auister au procès-verbal de Vétai de la pièce.
Code Pr. ete., art. 225. — rCAiai» L. p. c., 1 2, p.'440; — Comm. du tarif» t. 4*'. p. 274, 275;— BoucHEi D'iwis, p. 472;— Boknesobur, p. 422. g 20. ]
A la requête du sieur. {nome du défendeur) , ayant pour avoué
Soit sif^nifié et en tête [de celle] des présentes laissé copie à M* avoué
rès le tribunal civil de , et du sieur
De l'expédition d'un procès-verbal dressé par le greffier du tribunal civil de
première instance de. ...•., le , enregistré, constatant le dépôt (1)
fait au greffe dudit tribunal par M*. •••.., notaire à , de la minute
d*un acle passé devant lui le , contenant {iommaire de Pacte).
Soit en consécpience sommé ledit M« , de comparaître et faire
comparaître le sieur , son client, le (indication du délai qui
ne peut dépasser trois jours) , beure de. . • • • •, au greffe du tribunal civil
de • , sis au palais de justice à ., i>our être présents, si bon
Isera Juge-commisxpédition précédemment déposée, contre lequel acte le sieur. ..... s'est inscrit en faux.
Déclarant audit M« que faute par sa partieet par lui de comparaître,
il sera contre eux donné défaut et procédé auxdites opérations.
Signifié, laissé copie, etc. (Signature de Vavoué.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 70.)— Déb., Timbre, Signifie, et enregistr., 1 f. 90.— Emoi., Original et copie, i f. 25.— Plus, copie de pièces. Mémoire.
Remarque. — l*" Si la pièce a été remise au greffe à la requête du demandeur, la sommation d'assister au procès- verbal qui doit être faite au défendeur aux termes de l'art. 225, C. p. c, se rédige dans la même forme.
2<> Il est inutile de présenter requête au juee-commissaire pour obtenir indication du jour et de l'heure auquel le procès-verbal sera dressé (Q. 904) ; il suffit d'obtenir une simple indication verbale de l'heure. Mais si le juge-commissaire
ue. • • • • • , SIS au païais ae jusuce a ., pour eire présents, si
leur semblé, à l'examen qui sera fait et au procès-verbal de description qui i dressé, en présence de M. le procureur impérial, par M. le jnge-comi saire, de l'état de la minute de 1 acte dont s'agit et ae l'expédition pr^édemn
(1) Quoique l'ordonnance ou le jugement enjoigne au défendeur de faire apporter les pièces dans tel délai, cela ne
veut pas dire que l'apport doive être fait nécessairement dans ce délai (Q. 901 et 901 bis).
CUAP. r.~TIT. V. — 11. FAUX INCIDENT CIVIL. —200. 181
ne parUgeait pas cel avis, il faudrait présenter une requête rédigée dans Ja môme forme que celfe prescrite par l'arl. 221, G. p. c, (Voy. suprà, p. 176, formuU D* 192} et la signifier, ainsi que l'ordonnance du juge, à la suite de l'acte de dépôt. Dans tous les cas, l'avoué doit avoir soin de prévenir M. le procureur impérial par un avis écrit.
SOO. PROCÈS-VERBAL de l'état de la pièce.
CooB Fr. eiv., art. 225, 226, 227. — [CABRi, L. F. c, t. 2, p. 410. 414 ; — Gomm. du TARIF, t. 4 «'^274. 275 ; — BoacBia d'Ahgis, p. 472; — Carré de Tours, p. 97; — RivoiRB, p. 222;— Sud.-Dbsislis, p.465;-Boîwesokur, p.466, g 6, et p. 440, art. 8.]
L'an. • . ., le. • . ., heure de , au greffe du tribunal civil de
et par-devant nous. . . ., juge-commis aux fins ci-après, par jugement de la . • ,
diambre dudit tribunal, rendu le , entre le sieur et le
sieur , assiste de notre greffier, a comparu le sieur assisté
de M* , son avoué, lequel nous a dit qu'il a fait sommer, suivant acte
d'avoué à avoué, en date du , le sieur , d'avoir à comparaître devant nous à ces lieu, jour et heure, pour, en exécution du jugement sns-daté, assister, à l'état qui serait par nous dressé de la pièce énoncée en ladite requête ; et attendu que M. le procureur impérial, le sieur ,
et M* , son avoué, sont présents, il nous a invité à dresser ledit procèsverbal sur la représentation qui nous sera faite de ladite pièce par M, ,
greffier de ce tribunal, qui en est dépositaire^ et a signé avec ledit M^ ,
{Signatures.)
Ont aussi comparu M. le procureur impérial près ce tribunal et ledit sieur (1), assisté de son avoué, lesquels nous ont dit qu'il n'empêchent pas et demandent même qu'il soit procédé à la constatation de l'état de ladite pièce, et ont signé.
(Signatures,)
Desquels comparutions^ dires (2), et consentements nous avons donné acte aux comparants ; en conséquence, nous avons, en leur présence, procédé à la description de l'état de ladite pièce, ainsi qu'il suit, sur la représentation qui nous en a été faite par le greffier dépositaire :
Ladite pièce e»t. . . etc. {état) (3).
L>lat die la pièce étant ainsi décrit, elle a été paraphée par nous, M. le procureur impérial et les comparants avec leurs avoués, et M. •••••• ^
grdBer ; puis, elle a éte remise à ce dernier pour la garder en dépôt jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par justice, et les comparants ont tous signé avec BOUS et notre greffier.
{Signatures.)
(1) Le demandeur ou son avoué peuvent prendre ensemble ou séparément communication des pièces arguées de faux (p 906),
Celte communication se fait au greffe, sans déplaoement etsans reterd, et sans Qu'a soit dressé procès-verbal; il n'est dû à Pavoaé qui prend communication 4iu'fiBe seule vacation de 6 fr. (Comm, tarif, U iyf. 275, n«« 45 et suiv.).
Le demandeur i)eut se faire assister iTot expert en écriture (Q. 907).
Le défendeur en faux a, comme le demandeur, le droit de prendre communication dos pièces {Q. 908).
(2) Lorsqae ce procès-verbal est dressé, les parties doivent y faire consigner les observations oui leur paraissent utiles ; plus tard, elles seraient non recevables(U,412,not.).
(3) Outre les circonstances mentionnées dans l'art. 227, le procès-veritol doit énoncer tout ce qui est digne de remar-* que {Q. 905}.
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DÉGOHPTB.
rTarif* art 92. fi 8.)— I>éb., pour chaque vacation de trois heures, 6 1. ^* * •* ; Tiiïà)re;enreg. et expédit.. Mémoire.
Emoi.,
201. REQUÊTE pour présenter les moyens à Vappui d'une inseripiion
de fauas incident.
CODB Pr. eiv., art. S29. — CCamé, L. k c, t. 2, p. 444; — CoMU. du tarif, t. 4« , p. 276; — Boucher d'Argis, p. 472; — Carré de Tours, p.98; — RivoiRB,p. 222; —Sudraud-Desisles, p. 466;^BoNiiE5(EUR, p. 427, S 4^- 1
A MM. les Président et Juges composant la. . . chambre du tribunal civil de première instance de
Le sieur {noms, profession^ demeure du demandeur) ^ demau-
deur (pu défendeur) au principal, et incidemment demandeur en inscriptioa de faux, ayant pour avoué M*. ... ;
Contre le sieur {noms^ profession, demeure du défendeur), d^cn-
deur (ou demandeur) au principal, et défendeur à l'inscription de faux incident, ayant M® pour avoué;
A rbonneur de vous exposer les faits et moyens (1) suivants à rapnui de son inscription de faux contre l'acte {énoncer l'acte argué de faux) produit contre lui par le sieur dans l'instance pendante entre les parties devant ce tribunal :
{Exposé des moyens et faiU propres à établir le faux. — Sur la maniera dont les faits et moyens doivent être exposés Voir Q. 910. -^Voici^ à ce eujet^ les judicieuses observations de M. Bohceiinb :
<c Ce n'est pas dans un bref et sec démenti donné à l'écriture et aux énonda* lions de la pièce, ou dans la simple all^ation de quelques faits négatifs que consiste la rédaction des moyens de utux.
« L'esprit du législateur est facile à saisir, disait la Cour de cassation dans un
(I) Les moyens de faux doivent être précis et concluants ((>. 910).
Les prescriptions de l'art. 229 sont remplies par le demandeur en faux, lorsque , pour établir qu'une testatrice n'a pas dicté son testament , il demande à prouver par témoins qu'elle n'a fait que des réponses incertaines et sans clarté aux questions du notaire, et que Thérilier institué et sa femme étaient présents et répondaient avant la testatrice aûn que celle-ci n'eût qu'à répéter ce qu'elle entendait (J. 4u.,t. 72,p.373,arl. 171,
Les moyens de faux ne doivent pas être considérés comme une simple dénégation des énonciations contenues dans l'acte attaqué lorsqu'ils contiennent le résumé des laits, circonstances et preuves développés dans la requête à laquelle ils se réfèrent et qu'ils sont de nature à démontrer nécessairement le faux s'ils sont
prouvés {J.Av., t. 73, p. 478, art. 515). Les moyens de faux ne sont admissibles qu'autant que le demandeur ne se borne pas à articuler des faits direclemeol contraires à ceux consignés dans l'acte authentique attaqué, m^s qu'il articule d'autres faits dont la preuve entraîne incompatibilité avec ceux attestés par Tacte, et exclut invinciblement l'existence et la possibilité de ces derniers : il faut déplus, que les circonstances des faits articulés et que l'exposé des moyens d'en établir la preuve soient contenus dans la signification adressée à la partie adverse. (X ir., t. 76, p. 68, art. 999.) En matière de contributions indirectes, les moyens doivent être à peine de déchéance, déposés au greffe, dans le délai fixé par l'art. 40 du décret du l*^ germinal an 13, quoique des moyens de nullité aient été présentés et accueillis contre le procès -verbal (11, 414, not. 2).
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arrêt da 31 janvier 1825) il a voulu <{Q6 les faite articulés oontrt l'acte attaqué fosseot tellement précisés et drconstauciés, que les magistrats pussent eu apprécier le mérite, et les parties elles-mémea oonoaltre positivement quels sont ka seuls points sur lesquels portera la preuve.
« Oa doit exposer par détail les indices que l'état de la pièce a mis en relief, les furésomptioos tirées de sa nature, de son objet et de la position de» personnes, les circonstances qui ont préiédé, accompagné ou suivi son exhibition, le contraste de sa teneur et de ses expressions avec un autre titre dont toutes les parties recoooaissent la sincérité^ les conséquences des preuves acquises , et la portée des preuves offertes. Puis vient le résumé qui, ralliant tous les faits , tous les indices, toutes les présomptions, toutes les circonstances, tous les contrastes et toutes les conséquences, les dispose en (aisceau pour leur donner plus de force et d'ensemble (t. 4, p. 95 et suiv.) ; »
On réiume les faiU et leê mayem $ou$ la forme de moUfe de etmeluHùni, H fou conclut à ce quHl plaise au tribunal : Attendu que, etc.
Donner acte au sieur de ce qu'il emploie oomme moyens à l'ai^ de
son inscription de faux les faits et moyens ci-dessus dévelopoés;
Déclarer lesdits moyens de faux pertinents et admissibles ; en conséquence,
dire et ordonner que le sieur sera autorisé à en faire preuve tant par
titres que par témoins, dans la forme ordinaire, par-devant M* • . • • • ., Juge précédemment comnûs, sauf au défendeur à fournir la preuve contraire; dire également qu'il sera procédé à la vérification de la pièce dont il s'a^t pa^ trois experts écrivains qui seront commis d'office par le tribunal, par-devant le même
juge, en présence du sieur , ou lui dftmen^ appe(é^ }e tout suivant les
formes prescrites par la loi, dépens réservés.
Signmé, laissé copie, etc. (9) (Signature de Vavoué.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 75.)— Déb., Signification et enreg., 90 c— Papier timbré, Mémoire. — EoMd., Original, 2 f. par rôle. Mémoire.— Ck^e, le quart, Mémoire.
tM. ACTE pour faire rejeter fimcrîpHcn de faux, fnute d^acdr signifié les moyens à Fappui»
CODI iV. eh., art S29. -^ [CiiBi. L. p. c, t. S, p. 444 ; — Com. dv takip, 1 4«', p.?76;— BoDCBBt D'ÂEG», P.47S;— CAmai db Tours, p. 98;— Rivoiaa^p. 22«; — SuDKAun-DasisLBS, p. 466; ~ BomrBMBim, p.434. ]
A la requête du sieur , ayant M* pouravMiéi
Sdt aommé M« , avoué près le tribunal civil de première instance
de et du sieur
De comparaître le , beure de à l'audience de la
diambre du tribunal civil de « séant aa Palais-de- Justice à. • • * • •
pour:
Atteodu qall s'est écoulé pins de buit jours (1) depuis que procès-verbal a été
(2} On peut dans l'intervalle qui s'écoule entre la signification des moyens de fuix et le Jugement, notifier de nouveaux moyens {Q. 911).
On ne peut pas plaider à Faudience des moyens qui n'ont pas été signifiés ((?. 912).
ii) Le délai dans le^luel les moyens de
faux doivent être signifiés n'est pas fatal (O. 908 bis).
Lorsqu'on vertu d'un jugement du tribunal on a constaté séparément, par deux procès-verbaux, l'état de l'expédition et celui de la minute, c'est à partir du second de ces procès-verbaux que court ce délai (Q. 909).
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dressé par M. ... , jage en ce tribunal, de l'état de la pièce contre laquelle le
sieur s*est inscrit en faux par acte foit au greffe le , sans que
le sieur aft signifié la requête contenant les moyens à Tappui de soo
inscription de faux ;
Attendu que, (Uns cette position , le requérant est en droit, aux termes de
Tart. 229, C.p.c, de demander contre le sieur la déchéance de son
inscription de faux ;
Voir dire et ordonner le siebr , que, faute par lui d'avoir signifié ses
moyens, il sera et demeurera déchu de son inscription de faux contre Tacte {énoTi*
cer l'acte argué de faux) produit par le sieur dans la cause pendante
entre parties ;
Voir déclarer ladite inscription de faux nuUe et calomnieuse, et, attendu le préjudice moral et matériel qu'elle a causé au requérant, se voir le sieur. . • •,
condamner à payer au sieur , même par corps, la somme de ,
et aux frais d'impression de exemplaires du jugement à interveuir sans
préjudice de l'amende prononcée par la loi ; ordonner qu'après l'expiration du délai prescrit par l'art. 243, G.p.c, pour la remise des pièces, l'acte argué de faux sera restitué au requérant, et que les pièces de comparaison seront remises aux parties à qui elles appartiennent ^ à quoi faire sera le greffier contraint, quoi faisant déchar^.
£t statuant au principal , attendu que l'inscription de faux du sieur
étant nulle et de nul effet , les droits résultant au profit du sieur de
l'acte du , ne peuvent être contestés {conclure au principat) ;
Et s'entendre, en outre^ condamner aux dépens, dont distraction à M* »
avoué, qui affirme en avoir fait l'avance.
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître anxdits jour, lieu et heure, il sera contre lui donné défaut et pris tels avantagea que de mroit.
Dont acte.
Pour oridnal ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. • • (Signature de Vawmé,)
Dtcoapn.
(Tarif, art. 71, demande incidente.) — Déb., Papier timbré, enr^st. et signification, 1 f • 90 c — Emoi., Original et copie, 6 f. 25 c.
S<KI. JUGEMENT qui déclare U demandeur décht^ faute d'aooir fourni
ie$ moyens.
CODB Pr. et©., art. 2Î9. — CGAaaÉ, L, t. c, t. 2, p, 4!4; — Cqmm. du taiip, t. <•', p. 276 ; — BoDCHEi D* Abois, p. 4 72; — Cabré ob Toubs, p. 98 ; — Ri voibe, p. 222 ; — Suobaud-Dbsislbs, p. 466. 3
Le tribunal
Après avoir entendu
Attendu auele sieur n*a |)oint fourni, dans la huitaine du procèsverbal de M. , juge-commissaire, ses moyens de faux contre robliga-
tion i
Statuant sur le fond : attendu que la cause est en état ;
Attendu que la demande du sieur est fondée sur l'obligation ;
Attendu que le sieur ne propose aucun autre moyen, contre ladite
obligation, que son inscription de faux ;
Déclare le sieur déchu de son inscription de &ux formée au greffe
suivant acte du , contre l'obligation sus-mentionnée ; En conséquence,
déclare ladite inscription de faux nulle et calomnieuse, et pour l'avoir faite, condamne ledit sieur. • • en . • . • de dommages-intérêts envers le sieur. • . •
Autorise ce dernier A faire imprimer le présent jugement à. . . . exemplaires.
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aux frais dodit siear ; ordonne ^e la pièce sera remise à M ,
par M , greffier qui en est dépositaire, et que mention sera faite par lui du
présent jugement, tant sur ladite pièce qu'en marge de ladite inscription de faux, à aaoi faire sera ledit greffier contraint par toutes voies de droit , quoi faisant décnargé;
Condamne le sieur à payer au sieur la somme de, • • • .,
montant de ladite obligation, ensemble les intérêts, etc.
Le condamne en outre à l'amende envers l'Etat et aux dépens, dont distraction, etc.
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 8^.)*~I^*» Eoreg* et expédit., Mémoire.— EmoL, droit d'obtention
de Jugem., 10 f.
%0é' REQUÊTE en réponse à celle qui contient leê moyem de faux.
Code fr. eiv,, art. S30. ~ [ Cabré, L. p. c, t. 2, p. 447; — Comi. nu tahip, t. 4*% p. S76, 277 ;— BoocHBR d'Argis, p. 472;— Carré db Tours, p. 98;— Riyoirb, p. 222; — Sddradd-Dbsislbs, p. 466; — BoimEsoBUB, p. 427, g 46. î
À MM* les Président et Juges composant la. • • chamhre du tribunal civil de première instance de
Le rieur , demeurant à , défendeur {ou demandeur)
an principal, défendeur à l'inscription de faux incident du sieur. ••..•., deinandeur aux fins des présentes conclusions, ayant M* , pour avoué.
Contre le sieur , demeurant à , demandeur {ou défendeur)
an principal , demandeur aux fins de son inscription de faux incident, défendeur anx fins des présentes, ayant M* ppiir avoué.
A rhonneur de vous exposer les fins de non-recevoir, faits et moyens suivants
en r^onae (1) aux moyens de faux proposés par le sieur dans sa requête
signinée le :
{Esposer ici hs faits^ discnUr et réfuter les moyens dé faux proposés par le dewumdeWy en smvant le même ordre). On résume et on conclut à ce quHl plaise au trilmnal :
Ikmner acte à l'exposant de ce qu'il oppose les présentes comme fins de nonrecevcnr, moyens de nullité et réponses contre les moyens de faux proposés par
le sieur ; déclarer non pertinents et inaamis^bles lesdits moyens
de ùtnx ; en conséquence, déclarer nulle et de nul effet l'inscription de faux
Idte an gr^e par ledit sieur par acte en date du • ;
Et, attoidn le préjudice moral et matériel causé à l'exposant, condamner lo
paraison seront rendues à ceux qui les ont déposées; à quoi faire sera le greffier contraint, quoi faisant déchargé.
Et statuant au principal {reprendre ici Us cméluiions prineivales).
Et condamna le sieur aux datons, dont distraction a M*. • • • • ^
•voué, gui affirme en avoir fait l'avance.
Sigiiiné, laissé copie, etc. (Signature de Vavoué.)
(1) Le défendeur est obligé de signifier fine réponse {Q. 914).
Le délai pour signifier la réponse aux moyens de lanx n'est pas n&emptoire {Q. 913).
S'il intervient contre le défendeur un jugement par défaut faute de plaider, il peut y former opposition, en uûsaiH si* gnifier sa réponse (Q. 915).
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DtCOMPTB.
(Tarif, art. 75.) — Déb., Signification et enreg., 90 c. — Papier timbré, par rôle^ 1 f. 50 c.--Emol.> Original, par rôle, 2 f. — Copie, le quart, 50 c.
20^. ACTE par le demandeur pour faire rejeter la pièce faute de réponêe aux moyenê de faux.
Code Pr, «>., art Î30. — [Carré, L. p. c, t. % p 4U ; — Comm. du tari», U 4*», p. 276, 277 ; — Boucher d'Aro», p. HS; — Carré de Tours, p. 98.]
{Voir la /brmule ii«902.)
S06. JUGEMENT qui rejette la pièce faute de réponte aux moffens de faux.
Code Pr. ct«., art. 230. — C Carré, L. p. c, t. 2, p. 444; — Covm. du tarif, t. i*', p. 276, 277;— Boucher d*Argis, p. 473.J
Le tribunal , etc.
Ouï , etc.
Attendu que le sieur n*a pas, dans la buitaine, répondu (i) aux
moyens de faux à lui signifiés contre. . . {la pièce) . . , le. . • (date) . . .;
Attendu que le fond est en état; y statuant ;
Attendu ;
Rejette la pièce par rapport andlt sieur de rinstance
pendante entre parties sur la demande tendant à
Dédare le sieur purement et simplement non recerable en sa
demande en paiement de. • • • • .^ et le condamné en tous les dépens dont distraction^ etc.
(Tarif, art. 86.) — Déb., Enreg. et exi>édition , Mémoire. — ' Epiol, Droit d'ob leation du jugement, 10 f.
807« AVENIR pour faire admettre ou rejeter les mouem de faux.
Gode Pr. nv., art. 234. —C Carré, L. k c, t. % p. 448 ; --* GoMU. do tarip, t. 4«*, p. 277 ;» Boucher d'Argu, p. 444;<^Carm db TouRS,p.98.]
{Voir inflràj chap. 2, lit, 1*', la formule de cet acte.)
JUGEMENT qui admet leê moyens de faux {i
Code IV. ««., art. 234, 232, 233.-[Carré, L. p. c, l. 2,p. 448, 422. 426;— Comm. ou TARIF, t. 4«^, p. 277 ;— Boucher d'Arois, p. 473 ; — Carré de Tours , p. 98. ]
LetribunaL •*••.., etc.
Oui , etc.
(1 ) Lorsqu'une inscription de faux contre un acte de révocation de testament a été admise, la pièce rapportée peut être r^etée du procès, si les parties n^ont pas comparu devant le juge-commissaire, et iront pas fourni de réponse aux moyens de faux (11, 417, not. 2.) Voy. le titre de rappel.
(l*)Le jugement qui prononce Tadmis-
sion ou le rejet des moyens de faux est-il interlocutoire? (0.917). Foy. le titre d^ Vappel.
Ordinairement c'est par le jugement qui statue sur l'admisBion des moyens de faux que le tribunal prononce la suspen* sioB provisoire de rexécution de racta aatiieatiqiie aigfié dé fava ((?. 92i).
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AtteDdn quelesmoyensdefonx articiilés (Mir le sieur , suivant acte
dn.. • . ) sont pertinents et admissibles (2) ; Dédare pertinents et admissibles lesdits moyens, qui sont (3) :
Ordonne (i) quils sratmt joints à Tinckient (5) ;
£d conséquence, avant dire droit, autorise le sieur à faire preuve
desdits faits, tant par titres que par experts et par témoins (6) devant M. • • • »
ï ^) U n'est pas nécessaire, pour que rinscription de faux incident puisse être admise, que la pièce arguée présente elle-même des signes extérieurs de dol ou de faux (II, 419, not. 1, 2»).
Les juges prononcent souverainement sur la pertinence et l'admissibilité des moyens de faux proposés par le demandeur ; leur décision à cet é^rd ne peut donner ouverture à cassation (II, 4l9, BOt. V).
(3) Le jugement qui ordonne la (ureuve des moyens de faux doit les articuler avec précision. La preuve des moyens qui ne sont pas énoncés dans le jugement est interdite (II, i^, et n« GXCI).
(4) Lorsqu'au moment do jugement les juges se trouvent partagés, on doit procéder conformément àl'art. 118 (Q. 918).
(5) n y a lieu de joindre à l'incident de âmx ks moyens admis qui tendent à démontrer l'existence du faux; les moyens dont l'importance n'est pas asses caractérisée, pour qu'il soit indispensable de surseoir à l'instruction ori- ^naire, qui peuvent, suivant les éventualités de la cause, s'y mêler ou même s'y absorber, sont joints au principal ; quand cette jonction a été ordonnée, on doit vida l'incident avant tout jugement, même pré^ratoire,sur le fond ((/. 916).
(6) Le tribunal ne doit pas nécessairement ordonner les trois genres de preuve ((?. 919).
Lorsque le tribunal a ordonné cumulativement -les trois genres de preuve, il suffit que le demandeur prouve par un seul ou deux d'entre eux, pour quil y ait lieu de déclarer la pièce fausse (Q. 920).
Lorsque le tribunal n'a ordonné qu'un seul çenre de preuve, les parties peuvent alténeirement demander à être admises à employer l'un des genres qui ont été omis) le tribunal peut ordonner d'olfiee qu'il en sera fait usage (II, 423, net.).
LûTsqu'D s'agit d'attaquer comme faus-
ses les énonciations d'un acte autben* tique, le tribunal peut n'ordonner que# la preuve testimoniale bien qu'il n'y ait^ aucun commencement de preuve par, écrit, ni altération matérielle dans le corps de l'acte ((?. 919 bis).
La preuve des moyens de faux fondés sur ce que les témoins instrumentaires d'un testament n'ont pas assisté à la confection entière de cet acte, peut être faite par la déposition même de ces témoins ((?. 926).
H en est de même dans le cas où les témoins instrumentaires ont à déposer, non sur un fait matôrieU mais sur un fait qui résulte du sens à attacher à une expression employée par le notaire dans la rédaction du testament (0.927).
De ce que l'art. 234 ordonne l'observation des formalités prescrites au titre des enquêtes, il résulte qu'elles sont, dans ce cas particulier, exigées à peine de nuUité {Q. 927 bis).
Il n'y aurait pas nullité de l'enquête si le juge-commissaire ne représentait pas aux témoins la pièce arguée de faux, et si ceux-ci ne la ^arai)baieDt point {Q. 927 ter). Néanmoins, il est convenable de constaier que la pièce a été présentée aux témoins.
Si les témoins r^^résent^t Quelques pièces, lors de leur déposition, le ju^ commissaire doit constater ce fait, faire la description de ces pièces et les parapher aveo le témoin qui les produit {Q. 930).
Les pièces dcHvent être r^ésentées à tous les témoins qui en ont connaissance. Peu importe qu'ils aient ou non été déjà entendus. (Q. 931).
Si la partie intéressée ne requiert pas que les pièces que les témoins ont jointes à leur déposition soient représentées aux experts, le juge-oommissaire peut l'ordonner d'offioe {Q. 935).
L'enqnète doit précéder les opérations
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juge que le tribuoftl commet à cet effet, sauf au sieur . • . . , la preuve con* traire (7), sans que Tenquéte puisse porter sur d'autres moyens; dit qu'il sera
procédé à ladite expertise par MM , que le tribunal nomme d'office (8) 4
ces fins, et serment par eux préalablement prêté ; pourront lesdits experts faire, sur les pièces prétendues fausses, telles observations qu'ils jugeront* convenables dans leur rapport, lors duquel les parties, assistées de leurs avoués, pourront faire teb dires, réquisitions et observations qu'il appartiendra; pour, lesdits enquête et rapport faits et déposés , être par les parties concla et par te tribunal statué (9) ce qu'il appartiendra; dépens réservés.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 80 et 86.) — Déb., Plaidoirie de l'avocat, 15 f.— Enreg. et expédit. du iuçement. Mémoire. — Emoi.» Assistance de l'avoué à chaque journée de plaidoirie, 3 f.
Remarques. 1* Les art. 234 à 237, C. p. c, s'occupent des formalités à rem-
Slir dans les enauêtes et expertises qui peuvent être ordonnées pour arriver à la écou verte du faux. Yoy. tuprà, Formutes, n<^ 90 et suiv. et 167 et suiv. 2^ L'admission des moyens de faux donne souvent lieu à des poursuites crimineUes(lO).
des experts, mais non à peine de nullité ((?• 928).
L'instruction n'est pas entièrement achevée par la confection de l'enquête ou du rapport ; les parties peuvent encore présenter leurs observations sur les résultats de l'enquête ou de l'expertise.
L'instruction terminée, il ne i>eut plus être admis de fin de non-recevoir contre la demande en inscription de faux (II,
(7) La preuve contraire à celle qui a été ordonnée par le jugement est de droit
En admettant que la contre-enquête prouve que l'obligation est fausse, le tribunal peut prendre cette contreenquête pour base de sa décision quoiqu'elle ne se réfère à aucun des faits cités dans le jugement interlocutoire qui a ordonné l'enquête {Q. 925 bi$).
(8) Les exfterts ne peuvent, en cette matière, à peine de nullité du jugement, être nommés qued'office (11, 422, n« 190).
11 est des cas où l'on doit nommer d'autres exnerts que des experts écrivains (O. 922).
Quand 11 n'y a lien qu'à nommer des experts écrivains, le triounal ne doit pas nécessairement nommer des personnes professant l'art de l'écriture (Q. 923).
11 est permis aux experts commis pour constater un faux matériel de recourir à des i^èces de comparaison, quoiqu'ils
n'aient à prononcer que sur une sarcbarge et un gratlage (11^ 426, not.).
On doit appliquer les dispositions des art. 201 et suiv., relatives à l'apport et à l'envoi des pièces par les dépositaires (Q. 932).
est le procès-verbal qui constate l'apport au greffe par les dépositaires des pièces de comparaison, dont la remise doit être faite aux experts (Q. 933 et 934 tu ^ne).
(9) Le tribunal n'est pas lié par l'avis des experts sur les moyens de faux ((?. 925).
(10) Dans le cas où celui auquel le faux est imputé, soit comme auteur, soit comme complice, est connu et vivant, le tribunal doit prononcer le renvoi au criminel et surseoir à statuer sur le civil, (0.860);, .
... A mous que la poursuite du crime ne soit éteinte par la prescription (11, 439, art. 239, 4i0, n« CXCVII).
La poursuile du crime de faux se prescrit par le laps de dix ans à compter du jour du crime ou du dernier acte d'instruction (Q. 940).
Le renvoi peut être prononcé en tout état de cause (Q. 860).
Le président n'est pas obligé de décerner le mandat d'amener (Q» 937).
Le président qui userait de la faculté de décerner ce mandat n'aurait pas le droit d'interroger le prévenu {Q, 938).
Si le sursis n'était pas ordonné, il y
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SM. JUGEMENT qui rejette U$ may^ne de fauœ.
Cooi Pr, eh,, art. 234, 232, 233. ^CCàRRi, L. p. c, t. 2, p. 448; — Comh. dv TARIF, t. 4*', p. 277 ; — BoncHBK d'Argis, p. 473; — Carré de Tours, p. 98.]
Attendu que les moyeDs de faux articulés par le sieur ne sont ni
pertioents ni admissibles^ sans s'arrêter ni avoir égard auxdits moyens contenus
en Tacte du » déclare le sieur non recevable en son
inscription de faux (1). • • • , etc.
DECOMPTE.— (Comme à la formule précédente.)
aurait nullité des procédures postérieures (ir, 413, not. 1).
Il convient que le tribunal constate par un jugement que les pièces seront transmises au substitut du procureur général, et qu'en conséquence il sera sursis à statuer sur le civil (Q. 941).
Il est nécessaire de surseoir à statuer an dvil, lorsqu'il y a lieu de renvoyer le prévenu de faux devant le substitut du procureur général, toutes les fois eue le sort de ta contestation principale aépend de la vérité ou de la fausseté de 2a pièce {Q. 942).
Ce sursis ne doit être prononcé qu'au- Sent quele ministère public intente une demande en faux principal (II, 442, not. 2).
Le désistement du demandeur en faux incident n'empécbe pas le ministère public de poursuivre d'office les prévenus de faux. Mais la poursuite du ministère public ne peut pas, en ce cas, faire prononcer un sursis (Q. 940 bis).
Lorsqu'une inscription de faux est prise devant un tribunal de justice répressive contre une pièce dont l'auteur est vivant, les juges doivent, après avoir statué sur la pertinence des moyens, surseoir au jogemeni du procès et renvoyer à instruire sur le faux devant la juridiction criminelle compétente (fi. 941 ter).
Quand, sur la poursuite du faux incident, Faction publique est portée par le ministère public devant le tribunal criminel, le demandeur en faux incidentpeut abandonner lapremièrepoursuite, afin de se porter partie civile (Q. 940 ouat,).
Si le demandeur en faux inciaent se pourvoit par la voie criminelle en faux principal, il est encore sursis au jugement de la cause civile (IL 469, art. 250, 470, n* CCVIII).
Le motif de cette exception au principe général qui veut que la partie qui a porté
en justice civile une action fondée sur un délit ne puisse en abandonner la poursuite pour se pourvoir au criminel, est pris dans l'urgence que réclame l'inscription de faux (11, 470, not. 2).
Si le demandeur en faux incident veut se pourvoir par la voie criminelle en faux principal, le tribunal peut, avant de surseoir^ examiner si le procès peut être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux ((?. 960).
La partie qui a sommé l'autre de déclarer si elle entend se servir de la pièce, conserve la faculté de se pouivoir en faux principal, même lorsque celle-ci a renoncé à s'en servir ÇQ, 962).
Le demandeur en faux incident peut se
Sourvoir au criminel tant qu'il n'y a pas e jugement définitif sur son inscription (II, 470, n<» 208, et not. 2).
Le demandeur en faux incidentpeut se pourvoir en faux principal, avant le jugement de l'instance civile, si son inscription a été rejetée pour omission de formaUtés {Q. 961).
Lorsqu'une pièce authentique est produite aans un procès, le tribunal peut, en cas de plainte en faux principal contre cette pièce, surseoir au jugement du procès {Q. 963).
Lorsque, dans le cours d'une saisie immobilière*, on porte une plainte justifiée en faux principal contre des actes du ministère de l'huissier, il doit être sursis aux poursuites, même à l'adjudication préparatoire, quoique la mise en accusation du prévenu n'ait pas encore eu lieu (II, 470, not. 1, 2% 474, not.).
Le jugement qui est rendu sur l'action publique par les juges criminels ne détermine pas nécessairement le résultat des poursuites civiles qui oot été suspendues {Q. 943).
(1) L'amende est encourue lorsque le
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ll#. ACTB «An de ponrmiffrê Vaudienee à Vêffeî d^oblenir le jugement
définilif sur Vinscriptiom. de faux incident. GoM Pr. ci9., art. Î38.— [CiKiié, L. p. c, t. S, p. 438;*CoiiM. du tarif, t. 4«S p. 577, 278; — B.d'Argis,p.473;— Camé de Tours, p.99;— Bonnesgbur. p. 434.]
A la requête da sieur. , ayant pour avoué M* ,
Soit sommé M* ^ avoué près le tribunal civil de première instance
de et du sieur ,
De comparaître. ••••., etc., pour :
Attendu que {Bsopoier MlerieultatdeViniêrueiian^durapporl
des experts, de l'enquête); desquels rapports d'experts, enquête et contre-enquête, il est, en tête [de celle] des présentes, donné copie (1*) ;
Voir dire et ordonner que Tacte dont il s'agit sera déclaré faux et qu'il sera rejeté de la cause pendante entre les parties j en conséquence, qu'il sera fait défense
au sieur de l'opposer à oui que ce soit, et notamment au sieur. • • • ;
comme aussi que ladite pièce falsifiée sera lacérée par le greffier du tribunal , et aue les pièces de comparaison seront remises à qui de droit après l'expiration du oélai d'appel ; à quoi faire sera le greffier contraint^ quoi faisant déchargé ; et statuant au principal, voir dire et ordonner, etc. {reprendre ici les conclusions
principales), et s^entendre le sieur. condamner aux dépens tant de la
demande principale que de l'inscription de faux^ dont distraction sera prononcée au profit de M* , avoué, qui affirme en avoir fait l'avance.
Lui déclarant que, foute par lui de comparaître^ il sera contre lui donné défaut et pris tels avantages que de droit*
Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié» laissé copie, etc. (Signature de Vavoué.)
DÉGOMPTB.— (Tarif) art. 71.)— Déb., Papier timbré, signifie, etenregislr., 1 f. 90 c— Emol.^ Original et copie, 6 f. 25 c.
Jlfmorgtif .<— S'il résalle de l'iBstruotion que l'acte n'est pas faux» c'est le défendeur qui suit TaudieDce.
111* JUOraiËMl' qui rejette Pinscription de faux et statue au fbnd:
GoM /V. eiv, art. 244, 242, 246, 247.-[Carré, L. p. c, t. 2, p. 454, 456 --Coy».
nu TAMF, t. 4, p. 278;BoucfliR d'Arc», p. 473; Caiuuè db tours, p. 90.]
Le tribunal .etc.
Après avoir entendu (1). .... etc.
Attenda , etc.
Entérine le rapport de vérification fait par MM , experts;
En conséquence, déclare fausse, injurieuse et calomnieuse l'inscription de faux formée au greffe le , par le sieur contre la . . . (pièce) ;
Ordonne que mention sera faite du présent jugement, tant en marge de l'acte d'inscription de faux que sur ladite pièce ;
Condamne le sieur à payer au sieur ^ etc., et la somme
âe , à titre de dommages-intérêts (2)^
tribunal rcijette les moyeiu de faux {Q,
(1*) Dans tons les cas, celui qui veut poursuivrel'audieoce doit commencer par signifieràson adversaire copie du rapport du procès-verbal d'enquête, et même de contre-enquête, s'il veoi s'en prévaloir (0. 936). VQy., iupràt formules d*** m
(1) Aucun jugement en matière de faux ne peut être rendu que sur les conclusions du ministère public (II, 474, art. 251, 475, n« CCIX), Celte disposition est prescrite à peine de nullité {Q. 964).
Le ministère public ne peut pas se pourvoir contre le jvgement pour délaut de communication ($. 964 bis).
(2) Les dommages-întértto ne sont pns
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Le condanme, en outre, en d'amende (3) envers TEtat;
Autorise le sieQr , à faire imprimer et afficher le présent jngemoui
à exemplaires partout où besoin sera;
Ordonne qu'après iaduementton,ladite(pt^ctf) sera remise (4), au sieur. • • »
Ordonne aussi que* • • (indi^r les pièces) . . dosées au greffe par. • • •
a^ecles {piêeet) remises pour pièces de comparaison par MM. . * -.
seront rendues aux parties {témoim on dépositaires); a faire lesquelles remises el mentions le greffier (5), actuellement dépositaire desdites pièces, sera con-*
dus de plein droit à la partie, tandis que Paaende est due au fisc ((/. 951). Lorsque, sur l'appel d'un jugement qui a rej^ une inscription de faux, TJ^pelant principal fait défaut, on peut augmenter les dommages-intérêts réclamés par raiq[>dant à minimd (11, 461, not.
L'inscription de faux dirigée contre un acte reçu par un notaire peut devenir pour lui le fondement d'une action en dommages-intérêts (II, 461, not. 2,2<').
Mais il 7 a lieu d'écarter cette demande jusqu'à ce que Tinstance en faux incident civfl soit jugée (11,462, not. % 3o).
Bien que l'amende ne soit pas eneoume, la condamnation aux dommagesint^ts peut être prononcée (Q, 956).
(3^ L'amende est encourue de plein droit, en sorte que le receveur de renregisbrerneBl esl autorisé à en poursuivre le paiement, quoique la condamnation ne soit pas exprimée dans le jugement ((?. 950).
8*0 y a plusieurs demandes en faux formées conjointement, le tribunal ne ddt pas multiplier les amendes, suivant le nombre des pièces ou des individus ; êteÛM dans le cas contraire {Q. 952).
Lorsque la demande est reietée par 1^ dee moyens indiqués en rart 2i7, Û amrtâe^ an juge de refuser ou d'acoorëer dea dommages-intérêts {Q. 953).
L'amende n'est pas encourue par celui qd s'estpoorvu en fiun princirâl, après avdr encagé une instance de faux incident dvii, s'il arrive que le faux soit dédaré constant par smte de l'instruction criminelle (Q. 955).
Pour que l'amende bA\ encourue, il Cuit que le désistement dont parle l'art. 847 ât été accepté {Q. 955 bis).
n n'y a pas lieu de prononcer 1 amende contre le oemandeur qui succombe, lorsque l'acte argué de tox, rejeté du procès comme n'ayant pas les earaet^ee
d'authenticité voulus, reste certain d^ailleurs, et que les poursuites en inscription de faux sont arrêtées (11. 465, not. 1»);
....Ni lorsque la demande en inscription de faux est déclarée inadmissible, comme non concluante au fond (II, 466, not. 3<^);
....Ni lorsque, par suite d'une tierce opposition le jugement qui avait admis rinscription de faux a été retracté (11^ 465, not. 2»).
(4) Le jugement rendu sur le faux doit
statuer sur ta remise des pièces^ s'il y a lieu, à ceux qui les ont fournies (II, 456, art. 242, 457, n» CC)
Si le jugement a omis de prononcer sur cette remise, on ne peut y faire statuer plus tard que par ^pel ou requête civile, de la pûrt dès parties, et par intervention sur l'exécution du jugement, de la part des témoins ou dépositaires (Q. 944 Ur).
(5) Lorsqu'il y a lieu de poursuivre les greffiers pour infraction aux art. 242 et 243, il n^est pas nécessaire d'obtenir
Sréalablement l'autorisation du conseil 'Etat {Q. 947).
Les greffiers ne peuvent délivrer copie ou expédition des pièces prétendues fausses , tant qu'elles demeurent au greffe, qu'en vertu d'un jugement (II, 460, art. 245, et n» CClll).
Ce jugement doit ordonner au greffier de mentionner l'inscription de faux et le jugement la concernant sur la copie ou expédition qu'il délivrera (Q. 94^.
Quant aux actes non suspects, aux pièces de comparaison, dont ils sont gardiens, les gr^ers peuvent ea délivrer expé(tition aux parties, à moins que les dépositaires naturels de ces pièces n'en aient tiré uoe copie eollationnée par le président (11,460, n« CCllIi461, not.l).
L'art. 839 est applicable aux greffiers dépositaires des pi^ remises au greffe, pour servir h une inscription de faux, Muf l'exception âa l'art* 245 {Q. 9491
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tralDt, même par corps, ce faisant déchargé, après toutefois que le délai de se
pourvoir de la part de par appel coutre le présent jugement sera expiré,
ou qu'il aura régulièrement acquiescé audit jugement ; en conséquence, ordonne que, jusqu'à l'expiration dudit délai ou jusqu'audit acquiescement, il sera sursis auxdites remises et mentions.
Condamne, en outre le sieur. • . • . ^ en tous les dépens, y compris ceux réservés par jugement du. . . . et ceux d'impression d'affiches dont le sieur. . . . sera remboursé sur la simple représentation des quittances de l'imprimeur et de l'afficheur, desquels d^ns distraction est prononcée en faveur de M*. • . ., etc.
DÉCOHPTB.
(Tarif, art. 80-86.)— Déb., Plaidoirie de l'avocat, 15 f. — Enregistr. et expédit. du jugem., Mémoire. — Emoi., Asûstance de l'avoué, 3 f.
lis* JUGEMENT qui admet Vinseriplion de faum et Uatue au fond* (Voir la formuU préeédmiê,)
Le tribunal f eto* î
Attendu , etc. ;
Déclare fausse , etc.
Ordonne que mention du présent Jugement sera faite en marge (1). . • . . ,
Statuant au fond, déboute le sieur de sa demande , etc.
Le condanme en outre aux dépens , etc.
DÊCOHPTS.
(Tarif, art. 80-86.)— Déb., Plaidoirie de Tavocat, 15 f.— Enregistr. etexpédiu du jugem.. Mémoire.— Emoi., Assistance de l'avoué, 3 f.
lis. REQUETE pour retirer avant Veœpiration de$ déUne d'appel, requête civile ou canatian, des pièces déposées dans une instance en inscription de faux.
Code Pr. «©., art. 243. — [Carra, L. p. c, t 8, p. 457 ;— Coim. du tarif, 1. 1**, p. 278 ; — Boocher d'Arg», p. 473; — Carra db Toors, p. 99.]
A MM. les Président , etc.
M , notaire à , y demeurant, ayant M*. • • . , pour avoué, a
l*honneur de vous exposer qu'en exécution d'une ordonnance rendue le
par M , juge-commissaire nommé par vous dans la procédure d'inscription de faux formée par contre le sieur , il a déposé au
greffe du tribunal, pour servir de pièce de comparaison en ladite procédure, la minute de ;
Que votre jugement du a rejeté ladite inscription de faux et ordonné
(1) Le tribunal qui juge qu'une pièce est fausse i»eut en ordonner non-seulement le rejet, mais encore la suppres-' aion, la lacération ou radiation ^ de même que la réformation ou le rétablissement (11,454, art. 241^455, n« CXGiX).
Le jugement qui ordonne la suppression, la lacération , etc., ne peut être exécuté pendant les délais de l'appel, de
requête civile ou de cassation {ibid.).
Si ce jugement avait été rendu contre un mineur, il faudrait attendre pour effectuer l'exécution qu'à sa majorité ce jugement lui eût été signifié de nouveau, pour faire courir le délai de la requête civile, et que ce délai fûtexpiré ((?. 944).
Le défendeur doit être appelé à l'opération (Q. 944 bis).
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qu'il serait sursis à la remise des pièces déposées en votre greffe jusqu'à Texpiration du délai voulu par la loi pour l'effectuer;
Que cependant la minute dont il s'agit est absolument né(iedsairepour ;
En conséquence, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, ordonner que ladite minute sera remise immédiatement à Texposant sur sa décharge; à quoi Élire le greffier dudlt tribunal sera contraint, quoi faisant déchargé.
{Signature de l'avoué.)
DfiCOMPTB.
{jBnf, arg. de l'art. 78.)— D^.: Pap. timbré, i f. —Émoi, 7 f. 50 c.
Il 4. JUGEMENT qui auiorUe la remise des fnicee dépoiéee avant le délai.
(YnrU firwndê préeédente,)
Le tribunal;
Ordonne que. • (pièces). • • seront remises (1) par le greffier au sieur. • • • A quoi faire ledit greffier sera contraint, quoi faisant déchargé. Condamne le sieur (3) aux dépens, etc.
DtGOSPTB.
(Tarif, art. 86.)— Déb., Enre|;ist. etexpédit., Mémoire.— Émoi, Droit d*obtM« tion du jugem., 10 f.
TITRE VI. — ÏÏneMenU.
§ P^ — Demandes incidentes.
SIS. ACTE cimlenant une demande incidente.
Code Pr. c»»., art. 337.— [Carré, L. ?. c, t. 3, p. 493; — Goim. nu tarif, t <•♦, p. 334; — BoucHn D'ARGi8,jp. 443: — Carré de Tours, p. 436 ; — Rtvous, p. S48 ; — Somaud-Dbsislbs, p. 476; —Victor Fous, p. 446, 448 ;— Bouhbsobur. p. 424, g 42. 1
Â MM. les Président et Juges composant la chambre du tribunal
civil de première instance de • • • • .
conclusions
Pour le sieur. , demandeur au principal, demandeur aux fins des présentes coDclnsions, ayant M* pour avoué.
Contre le sieur , défendeur au principal, défendeur aux fins des pré^
seotes, ayant M* pour avoué.
(i) L'art. 243 établit une exception à Tari. 242, de sorte que les parties ellesmêmes et les témoins peuvent obtenir la remise des pièces par eux fournies et représentées avant Texpiration des délais W. 945).
(2) Les frais de la remise des pièces sont supportés par la partie qui a perdu le procès ((?. 946).
Une transaction faite avant Tadmistioo de l'inscription, mais après la dé- Ton. I.
claration au greffe est sujette à homolo» gation (Q. 957).
Le tribunal ne peut pas se refuser à homologuer la transaction, en ce qui touche l'intérêt civil , lorsque le ministère public a déclaré poursuivre par voia criminelle (Q. 958j.
La transaction ne doit pas être réputés nulle et non avenue, quoiqu'elle n'ait pas encore été homologuée {Q. 959).
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Plaise aa tribunal :
Attendu oue « etc. [Bxpo$er avec préeition Vohjet de la demandé
incidente^ les faite et les moyem sur lesquels elle repose^)
On eonelut à ce quHl plaise au tribunal:
Recevoir le sieur incidemment (1) demandeur, et statuant sur la
demande incidente, dire et ordonner , etc. {Conclusions contenant
les fins de la demandé)^ et condamner le sieur aux dépens, dont distraction, etc.
Signifié, laissé copie, etc. {SignaPurê de Vai^^ué.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 71.) — Déb., Signifie, et enregistr., 90 c— Papier timbré. Mémoire. •^Emol., Original et copie, 6 f. 23 o.
Remar que. -^On peut diviser les demandes incidentes en trois catégories : i^ leS demandes additionnelles ; ^ les demandes reconventionneùes ; 3® les demandes incidentes propreoftent dites.
(1) Un tribunal est compétent pour sta^tuer par reconvention quoique la demande n'ait pas pour objet de parvenir à une compensation (Q. 1268 ter, et une dissertation insérée J. Av., t. 72, p. 700, art. 32i).
On ne peut pas former de demandes incidentes quand il y a jii^ment déclaratif de partage (Q. 1^8 bis) y et une dissertation rapportée J. Àv,^ t. 72, p. 187, art. 82).
Peut être formée incidemment dans rinstance d'ordre ouvert sur le prix d'un immeuble, la demande en résolution de la vente (te cet immeuble (111, 194, not.
Au contraire, on ne peut, dans le cours d'une action en rescision former incidemment une demande en nullité de l'acte de vente (111, 194, not. 1, 2»).
Une demande en garantie peut être intentée sous la forme d'une demande incidente par acte d'avoué à avoué, contre une partie qui déjà se trouve en cause {Q. 1268 jfual.).
L'art. 337, en disant que les demandes incidentes seront formées par un simple acte, ne s'oppose point à ce Qu'elles le «oient par exploit à domicile (lU, 194, »ot. 1, 4<»).
Ce dernier mode est même le seul qui puisse être employé, lorsque l'une des
{)arties est défaillante. La disposition de 'article précité qui veut que ces sortes dedemandessoientformées par un simple acte est inapplicable à ce cas {Q. 1266), Ainsi, le demandeur peut, par exploit, prendre dea conclusions additionnelles
contre le défendeur défaillant {JHêsertatiwiy J. Av., t. 72, p. 186, art. 82).
Une demande incidente peut être for* mée à l'audience, seulement il appartient alors aux juges de repousser la demande faute de signification à avoué ou d'accorder à l'adversaire un délai pour répondre {Q. 1268).i
Si l'incident s*élève à l'audience d'une Cour d'appel jugeant en audience solen* neUe, la Cour peut renvover à l'une de ses chambres le jugement de cet incident (in, 194, not. 1, 1<»).
Mais je ne pense pas (jue la Cour, saisie en audience ordinaire d'une contestation dans laquelle se produit un incident portant sur une question d'état, puisse y statuer et se dispenser de renvoyer à l'audience Sdennelle. (Voy . mes observations critiques sur un arrêt delà Cour de Toulouse. J. Av.^ t. 72, p. 246, art. 108.)
Lorsque la matière est sommaire, il ne doit point y avoir de râ[)onse écrite à la demande incidente (111, 194, not. 2).
On peut former successivement plusieurs demandes incidentes. Le rejet de la taxe est la seule peine portée par la loi ((?. 1268 quinq.). j
L'art. 338, en disposant uue, dans les procès instruits par écrit, nncident sera i porté à l'audience pour être statué ce ({u'il appartiendra exprime qu'il sera jugé sur-le-champ, s'il est possible, ou bien joint au fond {Q. 1269).
Un tribunal d'exception ne peut pas re-* tenir la connaissance des incidents qui s'élèvent dans une contestation pendanto
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Les demandes additionnelles sont celles que forme le demandeur pour des causes nées soit avant, soit depuis la demande principale ; par exemple, un propriétaire qui a formé une demande en paiemeol de loyers, demande inademment des répa* rations locatives on un nouveau terme de byer échu depuis la demande.
Les demandes reconventionnelles sont celles que forme le défendeur contre le demandeur au principal pour des causés antérieures ou postérieures à la demande de celui-ci ; tel est le cas du locataire qui, assigné en paiement de loyers, demande inddemment des réparations ou une indemnité pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire. Tel est encore celui de l'acquéreur d'un immeuble, qui, poursuivi pour le paiement de son prix, oppose qu'il est menacé d'une éviction et demande incidenunent que le vendeur soit tenu de le garantir et d'en faire cesser les causes,
En6n, j'appelle proprement demandes incidentes celles qui sont formées à Toccai 8Îon même de la procédure suiviesur la demande principale ; par exemple, lademanda par laquelle une partie demande acte d'un aveu contenu dans uner^uête signifiée par son adversaire, ou conclut à la suppression d'un mémoire publié contre elle comme injurieux, et à des dommages-intérêts à raison du préjudice qu'il porte à sa réputation.
On joint au mot eonclusianê, qui se retrouve en tête de l'acte, celui des trois a^ectifs qui caractérise l'objet de la demande, et dans les cas où la demande est reconventionnelle, on conclut à ee quHl plaUe au iribufuil recevoir reconven^ îionnellement demandeur^ etc.
L'acte en réponse à celui qui contient la demanda incidente se rédige dans la I forme ^ le co&t est semblable.
3 n. — - fieprise d'instance et constitution de nonrel ayoné*
NOTIFICATION du décès de la partie
Gom IV. ete., art. 344. -* [CakiA, L. p. g., t. 3, p. 226; — Comi. du tarif, t. 4«', p. 344. 346 ; ^ Boocau d'Arois, p. 385; — Carré db Tours, p. 439 : — Rivomcr p. 430; -^ubradd-Dbsislss, p. i65;— Fons, p. 4 36, 444;— Boicnksosur, p. 422, § 27.]
M* , avoué près le tribunal civil de première instance de ,
Déclare à M* , avoué près le même tribunal et du sieur
Que le sieur pour qui ledit M« occupait dans Tinstance
existante entre lui et le sieur , devant la. . . . chambre dudit tribunal,
est décédé le (1) ; qu'en conséquence, il > a lieu de suspendre (2) toutes
devant lui , lorsqu'ils sont par leur nature hors de sa compétence {Q. 1265 Ur). Ainsi, lorsque, devant les tribunaux de commerce, le défendeur dénie la signature de rengagement qu'on lui attribue, il T a lieu à renvoi devant le tribunal civu et à surseoir jusqu'au jugement de ce tribunal. {J. Âv,^ U 73, p. 174, art. 394, $56.) De ce que l'art. 337 veut que les de- Hiandes incidentes soient signifiées d'avoué à avoué, il ne s'en suit pas qu'elles ne soient pas autorisées dans les justices de paix ni dans les tribunaux die commerce, où le ministère d'avoué n'est pas admis; elles y sont formées à l'audience (Ç. t267).
La partie qui a porté devant le juge do paix une demande en paiement des in-^ téréts d'une créance non encore exigible, peut, lorsque ce magistrat, par suite de la demande reconventionnelle formée par le défendeur, a renvoyé sur le toui les parties devant le tribunal civil, assigner en paiement des intérêts déjà réclamés et du capital devenu exigible sans recourir au préliminaire de conciliation (/. Av,, t. 73, p. 432, art. 485, S 168).
(1) Il n'est pas indispensable, à peine de nullité, qu'en dénonçant le décès do la partie, l'avoué donne copie de Tacto de décès {Q. 19B0 bU). (^pendant il est convenable de le faire.
(%) Le refus d'un avoué de i^aider npe
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cause dans laquelle il a pris des cod* clusions n'empêche pas le tribunal de la juger ((?. 1278).
Lorsqu'un procès est en état d'être jugé et que la contestation roule sur un droit personnel à une partie, c'est-à-dire non transmissible à ses héritiers, le décès de cette partie éteint bien le procès quant à son objet, mais non quant aux accessoires, aux dépens; le tribunal peut
{)rononcer jugement, conformément à 'art. 342 l^. 1277).
Le décès du tiers saisi no suspend pas
la demande en validité de la saisie, pendant les délais donnés à la veuve et aux
héritiers pour faire inventaire et délibérer {Q. 1279).
En matière d'ordre, la procédure n'est point en état, tant que les délais pour contredire les collocations du règlement provisoire ne sont pas expirés (Ilf , 224, not. 1, 2«).
Ainsi, lorsque l'avoué d'un créancier produisant vient à cesser ses fonctions avant l'expiration des délais pour contredire, la partie doit être assignée en constitution de nouvel avoué (Ibid,),
Si, de plusieurs parties assignées, les unes ont assisté à la pose des qualités, et les autres ont fait défaut, le décès de ces dernières donne lieu à r^rise d'instance ((?. 1279 1er).
L'instruction par écrit est complète dans le sens de l'art. 343, quand i^remières productionsontétéfaites(0.13?9oiia^).
Devant la Cour de cassation, Faffaire est mise en état par la production et le dépôt au greffe, de la part des différentes parties, des mémoires que la loi les autorise à produire (lil, 221, not. !«).
Il est des cas où une cause déjà en état cesse d'être en état et alors il y a lieu à la r^rise d'instance (0. 1279 bis).
Dans les affaires qui ne sont pas en état, le décès de l'une des parties ne forme pas obstacle au jugement, s'il n'a pas été notifié (111,227, not. 8»).
La mort civile de l'une des parties est, comme la mort naturelle, une cause de suspension de la procédure qui n'est [>as en état, et, par conséquent, de reprise d'instance (III, 227, n» CCLXXXVI).
Lorsque le porteur d'une lettre de{
change actionne simultanément le tireur et l'endosseur, le jugement contre le premier ne peut être suspendu, parce que le décès de l'endosseur donne lieu à une rq^rise d'instance (III, 227, not. 4o). Il y a exception, en matière d'adoption, à la disposition de l'art. 344 {Q. 1281). Le changement d'état, ou la cessation des fonctions sous lesouelles une partie procède (la cessation des fonctions d'un tuteur, par exemple, J. Av., t. 74, p. 445, art. 738) n'arrête pas les poursuites {Q. 1283).
Mais , si le changement d'état d'une partie ne peut empêcher la continuation des procédures, on peut du moins surseoir, en donnant à un mineur devenu majeur un temps suffisant pour recevoir son compte de tutelle (III, 230, not 1»). L'avoué d'une partie gui vient à être pourvue d'un conseil judiciaire conserve, après ce changement d'état, et sans besoin d'une nouvelle constitution, les pouvoirs qui lui avaient été conférés auparavant (J. Av., t. 74, p. 450, art. 742). On doit regarder comme un simple changement d'état, n'empêchant pas la continuation des procédures, la condamnation d'une partie à une peine afflictive, ou une interdiction {Q. 1283 bis). Il en est de même du mariage d'une femme pendant le cours d'une instance (III, 231, not.).
Mais la faillite de l'une des parties empêche la continuation de la procédure f/. Av., t. 72, p. 252, art. 112); toutefois, lorsque l'affaire est en état, la déclaration de faillite ne peut en faire différer le jugement (J. Av.^ t. 73, p. 362, art. 470).
La vente d'un immeuble pendant l'instance à laquelle donnent lieu les contestations dont il est l'objet n'opère pas dans la personne du vendeur, propriétaire de cet immeuble, unchangement tel que la procédure ne puisse plus continuer contre lui, et gu'il faille assigner l'acquéreur en reprise d'instance {Q, 1283 1er). Mais l'appel du jugement obtenu par le vendeur doit être interjeté contre l'acquéreur lorsque ki vente est antérieure à TippeL
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Déclarant aodit M« aue tout ce qui serait f(^t au préjudice de la pré*
eente notiûcatioo sera nul (3) et de nul effet. Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. (Signature de ^avoué.)
DfiCOMPTI.
(Tarif, art. 70.}^Déb., Papier timbré, signifie, et enregistr., 1 f. 90 c— Émd., Original et copie, 1 f. 25 c.
Si 7. RBASBiGN A.TI01V donnée par l'héritier du demanœeur au aépendeur qui n'a pas encore constitué avoué sur la première assignation.
Code Pr. eh,, art. 345. — [Carbé, L. ?. c. t. 3, p. 230 ; — CouM. du tarif, t. 4«», p. 346, 348;— Boucher d'Arg», p. 286 ;— Carrk de Tours, p. 435 ;— Rivoirb, p. 430 ; — Sudraud-Drsislbs, p. 265 ;~Fon8, p. 72;-Bo!mE8QHJR, p. 36, g 74 . ]
L'an , le , à la requête du sieur , agissant au
nom et comme habile à se dire et porter seul et unique héritier du sieur ,
son père, décédé à. , le , ledit sieur demeurant à ,
pour lequel requérant domicile est élu à , rue , en Tétudede
M* , avoué près le tribunal civil de première instance de ,
qu'il constitue à l'effet d'occuper pour lui sur la présente assignation, je ,
{immatricule de Vhuissier) , soussigné, ai signifié et en tète [de celle] des présentes, laissé copie au sieur , demeurant à , audit domicile
eo parlant à. ,
De l'original dûment enregistré d'un exploit du ministère de , huissier
à , en date du , contenant assignation donnée à la requête
du sieur , auteur du requérant, au sieur , et sur laquelle le
sieur n'a pas encore constitué avoué.
Et, à mémerequéte, j'aidonnéassignation (1) au sns-nomméen parlant commed-
(3) La nullité prononcée par l'art. 344, à l'égard des poursuites faites à la suite iTun décès n'est pas absolue quant à ses effets ; toutes les parties ne peuvent pas s'en prévaloir (Q. 1280).
Elle est couverte par les conclusions resDectives des parties (/• Av.^ t. 73, p. 500, art. 526).
Un arrêt par défaut obtenu sans préalable citation eq réprise d'instance contre une partie dont l'avoué avait cessé ses fonctions est nul, et ne peut, par conséquent, couvrir une péremption (III, 227, not. ?•).
Si on arrêt interlocutoire a autorisé la reprise d'instance dans une affaire qui était en état, sans réclamation de la part de ceux qui avaient intérêt à s'y oppcxser, cet arrêt doit être exécuté, et il peut être accordé au demandeur un délai pour mettre les héritiers en cause (III, 290, not. Z).
Afin de poursuivre la nullité du juj fiK>nt rendb en contravention à l'art. 3 U faut se pourvoir par opposition... |
appel ou par requête civile suivant les circonstances (Q, 1282).
(1) La deuxième disposition de l'art.
345 doit s'entendre en ce sens, que la nécessité de la nouvelle assignation est toute dans l'intérêt du défendeur , mais qu'elle est une continuation et non un second commencement de l'instance (O.
La décision sera la même si les fonctions sous lesquelles le demandeur procédait viennent à cesser {Q. 1285).
Lorsque, de deux parties assignées devant une Cour, l'une comparait, l'autre fait défaut, et que l'appelant, après avoir perdu son avoué^ en a constitué un nouveau sans réassigner le défaillant , l'intimé comparant qui veut poursuivre et régulariser l'instance, doit dénoncer par exploit, à son .CQ-intimé, la constitution nouvelle de l'appelant , avec sommation d'avoir à se faire représenter dans l'in^ stance et assignation pour venir voir statuer sur l'appel relevé (/• Àv.^ U 72; p. 352» art. 159).
dessus, à comparaître, d'aujourd'hui à huitaine franche outre uo jour par cinq myriamètres de distance à ['audience et par-devant MM. les Président et juges
composant la. • . chambre du tribunal civil de , séant au Palais-de-
Justice à y heure de »pour, parles motifis énoncés dans l'assignation dont copie précède [celle des présentes], voir adjuger au requérant les conclusions qui y sont contenues.
h lui ai, audit domicUe, en parlant comme ci-dessus, laissé copie, tant de l'assîCnation sus-énoncée, que du présent, dont le coût est de. . .
{Signature de VhuUêier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.)— Déb., payé à l'huissier. Original, 2 f.— Copie, SO c— Enregistrement, 2 f. 30 c. — Papier timbré. 1 f. 50 c— Emoi., Copie de pièces, à 30 c. par rôle. Mémoire.
Remarque,-^ 1« S'il y a plusieurs héritiers, il est bon de donner TassignatioD à la recpète de tous conjointement.
2^ Si l'héritier ou les héritiers n'ont pas pris parti sur l'aeceptation de la suecession , il faut ne les désigner que comme habiles à se dire et porter héritiers, pour éviter qu'on ne les considère comme héritiers purs et simples ; on peut même faire dans l'assignation toutes réserves d'accepter bénéficiairement ou do renoncer.
ASSIGNATION en eon$HMion d'un nouvel <w<mé
CoDB Pr, dv., art. 340. -* [GAiiKi, L. p. c, 1 3, p. 234; » Gomi. m tabif, t 4*% p. 346, 348 ; — Boucher d*Argis, p. 286; — GARné de Tours, p. 4 35; — Rivoub, p. 430 ; — SddraodDbsisles, p. 265 ;— Bonkisgbur, p. 36, g 74.]
L'an .le , à la requête du sieur , demeurant
à , pour lequel domicile est élu à , rue , en l'étude
de M* , avoué près le tribunal dvil de première instance de ,
qui occupera pour lui sur la présente assignation, je (immatriculé de
rAumter), soussigné, ai donné assignation au sieur .demeurant à. • • .,
audit domicile, en parlant à. . . • . ., à comparaître , d'aujourd'hui à huitaine Irandie, outre un jour par cinq myriamètres de distance , a l'audience et parlevant MM. les Président et juges composant la. • • chambre du tribunal civil le , séant au Palais-de-Justice, à. • • • • , heure de ,pour.-
Attendu que, par exploit de , en date du , enregisti^ , ta
sieur a formé contre ledit sieur une demande tendant à. • . • ;
Attendu que le sieur a constitué M*. • • • • • pour avoué, et qoe ca
dernier est décédé le , sans que le sieur ait depuis constitua
un nouvel avoué (1) ;
Voir dire qu'il sera tenu de constituer un nouvel avoué sur la demande susénoncée pour procéder d'après les derniers errements de la procédure, conformé— ment à la loi ; et faute par loi de ce Caire, voir dire et ordonner qu'il sera contre lui donné déÉiut et passé outre au jugement de la cause; en conséquence , voir (reprendre les eonelusUmi de Vewploii introduetif d'instance) , et s'entendre 'condamner aux dépens.
Je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent
dont le coût est de.
{Signature de l'huissier,)
(1) 141 révocation de l'avoué, ou la] mande en eonstitutioB nouvelle (Q. déclaration qu'il n'a plus mandat pour 1280 1er), occuper , ne donnent pas lieu à la de- 1
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DfiCOKPTE.
(Tarif, art. 29.)— Déb. ; payé à l'huissier, origitial, 2 f.— Cojie, 50 c— Enregisir.y 2 f. 30.— Papier timbré, mémoire.— Emoi.» Mémoire.
Bemarque. — U n'estpas nécessaire de donner eopie des derniers ades de la procédore. (Comm. du Twif, 1 1, p. 84«, n* 18, et Q. 1286.)
919. ASSIGNATION «n rêprUe dHn$Uinc$ aj^êi U détèê iu déffnimr.
Code Pr. m., art 346. — [Camé, L. p. c, t. 3, p. 234; — Coim. nu rjMP, t. 4*', p. 346, 848: — Boucher b^Argis, p. 286; — Caire db Tours, p. 435 ; — BivoiRi, p. 430 ; — Sudraud-Desolis, p. 165 ;--Bomm8OB0R, p. 86, 74 . 1
L*an , le ^ i la reqnéte da siear (1) , demeurant
à. , pour leçpiel domicile est élu à , rue. . • • , .n^ ,
&i Vétude de M^ , avoué près le tribunal civil de , lequel est
constitué et continuera d'occuper pour lui sur l'assignation ci-après , je
(imwMlricule de l^huittier), soussigné, ai donné assignation au sieur. . • . , au nom etciunmeseulet uniipie héritier (2) du sieur. . • ., son père, ledit sieur. . . • demeurant à. • . ., rue. . . . . n*. . • , audit domicile (3) en parlant à. . . .
A comparaître, d'aujourd'hui a huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à Paudience et par-devant MM. les Président et juges composant la. . . . chambre du tribunal (4) civil de première instance de. • • • . ., séant au Palais-de-Justice à , heure de. ... , pour :
Attendu que, sur la demande formée par le Requérant contrôle sieur. « • » .,
par exploitde , en date du. . . . , enregbtré, ettendantà ,
le sieur avait constitué M* pour avoué;
Attendu que la cause a été mise en délibéré au rapport de M , juge en
la. • • • chambre dudit tribunal, à laquelle chambre ladite demande a été distribuée {eeite énonciation te remplace^ quand la cause n^eit pa$ mise en dé- Ubéréy par celle de la mue au rôle, ou de la distribulian, et de Vélat «TînêtnscHon dans lequel peut se trouver Vnffàire) ;
Voir dire et ordonner qu'il sera tenu de reprendre, par acte d'avoué à avoué, l^tance (5) introduite par le requérant contre le sieur , par l'exploit
(I) Ls légataire particulier de l'objet qui a donné lieu à la contestation ne peut pas reprendre l'instance, il ne peut qu'intervenir {Q. 1288 bis).
Les créanciers d'un débiteur admis au bénéioe de cession, qui ont nommé yn syndio aveo pouvonr de recevoir toutes les significations qui leur seraient adressées, et de faire seul tout ce qu'ils pourraient Caire eux-mêmes, ne sont pas reeevables à reprendre en leur nom une instance commencée à la requête de leur syndic, interrompue par un arrêt de la Cour de cassation (111, 230. not, 9<>).
(2^ En cas de mort de l'une des parties^ il n^ a i>as nullité si l'instance n^est oas reprise simultanément contre tous les héritien.mais la simultanéité de la reprise est pins conforme à la loi {QA9lè^quat.).
(3) Une assignation en reprise d'in-
stance est valablement donnée au domicile indiqué dans les derniers actes de la procédure et aveo les d^ais que comporte ce domicile , si hi aartie n'a pas été légalement instruite du changement de domicile qui s'est opéré dansTîntervaUe (Q. 1286 bis).
Les formalités ordinaires de l'ajournement ne sont pas toutes indispàisables pour la validité de l'assignation en reprise d'instance {Ibid.).
(4) Cette assignation doit être donnée devant le tribunal où l'instance originaire était pendante {Q. 1286 ter).
(5) Lorsqu'un tribunal est substitué à un autre, il est saisi de droit de toutes les affaires pendantes devant l'ancien tribunal, et il n'est pas nécessaire que les parties fassent des actes de reprise d'instance (III, 230^ not., 2*}.
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6ii8-éDono6, pour procéder sur ladite instance solvant les derniers errements de la prooMure; sinon, et faute par lui de ce faire, voir dire et ordonner, par le jugement à intervenir, que la cause sera tenue pour reprise et qu'il sera passé outre
au jugement du fond; en conséquence, attendu (reprendre les conclu-
iioM de la première demande),
{S*il y a eu changement d'avoué, on ajoute : déclarant que M*
occupera sur la présente assignation, ainsi que sur la demande originaire, aux lieu et place de M*, , précédemment constitué.)
Je lui ai, audit domicile, et en parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent dont le coût est de
{Signature de Vhuisii^r.) •tCOXPTi.— (Voir la formule précédente.)
SSO* ASSIGNATION en reprise dHnstance donnée à la requête du défeU" » éUur après le décès du demandeur.
{Voir Ut formule préeéienU.)
L*an , le , i la requête du sieur (1) , demeurant à , pour lequel domicile est élu à , rue. • • . n*. . . ,
en l'étude de M* « avoué près le tribunal civil de première instance
de. . • • y lequel est constitué et occupera pour lui sur la présente assignation, je. .... . {immatricule de l'huissier) , soussigné, ai donné assignation au
sieur (2) , demeurant k , rue , n«. . . . , au nom
et comme seul et unique héritier du sieur , son père, audit domicile, en
parlant à
A comparaître^ d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour par cinq myryamètres de distance, à l'audience et par-devant MM. les Président et juges
composant la. . . chambre du tribunal civil de première instance de ,
séant au Palais-de-Justice à. . • . , heure de , pour :
Attendu que, par exploit de , huissier à , en date du ,
contenant constitution de M* , avoué près le tribunal civil de première
instance de , le sieur a donné assignation au requérant à
comparaître devant ledit tribunal pour {transcrire les conclusions de la demande) ;
Attendu que l»en que le décès du sieur remonte à plus de six mois,
le sieur n^a pas encore repris Tinstance introduite par son auteur, et
qu'il importe au requérant de la voir terminer;
Attendu, au fond, que, etc. {moyens du fond opposés à la demande origi^ naire) ;
Voir dire et ordonner, le sieur , qu'il sera tenu du reprendre l'instance dont s'agit par acte d'avoué à avoué, ou de donner son désistement pur et simple de la demande formée par son auteur contre le requérant, suivant exploit de. ..... ;
Sinon, et faute par lui de ce faire, voir dire et ordonner par le jugement à in* tervenir que l'instance sera tenue pour reprise entre les parties; en conséquence.
(1) Les enfants ou les héritiers de la femme qui n'a point figuré dans une procédure, dirigée personnellement contre le mari, en revendication de fruits d*immeubles possédés par le mari avant le mariage, ont qualité et droit de reprendre rinstance, à cause de l'intérêt de la com-
munauté dans une portion de ces fruilj (III, 238, not. 2»).
(2) La partie assignée en reprise d'instance doit constituer avoué dans la même forme que la partie assignée sur une de- ' originaire (U1, '238, not. 1»).
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statoaiil ap fond, s'entendre le sieur déclarer purement et simplement
Ron-recevable, en tous cas, mal fondé dans sa demande, et se voir en outre condamner aux dépens.
Je lui ai, audit domicile, ea parlant cODune ci-dessus, laissé et^ du firéseni dont le coûtest de. . « « « •
{Signature de Vkuisêier.)
DÉCOMm.
Cfarif, art. 29.)— Déb., Original, 2 f.— Copie, 50 c— Enrogistr., 2 f. 30 c-a P^der timbré. Mémoire.
lai. REPRISE d'instance après le décès d'une partie.
Code ?r. ete., art. 347. ^ C Ciaié, L p. c, t. 3, p. 238 ; — GoMy. du tamf, (. 4*', p. 347 ; — Boucher d'Argis, p. 286 ; — CàMxk db Tours, p. 435 ; — Riyoire, p. 430;
— SUDRAUD-DlSWLES, p. 266 ;-BON!IES0BOR, p. 424, g 44.]
A la requête du sieur , demeurant i , agissant au nom et
comme seul et unique héritier du sieur , son père, ayant M*
pour avoué (1),
Soit sisnifié et déclaré à M* , avoué près le tribunal civil de première
instance de et du sieur. ......
Que ledit sieur reprend , par ces présentes , l'instance pendante
devant la. . . . chambre du tribunal civil de. ... , entre le feu sieur. • . ., son père et ledit sieur. . . • , sur la demande formée par ledit feu sieur. . . .,
suivant exploit de , huissier, en date du , enregistré , pour
procéder sur ladite demande suivant les derniers errements de là procédure.
[Si Cinstanee est reprise par Us héritiers du défendeur^ on ajoute) :
àans néanmoins aucune approbation de ladite demande, mais au contraire sous la réso've expresse de tous droits, fins de non-reoevoir; moyens de nullité et Bioyensde fait et de droit.
uoDt acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, etc. (Signature de Vavoué.)
DfiCORPTE.
(Tarif, art. 71.) — Déb., Papier timbré, signifie, et enregtstr., 1 f. 90 c. -^ Emoi., Original et copie, 6 f. 25 c
SS2. CONSTITUTION d'un nouvel avoué (1). ( FotV la formule préeédente.) M* , avoué près le tribunal civil de première instance de. .
(I) L*art 347, qui veut que l'instance soit reprise par acte d'avoué à avoué, «st applicable aussi bien au cas de reprise forcée qu'à celui où la reprise d'instance est faite spontanément par les ayants cause du défunt (Ç^. 1287).
Si, après une assignation en reprise d'instance, les deux pariies procèdent volontairement, sans qu'il ait été préalablement signifié d'acte de reprise, l'inataoce est tenue pour reprise par ce con-
sentement tacite ((?. 1288).
U n'est pas nécessiaire, à peine de nullité, qu'un acte de reprise d'instance soit notifie à tous les avoués en cause, il suffit de le notifier à l'avoué du demandeur (J. Àv.y t. 73, p. 682, art. 608, g ^). Cependant, pour éviter toute difficulté, il vaut mieux que la reprise d'instance soit notifiée à tous les avoués en cause.
(1) Si, pendant te cours d'une saisie immobilière, l'avoué du poursuivant cesse
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Déclare à M*. • • • ., avoaé près le même tribunal et du siear. ••••.;.
Qu'il a charge et pouvoir d'occuper et qu'il occupera pour le denr ;
aux lieu- et place de M* , avoué décédé (ou démûtionnaire)^ sur la
demande formée à U requête dudit sieur eontre le sieur. • • « • ,
suivapt exploit de^ , huissier, eo date do. • • • •, enregistré.
Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. {Signt^mrê d$ r«voti^O
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 70.) — Déb., Timbre, signifie, et enreg., 1 f. 90 c. — ËmoL, Original, 1 f.— Copie, le quart, 25 c
Remarque. -—Quand le nouvel avoué se constitue pour le défendeur, on ajoute les mêmes réserves que dans la formule précédente : f aiu néanmoins aucune approbation, etc. Ces réserves sont de droit; on peut, si Ton veut, s'abstenir de les insérer, mais quelques praticiens y tiennent.
22S. REQUÊTE pour contester la demande en reprise d'iiMlancf.
Code Pr. «c, tri. 348. — ICaxbA , L. p. c, t 3, p. 240 ; — Comm. du iahif, 1 4«, p. 350^ 353; — Bouchée d'Argis, p. 286: — Carré db Toors, p. 435 ; — Ritoirk. p. 430 j— Sudraud-Desisles, p.265;— Foics, p. 467, 459 ;— BoKnesceur, p. 427, § 49.]
À MM* les Président et Juges, etc.
Le sieur , au nom et comme héritier (1) de feu. • . • , son père,
demeurant à • , défendeur aux fins de l'assignation en reprise d'instance
du , demandeur aux fins des présentes, ayant M* pour avoué;
Contre le sieur , demeurant à. .... , demandeur aux fins de
l'exploit sus-daté, et défendeur à celles des présentes, ayant H*. • • . . • pour avoué ï
ÂThonneur de vous exposer.. • . . , etc.
Pourquoi il conclut à ce qu'il vous plaise , Messieurs, dire et ordonner qu'en venant plaider leur cause, les parties plaideront également sur et aux fins de ladite requête que le sieur , oppose à ladite demande en reprise d'instance ; ce faisant, déclarer ledit sieur purement et simple
ment non recevable en ladite demande et le eondamner aux dépens.
(Signature de l'avoué.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 75.)— Déb., Enregistr. et signifie, 90 c— Papier timbré, Mémoire. — Emoi., Original, 2 f. par chaque rôle, Mémoire.*Copie, le quart. Mémoire. — Le nombre des rôles ne peut dépasser 6.
Remarque. — La partie adverse peut faire signifier une rejpiête en réponse ; Taudience se poursuit sur un simple acte; l'incident se termine par un juge* ment qui vide la contestation.
de pouvoir occuper pour lui, la constitution d'un nouvel avoué doit être signifiée au domicile du saisi (III, 238, not.,
(i) Si les héritiers contestent la demande en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué, sur le motif Qu'ils ont renoncé à la succession, le aemandeur doit faire nommer un
curateur à la succession vacante (Q.
Des héritiers assignés en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué sont recevables à opposer l'exception dilatoire résultant du délai donné par les art. 797 et 798, C. c, et 174, C. p. c..
Cour faire inventaire et délibérer (Q^ 291).
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SS4. JUGEMENT par défaut qui tient Vinstance pour reprite. CoDB Pr. Hv., art. 349.— [GARii, L. p. c, t. 3, p. 243 ; — Goux. w tabv , t. 4 , p. 350.]
Le Tribunal , etc.
Attendu que , héritier de. y succède à sesdrdts dans l'instance pendante entre ledit feu eU * • . ., et qu'il doit reprendre Tin-
stance;
Donne défaut ri) contre. .et pour le profit, tient pour reprise avec lui
l'instance dont s^agit; ordonne que les parties procéderont suivant les derniers orements ;
Condamne. aux dépens , etc.
Ordonne que le présent sera signifié par l'huissier que le tribund.
oommet à cet effet , etc.
DtCOMPTB.
(Taril, art. 82.) — Déb., Enregistr. et expédil., Mémoire.-- Émoi., Assislanc^ de l'avoué au jugement, 3 f.
§in.— Désaveu (1*).
ACTE d$ désaveu incident
Code Pr. ew., irt 353. — CCarré, L. p. c, t. 3. p. S63 ; — Comm. du thuf. t. 4«, p. 353 à 356 ; — Bodcheb d'Argis, p. 449; — GAtaé db Touis, p. 444; — Rivoi&b, p. 45e ; — Souiauo-Dbsiilbs, p. 426 ;-BoiraB8aEDR, p. 466, S 43, et p. 338, g 7.3
L'an (2), le , heure du , au greffe du tri-
(1) Si; de plusieurs parties assignées en reprise d'instance ou constitution de nouvel avoué, l'une fait défaut, il ne fout pas appliquer l'art. 153, et, conséquemment. joindra le profit du défaut, et ordonner la réassignation du défaillant (Q. 1^3).
Le jugement par défaut, dont parie l'art. 350, G. p. c, est, en cas d'inexécution dans les six mois de son obtention, sujet à la péremption prononcée par l'art. 156, à l'égard des jugements rendus par défaut contre la partie qui n'a pas constitué avoué «^. 1293 bU).
i Le Jugement de défaut rendu sur le fond après la signification d'un jugement de défaut sur l'incident en reprise, est suscepUble d'opposition {Q. 1293 ter).
> L'imposition ne peut pas être jointe au fond {Q. 1294).
L'action en reprise d'instance s'éteint par la pérraiption (Q. 1286 quinq.).
(i*) On distingue deux sortes de désaveux, le désaveu prineipaly formé directement contre un acte et indépendamment de toute instance, et le désaveu inci-
dent formé contre un acte emplové dans une instance pendante. — Ainsi, le désa* veu est principal lorsqu'il s'applique à un acte qui n'a jamais figuré dans une instance, ou lorsqu'il est spontanément dirigé contre un acte qui a figuré dans une instance terminée $ le désaveu est iu contraire incident, lorsqu'il a pour objet un acte appartenant à une instance actuellement pendante, ou lorsqu'il a trait à un acte suivi d'une instance terminée, mais invoqué dans une autre instance actuellement pendante. — Le désaveu incident étant le plus usité, j'ai dû lui réserver la plus large place.
(2) Hors le cas prévu par l'art. 362, le aésaven peut être formé aussi leng^ temps que la partie qui le demande n'a pas approuvé , soit expressément, soit tacitement l'acte oui en est l'objet (Q. 1307). — n peut l'être même en appel (Q. 13199utno.).
Dans l'art. 362, il s'agit d'un terme au delà duquel l'action en désaveu ne peut être intentée, soit qu'il s'agisse d'une procédure terminée par un jugement par
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buoal de première iostaoce de (3), séant à , au Palais-dt«
Justice i
A compara le sieur (4), demeurant à ;
Lequel assisté de M* , qu'il constitue pour son avoué, a dit et déclaré
qu'il désavoue W (5) ^ avoué en ce tribunal, demeurant en ladite ville,
rue ••••••, n* .. •
défaut, soit qu'dle ait trait à une procédure terminée par un jugement contradictoire {Q. 1318).
Il fout entendre par ces mots de Tart. 362 : Jugement passé en force de chose jugéey tous jugements rendus en dernier ressort, encore qu'ils soient susceptibles d'être attaqués par les voies de cassation ou de requête civile (Q. 1319 1er).
(3) Lorsqu'il y a une instance pendante et que le désaveu a pour objet un acte fait dam celte instance^ c'est devant le tribunal qui doit statuer sur cette instance que le désaveu doit être porté en conformité de l'art. 354 ((?. 1310).
Si le désaveu a pour objet un acte d'une procédure terminée^ il doit toujours être porté au tribunal devant lequel cette procédure a été instruite, bien <]ue ce tribunal soit différent de celui où l'mstance principale est pendante {ibid.).
Toute distinction entre le désaveu principal et incident est indifférente quant à la compétence, lorsqu'il s'agit d'un acte suivi d'une instance terminée; l'art. 356 seul est alors apolicable^ c'est-à-dire que le désaveu incident^ s'il est formé dans le cours d'une autre instance , ou principaly s'il est formé indépendamment de toute autre instance . doit toujours être jugé par le tribunal devant lequel la procédure a été instruite, et que, dès lors, Fart. 356 établit un principe général et non une règle spéciale au cas où le désaveu serait formé dans le cours d'une instance (i6td.).
Le désaveu dirigé contre un acte isolé, c'est-à-dire sur lequel il n'y a point eu d'instance, doit être soumis au tribunal du défendeur, bien qu'il soit formé dans le cours d'une instance pendante devant un autre tribunal (Ibid,),
Qu'il y ait eu arrêt infirmatif, ou renvoi de l'affaire devant un tribunal autre que celui qui a rendu le jugement , ou bien qu'il y ait eu règlement de iug^s, le dé- ^veu n'ea doit pas moins être porté au
tribunal devant lequel la procédure désavouée a été instraite {Q. 1310 bis).
L'art. 358, qui veut que le désaven concernant un acte sur lequel il n'y a
5 oint instance soit porté au tribunal da éfendeur, s'appligue particulièrement aux cas où un buissier a inconsidérément fait des offres ou donné un consentement préjudiciable à la partie qui l'a chargé de faire un acte extrajudiciaire, par exemple, une saisie - opposition , des offres réelles, etc. {Q. 1315).
Par ces mots : le tribunal du défera deur, de l'art. 358, il faut entendre, non celui où l'officier ministériel a exercé son ministère , mais celui de son domi* cile actuel {Q. 1315).
Le désaveu formé contre un mandataire constitué devant un tribunal de com^ merce, est porté à ce tribunal {Q, 1311 ?•
L'action en d^veu formée sur l'appe!, relativement à un acte fait en première instance, doit être portée devant les premiers juges {Q, 1310).
(4) La partie au nom de laquelle a été fait un acte sans pouvoir , est la seule qui puisse le désavouer {Q. 1305).
(5) Les huissiers peuvent , comme les avou^, être désavoués dans les cas prévus en l'art. 352, et ce désaveu doit s'in struire de la même manière aue celui qui est dirigé contre les avoués (ill, 249, n* CCXCIV, not. 1).
On ne peut pas désavouer un huissier parce que, chargé de signifier un commandement tout préparé, tendant à saisieexécution, à la requête d'une partie non domiciliée dans la commune du débiteur, il a ajouté une élection de domicile dans c^tte commune, conformément à l'art.
58i, C. p. c- (J. Av., t. 74, p. 552, art. 765).
Le successeur d'un avoué qui a occupé pour les parties qui avaient constitué soa prédécesseur, est présumé, jusqu'à désaveu » avoir procédé avec des pouvoirs suffisants I et les actes faits avec
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Cémme ayant excédé les pouvoirs (6) qui lui ont été donnés par le requérant
dans la cause pendante en ce tribunal entre le sieur d'une part, et lo
dit comparant d^autre part, en faisant (indiquer Vacle désavoué) (7) sans avoir mandat à cet égard de la part du requérant ;
loi sont valables (III, 248, not., 6<»).
L'avoué révoqué, mais non remplacé, peut eoDtiniier d'occuper sans s'exposer au désaveu {Q. 1298 1er).
L'action en désaveu n'est pas ouverte contre un avocat, l'avocat ne représentant son client qu'autant qu'il est assisté de cdui-d ou de l'avoué (Q. 1295).
L'action en désaveu est ouverte contre le mandataire qui a plaidé devant un tribunal de commerce ou une justice de paix , enfin contre tout mandataire ad liu$ {Q. 1296).
En matière de simple police, on ne peut intenter une action en désaveu contre le mandataire chargé de représenter l'inculpé (0. 1296 bU).
Si le désavoué tôt mort, soit naturellement, soit civilement, le désaveu doit être signifié à ses héritiers individuellement (0. 1309 et 1309 bis).
(6) n n'est pas nécessaire, dans les cas où la loi exige que les avoués ou huissieurs se munissent d'un j^uvoir spécial, que le pouvoir soit signifié à la partie contre laquelle ces officiers ministériels agissent [Q. 1299).
Cependant , on est dans l'usage de signifier le pouvoir donné à Thuissier chargé de procéder à une saisie immobilière ou à un emprisonnement {Ibid,).
Dans tous les cas , la partie adverse a du moins le droit de demander la représentation du pouvoir } mais lesju^es ne peuvent d'office en exiger l'exhibition tlQ. 1300).
i Ainsi, une partie peut refuser de prêter le sèment décisoire qui lui est déféré par l'avoué de la partie adverse, si cet officier ministériel ne représente pas le pouvoir spécial exigé par l'art. 352 (J. Av.y t. 73, p. 412, art. 485, S 98).
CI) L'action en désaveu n'est admise qu'à r^rd des actes pour lesquels la K>i exige un pouvoir spécial (111, 249, n» CCXCiV).
L'action en désaveu ne peut, en général, avoir lieu que dans les cas d'offres, d'aven ou consentement fait par l'avoué sans mandat ^écial; elle peut néan-
moins avoir lieu pour toute autre cause, lorsque ravoué a agi sans aucune espèce de mandat (0.1301).
Cas divers dans lesquels il a été décidé
Îu'il y a ou non heu à désaveu ( O.
Le pouvoir donné à l'avoué nour enchérir n'emporte pas pouvoir d^8nché^ir de nouveau lors de la surenchère, et pour qu'il demeure adjudicataire en son nom, il n'est pas nécessaire d'exercer une action en désaveu (111. 248, not. 4).
Lorsqu'un jugement constate que les conclusions ont été changées à l'audience, en présence de la partie assistée de son avocat et de son avoué, on ne peut attaquer cette énonciation que par l'action en désaveu ou par l'inscription de faux {Ibid., 5).
La Cour de Paris, appréciant les faits de la cause, a décidé qu'il n'y a pas lieu à désaveu contre l'avoué qui s'est désisté d'une demande en collocation dans un ordre, du consentement verbal du client et de son avocat (/. Av.^ t. 72, p. 531, art. 251). MM. les avou^ agiront néanmoins avec prudence en ne se désistant jamais qu'avec un pouvoir écrit qui sauvegarde leur responsabilité (*).
L'avoué qui renonce à un acte d'appel entaché de nullité ^ pour le remplacer par un nouvel exploit régulier, fait-il un acte nécessaire pour la régularité de la procédure et rentrant dans Tes termes du mandat général dont il est investi ? Cette renonciation ne peut-elle être assimilée à un désistement d'instance, et l'avoué, pour la consentir , n'a-t-il pas besoin d'un pouvoir spécial de la partie ? Cette difficulté, soumise à la Cour de cassation, a été résolue en faveur de l'avoué. Cette jurisprudence est contestable ( J. Av., t. 72, p. 534, art. 253).
Si, de plusieurs parties à la requête desquelles un appel a été interjeté, Tune prétend que cet appel ne Ta été réellement que par les autres parties, sans son consentement ni sa participation , elle
(*) J'aTftif ralten de donner ce conseil, rer la Cuor inprtme a eaaaé rerrtide la cour de roric
(Rapporter les failt et let mayem à l'appui du désa*9eu.) C'est pourquoi le comparant conclut à ce au*il lui soit donné acte de sondésafea» Et attendu que le jugement rendu contradictoirement entre les parties, le. . ., est uniquement motivé sur (indiquer le fait désavoué) , il conclut également à ce qu'il plaise au tribunal déclarer l'acte dont s'agit et le jugement sus-énoncé nuls et de nul effet ; remettre les parties an même état où elles étaient avant la signification de cet acte ; faire défense audit sicir démettre àeaécitioD
ledit jugement ; condamner M* en. • . « fraoes de dommagesHotéréts
envers le comparant, et, en outre, aux dépens;
De tout ce que dessus le comparant a requis acte, à lui donné^ et a signé (8) avec M* , son avoué, et nous greffier, après lecture faite.
(Signatures de la partie ou de son fondé de x^ouvoir spécial (9), de Vawoué et du greffier (10).
(tarif, art. 92.) — Déb. : Enreg. et expédit. de Tacte de désaven. Mémoire. — Emoi. : Vacation de l'avoué, 6 f.
Remetrque. — Le désaveu principal a lieu aussi par acte au greffe comme le précédent. Le demandeur prend expédition de l'acte de désaveu et en fait signifier copie tant à l'officier désavoué qu'aux parties intéressées avec assienatioa dans les délais ordinaires de l'iyournement ( Yoy. tn/rà. Formule^ n^ 234.)
S eut valablement former une action en ésaveu (Q, 1302). Mais cette action doit être dirigée d*abord contre l'huissier rédacteur de l'acte d'appel, sauf à agir contre Tavoué, si Thuissier a reçu l'ex-
Îloit des mains de Tavoué (Q. 1303).
luant à la preuve du fait qui donne lieu ail désaveu, tout dépena des circonstances (Q. 1302)
L'avoué qui. par négligence ou par dol, a laissé prendre un jugement par défaut, ne doit pas être désavoué, mais simplement appelé en ^antie (Q. 1301 bis),
11 faut nécessairement former Faction en désaveu pour contester des déclarations ùiites par un avoué dans les qualités d'un jugement (O. 1304).
Pour détruire les faits énoncés dans Texploit introductif d'instance^ il faut désavouer l'officier ministériel qui a fait cet acte (Q. 1298 bis).
Lorsque , dans une requête au président, l'avoué a donné à son client une qualité que celui-ci répudie par la suite jusqu'au désaveu régulièrement intenté, cette qualité doit rester à la partie qui l'a reçue ^ à moins que renonciation dtf celte qualité ne fût en contradiction manifeste avec les prétentions exprimées dans cette requête ( Ibid.^ not. 8, et J. Av., X. 72, p. 126, art. 50).
L'acquiescement exprès, tacite ou pré-
sumé , est un obstacle insurmontable à la demande en désaveu (Q, 1319).
Le paiement des frais niits par la partie a l'avoué ne doit pas, dans tous les cas, être regardé comme un acquiescement (Ibid^,
(8) Si la partie ou son fondé de pouvoir ne sait pas signer, le greffier ne pent suppléer à ce défaut, en mentionnant la cause de cette impossibilité (Q. 1306).
(9) Un mandat général pour gérer toutes les affaires du mandant ne peut pas suffire pour formuler valablement ua désaveu (Q. 1306 bis).
Est suffisant le mandat contenant pouvoir d'intenter ou de repousser une action. Il est prudent, néanmoins, d'insérer dans la procuration , à 1 effet de poursuivre une instance, le pouvoir général de faire tout désaveu (/6td.)
(10) L'omission de quelqu'une des formalités prescrites par l'art. 353 ponr l'acte de désaveu , n'entratne nullité ({u'autant que la formalité est substantielle. Du reste, cette omission peut être réparée jusqu'au Jugement ((?.1306 ter).
Devant la tour de cassation, la requête en désaveu est nulle si la quittance de la consignation de la somme de 150 fr. n'y est pas jointe. Celle nullité n'est pas couverte par une consignation posiérieure (lll, 264, not. ^).
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9M. SIGIOFICATION 4ê VmU de désaveu incident.
CoDS Pr, cw., trt. 3S4. — C Care*, L. p. c, t. 3, p. «66; — Coim. du tari?, t. 4»% p. 3S6 ; — BoucHEB d'Abgis, p. 430 ; — Carré de Tours, p. 444 ; — Rivoirb, p. 456 : — SuDRADD-DBw^LBa, p. 425 ; — Victor Fow, p. 436 ;— Bonnesobor, p. 422, § 28. ]
A la reqoète da deur » demearant à. • • • . ., ayant pour avoué
M* , soit signifié et en tète des présentes donné copie :
1« A M*. « * « . .) avoné près, le tribunal de première instance de. • ... ;
^ Età M^ • • . . ., avoné près le tribunal de première instance de
et du sieur :
D'un acte fait au grcife dudit tribunal, en date du , dûment enregistré,
contenant désaveu par le sieur. de M* , avoué qui a occupé
poor lui dans l'instance entre le sieur et le requérant.
A ce que connaissant le contenu audit acte, les susnommés aient à suspen* dre (i) toute procédure jusqu'au jugement dudit désaveu, sous peine de tous dépens et donmiages et intérêts.
{Si^aiwé de Vmmié.)
Siçiifié, lals^ copie à M*. •,.•;« ., avoué, par moi huissier audiencief soussigné (2) etc.
(Signature de Vhuissier.)
(i) Il ddt être sursis à leute procédure jusqu'au jugement du désaveu (III, 2f75, no tCXCViin.
Mais la menace d un désaveu , de la part de l'une des parties ne suffit pas pour faire surseoir aux poursuites ( Q» 1314 hit).
Le désaveu ne suspend pas l'eiécution des interlocutoires précédemment rendus, ni le jugement du fond, s'il est de nature à n'exercer aucune influence sur ces jugements, ou s'il ne repose pas sur l'un des moyens fixés par l'art. 352, ou si la partie a laissé écouler, sans en profiter, le délai à elle accordé par les juges {Q. 1313).
Lorsque , pendant l'instance d'appel , une partie forme un désaveu contre Ta- Youé qui a occupé pour elle en première
'{«!«#« ni»A l« ^Anm 4'fknnAl m A «wvn* AIma
pas pr(
devant elle pour la mettre a même de l'apprécier (fil, 275, not., 3«).
La Cour d'appel qui ordonne qu'une demande en désaveu irrégulière sera régularisée , ne peut plus statuer sur le rond avant que son premier arrêt ait été exécnté(Ul, 275,not.,2').
Cehd qui a dévoué les poursuites faites en son nom personnel, en matière
d'état comme en toute autre , ne peut
Shis les reprendre , à moins cro'il ne se ésiste de son désaveu et que raction ne soit pas éteiiite (111, 2f75, not., 4«).
Pour faire annuler les poursuites postérieures au désaveu, on prend la voie suivante : si les p^roc^ures n'ont pas encore abouti à un jugement ou à un arrêt; si, en cas de décision rendue, la voie d'opposition ou d'appel est ouverte, c'est par tes voies ordinaires que la nullité doit être demandée; si, au contraire, le jugement est en dernier ressort , ou si l'arrêt est contradictoire , la voie de la requête civile est ouverte ; si la voie de la requête civile ne peut être admise sous le prétexte que les parties n'ont pas été dûment appelées, ce n'est pas par demande en nullité au'on doit agir, il suffit alors d'oppcser ta maxime re$ inter aliosacta*(Q. 1313 bii).
Si, au lieu de former une demande en désaveu, la partie appelle l'officier ministériel en garantie devant le tribunal saisi de l'affaire dans laquelle on oppose un acte fait sans pouvoir, cette demande n'a pas l'effet de t'action en désaveu {Q. 1314).
a La signification doit être faite par uissier audiencier {Comm* du Ta* n/i t, 1, p. 357, n* 13;.
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DÉCOIIPTE.
;Tarif, art. 70.)— Déb. : Papier timbré, Mémoire.— Signifie, et enregistr., 90 c. — Emoi. : Original et copie, 1 f. 25 c. — Copie de pièces à 30 c. par rôle, Mémoire.
827. REQUETE en défense an désaveu^ signifiée par Vofficier ministériel
désavoué (1).
Code Pr. ««., irt. 354.— [Carré, L. p. c, t. 3, p. 266;— Coiii. dd tarif, 1. 1*», p. 356; —Boucher d'Argis, p. 420;— CarrA de Tours, p. 445 ;— Rm>»B, p. 458 ; — Subravo-Dssisles, p. 425 ; — Victor FoiiSi p. 457, 459;— BonirEsoeuRr p. 427« §24.]
A MM* les Président et juges composant la . . • . chafnbre du tribunal de première instance de
M* > avoué prés le tôhunal de première instance de. , demeurant à , rue. , occupant pour lui-même,
Défendeur, en son nom personnel, au désaveu fait par le sieur , et
demandeur aux fins des présentes ;
Contre le ûeur , demandeur aux fins de son désaveu en date du. • • .,
et défendeur aux fins des présentes, ayant pour avoué M* ;
En présence du sieur , demeurant à. • • . . ., rue. . . ., ayant
pour avoué M*
{On expose ici les faits et les moyens.)
Par ces motifs , Texposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal déclarer ledit
sieur purement et simplement non recevable en son désaveu fait par
acte du greffe, le , en tous cas, mal fondé; en conséquence, ordonner
qu'en marge dudit acte de désaveu, il sera fait mention du jugement à intervenir $
Et attendu le préjudice que le désaveu dont s'agit a causé audit M* ,
condamner le sieur à payer au concluant la somme de. • . ., à titra
de dommages et intérêts, et en outre aux dépens; et déclarer le jugement à intervenir commun avec le sieur , pour être exécuté avec lui selon sa
forme et teneur.
DfiCOlIPTB.
(Tarif, art. 75.)— Déb. : Papier timbré, Mémoire.— Signifie, et enr^tr.,90c.
Sar copie, Mémoire. — Emoi. : Original, 2 f. par rôle, dont le nombre n'est pas xé, Mémoire.— Le quart pour chaque copie, Mémoire.
118. REQUÊTE signifiée par la partie adverse à la partie qui a désa^ voué son représentant après le jugement du fond.
Code Pr. etc., art. 355, 357. — [CARRft, L. p. c, t. 3, p. 268, 274 ; — Coim. du tarif,
Cette requête se rédige dans la forme ordinaire ; on conclut à ce qu'il
(1) La défense à l'action en désaveu est fournie par requête (Q, 1308).
L'officier désavoué, ou, s*il est décédé, son héritier, doit proposer contre le désaveu les moyens de défense par une requête signifiée dans la quinzaine. Cette quinzaine court à partir de la signification du désaveu, lorsqu'il a été fait par acte d'avoué à avoué, et lorsqu'elle a eu lieu par exploit à personne ou domicile,
à partir de la constitution d'avoué faite par Tofficier désavoué, dans les délais d'ajournement (111, 268, not.).
Le demandeur en désaveu peut , dans la huitaine, répondre aussi par une requête aux défenses qu'a fait signifier la désavoué. Les autres parties peuvent également faire signifier leurs moyens de défense, lorsqu'elles en ont à proposer contre le désaveu {Ibid.).
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plaiêê au tribwMl: aflmdii que, etc.. (Rétumer les moyem sous la forme de motifs).
Déclarer le sieur. • • • . purement et simplement non recevable, à l'égard dn
sîear. •••.., en sa demande en désaveu, faite par acte du greffe, le ,
eo tous cas mal fondé; oi donner qu'en marge duoit acte de d^veu, il sera fait ■leotioo de son rejet, et ordonner, en conséquence, que le jugement rendu par to
trîbaoal, le , au profit du concluant, continuera d'are exécuté, selon sa
forme et teneur, contre ledit sieur ;
Et proYÎsoirement. attendu qu'U est urgent de ne pas laisser indéfiniment suspendue Fexécution do jugement rendu contre ledit sieur , ordonner ,
ayant faire dfoit, que le sieur sera tenu de faire statuer sur le désa-
TOQ par lui formé, dans le délai d'un mois à compter de la signification du jugement à intervenir; sinon et faute par lui de ce faire dans ledit délai, dire et ordonner par le même jugement à intervenir, et sans qu'il en soit besoin d'autre,
quelejugementrendnau profit du requérant contre ledit sieur. . . ., le ,
continuera d'être exécuté selon sa forme et teneur, et ce , nonobstant le désaveu sos-éooncé, et, en cas de contestation, condamner les contestants aux dépens dont distractioD, etc.
DlcoMPTB. (Voir la formule précédente.)
229. ASSIGNATION en désaveu signifiée à l'héritier de Vavoué.
Code Fr. eh„ art. 356. ««• [ Carré, L. p. c, t. 3, p. 268; — Gomv. du tarif, t. 4«s p. 367 ; —Victor Foks, p. 64et 72; — Boniœsorur, p. 33, g 42.]
L'an , le , à la requête du sieur , demeurant
à , pour lequel domicile est élu à. , rue. • • ., n*. • . ., en
l'étude de M« , avoué près le tribunal civil de , qu*il constitue A reflet d'occuper pour lui sur la présente assignation, je {immatricule de P huissier) y
Soussigné, ai signifié et, en tête [de celle] des présentes, laissé copie au sieur..., fib, propriétaire, demeurant à , au nom et comme seul et unique héritier de feu sieur , son père , de son vivant avoué près le tribunal civil
de , audit domicile en parlant à ;
De l'expédition d'uu acte dressé au greffe do tribunal civil de première instance
de , le. • • • . , enregistré, contenant désaveu par ledit sieur
dodit feu sieur , avoué près ledit tribunal, qui a occupé pour le requérant
dans l'instance existant entre lui et le sieur« • . . .;
Et à même requête que ci-dessus, je lui ai donné assignation à comparaître, d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour j[»ar cinq myriamètres de distance, à raedience et par-devant MM. les Président et juges composant la. • • • chambre
da tribunal dvil de. . • . .^ . ., séant au Palaia-de-Justice à , pour,
par les motib énoncés dans l'acte de désaveu dont copie précède [celle des présentes];
Voir donner acte an sieur de ce qu'il désavoue ledit feu M«
comme ayant {énoncer le fait à raison dtiquel le désaveu a lieu) ; et
attendu que le jugement rendu cootradictoiremeot entre les parties, le ,
est motivé sur l'acte qui forme l'objet du désaveu sus-énoncé, voir déclarer nuls ledit acte et le jugement dont il s'agit; et voir ordonner que les parties seront remises an même état où elles se trouvaient avant la signification de l'acte désavoué;
qu'il ttra fait défense au sieur de mettre à exécution ledit jugement;
et s'c^ndre condamner le sieur. en francs de dommagesintérêts, à raison du préjudice causé au requérant, et aux dépens;
Je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie tant de l'acte
de dteren sus-énoncé que du présent, dont le coût est de
{Signature de Phmsster,) TOM. I. i*
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DfiCOHPTB.
(tarif, art, 29.) — Déb. : Payé à l'huissier , Original, 2 f. ; Copie, SO t. ; Enreg.,2 f. 30.— Total, ♦ f. 80. —Papier timbré, Mémdfe. — Emoh ^Copie de plèoes, 30 c. par rôle, Mémoire.
Rema/rqw. -*r L'aett de désaveu se signifie aux antres parties en oanse par acte d'avoué. Après que Théritier de Tavoué assigné en déeavea a constitué avoué, on suit l'audience par an simple acte.
1ES0* ASSIGNATION en diia9eu eanirê m» waué qma w$ii$Hfim^
lien* (1).
CoDK Pr. etf., art. 356.— [CaiiA, L. p. g., t. 3, p.269; — Comm. du tarif, 1 1*',
(Totr la formule précédente il ta formule tuivanle.) DficOKPTB. — (Comme à ta formule précédente.)
^51. ASSIGNATION en désavêU incident contre un «woué à Voeeaeion
d'un acte fait dans une antre instance (1^).
Go0B Pr. eh., art. 356.— [Carié, L. p. c. t. 3, 1. 169 :— Gomm. du tâmp, t: f, p. 358 ; — Bo!fNB5(KnB,p. 33, g49.]
L'an. •••«., le etc.,
Ai signifié au sieur , avoué près le tribunal civil de , l'acte
de désaveu dressé au greffe dudit tribunal, le. • . ., par lequel le requérant dés*
avoue ledit sieur , pour avoir {indiquer le fait qui donne Lieu au dés*
aveu)^ dans Tinstance qui a existé entre le requérant et le sieur , devant ledit tribunal de. ..... ;
Et à même requête que ci-dessus, attendu qu'il importe au requérant de désavouer ledit acte , puisqu'on prétend s'en servir contre lui dans une nouvelle in-*
stance pendante entre lui et le sieur devant le tribunal de. ,
j'ai donné assignation audit sieur# ..... devant le tribunal de. , où
il a occupé pour le requérant, à comparaître, d'aujourd'hui à huitaine franche , outre un jour par einq myriamètres dé distance, pour voir adjuger au requérant les conclusions par lui prises dans ledit acte de désaveu, déclarant audil
sieur. • . • « < que le sieur. a été ou sera assigné (ii on ne Tôt*
iigne pas par le même acte) par exploit séparé, vu l'ékâgnemenl, etc.
DfiCOKPTB.
(Tarif, art. 2^).— Déb. : Payé à l'huissier, original, 2 f. ; copie, 50 c. ; enreg., 2 f. 30 c. ; timbre, Mémoire. — Total, 4 f. 80 c— Emoi. : Copie de pièces, à 30 c. par rôle, Mémoire.
(1) Lorsque le désaveu s'adresse à l'a*' voué lui-même qui a cessé ses fonctions,il est nécessaire de Ini notifier en même temps une assignation {Q. 1309 ter)»
(i*) Dans le cas du désaveu ineideni, si l'acte désavoaé n'appartient pas à l'initance » le désaveu est porté au tri-
bunal devant lequel la procédure désavouée a été instruite, et, dans ce cas, la signification se hxi aum parties de riastance principale, c'est-à-dire à personne ou domicile, et non par acte d'à* voué ((?. 1319 Ht).
OH AP- ï*^. «^ TIT. tl. ~ llî. DtSATBU.— 23S. SI 1
S82. ASSIGNATION en déiaveu înddeDt eonitê un Mêiiir{i).
Cn)B fr. fit., art. 3|6.--^[CARRi, l. r, c, 1 3. p. 969;-*Coif m, pu tariv, t. ««v, p. 356.]
Ufto 9 le , à la requête da sieur. , fài (^rnnia-
Heulêde r/inûti^) , soussigné, signifié an sieur , huissier près le
tribunal de ^ demeurant à. , l'acte de désaveu dressé au greffe
dodit tribunal, le , par lequel le requérant désavoue ledit ^ieur ,
pour avoir, dans ^instance qui a existé entre le requérant et le sieur. »
devint ledit tribunal {indiquer le fait qui donne lieu au dé$aveu), et à mémo requête que ci-dessus, attendu qu'il importe au requérant de désavouer ledit acte qu'on prétend lui opposer dans Finstance pendante entre lui et le sieur. • .,
devant le tribunal de , J'ai donné assignation audit sieur. ,
à comparaître, d'aujourd'hui h huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à Taudience du tribunal de. . . ., pour voir adjuger au demandeur les conclusions portées audit acte ; et j'ai audit sieur , parlant
comme ci-dessua, laissé copie tant dudit acte que du présent, dont le coûl est
DfiCOKPTB. {Comme à la formule précédenle.)
2S5. DI^ONGIATION de cet aeie de dieaveu. CuaePr.ete,, irL356.— [Cair6. t. F. c.,t.3,p. 269;— Comi. nu tarif, t.4*% p.3SS;
^BODCBBR D'ArGIS, p. 420;*- tARRi DR Toou, p. 4i4. ]
On donne copie aum avouée <^ aux parliee de la cause, suivant que U iétavtu est demandé devant le même tribunal ou devant un autre : 1* De l'acte de désaveu; 2* De fassignaêion-qui préeidey etonlee appelle dans rinstanee en dét-^
(Voir formules n^ ÎM et 231.)
ASSIGNATION en déeaven principal
CoDC Pr. ch., art 358. — [ CarrA, h, F. c, t. 3, p. ^8 ; — Comm. du tarif, t. 4^, p. 356 : — Boucher d'Argis, p. 420; — Carra de Tours, p. 444 ; — Victor Funs, p. 64, 72]
Cette significettion est faite par estpMi à domicile contenant assignation devant le tribunal eu défendeur {{*).
DÉCOMPTE. (Voir formule n« S31.)
SS5. JUGEMENT qui déclare valable te désaveu.
Con Pr. «éi.y trt. 360. — (ClARRi, L. F. c, t. 8, p. 179;-^ GoiM. M TARir, I. 4*\
IiS«Hk»iai;-*0«I. , etc.
MtC ••.,., substitut de M. le proeareir Impérial i
1) 1. tuprà^ p. W3, not. 1*.
(I*) Le désaveu formé après le Juge-
men^ dtis l'année de ce jugement, est ponrniM par action pAneipale , au moveo d'un exploit à domicile {Q. 1307
Dans le cas prévu par Fart. 369, Il est
nécessaire de signiâer le désaveu à la partie en faveur de qui le Jugement a été rendu (0. 1319).
Cette signification doit avoir lieu lors^ que le désaveu est formé contre un huissier, comme lorsqu'il Test contre un avoué {!bid.).
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Atteoda ,etc.
Jugeant en premier ressort (1);
Faisant droit sur la demande en désaveu, dédare valable le désaveu fait au
greffe contre le sieur , par le sieur » partie de ; en
conséquence, déclaré nulles (2) (acU désavoué) , et les écritures du 23 janvier,
et tout ce qui les a suivies, notamment le jugement du« ; remet les parties
dans l'état où elles étaient avant ledit acte sous la réserve de tous leurs droits,
condamne le sieur aux dépens envers les parties et en une somme
de , à titre de dommages-intérêts (3) env^s le sieur
DtCOMPTK.
(Tarif, art. 80, 86 et 90).— Déb. : Plaidoirie de l'avocat, 15 f.— Enreg. et expéd. du jugement, Mémoire. — Emoi. : Vacat. à communiquer au ministère public, 1 f. 50 c. — Assistance de l'avoué par chaque jour de plaidoirie, 3 f.
Remarque.^Le tribunal peut statuer par le même jugement sur le désaveu et sur le fona^ si l'instruction est en état sur l'un et sur l'autre. Néanmoins, le vœu de la loi parait être que Tiostance de désaveu soit vidée séparément et avant tout, (Q. i3i3).
JUGEMENT qui déclare nul le désaveu
Code Pr, ««., art. 365. — [ CAUsé, L. p. c, t. 3, p. 282; — Comm. du taeif, 1. 1*',
Le tribunal {Comme dans la formule qui précédé)'^
Attendu , etc..
Déclare nul «et calomnieux le désaveu fait par le sieur. • . ., partie de. • • .,
contre M« , avoué en ce tribunal, par acte reçu au greffe, le ;
ordonne que ledit acte sera rayé du registre du greffier de ce tribunal , et qu'en marge dudit acte il sera fait mention du présent jugement; à quoi sera ledit greffier
contraint^ même par corps ; condamne, en outre, la partie de en
de dommages et intérêts envers ledit M* , et aux dépens envers tontes
les parties.
DficOHPTB. {Comme à la formule précédente,)
Remarque, — L'instance en désaveu est jugée et tarifée selon qu'elle est tncidenle ou principale. Dans le premier cas, elle est taxée comme un incident en [matière ordinaire; dans le second cas, elle est taxée comme une demande principale ordinaire {Comm. du Tarifa 1. 1«% p. 360, n» 26).
(1) L'actiou en désaveu est d'une valeur indéterminée.
Si, dans le cours d'une instance qui est de nature à être jugée en dernier ressort, un acte de cette même instance est dés» avoué, le jugement qui statue sur le désaveu est en premier ressort {Q. 1317).
(2) Le jugement qui donne lieu au désaveu est nul de plein droit dès que le désaveu a été accueilli ((7. 1316).
(3) Outre l'interdiction et les peines extiaordinaires , le désavoué peut être condamné à tels dommages qu'il appartient vis-à-vis du désavouant et des
parties. Il est sujet , par exemple , aux frais de tous les actes et à la garantie des condamnations qu'il a occasioonées à son client {Q. i3Ù bu).
Mais la jurisprudence s'accorde à décider que la disposition de. l'.art. 360 est facultative, et que les tribunaux peuvent ne pas l'appliquer, tout en admettant ie désaveu, lorsqu'ils ont la conviction qu'il n'y a ni fraude, ni faute grave de la part du désavoué , et que celui-ci a été seulement victime d'une erreur qu'il n'était pas en son pouvoir de décou^ vrir {Ibid).
CHAP. !«'• — TIT. VI. — IV. PÉREMPTION
S IV. — Péremption.
SS7. REQUÊTE pour demander la péremption (1). Code, Pt. nv.» art. 400. — [Caiié, L f. g., 1 3, p. 433; — Comm. dd tabif, t. 4**,
(i) La péremption doit être proposée avant la nullité de Texploit introductif. Dans ce cas, on né couvre pas la nullité fto cet exploit {Q. 1447 ln$).
La demande en péremption estdispen* sée du préliminaire de la conciliation (0.1414).
La péremption est demandée (le juge ne peut la suppléer d'office, III, p. 420, D« GCCXXVin par requête d'avoué à avoué (III, p. 434, n» CCCXXVill).
Si le pouvoir de l'avoué du défendeur à la demande en péremption a cessé par l'une des causes énoncées dans l'art. 400, die doit être formée par exploit à personne on à domidie (ibid.).
Si le pouvoir de l'avoué du demandeur eo péremption a cessé, elle doit être formée par requête d'avoué contenant , de la part du demandeur , constitution d'un nouvel avoué pour occuper sur cette demande (Ibid.).
La requête dont parle l'art. 400 ne doit pas être répondue d'une ordonnance du juge {Q. 1443 bi$).
La forme prescrite par l'art. 400 est rigoureuse. On ne peut substituer à la requête qu'il indique des actes équipoU lents (Q. 1446).
Ainsi est irr^ulière la demande en péremption formée par de simples conclusions signifiées (Q. 1444)....; à plus forte raison celle qu'on se contenterait de prendre verbalement à l'audience (/6id.).
Les formalités de l'art. 61 ne sont pas exigées pour la signification de la requêle en péremption: il suffit que les règles ordinaires pour la signification des actes d'avoué à avoué soient observées (Q. 1444) : ainsi, l'immatricule de l'buisskr n'est pas indispensable ( J. j4o., t.72, p.405, art.188) :ainsi encore, Tomission da nom de l'un des demandeurs en péremption d'instance dans la signification de la requête ne vicie point cet exploit, si ee nom %ure en tête de la requête avec eeux des astres demandeurs (0. 1444).
La requête est valable, quoique ia co-
pie , an lieu d'être signée de l'avoué, porte que sa signature figure sur l'original (ibid.).
Mais la signature de l'avoué sur l'original de la requête est exigée à peine de nuiUté (J. Av.y t. 73, p. 178, art. 394, 8 73).
L'erreur de date dans la signification de la requête ne constitue pas un moyen de nullité, s'il est reconnu par les juges que la date de l'original est la seule véritable, et si cela résulte d'ailleurs des termes de l'acte {Q. 1444).
La demande en péremption des instances dans lesquelles les directions générales de l'enr^strement et des domaines , des douanes et des contributions indirectes, se trouvent parties, est formée par assignation à personne ou à domicile, lorsque l'administration n'a pas constitué d'avoué , ainsi qu'elle en a la faculté; mais elles doivent être formées par requête lorsqu'il y a eu constitution d'avoué {Q. 1447 ter).
La péremption demandée, mais autrement qne de la manière prescrite par l'art. 400, peut être couverte par des actes postérieurs (Q, 1446).
Si l'une des parties est décédée et (pe le décès ait été notifié , la péremption doit être demandée par exploit signifié aux héritiers du défunt (Q. 1445 bit).
Mais, si le décès n'a pas été notifié, la demande est valablement formée par requête (/6fd., et J. Av., t 72, p. 405, art. 188 , et t. 73 , p. 371 , art. 477). Elle peut aussi, dans ce cas, être formée parexploit(J. Av.y t.74,p.579, art.779).
On n'est obligé de diriger la demande en péremption d'instance que contre la personne du demandeur , et nullement contre les héritiers de la femme de ce dernier, décédée pendant l'instance, lorsqu'on est censé ignorer et le décès de l'une et l'intérêt des autres à la reprise de l'instance (III, 433, not. i, 4«).
Dans le cas où il y a lieu àreprise d'instance , celui qui veutdemaiider la pér-
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p. 384 ; — Boucher o'Irgis, p. i54 ; — Cakhé os Tours, p. 458 ;— Rivoire, p. 380 ; — Sudràud-Dbsules, p. aU; — Pén, p. 4«, 46d i-Bôickesœur, p. 428, g 25.]
A If Jf . U^ Président et Jugée campoeant /a. • , • , chaviUfre du tribunal
ai (2).
Le neur. é « • * • (8) , âtméurant à« « • » * ., défendeur au priàciptl et demandeur aux fins dfis présentes , ayant pour ftvoaé M®. • . • • .
Contre le sieur (4) » demeurant à demandeur au principal
et défendeur à la présente requête^ ayant pour avoué M*. • • . • .,
A l^honneur d'exposer que, par exploit dtf ministère de , huissier, en
emptioDi biea loin d'être obligé de com«> mflticer par on act« de reprise eu par une assignation en reprise , doit éviter d'agir ainai» puisque cette dénarchi lé rendrait non recevable dané la demande tn péremption (Q. UU élt , et Je ^t.> l*78,p.3t4.arU4m
Jugé cependant que l'héritier du délM* deur qui ne reprend rinstaoce que pour demander la pérempUon ne couvre pa9 cette péremption (/. Au.» t. 74» p. 3S0, art. 65^).
La demande en péremption d'une in^ atanee antérieure au Gode de procédure, formée après la publication de ce Gode, doit être instruite et jugée d'aprèa les dispositions de ce Code , et non suivant les règles de l'ancienne inrisprudence
Les régies requises pour l'acceniflisse- Bcot de la demande en péremption en première instance sont également applicables à la péremption en cause d'appel (IV,^9,n«CCCiC).
(^ La demande en péremption doit être portée devant le tnbunai saisi de la contestation principale (Q. 14i7 ^ nul.).
C'est devant la Gour d'appel que doit être portée la demande en péremption d'une instance pendante devant elie, et non devant le tribunal chargé par cette Cour de précéder à Une enquête que ks parties rent point poursuivie {IHd.).
(S) Des créanciers peuvent pnmooer la
Séremption d'instance, du chef de leur ébileur (III, 4d3, «oL 1, 1«).
Mais iie ne peuvent pae empêcher leur débiteur de demander la péremption qui lui est acquise {J. Âv.^ t. 73, p. 607. arL 672).
La pérempttmi d'une instance en lici-tation peul être dAttandée coniffe le pom^^ nuivnnt par un des oeprepriélairei qui vaut infenlir une deou^da i
auds il vaut mieux employer la voie de la subrogation aux pounuilee qui est plus simple et plus économique {Q, 1427 1er).
La cession d'une créance qui fait l'objet du procès n'empêche point le cédaoi de suivre l'instance et d'en demander, s'il y a lieu, h péremption (IlL 380, not. i, «^.
Là péremption peut être demandée par une partie qui aapporié due obstacles a la procédure, si ces obstacles pouvaieok être levés par la vigUanee de son adversaire et saiif le eu de dol eu de fraude (Q. 1421).
Le demandeur ne peut demander la péremption de sa propre demande (Q.
1427 MîsO.^Meis le défendeur qui forme une demande incidente ne perd pas sa
Sualité de défendeur et conserve le droit e demander la péremption de l'instance principale contre le demandeur (J. Av., t.78, p.g07, art. 672).
(4) La péremption court contre l'Etat, contre toutes personnes morales et contre les mineurs (lil, 416, trt. 898, et n«CCCXXVl).
Cependant la péremption ni oèart point contre le mineur qui n'est pas pourvu de tuteur, ni contre l'interdit dont le tuteur est décédé (/6id., Q. 1433)
Ni contre un aliéné renfermé dans une établissement public , sans qu'il lui ail été Dommé un administrateur {làid.),
La péremption court contre une sue* cession vacante non pourvue de curateur {Q. 14^8 ètf);.*.. ^le court contre l'héritier bénéiciaire demandeur» à l'égard des demandes qu'il a dirigées contre son auteur (0* <488 Ur),
Elle court contre les communes , même avant mi'eltes aient été auloriséei à plaider (0. 1488 quinq,).
Si une femme qui a «mamé une instance vient jà ne «acier, la péremption
CHAP. 1". — TJT. VI. — IV.PÉRBMPTIOW,— 237. 2t8
date du , le sieur ^ intenté contre lui une instance (5) ayant
pour objet (qualifier l'instance) ; que cette instance ^ été poursuivie 4e part et d^aotre par différents actes de procédure 1 Qne le dernier acte de procédure est (gualî/ter raeté) (6) , signifié par le
commencée avant court après son mariage (Q. 1433 quater).
La péremption court contre les roili»
taires en activité de service (0. 1432).
L'instance se périme contre rétraoger appelant condamné à fournir la caution judicatum tohi , quoique l'intimé ne poursuive point les effets de cette con» damnation (IIl, 4^, not. 1, 2»).
(S) Par le mot instance , dont se sert Tart. 397 , il faut entendre toutes les procédures faites devant un tribunal pour parvenir à la décision d'une contestation : ainsi les procédures extrajudiciaires , telles que les préliminaires de conciliation, les saisies-exécutions et autres, pour lesquelles le ministère du juge n'est Bas requis, ne sont pas comprises dans la disposition de l'art. 397 et ne peuvent tomber en péremption (Q. 1410 bis).
Mais la saisie immobilière est susceptible de péremption (Q. 2221, et J.Av..
t. 75, p. 4, art. 787).
La procédure d'ordre n*estpas sujette à la péremption. — Mais les incidents qui se produisent dans le cours de la procédure d'ordre, les instances auxquelles donnent lien les contredits, sont soumis aux règles ordinaires de la péremption, tant en première instance qu'en appel.
— La péremption prononcée n'a pas pour effet d'anéantir l'ordre, elle n'atteint <iue les actes faits depuis le contredit indosivement, en sorte que le créancier contestant doit être déclaré forclos du droit de contredire par le jugement qui admet la péremption (Q. 2674 bis et 2582).
La demande en séparation de corps tombe en péremption si elle reste non poursuivie pendant trois ans depuis la comparution devant le président (0.
Hihier).
L'ÎDstanoB à laquelle donne Keu Texécutioo d'un jugement passé en force de cbose jugée est sujette à la péremption (J. Av., t. 73, p. 371, art. 477).
Il en est de même d'une instance qui a pour objet une question d'Etat {Q. 1426). |
ta péremption peut être prononcée en cause d'appel, quoioue l'appel soit fondé sur l'incompétence oes premiers juges et dirigé contre un jugement qui a prononcé la séparation de corps entre deux époux (0. 1426).
L'art. 397 est app sur la perception d trement dans tous l été réglés par la lé| cette matière (111,3)
La péremption a li naux de commerce ( t. 72, p. 623, art.
p. 426, art. 485. $ iw). ,
L'appel périmé d'une instance commerciale donne au jugement du tribunal de commerce, comme en matière civile , la force de la chose jugée (Q. 1686 oetfes).
La péremption des instances arbitrales est réglée par l'art. 1007, C. p. c. Si le compromis fixe un délai, la mission des arbitres cesse à l'expiration de ce déûi (0. 141-2). ,
On ne peut recevoir une demande en péremption contre une instance engagée devant des arbitres, lorsque cette instance est déjà éteinte par le décès de l'un d'eatre eux et la récusation de l'autre (III, p. 396, not. 3).
La péremption ne court pas devant la Cour de cassation à l'égara de l'instance en pourvoi ; il n'y a que la prescription trentenaire qui éteigne celle instance (0. 1421 ter).
Il y a lieu de en péremption ( quoiqu'il soit d< ne peut exister, [ par exemple, toi ment sur la ms porte celui qui d'appel (0. lé%;.
La demande eq péremption peut ellemême tomber en péremption (Q. 1427 bis),
(6) Les jugements préparatoires ou interlocutoires ne peuvent empêcl^er la péremption de l'instance, et ils T sont euxr mêmes soumis. Ainsi, il y a lieu à pér-
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sleor à l'avoué de l'exposant, le. , en sorte qu'auiourd'boi
(la dau)y il y a plus de trois années écoulées sans nouvelle procédure ÇI\ d'où il
empUon de l'instance en désaveu de paternité, lorsqu'il s'est écoulé trois ans sans ijoursuile depuis le jugement interlocutoire qui a autorisé le mari à prouver qu'il n'est pas le père de l'enfant (J.iv.,t.75,p.l46, art. 837).
11 eo est autrement des juf;ements qui continuent des chefs définitifs et interlocutoires {Q. 14'il , et J. Av., t. 72, p.257,art. 114, S5).
Les jugements par défaut sur le fond, signifiés avant l'expiration du délai de la péremption, ont pour effet de l'interrompre. Quant à ceux qui n'ont pas été sigmfiés, il faut distinguer les jugements faute de comparaître d'avec les jugements faute de conclure. Ces derniers ne peuvent tomber en péremption, et les premiers ne l'interrompent que pendant les six mois qui suivent leur prononciation. La péremption recommence à courir si le jugement tombe, soit par le défaut d'exécution dans les six mois, soit par l'effet de l'opposition {Q. 142i bis).
L'opposition à un arrêt ou jugement par défaut , irr^iièrement formée , est le principe d'une nouvelle instance susc^tible de péremption de la part du demandeur primitif, mais non de l'opposant.
Lorsque, au contraire, l'opposition est ré-
gittère,ellea anéanti le jugement par déut; elle n*est pas une nouvelle instance, mais la suite ou la reprise de l'instance
Srincipale dont la péremption peut être emandée par l'opposant contre le de* mandeur primitif, en sorte que, pour statuer sur la péremption, il faut toujours, au préalable, décider si l'opposition a été ou non régulière {Q. 142$.
Un arrêt de cassation n*est pas un obstacle à la péremption de l'instance devant la Gourde renvoi (Q. 1421 Ur).
Mais, si aucune procédure n'a eu lieu devant la Cour de renvoi , comme pour obtenir un nouvel arrêt, iliaut constituer de nouveaux avoués, le délai de la péremption est. dans ce cas, de trois ans et six mois (j.Àv,, t* 73, p. 220, art. 413).
CI) Lekps de temps nécessaire pour la péremption d'instance se règle car la loi en vigueur au tribunal où eue est
pendante, et non par la loi de la situation de l'objet litigieux (111, 380, not. 1, 2«).
L'art. 397, qui veut que la péremption d'une instance soit acquise par la discontînuation de poursuites pendant trois ans, est applicable à une instance introduite avant la publication du Code de procédure ((?. 1428).
La péremption ne peut être acquise que par le laps de trois ans écoulé sans poursuites depuis le Code de procédure; on ne peut , pour compléter le temps exigé pour la péremption , ajouter à celui qui se serait écoulé avant la publication du Code le temps passé depuis sans poursuites (Q. 1430).
Néanmoins, la péremption acquise, suivant les anciennes lois, à l'époque du Code, doit produire son effet {Ibid).
Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait lieu à l'addition du délai de six mois, conformément à la deuxième disposition de l'art. 397, que les événements qui ont amené une reprise d'instance ou une constitution de nouvel avoué soient survenus pendant le premier délai de trois ans.— Au contraire , ce délai de six mois constitue un nouveau délai séparé du premier, qui ne commence à courir que du jour de l'événement qui y donne lieu, quel que soit d'ailleurs le dâai antérieurement écoulé depuis le dernier acte valable {Q. 1423).
Il n'est pas nécessaire que l'événement qui donne lieu à reprise d'instance soit notifié pour proroger de six mois le délai de la péremption (Q. 1423 bis)*
On ne peut former une demande en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué après le délai de trois ans et demi donné par l'art. 397, si la demande en péremption a eu lieu (0*1424).
Le délai supplémentaire , accordé par l'art. 397 dans le cas où ily alieuàdemande en reprise d'instance , est commun aux deux parties {Q. 1425).
Le délai , soit ordinaire, soit extraordinaire, fixé par l'art. 397, ne doit pas être augmenté à raison des distances
(Q. 1409 1er).
Il y a des cas où
la péremption peut
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Sttit que l'InsUnce est périmée, aucun acte valable (8) D'ayant été fait d'ailleurs pour coaYrir la péremption ;
être acquise à l'expiration d'un terme moindre que celui nxé par Tari. 397 , par exemple, les instances en justice de paix sont périmées après quatre mois à partir d'un interlocutoire [Q. 1414).
Le commandement qui précède une saisie immobilière est périmé par trob mois; celui qui précède un emprisonnement l'est par resi»ace d'une année. Les poursuites qui suivent une contrainte d'enregistrement le sont par le même laps de temps (Q. 1414).
Le temps de la péremption ne doit pas être compté de momento ad momen- Itnrt, mais par jour (0. 1415).
il faut que le dernier jour des trois ans soit accompli (Q. 1415).
Lorsque la demande en péremption est formée avant l'expiration des trois années, et que , dans l'intervalle de cette demande aux plaidoiries, aucun acte valabto n'a été signifié, on ne peut déclarer la péremption acquise , en ajoutant au temps écoulé jusqu'à l'époque de la demande celui qui a couru depuis jusqu'aux plaidoiries (Q. 1410).
La péremption est accfuise par l'expiration du délai de trois ans depuis que raflaire est en état {Q. 1416).
Elle est acquise , même en cas de né- ^igence d'un commissaire à procéder à une opération commencée^ ou d'un rapporteor à rapporter un procès {Q. 1417).
U y a péremption lorsque trois ans se sont écoulés après un jugement ordonnant une expertise, depuis la sommation faite aux parties de se trouver sur les lieux contentieux (J. iiv., t. 74, p. 34, art. 614, SI).
Le déeès d'un commissaire, d'un rapporteor ou d'un expert, n'interrompt pas la péremption (Q. 1418).
Il n'y a même aucune raison, dans ces divers cas, d'augmenter le délai de six mois llbidX
Le décès du défendeur- est un obstacle à lapéremption lorsqu'il aété notifié {Q.
Les cas fortuits qui ont mis le demandeur dans l'impossibilité d'agir interrompent la péremption {Q. 1420).
Lorsque, sur une demande en péremp-
tion , un tribunal , conformément aux conclusions du défendeur à la péremption, a ordonné qu'il fût instruit et défendu au fond , sans avoir ^ard k la péremption, le tribunal se trouve saisi d'une nouvelle instance et les délais d'une nouvelle péremption commencent à cou-^ rir (lil, 380, not. 1, 5«).
La prescription de l'action n'emporte pas la péremption de l'instance ( p. 141 3) •
Cependant, pour que la prescription soit acquise contre des lettres de cnange ou des billets à ordre, il suffit que cinq ans se soient écoulés depuis la dernière poursuite juridique , sans qu'il soit besoin de demander au préalable la péremption de l'instance à laquelle ces poursuites ont donné lieu (J. Av. y t. 74, p. 313, art. 696, et Q. 1413).
(8) Les actes dont parle l'art. 399, et qui peuvent couvrir la péremption , ne peuvent être que des actes de procédure faits dant Vinslance sujette à péremption et devant le tribunal qui en est saisi. —Néanmoins, une procédure en faux intentée devant un autre tribunal, mais contre les actes représentés dans l'instance dont on poursuit la péremption, a pour effet de la suspendre (Q.
On entend par ces mots , actes valablesy les actes ordonnés ou permis par la loi et que l'une des parties a signifiés à l'autre dans les cas où cette signification est exigée pour que l'acte produise son effet ((^.1437).
La constitution d'un avoué sous toutes réserves et la mise au rôle de la cause n'entraînent point une renonciation tacite à la péremption demandée (J. Av.* t. 73, p. 220, art. 413).
Des actes de procédure qui ne sont pas fnq)pés de nuUité, mais qui ne sont pas permis par la loi, comme les dupliques en matière ordinaire, les écritures en matière sommaire, couvrent la péremption {Q. 1438).
La dénonciation de la saiaie*arrêt au tiers saisi n'interrompt pas la pérem|K tion viâ-à-vis du débiteur principal {Q^ > La péremption est couverte par des ac«
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Par cet motifs, le sieur. • • • . • eoocUit à ce qu'il plaiso iu tribunal décliffW
périmées l'iostance introduite contre lui par le sieur. •••.., le «,
fa procédure suivie depuis cette époque , et condamner le sieur en
tous les dépens de la procédure périmée et de la demande en péremption, dont
dislraclion sera prononcée au profit de M* , qui affirme en avoir fait
l'avance.
Pour original ; pour copie.
{Signaêure de Pavoué.)
Signifié le » heure de. , • • • (9).
tes de procédure faits devant un juge incompétent {Q. 1439).
Après avoir fait des offres acceptées par l'administration , un redevable ne peut plus demander la péremption de rin Btance engagée par la régie de l'enregistrement (/. Av.. U 74, p. 406, art.
La mise de la cause au rôle est un aeU valable interruptif de la péremption.— Mais le cours de la péremption n'est pas suspendu pendant tout le temps que la cause demeure inscrite au rôle d'audience (Q. 1440).
L'appel de la cause interrompt U péremption (J. Av.^ U 70, p. 373, art.
Il en est de même de l'arrêt qui ordonne la radiation de la cause du rôle, sur la déclaration des avoués que la cause est terminée (J. j4v., i. 73, p. 435, art. 487).
Un avenir auquel on n'a donné aucune suite peut couvrir la péreomtion (0.
La péremption est valablement interrompue par un acte d'avoué signifié au proeureur impérial représentant l'Ëtat (J. Av., t. 72, p. 684, art. 313).
La péremption dt l'art. 15 , G. p. c, est couverte par les conclusions prises au fond par le défendeur (J.Àv.. t. 72, p. 180, art. 81, S 8, et U 78, p. 428, art. 483, S 154).
Des actes faits au nom du défendeur et qui sont de nature à couvrir la péremption ne peuvent pas être désavoués par lui. Si, néanoMins, un avoué avait reçu des ordres de demander la péremption, et qu'au lieu de les exécuter, il fit des actes qui la couvrissent, la partie aurait contre lui une action en dommages-intérêts (ff. 1442).
La péremption d'instance sur l'appel n'est pas couverte par un acte extrajuti^
Claire qui a pour d)iet l'exécution du jugement du tribunal de première instance, par exemple, par un commandement ou une opposition à ce commandement ((?. 1687).
Les juges peuvent déclarer interrompue une péremption par l'effet d'un acte qui n'est pas représenté, mais dont ils connaissent l'existence, lorsque la suppression frauduleuse de cette pièce n'a pu avoir lieu que par le fait du demandeur en péremption (III, 420, not. I, !•).
Les changements survenus dans l'organisation judiciaire, et notamment dans ('institution des arbitres forcés, n'empêchent pas la péremption de courir rela- Uvement aux instances engagées devant les tribunaux qu'ils ont remplacés. La reprise d'instance n'est pas nécessaire pour porter ces causes devant ces tribunaux (Q. 1443).
(9) Il est important de fixer l'beure à laiquelle la denumde en péremption a été notifiée, afin que, si cette demande se trouve en concurrence de date aveo un acte ayant pour effet de couvrir la péremption, on puisse décider auquel des deux appartient Tantériorité (Q, 1447).
Lorsque la demande en péremptioa et l'aote au moyen duquel on voudrait la couvrir constatent, tous les deux, Theure de leur signification, il faut s'en tenir à leur énoaciation pour savoir quel est celui q|ui mérite la priorité.— Mais lorsque rbeure n'est constatée oue par un seul des deux actes, ou lorsqu'elle ne l'est par aucun, c'est au demandeur en péremption qu'incombe la preuve de l'antériorité de sa requête. Dans le doute, on doit présumer qu'elle est postérieure à l'aole interruptif.— Cette preuve peut être établie par des présomptions, même par la preuve testimoniale {Q. 1447 et Jjkp.f t. 72| p. 257, art. 114, S 3).
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»ÉCOKFTp.
(Tarif, art 75).--IMè. : Papier timbré, Méoioire.— Signifie, et tnreg., 90 e.^ Mémoire. ^ Emoi. : Original. 2 f. par rôU; il m peut y ao avoir plus de six, •n ce BOB compris les qiaditéi to parties. Mémoire. — Copie, le quart , Mémoire.
Remarquêi.—I^n matière sommaire. Favoué n'a aucun émolument pour la rédaction de la requête en péremption {Comm. du Tarif, U 1, p. 386, n« 7).
La demande en péremption ne donne pas lieu au droit de consultation (Comm. dm Tarif, U 1, p. 384 et suiv., n» 4).
2SB. REQUÊTE en répotue à une demande en péremplion (1).
Con. DU TARIF, t. 4«, p. 384, n» 3.— C Boucher p'Abgis, p. 254: — Carré dk Tour», p. 159 ; — RivoiRE, p. 384; — Suwiado-Dbsisles, p. 145 : — Victor Poks. p. >I57, 460 ;— BcviNisoBUR, p. 428, § 26. ]
Celle requête est rédigée et eigni/lée dàn$ la même forme que la précédente : elle est taxée de la même manière et ne peut pas excéder six rôles (Tarif, orl. 75).
859» DEMANDE en péremptùm formée par exploit (i*). Code iV. ««., art. 400.— [CARRi, L. p. c, t. ^ p. 433 :-Comii. du tawf, t, 4, p. 388; — BoN«Bsopoa, p. 36, g 74. J
L'an , le , à la requête du sieor* ..•.., demeurant
4. . • • • •) leqvel élit domicile cii l'étude de M' , avoué^ demeurant
à. ... .y déjà constitué dans Tiustance dont il va être parié, et qui continuera
d'occuper j^ur lui sur rassignatien ci-après, je • • • (immatrieute de
l'kuiêeier)y soussigné, ai donné assignation au situr {qui m'm pae pour
le wwment d'avoué) (2), demeurant k. en son 4omicile où étant et
parUiii à >
A comparaître et se trouver d'^Mjeurd'bui à huitaine franobe, outre un jour par cinq myriamèlres de distance, à Taudience et par-devant MM. les Président et Juges, etc., pour.
Attendu que depuis la requête du sieur. •...., en date du. . . . ., il n*a été signifié par les parties aucun acte de procédure sur la demande tendante
à. y formée à la requête dudit sieur contre le requérant par
expidl de , huissier, en date du ;
Attendu, en conséquence, qu'il s'est écoulé plus de trois ans depuis le dernier
acte de la procédure faite à la requête du sieur , et plus de six mois
depuis (énumérer le fait qui a donné lieu au retrait du pouvoir de
favoué primitivement constitué)^ qu'ainsi, la péremption est acquise, aux taries de l'art. 397, C. p. c; par ces motifs : Voir dire et déclarer périmées l'instance introduite contre le requérant par le
(1) En matière sommaire, cette requête ne doit pas avoir lieu {Comm. du Tort/, t* 1, p. 386, n» 7).
(1*) Cette demande est dispensée du {iréhainaire de la oenciiiation, comme celle fui est formée par requête.
(% L'art. 400 entend parier de l'avoué de la partie oontre lat^iuslle on demande ispéramption (0.1445).
Fen importe qnn k péremption eoit ou
non acquise à l'époque où Favoué a cessé ses fonctions; il n'est pas nécessaire d'en faire précéder la demande par une assignation en ceostitution de nouvel avoué (0.1445).
Est nulle la demande en péremption formée par exploit notifié au procureur Impérial podr une partie dont le demiaile est connu (/. âp,, t. 79, p. ^7, art. 114, 8 3).
sieur. . • . «, le , la procédure suivie depuis cette époque, et oondaoi*
ner le sieur en tous les dépeos de la procédure périmée et de la demaodo
en péremptioii, dont distraction, etc.
Et j'ai au susnommé, en son domicile et parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de. • • • ^
{Signature de Vhuistier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.)— Déb. : Original, 2 f.— Copie, 50 c.— Enreg., 2 f. 30.— Papier timbré, 1 f. —Total, 5 f. 80 c— EmoL : Mémoire.
840. CONCLUSIONS motivéei sur ta detnande en piremption formée par
assignation.
Coim. DO TAKIF, t. 4*^, p. 388, D« 44.~[CARaB DB TODBS, p. 4 59 ; — RlYOlRB» p. 382^
— Sudiaud-Desisles, p. 245;— Foms, p. 446,449;— Bohresobub* p. 434.] {Voir la formule %• 215.)
JUGEMENT qui rejette la demande en péremption
Code Pr. cm»., trt. 397 el sulr. •— [Carré, L. p. c, t. 3, p. 379 el suit. ; — Comi. du TAiup,t 4*%p. 389.]
Le tribunal^ attendu que la demande en péremption formée par le sieur. • • • est fondée sur ce <]ue depuis le jusqrau , date de la demande en péremption, il se serait écoulé plus de trois ans sans nouvelle procé^ dure de la part du sieur ;
Attendu que, depuis ledit jour, il a été signifié, le. • . ., par le sieur ,
un acte, et oue, depuis ledit acte jusqu'au jour de la demande en péremption, il ne s'est écoulé que ;
Rejette la demande en péremption formée par ledit sieur ; et le condamne aux dépens, dont distraction est prononcée an profit de M*. •••••, qui affirme en avoir fait l'avance (1).
DÉCOMPTE
Les frais de ce jugement sont taxés comme ceux d'un jugement sur incident, c'est-à-dire que les frais auxquels il donne lieu sont rémolument pour Tavenir, le droit d'assiaance à une remise de cause, l'appel de cause, le droit de plaidoirie à l'avocat ou à l'avoué, l'assistance aux plaidoiries et les qualités. Voy. infrà, cbap. 2 et cbap. 3, ce qui concerne les jugements et les matières sommaires.
2451. JUGEMENT qui prononce la péremption (1*).
CoDB Pr. m., «rt. 397 et loif. — CCaerA, L. p. c. t.3 , p. 379 et suir. ; — Coiiii. ou TARIF, t. 4*',p389.J
Le tribunal, attendu que depuis le. • {date du dernier acte de la
procédure), jusqu'au , {date de la demande en péremption) , il s'est
(1) Il est d'usage d'insérer dans le dispositif des jugements qui rejettent la péremption des énonciations ainsi conçues : Ordonne que les parties procéderont dans l'instance principale sur
les derniers errements ,1m
dépens au principal demeurant réser*
tés ; ces mentions sont inutiles. Le jugement ne statue que sur l'incident. La fremption rejetée, les parties donnent l'instance principale telles suites qu'elles jugent convenables.
(1*) Quand il a été formé plusieurs demandes en péremption par la même
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écMilé plus de trois ans sans que le siear. • • • • • ait fail aocan acte de procédure; qu'ainsi la péremption est encourue,
Déclare périmée (2; l'instance introduite par exploit de* , huissier,
en date du ;
partie, il n'est pas nécessaire de les faire juger dans l'ordre dans lequel on les a présentées (in> ^33, not. 1 , 3*).
Une demande en péremption constitue an procès à part, dans leôuel on ne peut plaiénr que le seul fait de la disconti- Buation des poursuites , et sans entrer dans la discussion d'aucune question relative au fond de l'instance (III , 433 ,
D0Ll,2»).
L'exception de nullité d'une signification de requête en péremption d'instance ne peut être proposée pour la première fois en appel (lit, 433, not. 1, 5»).
Si l'objet de l'instance dont la péremption est demandée est susceptible d'éire jugé en dernier ressort, le jugement sur la péremption ne peut être attaqué par la voie de l'appel (Q. 1427 quinq.).
(^ La péremption n'éteint pas Faction, mais empêche que les actes oe l'instance périmée puissent être reproduits dans la nouvelle (III, 442, n« CGCXXIX). Elle pent néanmoins contribuer à l'éteindre, en sorte qu'une nouvelle demande ne puisse être formée lorsque, par exemple, la prescription a été acquise dans le cours de l'instance périmée {Q. 1448).
EUe réteint lorsqu'elle frappe sur l'instance d'appel ((?. 1449).
La pérempiion prononcée contre le jugement par défaut par l'art. 156 laisse subsister dans toute leur force les actes de rinstance sur laquelle ce jugement est intervenu, ce qui fait qu'un nouveau jugement peut être poursuivi sans nouyeue assignation, si rinstance elle-même D'esl pas périmée {Q. 1414).
La péremption de la citation en reprise d'instance entraîne la péremption de rinstance principale (lll, 380, not. 1, 1*;441, not., !•).
La péremption de la demande en péremption n'entratne pas celle de rinstance principale (111, 441, 442, not. 1, 2»).
iji péremption de l'instance d'appel n'éteint pas l'action, lorsqu'il s'agit d'une demande nouvelle formée dans le cours de celle instance (Q. 1688).
La péremption d'une instance n'éteint IMS les qualités sous lesquelles le» parties ont agi dans cette instance. On peut donc postérieurement leur opposer la qualité d'héritier qu'elles y ont prise (III, 442, not. 1, 3*).
La péremption fait perdre au demandeur les intérêts que la demande avait fait courir (Ç. 1450).
Pour les fruits que le possesseur de bonne foi doit à partir de la demande, ils sont dus malgré la péremption, parce que, du moment où il a été actionné, le possesseur a cessé d'être de bonne foi (Ibid.).
Celui contre lequel la péremption est prouoncée ne doit pas les frais frustratoires qui ont pu être exposés par l'adversaire {Q. 1450 bis).
La disposition de Tart. 401 , d'après laquelle ou ne peut, dans aucun cas, opposer aucun des actesde la procédure éteinte, ni s'en prévaloir, s'étend aux jugements préparatoires ou interlocutoires qui ont été rendus durant l'instance, mais non aux jugements définitifs {Q. 1451). (V.
«tiprd, p. 215, not. 6.)
La péremption en cause d'appel a pour effet de donner au jugement dont est appel la force de chose jugée, alors même que le jugement attaqué n'ayant jamais été sifraifié à l'appelant, le délai de Tart. 443 n'aurait pas couru contre lui [Q. 1686 sexUes).
Si le jugement dont on a relevé appel est un jugement interlocutoire, ceju^ ment acquiert l'autorité de la chose jugée, sans perdre pour cela son caractère d'interlocutoire {Q. 1689 bit).
Le jugement qui, par suite de la péremption de l'appel , ne peut plus être attaqué par la voie de l'appel, peut Télro par la voie de Un cassation ou de la requête civile, s'il s'agit d'un appel non recevable , puisque le jugement a été rendu en dernier ressort et que la péremption de l'appel n*a pas pu en chan* ger la nature (Q. 1686 sept,).
L'appel frappé de péremption est réputé comme non avenu, mais cela ne doit s'en-
à22 1**PA11TIE. — PROCÉDURE DEVANT TRIB. CIVILS.
Condamne le sieur. .... .aux dépens de ViDstance périmée et de Vincident^
dont distracUoD au profit de M*. , qui affirme en avoir fait l'avance.
DÉCOMPTE
Les frais de ce jugement sont taxés comme pour en jugement définidC Voir t»frà, formule n" ^1.
§ V. — Intervention.
S4S. REQUÊTE d^intêrfHnUam (l)«
Code /V. cit., irt 339.»[Cairé, L. p. c, t. 3, p. <99; — ConH. tv TABif , 1. 1, |». 33S ;
tendre qu*à Tégard de Tappdant. Ainsi, vis-à-Tis de Tintimé, cet appel a eu pour effet dlnterromirre la prescription qui courait contre lui : ce dernier p^t donc demander la péremption sans préjudider à ses intérêts (Q. 1689).
Si on a fait appel d*un jugement par défaut, quoiquMl lût périmé, faute d^xécution dans les six mois, la péremption de cet appel donne au jugement la lorce de la chose Jugée {Q. 1689 fer).
La péremption est, de sa nature, indivisible, lors même que l'objet du procès est susceptible de division {J.Av,^ t. 73, p, 674, art. 605, et Q. 1427).
Ainsi, la péremption ne peut être acquis» contre l'un des demandeurs lorsqu'elle a été interrompue à l'égard de rautre {Ibid,).
L'intervention elle-même ne peut être
Rrimée qu'avec l'instance dont elle est ccessoire {Ibid.)
Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs au principal, l'interruption de la péremption provenant du fait de l'un d'eux profite à tous 2 il 7 a, sous ce rapport, indivisibilité de la péremption, tandis <]ue, s'il y a plusieurs défendeurs au principal, la péremption est non-recevable , si elle n'est pas demandée par tous {Q. 1427^.
V. cependant, contré. J. Av., t. 64, p. 231î t. 73, p. 371, 374 et 627, art. #77 et 588; Cass., 8 févr. 1843; Riom, 6 noY. 1847; Bordeaux, 23 avril 1817; Ntmes. 27 janv. 18i5, et t. 76, p. 437, art. 1121 : Toulouse, 18 mars 1850.)
La péremption d'une instance ne peut être demandée par une partie qui a acheté les droits de ses cotntéressés, lorsque» dans l'acte d'acqui^ltlort, quelques-
uns de cescoTnténâsés se sont portés forts pour les autres {J. Av., U 72, p. 51^ art. 17).
(1) L intervention ne peut être formée que par requête, et non par de simples conclusions prises à la barre ou jointes auplacet (itl, 20u, 10«).
Si^ l'affaire est sommaire, la requête ne doit contenir que de simples conclusions motivées (111, 199, not. 2).
Lorsqu'il est procédé entre ép<mx à une liquidation de communauté, les créanciers peuvent intervenir par requêta (111,199, not., 4, 4»).
Pour prononcer sur une ionction et sur la question de savoir si l'intervention de divers intervenants doit être formée j^r requêtes s^|)arées, il n'est pas nécessaire de communiquer les pièces (III, 200, 8*) .
Il suffit, pour former l'intervention^ d'une requête signifiée d'avoué à avoué ; il ne faut pas, en outre, que cette requête soit remise à un juge pour être répondue par le tribunal (Q. 1272).
La demande en intervention peut être formée tant que la cause n'est pas en état. — Elle ne peut plus l'être quand la cause est en état ; par ces mots, on doit entendre l'époque ou I instruction étant complète, il n'est çlus permis aux parties principales d'y rien 2\]ouler {^Q. 1273 quinq.).
On peut intervenir pour la première fois devant la Cour de cassation {Q. 1684 ter) , mais non pas devant la chambre des requêtes exerçant la juridiction dont l'a investie l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an8(/. Av., t.72. p.662, art.30*, 631).
Il est des cas où l'interventioa peut être forcée (Ç. 1271). tVoy.<n^4, formAU
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— BoucHn d'Arg», p. 203 ; — Carré db Tours, p. 436; — Bivoiri, p. 266; — Sudradih-Dbsislbs, p. 490;— Fons, p. 457, 459;— Bonwescbdr, p. 427, § 47.]
Â MM. ie$ Présidinî it Jugea eùmipoicmi Im ehamhfê du êributnai
ciml de premiirê instance de
Le sîear {nom, prénoms, profession et domicile) (2), ponr lequel
domicile est éhi à« , en Tétade de M* , avoué près le tribunal
civil de première iostauce de , lequel se constitue (3) et occupera ponr
lai sur cette requête d'intervention : demandeur aux fins des présentes.
Contre : 1<> le sieur (4), etc., demandeur au principal, défendeur
aux fins de la présente requête d'intervention , ayant M* pour avoué (5);
2* Le sieur* ...«., etc., défendeur au pnncipal, défendeur aux fins de la présente requête d'intervention, ayant M* pour avoué,
À rhoDoeor d'exposer les faits suivants :
FAITS
{On expose ici les faits dans la forme ordinaire, en insistant sur ceux desquels résulte Vintérét à interoenir). (Y. suprà, formule n* 18.)
Discussion.
iOn diseuie les [Hits et les moyens de droit dans la forme ordinaire.) !l convient surtout de Ifien établir le droit d intervenir, gui résulte de fintérét né et actuel de l'intervenant au résultat de la contestation. On résume la discussion sous la forme de motifs, en commençant chaque
alinéa par ces mots: Attendu , Que» ^ etc.
St Von conclut d ce qu^ilplaise au tribunaL..
Recevoir le sieur , partie intervenante (6) dans la cause peu-
(^ L'intervenant doit, à peine de online, énoncer dans la requête d'intervention ses noms, profession el domidle ((?. 1fr3).
(3) Quand des intervenants constituent le même avoué que Tune des parties ori- ^naires, et que leurs conclusions sont contraires à la prétention de cellen^i, la procédure est irrégulière et llntervention non recevable (I V, 190, not., 5»).
(4) L'intimé peut opposer aux intervenants les mêmes exceirtions qu'à rappelant lui-même, lorsqu ils ont le même intérêt rill,200, net., 4,110)
(5) Cciui qui intervient dans une instance dont le défendeur n'a point constitué avoué, ou bien dans laquelle l'un des défendeurs seulement est aéfaillant, est tenu de lui faire signifier sa demande en intervention (Q. 1273 ter\ (Yoy.infré, formule n^ 2U.)
Ln parties qui reçoivent la signification aune intervention peuvent répondre à la requête par un acte dans la même inrme, et siget aux mêmes droits (0.12f73
{fi) Nol ne feat tntertenlr s'il n't un
véritable intérêt dans la contestation. Le notaire instrumentaire d'un acte argué de faux peut intervenir dans l'instance pour soutenir la véracité de l'acte. Les chambres de notaires ou d'avoués peuvent intervenir dans les litiges qui existent entre un officier d'une autre corpo^ ration et un de leurs confrères àroccasion d'un droit, d'un émolument, d'une prérogative contestés. Le failli peut intervenir dans les instances relatives à la vente de ses biens poursuivis par les syndics ; — le subrogé tuteur dans Tinslance où les intérêts du tuteur et du pupille sont opposés. Un droit non encore ouvert (Nsut autoriser l'intervention de celui qui l'attend dans l'instance où ce droit peut être compromis (0. 1270, et J. Av., t. 72, p. 620 et 672, art. 29i, S 1, et art. 304, S 72, et t. 75, p. «37, art. 992).
La qualité de créancier de Tune des parties en cause peut suffire pour faire admettre l'intervention : les frais de cette intervention sont à la charge de l'intervenant {Q. 1270 his).
Dana une pounuite en esprofriatloii
forcée, Fuo des créanciers peut intervenir sur la demande en nailité de la saisie formée par la partie saisie contre le saisissant (Q. 1270 ler^ et J. Av,y t. 76, p. 160, art. 1032).
Les soumissionnaires de domaines nationaux, dont la soumission a été acceptée par l'administration pour le cas où la vente pourrait avoir lieu, ne sont pas recevables à intervenir dans les contestations entre TEtat et les derniers possesseurs des biens, sur la question de savoir s'ils sont ou non domaniaux (III, 199, not. 4, 2»).
La fille naturelle qui renonce aux droite qu'elle a sur la succession de son père, pour s'en tenir à une donation, ne doit
fas être maintenue comme partie dans instance en partage de la succession, mais elle peut y assister à ses frais (Ui, 200, not. 4, 5«>).
Tout créancier peut intervenir à ses frais dans un partage, pour empêcher qu'il ne soit fait en fraude de ses droite (Jll, 199, not. 4, 4», 201, not. 1).
On doit admettre la demande en intervention de celui qui, n'étant pas partie, et n'ayant aucun intérêt dans le procès, se prétend injurié dans les mémoires signifiés, ou bien dans les plaidoiries (Q, 1270 quater, Q. 3121). (V. infrà.)
L'intervention formée par un mandataire n'est recevable qu'autant qu'il mentionne les non, profession et domicile du mandant, et qu'il déclare qu'il n'agit que pour lui (lil, 200, 9»).
Une partie qui n'a pas le droit d'intervemr ne peut pas obtenir acte d'une déclaration qu'elle fait en justice {Q, 1270 quinq,).
Le cessionnaire des droite d'une partie n'est point admis à prendre des conclusions au procès, s'il n'a été régulièrement reçu intervenant, surtout si le ce* dant est toujours en cause (III, 199, not. 4, 30).
Les règles relatives à la conciliation et aux deux degrés de juridiction ne sont pas applicables à une demande en intervention (111,200, 120).
Mais les formalités prescrites par l'art. 15, titre 3, lois des 23 oct.-5 nov. 1790, sont requises, à peine de nullité, pour faire intervenir le domaine public dans
une instance déjà liée avec d'autres parties (lil, 200, 130).
Il suffit, pour qu'une partie soit admise à intervenir en cause d'appel, qu'elle ait le droit de former tierce o[>position, soit au jugement de première instance, soit à l'arrêt d's^pel {Q. 1680).
Il n'est aucune exception à la disposition restrictive de l'art. 466 {Q. 1679 1er).
Si la partie qui demande à intervenir sur l'appel n'a à défendre que des droits identi(^ement semblables aux droite de Tune des parties en cause, et fondés sur un titre commun, en sorte qu'elle doive se contenter d'adhérer à ses conclusions, on ne doit pas admettre son interveo- Uon {Q. 1680 bu).
Un créancier ne peut pas, en cette qualité, intervenir dans l'instance d'appel où son débiteur est partie (Q. 1680 (er).
L'intervenant en première instance ne peut pas renouveler son intervention eo appel, parce qu'ayant été partie au jugement, il ne peut l'attaquer que par la voie de l'appel ((?. 1680 ter).
Celui qui n'est pas créancier actuel du mari, mais qui a contre lui des droits éventu^, auxquels la séparation de biens, demandée sans fraude par la femme, peut porter préjudice, a le droit d'intervenir, quoique le mari défende luimême à cette demande (Q. 1681).
L'enfant du premier lit peut intervenir dans une instance introduite par sa mère remariée, et tendante à obtenir la réduction des avantages indirecte faite par elle à son second mari, bien que le droit de l'enfant à la réduction soit éventuel et subordonné au décès de l'époux donateur (IV, 196, not.) Mais n'est pas recevable l'intervention d'un propriétaire, dajisun procès pendant en appel entre deux de ses voisins pour une servitude de passage, sous prétexte que, si le passage est refusé à celui qui le réclame, il peut, se trouvant enclavé, en réclamer un sur la propriété de l'intervenant (Q. 1681).
Le cédant ne peut pas intervenir, en cause d appel, sur la contestation soutenue par le cessionnaire sur la créance cédée, et réciproquement {Q. 16S1 bis)^ Le garant ne le peut pas, dans le procès
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laDte(7), eotre le sieur et le sieur , et faisant droil (8) tant
nr ladite luterveation que sur la demande principale, dire et ordonner, etc.
[Conclusiom de la partie intervenante), et condamner le sieur (ou to
seor • • • •)aux,dépens dont distraction sera prononcée au profit de M*
^ affirme en avoir fait l'avance.
Déclarant le sieur qu'il est prêt à communiquer les pièces à Tappui
de la présente intervention, et ofifre de le faire à t'amiabie sur simple récépissé é» avoués (on par la voie du greffe avec ou ians déplacement).
Signifié, laissé copie, etc. (Signature de l'avoué.)
à raison duquel il doit la garantie (ibid.). Le cédant qui s'est rendu appelant peut, lorsque l'intervention du Cessionnaire est ftdmise, être maintenu en cause pour rtoondre des frais qu'il a pu occasionner (111, 200, not. ♦, 70).
Le véritable intéressé peut intervenir, en caused'appel, dans l'instance d'abord soutenue par son prête -nom, pour la eontinuer lorsque celui-ci l'abandonne ou est déclaré sans intérêt (Q. 1681 quat.).
La régie peut intervenir, même sur rappel, dans une contestation concernant le recouvrement des deniers d'une succession vacante et leur versement dans la caisse du domaine (IV, 190, not., 2»).
La partie lésée par des dégâts commis par les habitants d'une commune peut intervenir sur l'appel de l'instance introduite pour ces dégâts par le ministère public; et en cas de confirmation, peut suivre l'exécution du jugement rendu eo première instance à son profit, quoiqu'elle n'y ait point figuré (IV, 190, Bût, »).
L'associé n'est pas recevable à intervenir sur l'i^pel d'un jugement rendu contre son associé, seul gérant de la société (IV, 190, not., 4«}.
Lorsqu'en appel, une partie qui avait
eonstitué avoué vient a décéder avant
que la cause soit en état, il n'est pas
nécessaire, pour intervenir, d'attendre
• Qu'il y ut constitution d'avoué de la part
1 des béritiers de cette partie.
'- On peut intervenir en les assignant en
reorise d'instance (III, 227, not.. S""}.
lin préjudice moral, à encourir par suite oe l'arrêt, est suffisant pour donner le dnnt d'intervenir sur l'appel. Ainsi, ce droit appartient au tiers qui se prétend injuné dans des mémoires proopits devant la Cour {Q. 1681 f^r, et J. Av., U 72, p. 273, art. 123. V. suprà).
Mais il n'en est pas de même du notaire Tov. I.
dont la conduite a été blâmée dans les motifs du iugement (IV, 198, not.)
En matière d'état, l'intervention des intéressés qui n'ont pas été parties en première instance, n'est pas permise en cause d'appel {Q. 1681 quinq.)
Lorsqu'on a déjà formé tierce opposition à un arrêt, on ne peut pas intervenir dans une instance relative à l'exécution de cet arrêt {Q. 1684 bis).
Un tiers peut intervenir dans une instance de péremption (Q. 1683) ; et il peut intervenir dans l'instance principale, même après la signification de la demande en péremption ^ seulement, l'intervention est alors subordonnée au sort de l'instance en péremption (Q. 1684).
(7) Il résulte de la disposition de l'art. 310 que l'intervenant doit prendre l'affaire en l'état où elle se trouve, en sorte qu'il ne peut opposer une exception déclinatoire ou dilatoire; mais il y a des tempéraments admis par l'équité des tribunaux (Q. 1274. Voy. infrà, p. 227, not. 3).
(8) L'intervention non contestée n'a pas besoin d'être admise par jugement an, 218, no 283).
Le jugement qui reçoit l'interyention est interlocutoire, et définitif quand il la rejette (Q. 1275).
Quoique la demande principale soit déclarée nulle, irrecevable ou mal fondée, il faut néanmoins faire droit çur l'intervention, car, il doit être statué ^ur les conclusions de l'intervenant '<pii, souvent, diffèrent des conclusions prises par les parties principales, et sur les dépens de l'intervention {Q. 1273 quat.).
Le tribunal qui a admis une partie à intervenir à ses frais ne peut pas, par un jusement définitif, condamner aux frais de l'intervention celle des parties principales qui succombe (Ilf , 200, not.
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DÉCOVPTB.
(Tarif, art. 75.)— Déb. : Signifie, et enregisir. par cbacjue copie, dO c — Papier timbré, Mémoire.— Emoi. : Original à raison de 2 f. par rôle. Mémoire. —Par chaque copie, le quart, Mémoire. — Copie de pièces à raison de 30 c. par rôle. Mémoire. — En matière sommaire, la requête ne donne lieu à aucun émolumenl particulier, Favoué n'obtient que ses déboursés.
Remarquée. ^ 1^ L'intervention étant une véritable demande, il convient de donner en tète de la requête copie des pièces qui établissent le droit de l'intervenant, s'il en existe. Les copies fournies postérieurement pourraient ne pas entrer en taxe {Q. 1273). On mentionne les pièces dont ii est donné copie en ajoutant à la requête ces mots : et pour juHifier (a présenté intervention^ il est en tête de
celles desprésentes donné copie : i'* <ff. •••••; 2<» de »
etc. ; et dans l'acte de signification, on les mentionne de nouveau ainsi qu'il suit :
Signifié et laissé copie à M* , avoués à son domicile : i^ d4 Vacti
du \^ l'acte du etc.; 3"* de la requête qui précède.
^ L'intervention peut intéresser soit le demandeur seul, soit le défendeur, soit tous les deux. Dans les deux premiers cas, on mentionne, dans les qualités des parties, le nom de celle contre laquelle on ne conclut pas, en faisant précéder son
nom des mots : En présence de , etc. : et ta requête doit être signifiée
seulement à l'avoué de la partie contre laquelle l'interventioa est dirigée.
Dans le troisième cas, les noms des parties principales sont régies par la pré- Dosition contre^ dans l'énoncé des qualités, et la requête doit être signifiée aux aeux avoués.
3* Si la demande d'intervention est contestée et en état d'être jugée avant finstance principale, on poursuit l'audience par un simple acte (V. tn/rd, formule n* 247).
¥ Si les parties consentent à Tintervention, il n'est besoin d'aucune discussioa séparée sur cet incident, il suffit que, dans le jugement du fond, on donne acte du consentement des parties {Comm. du Tarifa U 1«% p. 340, n*31).
S44. SIGNIFICATION de la demande en inêerventUm au défendeur pn^ eipal qui n*a pas constitué avoué.
i Comi. DU TARIF, 1 4% p. 340, 1*33 ; — Bonkesobur, p. 36, g 71. ]
L'an , le , à la requête de M , {noms^ pro-
fessiouy domicile) par lequel domicile est éni dans l'étude de M* , avoué
près le tribunal de première instance de. , y demeurant rue. ,
B* », qu'il constitue et qui occupera pour lui sur la demande en intervention ci-après.
J'ai {immatricule de rhuiuier) soussigné, signifié et en tête [de cellel des présentes laissé copie, au sieur. . . • , .,(iiom», profession^ domicile) détendeur dans rinstance introduite contre lui par le sieur , par exploit
de. • • , • .y buissier, sous la date du , enregistré, devant le tribunal
de. • • • • ., audit domicile, es parlant à , de la requête en intervention dans ladite instance, présentée au nom du requérant et signifiée le ,
à M* , avoué dudit sieur , afin que le sieur soit
mis en demeure de la contester si bon lui semble, sous toutes réserves, et je lui, ai, audit domicile parlant comme ci-dessus, laissé copie, tant de ladite requête en
intervention que du présent dont le coût est de
(Signature de rhuissier.)
BfiCOMPTt.
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f. — Copie, le quart, 50 e. — Enregi8t.,2f. .10c, —Papier timbré, Mémoire.— Copie de pièce, 25 c. ou 30 c. par rôle (art. 38 OQ 72 du tariQ» selon que les copies sont l'ouvrage de l'buissier ou de 1 avoué.
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Bemarçuê. — 11 ne doit être fait ancune autre procédure contre le défaillaoU (Camm. d% Tarif, t. 1, p. 341» n^" 34.)
14S« ASSIGNATION en déclaration de jugement commun ou en inter*
vention forcée.
l Govif. t»n rARir, t. A^, p. 34S.]
Cêiié a$$i§nation $9 rédi§e dam la forme ordinaire des exploits d^ajour^ Uêment,, elle eH êoumisê aux mêmes droits (Y* formule, n* 6^.— St la mise en cause a été ordonnée par jugement^ ce jugement doit être signifié ctvee l'as^ signation. L'intervention forcée (f), comme l'intervention volontaire, n^est point soumise au préliminaire de conciliation (2). Elle est soutenue, con^ testée, instruite et jugée d'après les principes de Vintervention volontaire (3). Elle a lieu lorsque Vune des parties met en cause un tiers qui ne figurait pas dans rins tance, mais qui a cependant un intérêt semblable à celui de la partie adverse et qui pourrait plus tard former tierce opposition aujuge^ ment obtenu sur la demande principale, ou bien lorsqu^un jugement Vor^ donne d'office (4).
(1] On peut 60 appel forcer d'iutervenir le tiers qui aurait droit de former tierce q>positioD(Q.1682].
(f) La demande en déclaration de jupement commun ne donne pas lieu à une itttenrention forcée lersqu'elle est formée a{)rè3 l'obtention d'un jugement pour faire prononcer contre un tiers les condamnations contenues dans ce jugeoieat C'est alors une demande principale suîette an préliminaire de conciliation (Q. mi, à la note).
(3) En matière d'idtenrention îarcéBf
les tribunaux peuvent relarder le jugement de la cause, quoiqu'elle soit en état, pourvu néanmoins qu'il n'en résulte pas un préjudice pour la partie qui n'a pas appelé en cause {Q. 1274).
(i) Un tribunal ne peut pas autoriser Ta mise en cause d'un tiers qui a eu la confiance des auteurs de l'une des parties, dans le seul but de fournir des renseignements sur l'objet du procès. — Contra, Gaen, 6 mars 1847 (J. Av., t. 73, p.
U4, art. 496).
228 !'• PARTIE.— PROCÉDURK DEVANT TMB. CIVILS*
JUGEMENTS
iTftB pftEMitB. - AfMir «l eoBaasioBi. » TiT. II. - CoMiiwlealloB av ■îniilirt public. — TiT. III. - DélibératioB M intlnielioB par écrit. — > Tit. il. - JogcoiMt de pariafe. — Tit. ▼ - Denaode d'exéeiUoa praTÎMira. — TiT. Ti. - Juganeat eaatrUiclaira. — Tit. yii. - Jofa- ■ant par défaa». — TiT. Yiil. - Diilraotiaa et UqaidaliM et 4ép«M . — Tit. ix. - Qaalitéiy axpéëitioB al lifBifiealiaa.
TITRE PREariEB. — AveMir (1) et eoneiuêioÊ^.
CAUSE DISTRIBOÉE «46. PLACET 00 RÉQUISITION d'audience.
A LA . . CHAMWB . £ co,|i. wj fAUF, l. ^•'. p. 440 ; — BoDCBBt d'Arws, p. 255 ; '• '^ • — CA»»ÉDKTouis,p.ïel47;— BoiniEsoEDB, p. 327, §8.]
* * * ' Pour le sieur {nom^ prénoms, profession
et domicile) ;
■ATUHE DE L'AFFAIRE Demandeur M* (nom de Vavoué)-,
Contre !• le sieur {nom, prénoms, profes-
êion et domicile) ^
Défendeur, M* . • . • (nomdeCavonéimdéfaUlani, s'il n*y a peu d^avoué constitué) ;
^Le deur • . • • . ., etc. (idem, idem); S^Lesiear , etc. (idem, idem)^
PLAISB AU TRIBUNAL ,
Attendu que {Iranserire le libellé de Vassignati^ ; Dire et ordonner {transcrire les conclusions de Vassignalion, en retranchant les mots toir et ertenprb placés en tête de chaque membre de phrase);
"El condamner les sieurs (noiiu des défen--
H ^ deurs) aux dépens, dont distraction sera prononcée au profit de M* , avoué, qui affirme en avoir fail
Jugê-^ommitsmre. l'avance»
{Signature de l'avoué,)
(1) Lorsque le défendeur n'a aucune exception a opposer et qu'aucun incident ne s'est produit après les détais des art. 79 et 80, l'audience peut élre poursuivie par un simple acte désigné, en procédure, sous le nom d'avenir. (V. formule, n^ 247). Mais, avant de donner avenir, il faut que la cause soit mise au rôle. — Le décret du 30 mars 1808 règle toutes les formalités à remplir. 11 est tenu au greffe de chaque tribunal un registre, coté et parafé par le présidât, sur lequel sont inscrites dans l'ordre de leur pré-
sentation toutes les causes, excepté : 1 ^ les référés, qui n'y sont pas soumis (arU 5 du décret du 12juiir. 1808) ; 2» les affaires relatives aux lois forestières, aux droits d'enr^strement, aux droits d'hypothèque, de greffe, et, en général, aux contributions, lesquelles sont inscrites sur un rôle particulier (art. 55 ei 56 du décret du 30 mars précité).
Sur ce rostre, appelé Rôle général^ ravoué doit faire inscrire la cause, au plus tard la veille du jour où les parties doivent se présenter à l'audience.— Il lui
CIIAP. II. — TIT. 1". — AVENIR ET CONCLUSIONS
DÉCOMPTE
EiDol. : Rédaction da placet en matière ordinaire {suivant Vusage de Parii)^ 3 f . — En matière sommaire (suivant l'usage de Paris), 2 f.
Ëemarque. — A Paris, l'avoué remet au creffier ce placet pour rioscriptioB de la cause au rèle, et Tavoué perçoit un aroit de 3 fr. pour cette remise. — Mais cette allocation n'est pas autorisée par le tarif, et remploi du placet est formellement prohibé par la loi du 21 ventôse an 7, art. 3. Si toutes les parties ont eonsUtué avoué, le greffier transmet ce placet au président pour que la cause sdt (fistribuée à Tune des chambres. Les avoués sont avertis de ta distribution par UB bulletin ainsi conçu :
BUUETIN DES CAUSES.
DISTRIBUitS AUX CBAIIBaE3 DU TtIBUNAL DB LA SEOII.
du rAle géoéraU — —
— M^ , avoué an tribunal de première instance,
iijjrj m nifti I est prévenu que la cause
Pour
•*• ^ • • • • Contre
^ - * « * a été distribuée à la • • • diambre dudit tribunal . le 185 .
Le demandeur retire abrs son placet et le Aéj^ose au jour indiqué par l'avenir sur le bureau du greffier.
est alloué pour cela une vacation de 1 f. 50c. (Tarifa art. 90, S 1")« —Le jour de réchéance de Fassignation, l'huissier ludiencier appelle successivement les cusee inscrites , et, si le défendeur n'a M8 constitué avoué, il peut être pris déliuit.— Pour l'appel de la cause, l'huissier a droit à un émolument de 30 c, perçu lors de l'inscription {Tarif, art. 152).— Devant la Cour d'appel, Témolumeot de llioissier estde 1 L 25 c. {Tarif, art. 157). Cet émolument est dû pour les jugements sur requête qui ne sont pas préparatoires (Comm. du Tar.^ t. I,p.l51, n»7).
Chaque inscription doit contenir les noms des parties, ceux des avoués, Ja distribution faite par le président à Tune des chambres du tribunal {quand il y en a pkmeurs). M. Peerin, Essai sur te travail des greffes, p, 167, dit que cette distribotioD est faite à l'audience, lorsque llioissier appelle les causes inscrites sur le rMe général; qu'elle est notée en marge deTioscriptiou par le greffier. Dans Tunge, ks art. 55 et 61 du décret du 30 mars 1808, ne sont pas ainsi appliqués. Le président fait cette distribution, ainsi qu'il le juge convenable*
L'inscription donne naissance à un droit fiscal de 3 f. 30 c. (décime compris), pour chaque aiSaire ordinaire et pour les appels de juge de paix, et de 1 f. 65 c (décime compris), pour les aflaires sommaires.—L'émolument du greffier estde 30 c. pour les premières, et de 15 c. pour les secondes. — La même affaire n'est soumise qu'une fois au droit de mise au rôle. L'instance liée sur Topposition à un jugement par défaut, les interventions et les mises en cause par voie de garantie« ou autrement, ne donnent pas lieu à la perception d'un nouveau droit.
Chaque chambre d'un même tribunal a un rôle spécial sur lequel sont inscrites les causes qui lui ont été distribuées par le président. Un certain nombre de ces causes est, par les soiqs du président do la chambre , affiché dans la salle d'aud)ence et au greffe, huit jours avant <]ue ces causes soient appelées.— Au premier jour d'audience de la semaine suivante, un certain nombre de causes affichées est appelé. Si aucun des avoués ne comparait, la cause est retirée du rôle; si run d'eux seulement se présente, il doit requérir défaut contre l'autre; si tous les deux sont présents, ils sont tenus de po-
230 I^ PARTIE. — PROCÉDURE DEVINT TRIB. CIVILS* 247. SIMPLE ACTE four vmir plaider au AVENIR (1).
Code Pr. dv., art. 79. — [CAAié, L. r. c, t. 4". p. 490; — Cou», »u ta»ip, t. 4*^. p.437;-.BoucBBii d'Argu, p. 6Î;— Carré de Todrs, p. 2 et 49 ; — Ritoirb, p. 34 ; SooradD'Dbsislbs, p. 70; — Victor Fors, p. 434, 438.]
A la requête da sleor. * • . » , ayant poor airoaé M* »
6oit fommô M« , avoué près l6 tribunal civil dt preniAre inatanoc
de et du eieur. ,
De comparaître le .,1 Tauditiico el pardevant MM les Préeideut et
Juges composant la chambre du tribunal civil de , séant
à , lieu ordinaire des séances, heure de. ..•••» pour y plaider la
cause pendante entre les parties, distribuée à ladite chambre sous \en9 ,
du rôle {énoncer ici si Con doil plaider sur un incident ou au fond) ;
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître auxdits jour^ lieu et heure» il sera contre lui requis défaut et pris tels avantages que de droit.
Dont aele; pour erigioal( pour copie.
Signifié, etc. . . {Si§nature de l'avoué.)
DÊCOHPTB.
(Tarif, art. 70).— Déb. : Timbre, enreg. et ^gnifio., 1 L 90.— Emd. : Origiial
et copie, 1 f. 25 c.
Remarque.^k Paris, les avoués sont au3SÎ préveou? du jour fixé pour les plaidoiries par un bulletin portant :
BULLETIN POUR VENIR PUIDER
▲ LA . . CBAlinUE DU TUBDHAL Dl LA SRINB.
du rôle sénéral y, ^ ^^^^^ ^^ j^y^^^^ de première instance,
est prévenu que la cause entre
Avouti in cmm » ^^ MM. A . • • . ^^\^ indiquée pour être plaidée au
On conçoit Futilité de ces bulletins dans un tribunal gui , comme celui de la Seine, est appelé à juger un nombre immense de contestations.
ser qualités et de prendre des conclu* sions. — Il leur est indiqué un jour pour plaider (Voy. infrà^ formule n* 294, not. 1, ce que je dis de la pote des qualités).
Dans chaque tribunal il y a encore un rôle d'exception pour les causes dispensées de l'inscription au rôle général, et un rôle des vacations pour les affaires sommaires ou requérant célérité, qui seules doivent être jugées en audience de vacations.
En cas d'urgence, sur bref délai ou sur anticipation , et dans les affaires de mise en liberté, de provision alimentaire, etc.,
a cause peut être plaidée sur simple ' venir, sans qu'il soit nécessaire qu'elle 'oit inscrite an rôle ni affichée.
(1} La loi ne passe en taxe qu'un avenir
()ar chaque jugement préparatoire, interocutoire ou définitif; mais, lorsau'il y a eu renvoi à la distribution et que la cause est passée au rôle d'une autre chambre, ou qu'il y a nécessité de poursuivre l'audience pour faire vider d'urgence un incident, on ne peut rejeter de la taxe un nouvel avenir {Q. 399).
Un avenir n'est pas suffisant pour obliger un avoué qui a occupé dans une cause à comparaître sur une demande tendante à l'exécution du jugement rendu dans cette cause {Q. 3429).
Il n'est pas permis d'anticiper le délai légal de rassignation, mais on peut an* ticiper les délais accordés par les art. 77 et 78, G. p. c, et, en général, les délais accordés à chaque partie pour se défendre (Q. 3%).^
»CHAP. II. — TIT. I"* «— AVBNIil IT €0NGLITSI0NS.«~248. 231
Ces bulletins, oui tiennent les avoués au courant du mouvement de leurs affaiiCB,flOot payés i& «• ; mais ce genre d'avertissement n'est qu'une mesure d^ordre cl n'a point de caractère légal. Ainsi, je ne pense pas qu'on puisse repousser l'opposition au jugeaient définitif formée, par la partie déraillante qui a comparu, lors d'un inseroent de jonction de défaut, par ce motif que son avoué a reçu du greffier des DuUetios indiquant la cbambre et le jour où il sera statué définitivement {J. Av. y t. 73 , p. 104, art, 367).
da t4le(l).
ÀUDïKKCg UO .
S48. €(»IGLUS10NS à poiet à VûmâUnc^ par rovon^ du iéfmdeur. C GoMM . DU VAaif, t 4»', p. 444 ;— Boucnra d'Argm, p. 90;— Carré db Tours, p. 66; — RivoM, p. 80 ;-Siuaui>-Di8i8LBi, p. 90 ;— Bokiubcbur, p. 406, 436 et roir. 1 . . CHAMBKK. COlcausiORS (2)*
^ Pear le sieur. •••••;
DéfcBdeur (fidin 4e Vawmé)i
Contre le sieur i
Demandeur [nom de Vavoué).
9Lkm AU TlIBUNAL »
Attendu que. • • • • • [énoncer avec coneiiion les principaux moyens de fait et de droit)
Déclarer la demande du sieur. purement et
rimplemeot non recevable, en tout cas mal fondée , la rejeter;
£t condamner le sieur. •• ... aux dépens, dont distraction sera prononcée au profit de M* • • • ., avoué, qui affirme en avoir fait l'avance.
{if m de Vevoui.) [Signature de Vavoué).
DÉCOHPTI.
(Tarif, art. 71.) — Emoi. ; Rédaction des condasions, 5 £• — Signifie.» à l'huisder, 30 c— Enreg., 58 o.
(1) Les avoués sont tenus d'ajouter à leurs conclusions l'indication delà chambre où la cause est pendante et son numéro dans le réle général.
(2) Les parties peuvent prendre de nonvelies condusions jusqu'il l'audition du ministère public (Q. 4i4) ; lusqu'à cette époque, elles ont le droit de faire d^lhbuer aux juges un mémoire imprimé (J. Av., t. 72, p. 577, art. 274): et de modifier leurs conclusions (t. 73, p. 294, art. 459).
n est toujours permis de prendre des cooe^ions subsidiaires, c'est-à-dire des conclusions qui ne sont qu'une suite ou une modification en moins des conchi- 8Îons principales flV, 189, not., d«).
Une partie qui, oans son exploit introdoolif d'instance, a demandé 1500 f. de dommages-inléréts, peut, même après
un jugement interlocutoire ordonnant une enquête, augmenter sa demande et conclure à une condamnation de 15^000 f.
contre le défendeur [J. Àv.^ t. 75, p. 616. art. 982).--Voy. infl-à, aux notes du titre de Vappel l'influence des conclusions tor le premier ou le dernier ressort.
Des conclusions prises à l'audience, sans avoir été préalablement signifiées ou remises au greffier, lient l'instance de sMte qu'un déclinatoire ne peut être ul« térieurement proposé [Q, 739 bit).
Les tribunaux ne peuvent pas juger sur simples conclusions, en refusant d'entendre les plaidoiries ou d'accorder un délai, brsqu'un avocat est légitimement empêché (Q. 418 bU).
Les conclusions sont une des parties constitutives du jugement et doivent j
TTT. IL — CoiNiMtffMtoaf lot* mu WÊiUmiMèrm vuWim.
S49. COMMUNICATION on rnUkiêUre public.
CoDi Pr. et©., art. 83. — [Camé, L. p. c, l. 4«, p. U7; ^ Coun. do tarif, 1. 1»», p. 446 ; — BoocBBR d'Argis, p. 79 ; — CAHaé de Tours, p. 49; — Rivoirb, p. 64; — Suoradd-Desules, P* 83; — Pons, p. Î05, S07;— Borxesoedr, p. 464, g S- ]
L*art, 83 du décret du 30 mars 1808 veut auê la communication (1) ai( li4u au parquet dans la demi-hcun qui précède ou qui suit l'audience; il
^Ire insérées à peine de nullité ((?. 594).
Lorsqu'un jugement par défaut accueille plusieurs chefe de conclusions pris dans l'exploit introductif d'instance, mais omis à l'audience, ces chefs de conclusions sont suffisamment repris sur l'opposition, si on a conclu au maintien pur et simple du jugement (II, 119}.
Voy. la remar(piable dissertation de
M. DB FRÉIIINYILLE, J. itv., t. 74, p.
39, art. 615, sur les concltuiom dans l'exploit introductif d'instance, par acte d'avoué à avoué, soit en première instance, soit en appel.
Quoique, dans une procédure régulièrement suivie, les conclusions des parties doivent (tre signifiées par acte d'avoué et que le dépôt de ces conclusions sur papier Ubre doive être fait, aux termes du décret du 30 mars 1808 , trois jours avant celui fixé pour la plaidoirie; néanmoins, il est d'usage dans plusieurs tribunaux de ne faire aucune signification, de confier la rédaction des conclusions à l'avocat qui les lit avant de commencer sa plaidoirie , el qui les fait signer sur la barre par son avoué , sans même les avoir communiquées à son adversaire. Je n'ai pas besoin de signaler les inconvénients divers qui s'attachent à ce mode de procéder pour (qu'ils soient saisis par les praticiens qui me liront; mais je veux mentionner ici un incident assez bizarre qu'a fait naître dans un greffe ce mode de rédaction. Dans les qualilés la loi ne permet d'insérer que le mspositif des conclusions; il peut cependant être très-utile, soit en cause d'appel, soit devant la Cour de cassation, de Produire les motifs qui ont précédé le ispositif. Une partie demanda expédi> tien des conclusions qui avaient été transmises sur papier libre à M. le président; le greffier s'y refusa en disant que ce
n'était pas un acte déposé à son greffe; qu'il n^Bn était pas responsable i qu'on n'était pas dans 1 usage de les conserver; qu'elles ne servaient qu'à rappeler les souvenirs d'audience, au président pour rédiger le jugement, au poursuivant pour rédiger les qualités. La partie insistât, et le greffier en référa à M. leprésidenl qui ordonna l'expédition demandée, en se fondant sur ce que les conclusions, quoique remises au tribunal , audience ten&ote , n'en étaient pas moins censées remises directement au greffe où le président devait les déposer avec la minute du jugement ; que ces conclusions devaient porter en marge la date de la décision a laquelle elles se rapportaient, être conservées comme minutes du greffe pour être expédiées aux parties intéressées , sur leur réquisition. Cette solution me parait lég^e; le greffier s'y conforma.
(1) Le ministère public ne peut pas refuser de prendre communication lorsque le tribunal l'ordonne d'office; mais il peut, comme cela arrive souvent, dans tes causes même communicables, s'en rapporter à la sagesse du tribunal {Q.
Lorsaue la cause n'est pas communicable d'après les dispositions de la loi, le ministère public , sous prétexte du droit qu'il a d'exiger la communication en toute affaiie, et le tribunal, sous prétexte de la faculté qu'il a de l'ordonner, ne doivent pas retarder les plaidoiries. Cependant, si le tribunal ordonne la conmiunication avant toute plaidoirie, il n'y a aucune voie pour faire réformer sa décision (Q. 413).
L'énuméralion des causes sujettes k communication, contenue dans l'art* 83, n'est pas limitative (I, 496).
La demande tendant à obtenir par la voie civile la réparation d'un délit ou
cil. 11. — XIT.ll.— COMMUNICAT. AU MINISTÈRE PUB. — 249. 233
faut qu^elle soit faite avant le jour (2) où la cause doit être appelée^ et même^ dans les causes contradictoires^ trois jours avant l'audience indiquée pour les plaidoiries*
ouasi-délit, n'est pas dans la catégorie des causes intéressant Tordre public, qui doivent nécessairement être communi-
Îuées au ministère public (I, 498, not.
Dans une demande en restitution d'intérêts usuraires, et brs<iu'il n'y a pas habitode d'usure, l'audition du ministère public n'est pas exigée (I, 498, not. 1,
Les causes qui intéressent l'Etat, le domaine, les communes, les établissements publics, ou qui ont pour objet des dons et legs au profit des pauvres, bien qu'elles ne concernent que l'administration et les revenus, et non la propriété du fonds, sont sujettes à communication (0.400).
Le ministère public n'est pas tenu d'assister à une descente de lieux dans une cause intéressant une commune, et où il ne figure que comme partie jointe (1, 198, not. 1, 7*).
On ne doit pas distin^r, pour l'application de la disposition de l'art, 83, qui veut que les déclinatoires sur incompétence soient communiqués au ministère public, entre le;casoù il s'agit d'incompétence ratione miatericB^ et celui où il s'agit d'incompétence ratione per- JOM (0.402).
Le moi fugesj employé dans l'art. 83, eomprend tous les juges indistinctement, les ju^ de paix comme les arbitres, et le ministère public lui-même (Q. 403).
La cause n^t pas communicable lorsque la fomme mariée sous le ré^e dotal, et autorisée par son mari, plaide pour ses biens paraphernaux ou pour un bien dotal aliénable (Q. 404).
Si des mineurs sont intéressés dans des poursuites en expropriation forcée, il y a lien à commumcation au ministère public (1, 498, not. 1, 3«).
La cause n'est pas communicable, parce qu'elle intéresse un individu pourvu cTun conseil judiciaire (Q. 405).
Toute cause qui intéresse un interdit est communicable (1, 498, not. 2).
Toulefois, pour que les causes des mineurs on dies individus jouissant des pri-
vilèges de la minorité, soient communicables au ministère public, il ne suffit pas que ces individus aient Quelque intérêt à la décision ; il faut qu ils y soient parties (I, 498, not. %.
De ce que le g 7 de l'art. 83 prescrit de communiquer les causes concernant ou intéressant les personnes présumées absentes, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse procéder valablement contre l'absent, et obtenir un jugement par défaut, si son absence n'est pas notoire et si le tribunal l'ignore {Q. 406).
Dans les causes qui intéressent les personnes dont l'absence a été déclarée, l'audition du ministère public n'est plus nécessaire (Q, 407 bis).
Il n'est pas nécessaire que le ministère public soit entendu dans les causes des militaires majeurs qui sont en activité de service ((?. 407).
On doit communiquer au ministère public, dans les cas prévus par l'art. 83, bien que l'affaire soit sommaire {Q, 409;.
Les causes ne sont pas communicables lorsque le tribunal civil connaît, commo tribunal de commerce, d'une affaire commerciale (Q. 410). Cependant le contraire résulte de la jurisprudence de la Cour suprême (J. Av., t. 73, p. 99 et 413, art. 364 et 485, S 100).
Mais^ sur les appels des jugements des tribunaux de commerce, le ministère
Sublic peut conclure : il y est même tenu ans les cas où la compétence de ces tribunaux est contestée ((/.410, in fine),
La communication au ministère public n'est pas nécessaire pour faire déclarer exécutoire une sentence arbitrale, ou lorsqu'on veut la faire annuler, ou lorsqu'il s'agit de chose jugée (Q. 408).
Il n'est pas nécessaire que le ministère public soit entendu lors du jugement rendu sur une instance dans laquelle des écritures ont été déniées (I, 498, not. 1, 40J.
(2) Si l'une des parties néfflige de communiquer au ministère public, dans les délais fixés par l'art. 83 du règlement du 30 mars 1808, la partie adverse ne doit pas lui faire sommation de remplir cette
â3* I^ PARTIE. — PROCÉDURE DËtANT TRIB. CIVILS.
DÉCOMPTE
^Tarif, art. 90, 8 ^0 -— Emoi., vacation à communiquer et retirer les pièces,
1 fr. 50 c.
JtemorqrtM. -«Ce droit e^ d6 toutes les fois qu*il y a communication, soil > parce que la cause était comnunicable, soit parce que ie procureur impérial en a requis la communicatiou, ou que le tribunii Ta ordonnée d'office.
JUGEMENT orionnanl un délibéré tur-U-champ
CoDg iV. et«., art. 446. *- C Carré, L. p. c, t. 4» p. 530 ; — Comm. du tarif, t. 4", p. 474 ; — BoucBER d^Arcis, p. 443 ; — Carré di Toor», p. 76 ; — Rivoirb, p. 4 28 • — SOMiAOA-DasiiLBs, p. 422; -^ornesoeur, p. 446, art. 83, et p. 463 et suit.] '
Le Tribunal ordonne que les pièces seront remises sur le bureau pour être délibéré sur-ie-cbamp en la chambre du conseil (1), et le jugement prononcé immédiatement.
DtcoiinK.
(Tarif, art. 83}. — Emoi. : Assbtance au jugement, 3 f*
251. JUGEMENT ordonnant un délibéré avec eonUnuaUon de la eauu à une prochaine audience {i*).
CoDB Pr. ««., art. 446. — t Carré, L.p.c., t.4*',p.530; — Couv. du tari», 1 1", p. 474 ; — BoNNESOBDR, eorf.J
Le Tribunal ordonne que les pièces et dossiers seront à l'instant remis sur le bureau pour en être délibéré et le jugement prononcé à l'une des prochaines audiences.
DÉGOKPTfi.
(Tarif, art. 83J.— Pour assistance au jugement, 3 f.— Les art. 85 et 90, g 3, ne sont applicables qu'au cas du délibéré sur rapport prévu par Tart. 93, G.p.c Voy. la formule euivanle.
formalité, le procureur impérial est autorisé à . porter la parole sur les ces de la partie qui a communiqué {Q.
(1) Cette décision s'exécute par la remise des pièces que font à l'instant les avoués des parUes. Elle ne se constate pas sur le registre de l'audience ; il en est fait seulement mention dans le jugement rendu après délibéré en cette forme:
Le tribunal^ aprée en avoir délibéré sur les pièces et dossiers des parties déposés sur le buretiu, ordonne^ etc.
{Comm. du Tarif, 1. 1, p. 175, n* 3).
(i*) Ce jugement se rédige sur la feuille d'audience sans qu'il soit besoin de le lever ni signifier ae part ni d'autre; les avoués n'ont d'autres émoluments que ceux d'un jugeaient de remise de cause; l'affaire est jugée sans avenir (Comm.
diiraHAt.l,p,175,n*3).
eu XV. II.— T!T. llI.-^DÊtlBÉRÉ EX INSTRUCTION.— 252. 235
M% JUGEUBNT qui ordonne un délibiré $ur rapport.
CODB iV. eto., trt 93. — ( CittA, L. F. c, t. 4% p. 530 et soif.;— Covv. DO TABl», t. 4", p. 454;— BoNNKsœoB, p. 464, § 3, et p. 483. ]
Le Tribanal (1), oiff. , etc. (%)
AUeoda qae lacaose a besoin d'un plus ample examen (3){
Jugeant contradictoîrement {ou par défaut) (i) s
Prononçant publiquement;
Ordonne oue les pièces seront remises sur te bureau pour être délibéré au rapport de (5) H. , juge à oe commis ;
Ordonne que le rapport sera fait à Taudience (6^ du Ç7) ; i
Déclare, à tous autres égards, nnstruclion de la cause terminée (S), et qu'il^ n'y aura plus lieu à aucune autre procédure (9) ni plaidoirie (10) ;
(1) Les défauts, les matières somip^res. sont susceptibles d*étre mis en délibéré sur rapport {Q. 448).
Le jugement qui ordonne un délibéré est préparatoire {Q, 439).
(2) Le délibéré ne peut être ordonné qu'à l'audience, à la pluralité des voix, et après avoir entendu les plaidoiries {Q.
n y a nullité du jugement qui or* donne un délibéré s'il ira pas été rendu à l'audience (0.447).
(3) Le jugement qui ordonne un délibéré doit être motivé {Q. 439 bu).
(4) La constitution d'avoué faite par la partie défaillante après le jugement qui ordonne le délibéré, a pour effet de faire rétracter ce jugement, sans qu'il soit besoin de se pourvoir par opposition (O.
(5) Le rapporteur doit être choisi parmi les juges qui ont assisté au jugement (Q. 446 6ti).
fS) Le jugement qui interviendrait sur rapport serait nul si ce rapport n'avait pas été fait à l'audience. Néanmoins , la Ck)ur qui aurait nomme un rapporteur dans une cause où ce n'était pas nécessaire, pourrait juger sans entendre le rapport.— Si le rapport a été fixé à certain jour, et que plus tard ce jour soit changé sans avertissement nou vean, il y a nullité du jugement {Q. 475).
(7) Si le jour où le rapport sera fait doit être indiqué à peine de nullité , il B'est pas indis^nsable que cette indication soit faite précisément par le juge ment qui ordonne le délibéré; elle peut réCre par un jugement postérieur, ou par un simple avis émané du président. Dans
tous les cas, on n'est pas admis à proposer cette omission comme moyen de nullité, lorsqu'en fait, on a assisté au rapport (Q. 437 ter).
(8) un jugement qui ordonne un délibéré, soit sans rapiK)rt, soit sur rapport, termine l'instruction (Q. 441).
(9) Les parties ne peuvent pas, après le jugement qui ordonne le délibéré, former des demandes incidentes {Q. 443).
Après l'audition du ministère public , il n'est plus permis de modifier les conclusions, ni par suite, d'interjeter un apnel incident (J« At>,y t. 74, p. 175, art. o40. Mais les parties peuvent encore présenter des observations, éclaircissements ou mémoires tendant à justifier les prétentions soumises au tribunal.
J. Av., t. 76, p. 356, art. 1100).
Un tiers ne peut intervenir dans le cours d'un délibéré {Q, 444).
(10) L'art. 111 ne doit pas recevoir son application dans l'espèce de l'art.
866 ou de Tart. 762; en d'autres termes, les parties peuvent plaider après le , rapport du juçe commis à une distribution par contribution, ou à la confection d'un ordre. H en est de même en matière de règlement de compte, et généralement dans tous les cas où le rapport n'est pas la suite de plaidoiries delà faites ou d'une instruction par écrit (Q. 478).
Ainsi, lorsqu'un arrêt , tout en reconnaissant qu'une reddition de compte n'est pas susceptible d'être jugée sur plaidoiries à l'audience , n'a pas formellement ordonné une instruction par écrit . mais s'est borné à renvoyer les parties (levant un conseiller rapporteur^ pour, sur son rapport, être statué ce qu'il appartiendra.
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Ordonne qno le présent ju^ment sera exécuté sans aucune espèce de signification ni de sommation (11) , et que, faute par quelqu'une des parties de remettre ses pièces^ la cause sera jugée sur les pièces de l'autre (12) partie.
DftCOMPTB.
(Tarif, art. 85 et 90, S 3.)Vacatidli pour remettra les pièces, 1 f, 5^ c— Assistance au jugement, 5 f. — La production et le retrait des pièces ne se foisant pas par la voie du greffe, ne donnent lieu à aucun déboursé.
5K5S. JUGEMENT qui prononce un délibéré sur rapport (1).
Code Pr. «>., art. 94. — tCAnaé, L. p. c, t 4*'» p. 534 ; — Comi. du tawf. t. 4",
p. 475. art. 4.]
Le Tribunal , etc. (2);
Vidant son délibéré ordonné le (3);
Après avoir entendu le rapport de M , juge-commissaire, etc. $
Attendu , etc.
DÊCOUPTB.
(Tarif, art. 85). — Emoi. : Assistance au jugement^ 5 f.
Code Pr. eh.
JUGEMENT qui ordonne une instruclion par écrit
>., art. 95. — C Care*, L. p. c, t. 4«', p. 338 ; — Comm. do tarif, t. !•», BoucBCR d'Argis. p. 494; — Camé de Todrs, p. 77; — Rivoias, p. W);
ovt rr. ««., an. w. ~ c ^AMiK, l.p. c, i. 4«', p. «kmj;— -
p. 477;— BoucBCR d'Argis. p. 494; — Carré de Todrs, p
— Sudraud-Desisles, p. 178 ;- Bonnesobor, p. 446, Rrl. 84. j
Le Tribunal; attendu que la cause demande on plus mùr examen (1*);
les parties ont le droit de revenir à l'audience, d'y plaider et conclure (J. Av., t. 74, p. 250, art. 663, S 13).
Il est des affaires dans lesquelles les dispositions de l'art. 111 ne doivent pas être appliquées; ce sont celles qui ont pour objet les droits d'enregistrentent ((?.477).
(11) H n'est jamais permis de lever et signifier le jugement , même en cas de défaut de quelque avoué ; dans ce cas, il est seulement permis de dénoncer k l'avoué défaillant le jugement avec indication du rapporteur , du jour auquel le rapport sera fait, et avec sommation d*avoir à remettre les pièces {Q, 440).
Cette dénonciation se fait par acte d avoué, dans la forme ordinaire (Yoy. m- /y-a, formule n» 258).
(12) Si, immédiatement après le jugement qui ordonne un délibéré, une partie ne remet pas ses pièces, cette négligence n'opère pas forclusion. Les pièces peuvent être remises même après le rapport et jusqu'au jugement; mais le rapporteur n'est pas obligé de faire un nou-
veau rapport {O. 445).
(1) Les matières sommaires peuvent être l'objet d'un délibéré sur rapport (Q. 448 bis).
(2) Lorsqu'un juge n'a pas assisté aux audiences qui ont précédé le rapport, et que les plaidoiries n'ont pas été recommencées, le jugement ou l'arrêt est nul (Q. 479).
Tous les magistrats de la chambre qui a mis la cause en délibéré doivent se réunir pour la prononciation du jugement, alors même que, par l'effet du roulement annuel, ib ont été disséminés dans les autres chambres (t^ûf .)•
(3] Le jugement définitif qui est rendu après le rapport sur délibéré doit cootemr mention du préparatoire, sans que, néanmoins, l'omission de cette mentiou puisse devenir un moyen de cassation en faveur de la partie qui a pris des conclusions et assisté au rapport sans réclamation (I, 534, not. 1).
(1*) Le jugement qui ordonne une instruction par écrit doit être motivé (Q. 439 6û).
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Jugeant publiquement (2) et contradictoiremenl (3) , etc. ;
Avant faire droit, ordonne que l'affaire sera instruite par écrit (4), pour le rap->
port en être Cait (mut M. (5) , juge, que le tribunal commet à ces fins.
Déplia et tous droits et moyens des parties réservés.
DtGOMFTB. -
(Tarit «•*• 84).— Déb. : Plaidoirie de l'avocat (sHlya lieu) (6), 15 f.— Timbre, enr^. et expédit., Mémoire.— Emoi. : Assistance au jugement, 5 f.
^SS. SIGNIFICATION du jugement qui ordonne Vinstruelion parécrii (1).
[COHM. DU TAMF. t.4*', p. 478.]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M' ;
Soit signifié et, en tête [de celle] des présentes, laissé copie à M* ,
avoué près le tribunal de première instance de et du sieur ,*
De la grosse dûment en forme exécutoire d'un jugement rendu contradictoire oient entre les parties le , par la. • • chambre dudit tribunal, enregistré.
Afin oue ledit M* , pour sa partie, ait à se conformer audit jugement.
Signiné, donné copie, etc. {Signature de l'avoué).
(d) Si le jugement qui ordonne Tin- ^traction par écrit n'a pas été rendu à l'audience, ce jugement est nul (Q.4i7].
(3) En matière d'instruction par écrit, lorsque le cas prévu par l'art. 15S se présente, on doit d'abord donner défaut contre les non-comparants, prononcer en même temps la jonction du profit au fond, de manière oue ce ne soit qu'après la signification oe ce défaut et l'assignation à eonq^araitre au jour indiqué, (pi'on ordonne l'instruction par écrit; si l'on agissait autrement, Topposition serait recevable {Q. 482). Voy. infrày p. 246, note 1^.
(4) L'instruction par écrit est l'examen de l'afiiaire fait par les juges en la cbambreda conseil, non-seulementsurle vu des pièces, mais,de plus, sur des écrits respectivement fournis par les parties (1, 530).
11 est des causes qui sont nécessairement soumises à l'instruction par écrit : ce sont les instances relatives à la perception des droits d'enregistrement, cales qui intéressent le fond du droit en matière de contributions indirectes. Ces causes sont instruites sur simples mémoires et sans plaidoiries; néanmoins, elles ne sont pas assujetties aux formes de l'instruction par écrit ; il existe , à leur égard, des lois spéciales auxquelles il £uit se conformer (Q. 448 bis).
Les cannes qui intéressent le domaine de l'Etat et oont la poursuite est attri-
buée aux préfets, peuvent aussi être instruites sur simples mémoîrea : mais ce n'est là qu'une faculté qui n'exclut pas l'usage des plaidoiries [ibid.).
Il est des matières qui ne peuvent être instruites par écrit : par exemple, les matières sonuttaires((/.448).
Avant d'adjuger les conclusions du demandeur contre le défendeur défaillant, en matière ordinaire, le, tribunal peut ordonner une instruction par écrit (jQ.
448 6if, 481 et 619 à la note).
Le tribunal, au lieu d'ordonner que la cause sera instruite par écrit, sur le rapport d'un juge nommé à cet effet, ne peut pas prononcer un renvoi devant des arbitres et des jurisconsultes pour avoir leuravis((?.449).
(5) Il n'est pas nécessaire que le juge chargé de faire le rapport soit choisi parmi ceux qui ont assisté |iu jugement ((?. 4«6 bis).
(6) Il n'est dû un droit de plaidoirie aux avocats qu'autant que Tinstruction par écrit est ordonnée d'office {Comm. du Jan/, t. 1, p. 177, n« 21).
(1^ La partie la plus diligente a le droit de faire siguifier le jugement qui ordonne rinstruction par écrit {Q. 450f).
La signification du jugement se fait d'avoué à avoué; mais, s'il y a des défaillants qui n'ont pas constitué avoué, elle doit leur être faite à personne en domicile {Q. 451). Voy. infrâ, formule^ n« 292.
DÉCOMPTE
(Tarif, ari. 70, 89 et i56.) -- Déb. : Papier timbré, sfgoifieatidn et enregîstr., 1 f. 90 e. ~ Eukol. : Original et eopie, 1 f. 25. — C<^ie de pièces, à raiseo é$ 30 c. par rôle, Mémoire.
SlS6« REQUÊTE deprodueHan dans une inttruction par éeriU
CoDi Pr. «•., art. 95, 96.— [Carbé, h. p. C, U 4", p. 538;— Comu. do tarif, l. 4*», p. 478, 479 ; — Boucher d'Argis, n. 494; — Carré de Tours, p. 77 ; — Rivquuk , p. 250: — S0MUk0i^DBsiSLB8,p. 478;— BOffiftsoBtjn, p. 4Î4, 8*.«lP' 426, %%1
A M , juge au tribinal dvil de premère instance de , commis pour faire le rapport sur instruction par écrit de la cause pendante entre les
parties ci-après nommées, par jugement rendu contradictoirement le. ,
par la. . . cbambre dudit tribunal, enregistré,
Le sieor. ••«.., demandeur , etc , ayant H*. • • • « • pour
avoué ;
Contre le sieur. ••••., défendeur, etc. • . • • ., ayant M*. • • • • « pour avoué;
A rhonneur de vous exposer les faits et moyens suivants (1) :
{Rédiger avec déveUmpemeni et clarté les faits et la discussion dans la mime forme qu'au n* lo. Cette requête devant être soumise aux magistrats, et tenir lieu de plaidoirie ^ doit être rédigée avec le plus grand sotn; c'est un véritable liénioire écrit en général par un avocat, dans les cas très^ares où l'instruction par écrit est ordonnée).
Â U suite des conclusions, on ajoute : Et, à T^ypui de la présente recpiéle, Texposant va produire et déposer entre les mains du greffier les ptôces suivantes :
{Enoncer successivement les pièces produites. Si ces pièces sont destinées à prouver plusieurs objets distincts^ on forme autant de séries de pièces qu'il y a d^ objets distincts, et chaque série est placée sont wfie cote part icuHère, désignée par urne lettre de f alphabet ; les pièces de chaque cote somi numérotées et parafées « et Vom énonce dans la requête le numéro de chacune d'elles) (2).
Pour original. {Signature de Pavouê.)
La présente requête contenant rôles (3).
DtCOMFTB,
(Tarif, art. 73, g %). ^ Yoy. suprà, formule n^ 18.
Remarque. C!ette recpiéte est signifiée à avoué dans la forme ordinaire. Voy. suprày formule, n^ 15 ; elle est signifiée par exploit à domicile quand le défendeur n'a pas constitué avoué.
(1) Il n'est pas tellement nécessaire de renfermer tous les moyens dans une seule requête «pi'on ne puisse en présenter une seconde sous forme de supplément. Mais leâ frais de cette dernière ne doivent point passer en taxe {Q. 455).
(2) On n'est pas obligé, nais il est bien de coter les pièces, c'est-à-dire de les numéroter alpliabétiquement, tant dans Tétat que sur le dos des pièces que cet étatindiqiie((^.454).
(3) Lenombre dea rôles dait être énoncé
au bas des originaux et des oopies de toutes requêtes et écritures , ainsi que dans l'acte de produit. La requête qui ne contiendrait pas cette énoMciation ne serait pas nulle, mais ne passerait pas en taxe (I, 551, LIXVIII).
H a été dans l'intention de lég^slatear d'appliquer cette prescription aux requêtes eu écrits de toutes les eepèoee de procédures , mais^ en fût, tel n'est pai rusage(0. 467>
CUAP. II. — TIT. III* — DÉLIBÉRÉ ET INSTRUCTION
MY. PROCÈS-VERBAL (1) ie froé^Him «u gtBff^ àe$ piêees à Vapfmi
de la requête signifiée dam une imtruetion par écrit. CoDtA^.tfe.,art,96.-[CAiaÉ.t.p.c.,t. i*',f. 5«;— Comm.dutamf, t l••p,^79;— BoNltES0BCT]l, p. 466, g t, et p. 338. ]
L'aD «le ) aa greffe a comparu M* , avoué
près ce tribunal et du sieur , lequel, pour satisfaire aux dispositious du
jugement contradictoirement rendu entro le sieur et le sieur >
par la. • • . chambre du tribunal le. • . . . ., enregistré, et de l'art. 96 du Code de procédure civile, a déposé entre les mains de nous, greffier soussigné,
les pièces à Tappui de la requête par lui signifiée le , à M' ,
avoué du sieur , contenant. . • . rôles pour servir à Tinstruclion par
écrit de la cause pendante entre les parties» lesquelles pièces, cotées et parafées,
coosistent dans : 1** ; 2<* ( état dee pièces produites ) i
ainsi qu'il résulte de la vérificatioD des pièces à laquelle nous avons procédé;
Desquelles comparution, remise et vérification le comparant a requis acte à lui donné, et a signé avec nous, greffier, après lecture faite.
{Signatures du greffer et de l'avouée)
DtGOHPTK«
(Tarif, art. 91.)— Emoi : Vacation à déposer les pièces^ 3 f.
DÉNONCIATION de la production des pièces au greffe
GoDB Pr, 09., arU 96. — C CABaé, L. F. c, U 4«', p. 642; — Comm. du tarif, t. 4«', p. 479; — Boucher d'ârgis, p. 4il4; — CàMMk m Tours, p. 78; — Sudrauo-Db-
WSLES. p. 480 ;— BONNESCEUR, p. 4Î4, 8 4. 1
A la requête du sieur » ayant pov avoué M* ,
Soit signifié et déclaré à M* (i*) , avoué du sieur , que»
pour satiâaire aux dispositions mi jugement rendu entre les partfes le ,
par la. . . • chambre de ce tribunal, enregistré^ et de l'art. 96 du Code de procédure civile. M* a opéré aujourd'hui le dépôt au greffe du tribunal
des pièœs énoncées en la requête signifiée audit M* , à la date du. . • .,
enregistrée. {Si la requête a été produite , ajouter t ) ainsi que l'ofîginal de Udite requête contenant. . . . rôles.
Soit, en coMéauence, sommé ledit M* (9), de, dans quinze jours pour
loot délai, prendre au greffe communication des pièces déposées, signifier sa re-
(i) Ponr constater la production, il n'est pas nécessaire que le greffier rédige un acte de dépôt ; il suffit que la date de la
Srodoctiao , le nom des parties et celui n rapporteur soient insérés dans un registre particulier divisé en colonnes et tenu au greffe à cet effet, conformément à l'art. 108, C.p.c Si roriginal de la requête a été rendu par l'huissier audiencier en temps utile, on le remet au neffe en même temps que les pièces.
On Ténonea alors dans l'acte de production, sinon on le remet directement au juge rapporteur CComm. duTarif^ 1. 1, p. 179, n«27).
IV) S'U T »te (ârtietdéfaillantes. U
est nécessaire de leur faire séparément la signification de la requête contenant les moyens et de leur dénoncer la production au greffe {Q. 452).
Mais lorsqu'elles constituent avoné, û ne faut pas obtenir un jugement qui déclare que l'instruction sera oonlinnée avec cet avoué. Un tel jugement serait frustratoire. L'avoué nouvellement cen^ stitué procède de suite contradictoirement aveo les autres {Q. 453).
(2) Lorsqu'il y a plusieurs détadenrs ayant des avoués différents, mais ayant le même intérêt, il suffit de donner la communication à Vememé le plu» aiuiem $$ulemeM{Q.*Sl).
240 r* PARTIE. — PnOCÉDURE DEVANT TRIB. CIVILS.
iiuéte en réponse et produire les Utfes et pièces à Tappui, coDformémeDt à Part. 97 da Code de procédure civile.
Lai déclarant que, faute par lui de ce faire dans ledit délai , le requérant se pourvoira, après son expiration, pour obtenir jugement sur sa seule production,aui termes de Tart. 99 du Code de procédure.
Dont acte. Signature de Vavaué.)
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc.
jfÈComm.
(Tarif, art. 70.)— Déb.: Timbre, enregislr. et sknific, 1 f. 90 c.— EmoU : Original et copie, 1 f. 25 c.
S^9. REQUETE en réponse à la production du demandeur.
ConB Pr. eh., art. 97. —[ Cabré, L. p. c-, t. 4«', p. 544; — Comm. du tarif, t. 4*^, p. 479; — Boucher d'Amib,^, 194 ; — Carré de Tours, p. 78; — Ritoire, p. 250 ; — Sudraud-Desisles, p. 480 ;— BoNSEsoiDR, p. 422, g 6. ]
Par cette requête (i), qui êe rédige dant la même forme que celle du demandeur (Voy. suprà, fi« 256), le défendeur combat les prétentions de son adversaire et produit au bas l'état des pièces à Vappui.
SS9 bis. PROCES-VERBAL de production des pièces au greffe par le
défendeur.
(Voir iupràj formule n* 257.)
SS9f#r. DÉNONCIATION de la production despièeei[au demandeur. (Voir suprày formule n* 258.)
t60. PRODUCTION du demandeur dans le cas de VarL 98 (1*).
Code Pr, civ., art. 98. — [Carré, L. p. c, t. 4«. p. 547; — Comm. do tarif, t. 4*% p. 484 : — Boucher d'Argis. p. 494; »- ulrrb de Tours, p. 78; — Rivoub, p. 250; — Scdraud-Desisles, p. 480 ;*BoifiiES(EUR, eoéi, ]
Le demandeur combat les moyens opposés par le défendeur et produit à
(1) Lorsque le demandeur ne remet pas ses pièces au greffe , et au'il y a plusieurs défendeurs ayant des avoués et des intérêts différents, chaque défendeur remet sa production au greffe à Texpiration du délai qui est accordé au demandeur (Q. 458).
La forclusion, en matière d'instruction par écrit, n'est pas une exclusion de produire aussi absolue que la forclusion eu matière d'enquête. — Ainsi, le tribunal peut proroger, pour motifs légitimes, le délai fixé pour produire, sans cependant que, dans le jugement qui ordonne l'in*
struclion , il puisse accorder des délais plus longs que ceux delà loi (0. 461).
Le défendeur, au lieu de produire à l'expiration du délai donné au demandeur , n'est pas fondé à appeler le de^ mandeur à raudience pour voir rejeter sa demande. Aucune des parties en instance ne peut j[)oursuivre l'audience sans avoir produit et laissé écouler le délai nécessaire à sa partie adverse pour lui répondre {Q, 4«-2).
(1*) Le délai de huitaine, accordé au défendeur par l'art. 98, court, pour le cas où il n'y a qu'on seul défendeur, ù
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l'appui de $e$ etmelMêUmê la piêee$ qu*il juge néeeêsaireSf dans la forme in* 4tgiUe8uprà,ii«â56.
S61. PRO€ES-VERBAL dtf produelUm de nouvelles pièces.
Gow Pr. eto., art. 402. — [CAiiBé, L. f. c., t. 4*^, p. 550; — CoMV. du tarif, (. I*'; p. 482;— BoifKBSOBOB, p. 464, g 4. ] Ce proeès-verbal se rédige dans la même forme que le premier, suprà, 11* 257; on énonce seulement que les pièces produites sont destinées à eom^^ ^pUter les premières, déposées suivant procès-verbal dressé par le greffier à Im date du enregistré.
DftCOKPTB.
(Tarif, art. 90.)— Emoi. : Vacation à déposer de noavénes piSces, 1 f. 50 c
ses. DÉNONCIATION de la nouveUe production.
Code fr. ei«., art 40i. » C Carré. L. p. c. , t. 4*s p. 550; — Coiui. du tarif, t. 4*' p. 48S;— B0NicB9ceuR, p. 424, g 4.]
A U requête du siear , ayant M* pour avoué;
Soit signifié et déclaré k W , avoué du sieur , ^e ledit
M* a déposé au greffe, à la date d'aujourd'hui, par production nouvelle, les pièces suivantes, savoir : 1*^ j ^
Qu'il résulte de ces pi^es que (1) (conséquences que l'on prétend en tirer);
Qu'en conséquence , ledit sieur persiste dans ses conclusions précédemment signifiée. Dans U cas où les nouvelles pièces donnent lieu de modifier ou de rectifier Us conclusions ^ on met :
Qu'en conséquence , le sieur , modifiant et rectifiant ses précédentes
conclusions, conclut h ce qu'il plaise au tribunal : attendu que (exposer
sommairement les nouveaux moyens), dire et ordonner que etc.
Et. à même requête, soit sommé leait W de, dans huit jours pour
toot délai , prendre communication des nouvelles pièces produites et fournir sa réponse, conformément à l'art. 103 du Code de procédure civile.
Lui déclarant que, faule par lui de ce faire dans ledit délai , le requérant se pourvoira, après son expiration , à l'effet de ùdre rendre jugement sur sa seule production.
Dont acte.
Pour orignal; pour copie. (Signature de Vavoué.)
Signifié, laissé copie, etc.
DtCOMPTB.
(Tarif, art. 71.) — Déb. : Timbre, enregistr. et signifie, 1 f. 90. c. — Emoi. : Original, 5 f.— Copie, 1 f . 25 c.
production (ibid.).
Le défendeur peut répliquer à l'écrit de production que le demandeur fait dans le délai de l'art. 98, mais à condition que sa réplique n'entraînera aucun nouveau délai , qu'elle sera faite à ses frais et signifiée a la partie adverse «>. 463).
(1) Le produisant peut, dans l'acte de produit, énoncer successivement les inductions qu'il entend tirer des pièces nouvelles (Q. 465).
partir de la mise au greffe de bproductioQ do défendeur (Q. 464).
Dans te cas où il y a plusieurs défendeurs ayant différents avoués, mais un même intérêt, le délai court comme «'il n*T avait qu'un seul défendeur (ibtd.).
S'il y a plusieurs avoués et des intérêts différents, le délai ne commence à courir qn'après la production du dernier d'entre eux qui a pris communication, ou à l'expiration de la quinzaine qui se sera écoulée sans qu'on ait fait aucune
Ton. 1.
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RÉPONSE à VaeU de production de nouvéllti fiècn
CODI Pr. «t., irt. 403. -[Care*. L. p. c. t. 4*», p. 560;— Com. du tau», t4-»,
p.4tl.J
(Toir formule n» 259.) (1)
SOI* nÉCÉPlSSBéb Venomê qwi nçoU le$ ^eeê en e^mmunieaUon {i*y
CoDB Pr. eh., art 406. — [ Camé, L. p. c, t. 4«', p. 552 ; — Comi. du tâiif, l. !•',
Je, seosâigné, «Tooé {m^ le tribunal civil de. • • • • et du sieur. ......
déclare avoir aujourd'hui reçu, au greffe et des mains de M , greffier
dudit tribunal, les pièces produites par M« , avoué du sieur ,
et énoncées dans Pacte de production du. . . • ^daieV lesquelles pièces j'ai prises en communication et je rétablirai dans les délais fixa par la loi.
A , le
{SignaUtre de Vavoué.)
DfiCOHPTt.
(Tarif, art. 90» S 6.) — Émoi. : Vacation à prendre ooramonlcation des pièces,
MS. CERTIFICAT du greffier e^mtat^nt que le$ pièces remues en communication n*ont pas été rétubliee*
CoDi Pr. ctV.. art. 407. — CCarié. L. p. c, t. I», p. 553; — CoMi. du tawf, 1 1*», p. 483 ; — Boucher d*Argis, p. 495; ^ CabiA di Toubs, p. 79; — Riroms, p. M; — Sudraud-Deswles, p. 484 ;— Boîikesœui, p. 164, g 6. J
Je , greffier au tribunal de première instance de , soussigné,
certifie que M* y avoué audit tribunal et du sieur , a pris ,
le. ... . ., communication avec déplacement, et suivant son récépissé en date
dudit jour, des pièces produites le. , par M«. ...... , avoué audit
tribunal et du sieur ; que ladite production n'a pas encore été rétablie
au greffe par ledit M* En foi de cpioi j'ai audit M* délivré le
présent certificat pour yniw ce que de droit.
fait a. . • . • , le. .....
DtCOHPTB.
(Tarif, art. 90, % 6.)-i^ Eaol. : Vacation de Tavoné à requérir le certificat du greffier, 1 f . 50 c— Déb. : Timbre dudit certificat et enregistr.. Mémoire.
(1) Si la réponse à Tacte de produit des Bouvellee pièces excède sta réies ^ cette répNDOse n'est pas rejetée comme ndle, nais l'excédant n'est point passé eo taxe (Q. 466).
(l')Les pièces dont il n'y a pasmliute ne peuvent être retirées du greffe (I, 544, not. 2).
Lorsque les pièces oat été remises an rapporteur, à l'expiration des délais, un avoué qui n'a jpas produit ne peut pas exiger communication , quoique le rapport n'ait pas 4tô commencé (Q. 468}.
Ub avoué B'est pas recevable à demander une deuxième communication, sous prétexte qu'il n'a pas été suffisamment instruit par la première (Q. 469).
Une partie ne peut, avant la commu* nication, retirer de sa production une on plusieurs pièees, afin de les soustraire à cette communication {Q. 470).
Lorsqu'un des défendeurs a lait sa production, cbacuB des autres d^endeurs peut en prendre communication st leurs intérêts sont dîfEérenis {Q. 4W).
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SOMMATION d'avoir à réiaUêr Uê pUe$i awe avenir à Vaudiencê powr obtenir jugement qui ordonne la remise dee fièeei communiquées pat ia voie du greffe, et non rétablies dans Us délais.
CaM Pr. eh,, art. 407. » [Càbkâ, L. f. g., 1 1**, p. 553 ; — Comm. du taaif, U 4«'t |>. 483; ^ Boom» d*Jr6is, p. 49ft.|
A lâreqaêteéaflteiir. . . • • ., ayant pour avoié M*. ••..•!
Soit sommé M* , avoué (fii siear , de, dans vingt-quatre
oeures pour tout délai , rétidMir au greffe du tribunal civil de première instance
de les pièces appartenant au sieur déposées audit greffe par
M* , et communiauées par le greffier du tribunal audit M« ,
mosl qu'il résulte d'un certiocat délivré le. • . . . , par le greffier du tribuoalf enregistré, dont copie est donnée en této [de celle! des présentes;
Et, faute par ledit M* de rétablir les pièces dont s'agit dans ledit
dâai, soit sommé M* de comparaître et se trouver le , heure
de. .à l'audience et pardevant MM. les Président et Juges composant
U. • . chambre du tribunal civil de , séant à , pour voir dire
<pi'il sera tenu de, dans les viogt-quatre heures de la signification du jugement à inlerveoir, rétablir (1) au greffé les pièces dont il s'agit; s'entendre condamner
personnellement à payer au sieur la somme de francs par
chaque jour de retard, à litre de dommages-intérêts, et aux dépens, sans préjudice des autres peines portées par l'art. 107 du Gode de procédure civile^ et sous toutes réserves.
Dont acte.
Pour originaU pour copie, {Signature de Favoué.)
Signifié, laissé copie, etc.
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 70.)— Déb. : Timbre, enregislr. et significal., 1 f. 90 c— Emoi. Original^ 1 f.—Copie, 25 c— Total, 1 f . ^ c.
JUGEMENT qui condamne à la remise des pièces
CoDB Pr, cie., art.407. — tCABi^> L. p. c. t. 4", p.553; ^ Comi. W tarif, t. 4*',
LeTribtraaL • • . • «etc., jugeant contradictoirement (ou fNird^Aïul} (1*);
Condamne personnellement et sans appel {%) M«. . . •, avoué du sieur* . . ., à la remise des pièces, etc. . . ., aux frais du jugement, sans répétition, et en francs de dommages-intérêts par chaque jour de relard.
DÊCOMPTB.
(Tarif, art. 85.)^ Déb. : Enregistrement, Mémoire.— Emoi. : Assistance de Ta*
voué, 5 f.
(1) L'avoué peut^ét^e condamné au rétabUssement des pièces, même sans qu'il 8oit besoin d'avenir et sur un simple mé* ■loire présenté par la partie an président^ au rapporteur, ou au procureur impérial, la troisième disposition de l'art. 107 s'appliquant aux deux cas préymë par les deux prenières dispositions de eal arliele , et non pas seniemeut à eelui préYQ par la deuxième ((?. 471).)
(V) Les jugements obtenus contre un avoué , cootormément à l'art. 107, sont susceptibles d'opposition si cet avoué a fait défaut {Q. 473).
(2) Le Jugement est sans appel, quelle que soit la condamnation qui! prononce (I, 553,not.2). ^ . . ^
Mais si la demande en resUtuUon do pièces n'est pas accueillie, le ju^einenl est suscegjible d'appel {Q. 471 bis).
167 H#. NOUVEAU CERTIFICAT dans leeoidela deuxième iTiipdtiUan de l'art. 107.
(Voir iuprà, formule n* 265).
96d. AVENIR dauê le cas delà deuwUw^ dispoiUion de Fart. 107 (1)«
CoDi Pr. eîv., ait. 407.— [CAui, U p. c. iA'\ p. 553; — GcMOi. du taup, U 4«%
(Voir tuprà, formule n« Î66).
969. RÉQUISITION Ait<« au greffier d'avoir à remettre les pièces au
rapporteur (1*).
[Com. DU TABIF, t. 4«',p. 1^5.)
K la requête da sieur » ayant M« , pour avoué,
Soit requis M , greffier du tribunal civil de
Attendu que les parties ont déféré au jugement dudit tribunal sous la date du. . . . (ou que les délais fixés par les art. 96, 97 et suiv., G. p. c, sont eipirés sans que le sieur. . . . ait obtempéré au jugement du. . • • .), ordonnant TinstrucUon par écrit de la cause pendante entre le sieur. ... et le sieur. . . .;
de remettre les pièces produites par lesdits à M , jnge-rap-
porteur nommé par le jugement précité, pour, la cause instruite et rapportée, être par le tribunal statué ce qu'il appartiendra*
(Signature de Vavoué).
DÉGOKPTI.
(Tarif, art. 90).— Déb. : Signifie, timbre et enregistr., 1 f . 90 c— Emoi. : Original et copie, 1 f . 25 c. — Vacation pour requérir la remise, 1 f. 50 c. (.e droit ne peut appartenir qu'à un seul avoué. {Comm. Tarifa U 1*% p. 185, n«60.)
S70. REQUÊTE au président pour faire nommer un nouveau rapporteur.
Code Pr, civ,, art 440. — [Cahké. L. p. c, t. 4«', p. 556; — Comm. du tarif, t. 4*', p. 486; » Boucher d'Argis* p. 4 95; — Carré de Tours, p. 79; — Ritoire, p. S54; — Sudraud-Desislei, p. 484 ; — Boîikbscbor; p. 422, § 6, et p. 444, § 4,]
À M. le Président du tribunal civil de première instance de.
Le sieur. .... {noms^ profession^ domicile)y ayant pour avoué M*. . • , a rbonneur de vous exposer :
Que, par jugement delà. . . cbambre de ce tribunal, en date du. . . . ., en* registre, il a été ordonné une instruction par écrit en la cause pendante entre lui
et le sieur. . • . , et que M , l'un de MM. les juges du tribunal, a été
eommis pour faire le rapport par ledit jugement ; que M se trouve dans
(1) Quand, sur la poursuite d'un avoué contre son confrère, celui-ci n'a pas remis les pièces, et qu'il devient nécessaire de provoquer l'application de la deuxième disposition de l'art. 107, il faut représenter un nouveau certificat du greffier et
donner un nouvel avenir à l'audience ((?. 472).
(l*^) Cette réquisition que la partie la plus diligente fait au greffier de remettre les pièces au rapporteur, doit être constatée par un acte d'avoué à avoué (0.474),
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l'impossibilité de faire son rapport , parce qoe {cause d'empêchement);
qu'il y a donc lieu de nommer l'un de MM. les juges de ladite chambre pour faire le rapport dont il s'agit aux lieu et place de M. .... ;
C'est pourquoi l'exposant demande qu'il vous plaise, M. le Président, nommer l'uD de MM. les juges du tribunal à l'effet de faire ledit rapport.
Présenté le* • • • • {Signature de Vovoué.)
OKDOHHAMCB PRÉPAEtB. ...
Nous, Préâdent, yu la requête ci-dessus, ensemble Part. 110 du Gode de procédure civile, commettons ML . • • • , ju§^ en ce tribunal, à l'effet de faire son
rapport sur la cause pendante entre le sieur , et le sieur ••••., aux
lieu et place de M. ... , empêché.
Fait au Palaia-de-Justice, à. • • • • • le.
{Signature duprétidenî.)
DÉCOMPTI.
(Tarii^ vU 76). — Déb. : Papier timbré et enregistr. de l'ordonnaiice, 3 f . 95i c. — Emoi. : Rédaction de la requête, 2 f.
m. SIGNIFICATION de Vordonnaneey qui doit être faite trois jours au moins avant le rapport.
CoDB Pr. CM., art 440. — [ Carré, L. p. c, t. 4*', p. 556 ; — Coim. an tarif, t. 4«s p. 484; — BoRifBSGBun, «od. ]
A la requête du sieur , ayant M* pour avoué.
Soit signifié et en tête [de celle] des présentes laissé copie à M''. . . ., avoué près le tribunal de première instance de et du sieur
D'une ordonnailce rendue par M. le président dudit tribunal le. . • . • , mise au bas de la requête à lui pr&entée et enregistrée, portant nomination de M. . . , juge ea ce tribunal, à l'effet de faire son rapport sur la cause pendante entre les pi^ies, aux lieu et place de M , juge-rapporteur précéaemment commis.
Dont acte.
Pour original; pour copie. {Signature de l'avoué.)
Signifié, laissé copie> etc.
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 70.)— Déb. : Timbre, enregistr. et signifie, 1 f.'90 c— Emoi. : Ori- ^lalet copie, 1 f. 25 c— Copie de pièces, 30 c. par rôle évalué. Mémoire.
S79. COMMUNICATION au minUtêre public (1). (Voir suprà, p. 232, le titre 2.) '
AVENIR sur instruction par écrit {i*).
[GOMM. DU TARIF, t. 4«', p. 485.]
(Voir suprày formule n» 247).
(1) Si la eause est susceptible d'être commvDÎqoée au ministèrepublic, lacomiDQRieaâMi peut se faire par la Yoie du greSa oa par l'intermédiaire do rappor-
teur (O.480).
'i"^) H faut donner avenir à l'audience le rapport doit se faire {Q. 476).
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DtCOHPTB.
ÇluUf arg. ArU 70, 1 3.) — Déb. : Timbre, enregUlr. et BÎgntflflu, 1 L 80. — EmoL : Original et copie, 1 f« 25 c«
S74. JUGEMENT sur inUrueiUm par éeni (1).
Le Tribunal , etc.. Jugeant eontradietoiremeot et après instmction
par écrit, ouï II , juge, en son rapport etc.
DtCOMPT».
(Tarif, art. 85 et 87.)-4)éb. r Timbre, enregistr. et expédit.. Mémoire.— Timbre des qualités; Mémoire.— Signifie, et enregistr. de ces qualité, 90 c— Emoi. : Assistance ae l'avoué au jugement, 5 f.-^>riginal des qualités, 10 f.^Copie, 2 t 50 c
t75. JWSSMBNT mufu fur le$ pièces 4e Vuns éê$ jHinics êmUmmU
Code IV. etv., art 448.^[CAMi. L. p. c, t. 4«% p. 664 ; ~ Ck)nL. nu tabip, 1 4*r,
Le Tribunal , etc., jugeant après instruction par éenl el mr les productions faites par le sieur. .... seulemeati oui M. • • • • y juge, en son rapport {i^)\
Attendu , etc.
€k>ndamne , etc.
BtcouFTi. (Voy. to fartiult frieidmîê.)
ST6. SOMMATION d^aoîHer au retraii des pièces produites dans une instruclion par écrit.
Cona IV. m., art. 446. -* [ GAiai. L. p. c, U 4*', p. 664 ; «-^ Coaii. bv 'Skuw, t. 4«', p. 486; — Boucher d'Argis, p. 496 ; -^ Carré de Tours, p. 80;— RnF#iâE, p. t56; — Sudraud-Desisles, p. 482 ; — BomœsasDR, p. 422, g 7. J
A la requête du sieur , ayant pour avoué M*
Soit sommé (1^) M^ , avoué du sieur
(1) Le jugement ne peut jamais être rendu d'office , à raison de l'expiration des délais (1, 547, noLXXVIl).
En cas de partage dans le jugement définitif d'une affaire instruite par écrit, on applique l'art. 118, en recommençant le rapport {Q, 499).
(1*) L'opposition est admissible dans les instances relatives aux matière» d'enregistrement (Q. 482 bis).
Le jugement rendu contre une partie iéfaillante lors du jugement qui a or- . iionné l'instruction par écrit, et qui depuis n'a pas constitué avoué, peut Are attaqué p^r la voie de l'oppoiilion (Q. 481). Mais PopposUion n'est pas recevable, lorsque Te défaillant a constitué
avoué dans le cours de Vinstruction par écrit ou lorsque, parmi les défendeurs, les uns ayant comparu, les autres ayant fait défaut lors du jugement qui a or* donné l'instruction par écrit, lart. 153 a été appliqué. Voy. suprà^ p* 237, note 3.
(1**) L'avoué le plus^Uligent doit sommer ses confrères dé se présenier pour retirer les pièces. Une seule soifimatioo est autorisée, les autres seraient rejetées de la taxe (Q. 48i).
S'il s'élève des contestations sur le retrait des pièces, at qu'il s'agissa d^uns simple mesure réglementaire gui soit U conséquence et l'exécution du jugement, i) y est stiMi^ea référé, Vais, ^%'tii^^^
CMAP. U.— TIT. III.— DÉLIBÉRÉ ET INSTRUCTION
De comparaître et se trouver le. • • • , heure de , aa greffe du tribunal civil de première instance de. • • • . , pour ètrejprésentyd bon lui semble,
mu retrait que fera ledit M« des pièces par lui produites dans rinstruc*
tioD par écrit de la cause pendante entre les parties susnommées devant la. • • • Ghaim)re de ee tribunal, au rapport de M , juge k ladite chambre.
Luidédaranlfu'il sert procédé audi& retrait tailtti son •l)MRCi qu'en sa présence.
Four origiMA ; pmx copie. {8ip^Uêr$ 49 Vawmé).
f^i£P>îfiAj etc.
DtCOMPTB.
(Tarif» art. 70, S l.y^'Wb. t Timbre, signiic. et enreglttr.y 1 f. 00 e.^fimol. : Original et copie, 1 f . 25 e.
S77. SOmiATlON fuite m ra^^rteur d'avoir à remeUre Us piêcn (1).
CoM Pr. th., art 414. — C CAWii, l. p. c. t. 4", p. 563 s — Gom. no TAaiF, t. 4«',
L^an le. . * • . > à la requête du rfeur (noms, profession, domicile^ j'ai. ..... {immatricule de Vhuissier), soussigné, fait som-
maâ&n à M. ... • {noms, domicile), juge au tribunal de première instance
de. .... 9 en son domicile, et parlant à
Devoir, dans le délai de , à rétablir au greffe dudit tribunal de. . . .
les pièces qui avaiefû été déposées par M^ . . • . , avoué du requérant, dans
l'instance engagée entre le sieur et le sieur , et qui ont été
remises audit M en sa qualité de rapporteur nommé par jugement
du. .... , enr^tré.
Déclarant audit M; que, faute par lui d'eiec^uer cette i^miâe dans
ledit délai, le requérant se pourvoira devant qui de droit pour obtenir des dommages-intérêts en réparation ài préjudice que lui aura occasionné la négligence deM
Et j'ai audit éoBÙdkf en pariant coune deiiua, laissé oopie du présent, dont fti coût est de. • « . • •
Oont acte. {Signaîme do (^huissier.)
DÉCÛIIPTB.
(Tarif, art. 37.) — Original, 3 f.— Corne, 50 c — Enregistr., 2 t 30 c. — ^ • Timbre, If. -Total, 5 f. 80c.
me qoestioii de propriété de certaines lûèeee, ettedoil être jugée par le tribunal préoédenoMt saUf du fond, et sur un aÛQ^e acte; il est statué sur de simples etMdusioDs suivies de plaiddries à raudknee (Q. 484).
(1) Pour forcer le rapporteur à rendre tapièees, on peut employer la prise à parus t'ily afraude de sa]^, et Tac- Mkm dfareeie en dommages-intérèts fondée Mf l'art. 19M, God. civ., lorsqu'il
s'agit d'une simple faute ou négligedce (^.483).
I^ responeabilité du rapporteur, s'il a omis de rayer sa signature sur le registre des productions, ou négligé de remettre les pièces, dure pendant cinq ans à partir du jugement. S'il n'y a pas eu de jugement , elle dure pendant trente ans, à moins que la péremption de l'instance n'ait été prononcée {Q.
248 r* PARXifi. — procéduhb devant trib. civils* HT. IV. — JFugetH^ni ae partage.
S78. JUGEMENT qui déclaré un partage (1).
CODS Pr. eio.» art. 448. — ( Caire, L. p. c.» t. 4«% p. 579 ; — Com. du taup, 1 4*', p.488; — BoifNEsœuKt P* 452, 3* quest ] Le Tribunal ;— Après délibération et après avoir recueilli les Toixconfomiénieot à la loi, déclare quil y a partage, ordonne que pour le vider les plaidoiries se-
(t) En cas de partage, on appelle pour le vider un juge ; à défaut cfe juge, un suppléant ; à son défaut, un avocat attaché au barreau, et à son défaut, un avoué, tous appelés selon Tordre du tableau. L'affaire est de nouveau plaidée (I, 579, art. 118).
Il y a partage lorsque la majorité des juges ne peutse rallier àun seul et même avis {Q. 493).
Lorsque les juges ont k statuer sar deux chefs de demande connexes ou sur deux moyens présentés à l'appui du mène rhef, ils ne peuvent pas rejeter l'un dêûnitivement et déclarer partage sur l'autre—Il en serait autrement si les chefs de demande étaient parfaitement distincts {Q. 493 bis).
il faut déclarer publiquement le partage sans énoncer les diverses opimons, et sans les motiver (Q. 493 ter).
Si l'on ne suit pas Tordre prescrit par l'art. 118 pour appeler un lug^, à son défaut ui suppléant, etc., le jugement qui intervient est nul. Il l'est aussi s'il ne constate pas les causes d'empêchement des personnes qui auraient dû être appelées de préférence à celles qui ont participé au jugement {Q. 494).
Lorsqu'un tribunal appelle un avocat pour vider un partage, il ne peut pas appeler le plus ancien des membres du barreau présents à l'audience, sans avoir fait avertir le plus ancien d'après l'ordre du tableau {Q. 494 bù).
En cas de partage dans un tribunal de commerce, et à défaut de juges suppléants, on appelle des n^ociants pris sur la liste forméeen vertu de l'art. 619, Cod. comm., et suivant l'ordre dans lequel ils s'y trouvent portés, s'ils ont d'ailleurs les qualités requises par l'art. 620 (Q. 495).
Pour vider un partage déclaré l'année précédente, la chambre doit se re-
composer comme elle l'était au moment du partage, et appeler un aulre juge pour vider le partage (J. Av., t. 72, p. 41, art. 12, S 3).
Les magistrats qui ont concouni à rendre deux décisions de forme, l'une pour renvoyer la cause à une audience ultérieure, l'autre pour ioindrc différentes demandes à raison de leur oonnexité, peuvent être appelés pour vider le partage interveou sur le fond (J. Av.. U 74, p. 37, art. 614, $ 12).
Les jugés partagés doivent voter avec le juge départiteur. Us peuvent abandonner les opinio^ quils ont émises lors do partage, et rendre avec ce juge une décision fondée soit sur Tune de ces opinions, soit sur une nouvelle (Q* 496).
Dans le cas où, soit par décès, soit par maladie du autre empêchement, un des juges qui ont concouru au partage ne peut pas assister à la deuxième plaâotrie ou au deuxième rapport, on le tait remplacer par un autre juge [Q. 497).
Le juge départiteur connaît non-seulement de la question sur laquelle il y a eu partage, mais encore de tous les incidents OUI surviennent par suite de cette question, et même de toutes autres questions connexes (Q. 4>98).
En cas de partage, les juges ne sont pas autorisés, pîour éviter une deuxième plaidoirie, à soumettre, ainsi qu'il était autrefois d'usage, en certains ressorts, la question à un antre juge ou au tribunal assemblé {Q. 500).
Les parties ne peuvent former de nouvelles demandes et fairede nouveaux actes d'instruction entre le jugement départage et celui qui doit le vider {Q. 493 quaU Voy. cependant une dissertation d'an avoué de Cour d'appd sur cette question : les parties peuvent-elles introduire des demandée incidentes après jugement qui
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root commencé^, et les coociudioos reprises devant le tribunal composé conformément à la loi. '^
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 80 et 86.)— Déb. : Plaidoirie de Tayocat, 15 fr.— Emoi. : Assbtaoee
de Tavoné, 3 fr.
S79. CONCLUSIONS addiUonnelles pour demander rexéeutitmT^rofiiêairê, Gode Pr. eiv., art. 435. — t Carbé, L. p. c, t. 4~» p. 682 ; — Bomkkscbur, p. 439. ]
Â MM. Ut Préiidenî et Jugée eompotanl la. . . . chambre du tribunal de première instance de
CONCLUSIONS ADDITIONNELLES
Pour le sieur etc., demandeur, ayant pour avoué M* . • • • », contre
le sieur. . . etc., défendeur, ayant pour avoué M*
Attendu que sur la demande en paiement do francs, montant d'une
obligation sous seing privé de pareille sonmie enregistrée, formée par le sieur ,
contre le sieur ^ et pendante devant la cbambre du tribunal,
le sieur a signifié par acte d'avoué à avoué, en date du ,
des conclusions dans lesquelles il ne conteste point rengagement par lui pris, mab se borne à opposer la compensation résultant d'une prétendue créance de ... • francs existant à son profit contre le concluant;
Attendu que cette prétention ne peut être admise; qu'en effet, la créance
invouquée par le sieur lui a été depuis longtemps payés en totalité par
le siev , ainsi qu'il en sera justifié^
Attendu qu'il résulte des conclusions signifiées par le sieur , qu'il
reconnaît la promesse de payer la somme de francs par lui faite au
sieur ; que le sieur est donc en droit, aux termes de l'article 135, G. p. c, d'obtenir l'exécution provisoire sans caution du jugement à intervenir ;
Il est conclu à ce qu'il plaise au tribunal adjuger au sieur les conclusions ^r lui précédemment prises, et, y ajoutant, ordonner que le îugement à in^ tervenir sera exécutoire par provision, nonobstant opposition ni appel, sans caution;
Et condamner le sieur aux dépens, dont distraction au profit de
M' , avoué, qui affirme en avoir fait Tavance.
Dont acte.
Pour original ; pour copie. (SignaUire de l'avoué.)
Signifié, laissé copie, etc.
DfiCOttPTB.
(Tarif, art. 71.) -^Déb., Timbre, enregist. et signifie, 1 f. 90 c.— Emoi.: Original et topie, 6 f. ^ c.
décbure un partage? (J. Av. y t. 72, p. 187, art. 82), et un arrêt de la Cour d'appd de Paris, du 25 juillet 1848, qui a idmia des conclusions nouvelles et reçu
des moyens nouveaux entre le jugement de partage et celui qui devait le vider {J. Àv.,un,^.5S0,àrU560).
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MO. JUGEMENT qvd ûttorêê Ctfâ^etclidU provMoirv (1).
Le Tribunal; ^Attendu que la créance de n'est pas contestée par
le sieur , <)ui se borne à opposer en compensation une prétendue créance de
pareille somme I
(1) Art. 135, G. p. c : L'exécution provisoire sans caution sera ordonnée sil y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente par juge* ment dont il n'y a point d'appel : l'exécutioa provisoire pourra être ordonnée avec ou sans caution, lorsau'il s'agira,
1« D'apposition et levée de scellés, ou confection d'inventaire;
2^ De réparations urgentes;
Z"* D'expulsion de lieux lorsqu'il n*y a pas de bail, ou que le bail est expiré;
4« De séquestres, commissaires et gardiens;
W* De réception de caution et certifloateurs;
6^ De BOfflinatioB de tuteurs, curateurs et autres adodnistrateurs, et de reddition de compte;
7« De pensions o« provlsioiis atimentairet;
On peut ordonner l'exéeutlott provisoire pour titre authentique, lorsque la partie adverse oppose de son oôté un titre pa^ reillement authentique, et qu'il s'agit de juger la préférence que l'un doit avoir sur l'autre {Q. 577).
En général, on le peut même lorsque le titre authentique est contesté (Q. brl).
L'exécution provisoire en vertu d'un acte authentique peut être ordonnée contre un tiers non partie dans cet acte (Q. 578 bU).
Si une partie fait défaut, il n*y a pas Heu de déclarer que la promesse sera tenue pour reconnue, et d'ordonner l'exécution provisoire {Q. 579).
Le tribunal civil de Pamiers et la Cour de Toulouse ont cependant jugé le contraire (J. Av., t. 72, p. 120, art. 46, elt.73,p.423,arl.«&,5138).
On peut ordonner l'exécution sans caution si la créance, qui est l'objet de la condamnation, a étié reconnue en bureau de paix (Q. 580).
La contrainte par corps prononcée par un jugement provisdrement exécutoire,
rit être exécutée par provision, mais la charge de donner préalablement
caution, même lorsque l'exécution provisoire a été prononcée sans caution (0.
578 (er).
il y a des cas où l'exécution provisoire a lieu de plein droit et sans qu'elle ait été ordonnée, lorsque Uloi la prononce sans prescrire qu'elle sera ordonnée par le juge ; par exemple, dans les cas prévus par les art. 13, 17, i63. 276, 312, 840, 847 et 848, C. p. c. ((?. 581).
Les jugements provisaises sont, par leur nature même, exécutoime par provision {Q. 585).
L'exécution provisoire ne peut être ordonnée qu'autant qu'elle a été demandée {Q. 583); et même, dans les cas menlionnés en la première disposition de l'art 135, le jugement n'est pas exécutoire par provision en vertu de cette seule disposition (Q. 582).
Il n'est pas prescrit, à peine de nullité, que la demande d'exécution provisoire soit formée dans l'exploit introoiictif d'instance (Q, 583 bis).
Lorsque l'exécution provisoire^est demandée par application de la première disposition de l'art. 135,1e juge ne peut, en principe, se dispenser de l'accordler (1, 690, not).
Cependant, il est des exceptioDS à cette obligation; ainsi, l'art. 139, Cod. dv., fait une exco^tm 4 l'art. 135, C. p. e. (0.584).
L'exécution provisoire doit être ordonnée sans caution, quoiqu'on reproche à un acte authentique des vices qui auraient pour effet de lui enlever son caractère d'authenticité (I, 691, net.).
La deuxième dispositioa de l'art. 13S est limitative , en sorte qu'on ne peut l'appliquer 4 d'autres cas qu*4 ceux qirelle exprime (Q, 585).
Dans les cas où, conformément à cette disposition, le juge peut ordonner l'exécution provisoire, il n'est pas tenu de ni raccorder qu'avec caution {Q. 586).
J'ai rapporté, dans la question 588 guoler, les espèces particulières auxquelles la jurisprudence a mi devoir ap-
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Attendu que la prétention de ce dernier ne saurait être admise, puisau'il est prouvé qu'il a été désintéressé depuis longtemps ; que, par conséquent, (a oompeosation qu'il demande ne peut être accueillie \
Attendu que la créance du sieur n'étant pas contestée par le
sieur , c'est le cas de faire l'application de rart. 135, C. p. c.;-^
Par cei notiiS) jugeant publiquement et en premier reesort, condamne le
lieur. • • • • • à payer au sieur la somme de montant do
Tobligation par Hti souscrite $ ordonne l'exécution proYisoire du présent jugement, nonobstant appel et sans caution i condamne leoit sieur. • * • » avii dépens^ dont distraction est prononcée, etc.
dScoiiptb. .
(Voir infirà, la formée fi» ttl.) I
pliquer les dispositions de l'art. 135.
Uo tribunal qui a ordonné l'exécution provisoire par un premier jugement, ne
at pas la suspendre par un deuxième
doS gui a fait exécuter un jugement aécnloire par provision, doit des dom- Biges-intéréts ipour le préjudice causé par cette exécution, lorsque le jugement at réformé «or l'appel {Q. 587 6m).
L'exécution provisoire d'un jugement par dè^ut ne peut être ordonnée oonobstani oppoeilioD» à n^ins qu'on ne se trouve dans le cas prévu par l'art. 155, C.p.c((?.588).
Le jugement qui n'emporte pas exécution provisoire peut être exécuté pendant le temps que dure le délai d'appel : il n'y a oue Vaj^ qui soit suspensif, mais non le déUu pour faire appel (Q.
588 to, el /. Av., t. 75, i. 410, art. 902).
On ne peut pas ordonner Texécution d'un jugement sur la minute {Q. 588 ter). Cc^ndant l'usage contraire a prévalu auprès de certanns tribunaux.
Si les juges ont omis de prononcer rexèculkm provisoire* ils ne peuvent, conune autrefois, l'ordonner par un second jaoement.
Cette di^Kisition est applicable aux tribonaux de conunerce (1, 698, art. 136, u-lCSn bis).
I La règle qui veut que l'exécution provisoire ne puisse être prononcée pour les dépens aÛoués, même h titre de dommagss-iaiérêts, est aussi applicable aux jugements des tribunaux de commerce (Q* 588 ieplies).
L'exéctttion provisoire peut être or donnée sur ropposilion, lorsque la partie a néi^'gé ^ ut demander tors du jq
gement par défaut (Q, 588 guinq,^ et J. Av., t. 76, p. 197, art. 1041 àù)
Lorsque l'exécution provisoire, aans le cas où elle est autorisée, n'ayant pas été demandée en première instance, n'a pas été prononcée, elle peut être demandée en cause d'appel {Q. 588 iex.).
Si l'exécution provisoire n'a été ordonnée que moyennant caution, dans le cas où cette caution ne devait pas être exigée, on peut se pourvoir devant la Cour pour faire déclarer cette condition non avenus (Q. 1656).
La partie contre laquelle l'exécution provisoire est demandée en cause d'appel, n'a pas besoin d'être assignée, il suffit d'un simple acte d'avoué à avoué, avec sommation de venir à l'audience pour voir prononcer sur la demande (Q.
Les diS[>ositions de l'art. 135 doivent être suivies par les juges d'appel, sur la demande drexécution nrovisoure, nonobstant opposition (Q. 1658).
Lorsque rexécution provisoire a été ordonnée, il wpartient aux juges qui l'ont prononcée de Juger les difficultés auxquelles elle peut donner lieu {Q. 1655 quaL).
De ce que l'art. 136 exige que l'exécution provisoire soit ordonna par le même jugement, il en résulte que l'on ne pourrait se pourvoir en référé pour faire ordonner rexécution provisoire si le péril était né et n'avait pu être reconnu que depuis le jugement (Q. 640].
Un jugement par défaut, déclaré exécutoire par provision, ne cesse pas d'être exécutoire, quoique une opposition ait été déclarée recevable ep la forme (11, 55, not.)
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JUGEMEIVT définitif {i
>>os Pr. eiv.» art. 446. — [ CAnaé, L. p. c. t. 4-, p. 668 ; -- Comm. du taiv, 1 4« p. 4 87 ; *- Boucher d'Argis, p. 206 ; — Garr^ db Tours, p. 47 et sui?. ; — Rnoui; p.274;— Sudiaud-Dbsbles. p. 496;— BmiNESOBUi, p. 444 et 446.1
. . CHAMBRE. AuDifeifCB DU {any tnoii et jour) (2).
OuT, M« , avocat (3) assisté de M* ,
avoué du sieur « ;
OuT, M* , avocat assisté de M* ,
avoué du sieur ••••••;
Ouï, M' > procureur (ou substitut du p^
cureur) impérial (î), eu ses cooclusioos (5}{
Après en avoir délibéré (6) couformément à la loi, le tnbuoal Ç!)^ jugeant publiquement (8) et eu premier {ou dernier) ressort ;
Sur le chef relatif à la demande
AHendu (9) {wtotifs) ;
Sur le chef relatif aux dommages-intérêts, réclamés pir le sieur ..••••;
Attendu •••••• {motifs)*^
Sur le chef relatif à a restitution des fruits demandés ptr le sieur •.••••
Attendu (motifs);
Attendu, quant aux aépens, que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens ;
Par ces motifs, condamne le sieur à • « . . ,
le condamne en outre en de dommages- intérêts
envers le sieur
Ordonne que ledit sieur sera tenu de restituer à .les fruits par lui indûment perçu depuis
le
Le condamne, en outre, aux dépens (10), dont distractioD
est prononcée au profit de M* , qui affirme en
avoir fait l'avance.
{Signatures du président et du greffier.) (11)
FrMiortiir impirUl ou tubtMul (is).
Greffitrou commû-yrej^tr.
{Signaiuret du pré" iident et du greffier,)
(1) Lorsque le jugement est rendu, le greffier qui tient la plume à Taudience ne peut pas, le plus souvent, l'écrire en entier, pendant que le président le prononce. Aussi se contente-t-il de prendre pour mémoire, note des dispositions essentielles du jugement sur un registre ou cahier particulier appelé plumitif.
H en transcrit ensuite la rédaction complète sur la feuille d'audience qu'on nomme minute. Cette rédaction doit lui être communiquée par le président qui l'a faite ou approuvée. Voilà pourauoi
lorsque la minute d'un jugement n'est pas conforme au plumitif, on doit s'en rapporter à la minute. Un grand nombre de tribunaux sont dans l'usage de laisser rédiger les jugements par les avocats ou les avoués des parties. Cet usage offre de graves inconvéniens (1,700, not.,etO. 589).
On ne rédige pas les jugements de renvoi de cause ou de délibéré simple (I, 702, n^XClX).
L'avoué qui assiste aux jugements de remise a droit à une vacation dont l'émolumftQt est fixé par l'art. 83 du Urif
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{Comm. du Tarif, t. !•% p. 187, n» 2).
CJn jugement n'est pas nul, parce qu'il a été rÀligé sur papier libre (I, 702, B* XGIX).
Il D'y a pas nullité, si la minute est éerite par un autre ^ par le greffier, IMonru que ce dernier y ait apposé sa signature {0. 590).
Est nul le jugement rendu en langue italienne par un juge de paix de la Corse CI, 701,not., !•).
Le jugement une fois prononcé à l'audience est acquis aux parties, de manière qu'il n'est pas permis aux juges d*y rien changer {Q, 604). Ce qui ne ireul pas dire qu'ils ne puissent interpréter leur jugement (O. 605).
On appelait autrefois jugement d'expédient celui oui intervenait conformément à l'avis d un ancien avocat, auquel on renvoyait la décision des affaires d'une légère importance. Cette sorte de jogement a été abrogée. On appelle aussi jugement d'expédient celui qui est proK noBoé du consentement des parties, qui, M rendant volontairement justice sur l'objet de leur différend, arrêtent de concert le dispositif du jugement qui doit le terminer [Q, 1631).
Dans l'usage, on rédige, d'un commun accord, le jugement td (fu'il doit être écrit sur la feuille d'audience ; l'avoué de la partie poursuivante en donne lecture àïaudience sous forme de conclusions ; les autres avoués de la cause déclarent adhérer à l'expédient, et le tribunal le sanctionne par son approbation.
La rédaction hie à raudience est immédiatement remise au greffier,qui en opère la transcription sur le registre (Q. 1631).
Lorsque deux plaideurs, mis en présence dans la chambre du conseil, tombent d'accord sur les bases d'une transaction, el que l'un d'eux refuse ensuite de slçier la transaction rédigée par leurs conseils, Favoué du signataire peut poursuivre l'audience par un simple acte pour obtenir jugement sur ses conclusions primitives. Mais il ne peut pas demander par un simple acte rbomologation de la transaction. Il faut, dans ce dernier cas, procéder par action nouvelle et par voie d'assignation (J. Av., t. 75, p. 218, art. 8U, 833).
(2) Ni l'absence, ni l'erreur, ni la fausseté de la date n'emportent la nullité du jugement ; l'omission peut être r^rée par la preuve testimoniale, l'erreur peut être rectifiée par les circonstances, et la fausseté réparée par l'inscription de faux (0.593 6U).
(3) Les tribunaux peuvent foire cesser les plaidoiries, lorsqu'ils trouvent la cause suffisamment instruite (1 , 524.
not. 1, 1«), mais ils ne peuvent [>as à priori régler la durée oes plaidoiries.
C'est avec une très-grande réserve que les magistrats doivent user du pouvoir discrétionnaire qu'ils ont en cette matière. Le développement des plaidoiries ne doit être arrêté qu'autant que tous ceux qui doivent juger sont complètement éclairés sur le fait et sur le droit
(O. 418 bU).
Un avocat, ou à défaut un avoué, peut remolacer le procureur impérial ou ses substituts, lorsque le Jugement constate l'absence du procureur impérial, de ses substituts, des juges titu* laires et suppléants (Q. 415, /• Av., t.74,p. 58§,art.781, 111).
Le ma^rat qui exerce les fonctions du ministère public ne peut pas, dans les causes où il n'est que partie jointe, prendre de son chef des conclusions que les parties n'auraient pas prises ellesmêmes (Q. 414).
. Le oûnistère public peut, à l'occasion d'une affaire civile, requérir d'office ce qu'il juge convenable à l'ordre public (I, 507, not., 1«).
Il peut même, dans le seul intérêt des parties, requérir en termes formels ce à quoi l'une des parties n'aurait conclu qu'implicitement (I, 507, not., 29).
Le ministère public doit donner ses conclusions verbalement à l'audience {Q.
414 bii).
Il satisfait, du reste, suffisanunent au vœu de la loi en déclarant qu'il s'en rap«> porte à la sagesse du tribunal (Q. 412).
S'il est exprimé dans un jugement que les conclusions du ministère public ont été tues, il y a présomption légale qu'elles l'ont été par lui-même et à l'audience (Ç. 414 bu).
Il n'est pas nécessaire que les conclu-» sions soient prises à rau<bence même où
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le jugement êsl renda; mais elles ddveDt (Hre prises ayant que le jugement ne soit [yrononoé (O. 414 bii).
L'éooBciauoii eonsiceée dans an jugement que roffioier du ministère publie était présent, ne fait pas preuve qu*il a été entendu avant le logement (I, 507, not.,fl^).
Au surplut, la preuve que le ministère public a été entendu dans une affaire où ses conclusions étaient requises, ne peut résulter que dn jugement même (0* 414 in fine).
Le jugement doit, à peine de nullité, faire mention que les conclusions du ministère public ont été ouïes publiquement (I, 661, not., !•).
Mais la présence do ministère public n'est point exigée lors de la prononcia tion du Jugement (Q. 414 bU et 416).
Le défaut de conâusions dn ministère public dans le cas où elles sent requises, entratue la nnllitédn jugement (0. 414 Ur).
La requête civile est onverte à celle des parties pour laquelle l'audition du ministère public est ordonnée, lorsque cette audition n'a pas en ben ; les autres parties peuvent se pourvoir en cassation «?. 1741).
(6) Les jugements sont rendus à la pluralité des voix, et prononcés sur-le-cnamp. Néanmoins, les jogee peuvent se retirer en la chambre du conseil pour y recueillir les vrïs^ Ils peuvent nnssi continuer la cause à une des preobaines audiences pour prononcer le jugement (Art. 116, C. p. c).
Lorsque le tribunal se retire dans la chambre dn conseil pour recueillir les avis afin de prononcer sur-le-champ, ou continue la cause ponr prononcer a une des prochaines audiences, il doit rendre un jugement qui déclare ce renvoi (P.
Dans quelles tribunanx, il existe un ttsage que je ne crains pas de qualifier de fâehêux. On renvoie la majeure partie des athires au e<m$Hl^ c'est-à-dire en détibéré simple, et le jug^Nnent n'est pro-» nonce que quinze jours, un mois..., six mois après...; que sont devenues les irapresilons d'audienoe, soit des plaidoiries, soit des conclusions dn ministère public?
Les avocats sont obligés de remettre des notes, des mémoires dits à juger ; mais c'est alors une instruction par écrit qid est substituée à la procédure sin^ et rapide édictée par le Code. Il suffit de signaler ces inconvénients à des magistrats consciendeux ponr que cet nsige disparaisse.
Le jugement qui est rendu sans renvoi àiour fixen'estpas pourcela nul (0.486).
Lorsque le triounal a continué la cause pour le jugement être prononcé à use prochaine audience, l'instruction est terminée (Q. 488).
Le ministère public et le ^effier ne peuvent pas entrer avec les juges dans ta salle des délibérations {Q. 488 bit).
Les jug^ opinent à leur tour en commençant par le dernier reçu, excepté dans les affaires sur rapport, où le rapporteur opine le premier {Q. 489).
S'il se forme pins de deux opinions, les juges i^s faible en nombre sont tenus de se réunir à Tune des deux opinioBS qui ont été émises par le plus grand nombre. Toutefois, ils ne sont tenus de s'y réunir qu'après <rae les voix ont été recueillies une seconde fois (art, 117}.
Il n'y a pas nullité du jugement qui ne mentionne pas qu'il s'est élevé plus de deux opinions, et que les voix ont été recueillies de nouveau (Q* 491).
L'art. 1 17 est applicable dans les Coure d'appel, en ce qu'il exiee un deuxiècae tour d'opinions (Q. 492).
H n'est pas nécessaire, à peine de nullité, qu'un jugement constate qu'il a été rendu à la pluralité des voix ou qu'il aétédéUbéré(l, 569> not.)
(7) Lorsqu'un avocat est appelé poer compléter un tribunal, il faut, a peine de nuUité du jugement rendu avec son concours, mentionner l'empêchement de tous les autres juges (J. Av.^ t. 72, p. 600 et 673, art. 284et 304, S 76, ett.73,p. 399, art. 485, g 51).
En cas d'absence de tous les membres d'un tribunal, un avocat ou un avoué n'a pas capacité pour rendre une ordonnance sur une requête en élargissement ou es abréviation de délai (i. Av.^ U 72, p.
art. 304, 8 l^O
Est nul le jugement délibéré avec le concours d'un ou plusieurs juges qui
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i^ont pas Insisté à TandieDce, oh te eoQclusioDS ont été prises et où la oanse a été plaidée, Mais fl n'est pas nécessaire que les jnges dn fond soient les mêmes qae eeox qui ont statné sur des préparatoires» des incidents oo des interlocn- (oires, ni qnetons ceux qui ont assisté aui plaidoiries prennent part au jugement, rid'atUeors le nombre des juges est suffisant (Q. 486 bU). Yoy. inftà, not. 19. La jurisprudence fait tous les jours l'application de ces principes. Yoy. notamment les arrêts rapportés J. Av. y t. 72, p. 630, art. 294, §39: t. 73, p. 172 et 433, art. 394, fife, et485, $ 171; t. 74,
S, 218, 642 et 643, art. 663, S 7, et 786, 24 et 28; t. 76, p. 301, art. 1081 bi$. Un magistrat démissionnaire n'a pas le droit de siéger jusqu'à la nomination de son successeur. Il ne doit pas être appelé en l'absence d'un juge titulaire (jr. î»., t. 74, p. 396, art. 726, 8 «).
2) Les jugements dot vent être prononen audience publique, à peine da nullité; ils doivent faire mention de cette puUidlé (Q. 487 hU).
Les motiis doivent, a peine de nullité, être prononcés à l'audience (Q. 595 bU).
On peut s'inscrire en faux contre le jugement pour prouver que les motifs n'ont pas été prononcés à l'audience {ibid.).
(9) L'article 141 est applicable à toutes \k espèces de jugements {Q, 595).
11 l'est aussi aux jugements par défaut [Q. 595).
Il doit être observé dans les justices de paix et dans les tribunaux de commerce 107596).
Chaque cbef distinct de jugement statuant sur un cbef de demande doit être motivé {Q. 595).
Mais, peuvent être rejetés sans motifs les demandes non motivées et les simples moyens de défense dont les parties ront ptts fait des cbefs de conclusions précises \md.).
11 suffit, pour la validité d'un arrêt, t!pf^^ déclare adopter les motifs des premiers juges {ibid.).
Mais, si des demandes nouvelles ou des excenôons ont été formées sur l'appel, le relet de ces demandes ou exceptions MtmmotiyéCibid.).
QkxtfoQ'O 8(dl n^f en procédure, que
le dispositif seul renferme la dioee ju« gée, cependant les motifs des jugements et arrêts ont une très-grande importance. Le dispontif contient souvent cette locution : Sans $*arréler aux autres ta»
ceptianty fim et eaneluâicns du par»^ iies, décide que^ ete. Pour pouvoir ap«
Kréder quelle est la portée d'une sem* lable énonciation, il nut que les raotifi soient clairs et complets. Les motifs sont l'œuvre du ju^; ils doivent être pnw nonces à l'audience; néanmoins, ils sont perfectionnés, si j'ose ainsi parler, dans le silence du cabinet. Le magistrat ré« dacteur doit établir une corrélation parfaite entre les conclusions prises à rau* diencepar les diverses parties et les mo-> tifs qui statuent sur chacun des chefs de demande on de défense (Voy. ce que je dis infrà. tit. IX, des qualités qui sont l'cenvre de l'avoué). Le juge doit éviter que sa décision ne donne lieu à une interprétation nécessaire par suite d'une obscurité de langage nuisible aux par* ties, on ne fournisse un moyen de cas-* sation pour défaut de motiiis suffisants* On conçoit qu'il serait impossible de tracer des rè^es spéciales, a ce sujet, et de les traduire en formules.^Vne longue expérience m'a démontré avec quel soin les magistrats doivent remplir cette partie importante de leurs fonctions.
Malgré les dispositions formelles de la loi, il arrive très-souvent que des jugements sont annulés pour défaut ou insufSsance de motifs. Mes solutions du n^ 595 ont été confirmées par de nombreux arrêts (J. Av.^ t. 72, p. 34, 424 et 658, art. 9, 198 et 304, S 12; t. 73, p. 166, 171, 179, 401, 41< 496, 693, art. 394, J 21, 43, 78, 485, % 59, 115, 523, 608, 8 44 et 49; t. 74, p. 250, 253, 258, 260, 600 et 641, art. 663, S 16, 80, 55, 62, 781, $ 15, et 786, 8 19; t. 76, p. 308. art; 1081 bis).
La transcription du jugement de première instance avec ses motifs dans la partie de h décision d'appel où les points de fait sont fixés, ne peut tenir heu de l'expression des motifs de l'arrêt luimême, quand cet arrêt n'exprime pas, d'ailleurs, que ces motifs ont été adoptés (I, 718, wrt. 1).
L'erreur dans lea voMh ne tteie pas h
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{uijemeot, pourvu qu'ils ne soienl pas évidemment insuffisants {Q, 595} .
(10) Onentend par dépens les frais faits par les parties pour soutenir leurs procès (ï. 567).
Toute partie qui succombe doit être eondamnée aux dépens (1, 624, art.1 30).
. Bien que, dans les affaires électorales, la loi dispose qu*elles seront jugées sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué , néanmoins ce ministère n'est point interdit de telle manière que la partie qui l'a employé et a obtenu gain de cause contre un tiers réclamant, ne puisse répéter contre lui les frais auxquels cet officier ministériel a donné lieu (J. Av,^ t. 72, p. 126, art. 52).
Les dépens peuvent être prononcés contre les oifficiers ministérieb et les administrateurs des biens d'autrui {Q. 547).
A ce principe, que l'on ne peut condamner aux dépens un individu qui n'est pas partie, il y a, en certains cas, exception. Ainsi, le mari, dans les procès qui intéressent sa femme, peut y être condamné quand il plaide seul dans l'intérêt de sa femme, ou qu'il plaide avec elle au fond^ mais lorsquil ne fait que l'autoriser , c'est la femme qui doit être seule condamnée ((?. 548).
Les frais faits par la femme pour une demande en séparation de corps déclarée mal fondée, doivent rester exclusivement à sa cbarge {Q. 548 in fine^ et 647, not. in fine).
La femme mariée sous le régime dotal peut être poursuivie en paiement des dépens sur ses biens dotaux et para^hernaux ; mais si le mari n'a i)as autorisé sa femme à plaider, l'exécution de la sentence ne peut avoir lieu qu'après la dissolution du mariage (jQ. 548 bis).
Celte grave question a donné lieu àplusieurs décisions en sens divers (/. Av., t. 72, p. 24, art. 6 ; t. 73, p. 171, 172 tt 409, art. 394, g 42, et 485, S 85). La Cour de cassation persiste à refuser toute action sur les biens dotaux CJ.Av.y U 74, p. 449, art. 741).
La partie qui donne beu, par la production spontanée d'une pièce nouvelle importante , au renvoi à une autre au^ dience d'une affaire dont la plaidoirie était commencée , doit être condamnée
aux frais spéciaux résultant de ce renvoi (J.ilv., t.72,ç.387,art. 176).
Le légataire universel qui succombées soutenant la validité du testament, 4oit être condamné aux dépens (Q. 549).
La condamnation aux dépens peut être
Srononcée contre l'ascendant qui a été éclaré mal fondé dans l'opposition par lui formée au mariage de l'un de ses descendants (Q. 556 ier).
La partie qui déclare s'en référer à la justice peut être condamnée aux dépens si la partie adverse obtient gain de cause ((?. 550).
La partie qui gagne son procès au moyen d'un serment supplétif qui lui est déféré, >eut obtenir ses frais de son adversaire Q. 551).
Le demandeur qui exagère le cbiffrede sa demande peut être condamné aux dépens; ainsi, est passible des dépens celui qui réclame une somme de 300 f. que le tribunal réduit à 43 fr. (/. Av., t. 73, p. 535, art. 539). Voy. infrà.
Le syndic qui reprend , même au moment (les plaidoiries, l'instanceinlroduite par ou contre le failli avant la faillite, est tenu, comme représentant la faillite, s'il succombe, de supporter tcus les dépens depuis Torigine du procès (J.Av., t. 74, p. 401, art. 726, $22).
Le demandeur qui oppose rexception d'incompétence ralione tnatenœ, doit supporter tous les dépens de l'instance qu'il a engagée à tort devant le tribunal incompétent (j?.722, in fine).
La partie qui, intéressée à opposer une exception aosolue, garde le silence ou fait défaut, et obtient plus tard la réformation du jugement, ne doit pas être condamnée aux dépens {Q. Tli).
Les avoués, huissiers et autres personnes désignées en l'art. 132, peuvent être condamnés aux dépens toutes les fois qu'ils ont excédé les bornes de leur mandat ou qu'ils ont fait des actes frustraloires {Q. 562).
11 n'est pas nécessaire qu'il ait été pris des conclusions à ce sujet ( Q. 563).
Le ministère public ne peut être condamné aux dépens lorsqu'il succombe en matière civile comme partie principale (0.552).
Cette faveur n'est pas réciproque dam
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nntérèt de la partie contre laqaelle il oblient gain de cause (ibid,).
Une condamnation personnelle aux dépens peut être prononcée contre le ministère public dans les cas de prise à partie (I, 651, not.).
Les personnes qui représentent l'État, lorsqn^il s'agit de contestations relatives à son domaine ou aux diverses branches de ses revenus, peuvent, sielles succombent, être condamnées aux dé^ns, en cette (jualité, et cela devant les tnbunaux administratif comme devant lestribunaox judiciaires. (Q. 552, in fine^ et I, fôl, noLy et loi du 3 mars 1849, J.
Av. y t. n, p. 389, art. 725).
Les administrateurs de l'enregistrement et des domaines qui succombent après une instance contradictoire, ne peuvent être condamnés qu'aux frais de papier timbré, de signification, des droits d^enr^strement et de jugement {ibid.).
Le tiers saisi assigné en validité avec le saisi ne doit, lorsqu'il conteste la déclaration, être condamné, s'il succombe, qu'au paiement des frais relatif à sa contestation (1, 653, not., i^).
L'appelé en garantie qui a conclu an fond doit supporter sa part des dépens, quoique renvoyé de la demande en garantie (]> 653, not. 2»).
En règle générale, en principe, les dépens ne peuvent être adjugés solidairement contre les parties qui succombent, mais il en est autrement lorsque ces dépens sont adjugés à titre de dommagesintérêts ou comme accessoires d'une condamnation solidaire au fond.— Dans tous les cas, du reste, l'avoué peut réclamer solidairement de ses parties les dépens qu'il a exposés pour elfes {Q. 553, et J. Av., U 72, p. 183, 278, 5*27 et 672, art. 81, J 22; 125, 247 et 304, S 69, t. 73, p. 234 et 496, art. 423 et 523, t. 76, p. 140, art. 1025 Ur).
La division des dépens entre les parties perdantes se fait par tête lorsque les frais ifui ont été faits l'eussent été également par chacune d'elles dans son intérêt isolé.—Mais, si une partie de la procédure a été ^te exclusivement dans l'intérêt de Tune on de quelques unes des parties, les frais qu'dle a occasionnés doivent être entièrement à leur charge. — Us ToM. u
frais peuvent ausd, selon quelques auteurs, être divisés proportionnellement à l'intérêt que chaque partie a dans l'instance (0.553).
La condamnation aux dépens ne doit pas être prononcée d'office {Q. 555).
Et si le Jugement a omis de prononcer sur les dépens^ la partie qui a gagné sa cause ne peut contraindre son adver* saire à les payer {Q, 556).
La condamnation aux dépens prononcée contre une partie envers une autre des parties en cause ne comprend pas l'aggravation de frais occasionnée par la
Srésence de cette partie entre elle et 'autres parties en cause (/. Av., t. 72, p. 566, art. 268).
La disposition d'un jugement qui, repoussant une demande originaire et une demande reconventionnelle, met à la charge de chaque partie Ui fraU qu*eUê a oeeasiannéiy doit être entendue en ce sens que le demandeur supportera les dépens nécessités par son action mal fondée, et que le défendeur sera passible des dépens auxquels a donné lieu sa demande reconventionnelle (J. Av., t. 75, p. 218, art. 844, § 32).
Les dépens peuvent être adjugés à titre dédommages-intérêts dans le cas où une partie des dépens peut être compensée et où les dommages-intérêts sont estimés égaler la valeur de la partie à compenser; alors on remplace la condamnation aux dommages par la condamnation aux entiers dépens (Q. 588 oelies).
On distingue la compensation simple et In compensation proportionnelle. La com* pensation simple a lieu quand chacune des parties doit payer les frais qu'elle a faits ou avancés; la compensation proportionnelle a lieu quand une partie est coudamnée à payer une portion quelconque des frais de son adversaire {Q. 557).
Les dépens peuvent être compensés en tout ou en partie entre conjoints, ascendants , descendants , frères et soBurs ou alliés au même degré; les juges peuvent aussi compenser les dépens en tout ou en partie si les parties succombent respectivement sur quelques chels (1, 661, art.l31;662,n*XCi1[l).
Les dépens ne peuvent être compensés entre parents d'un degré plus éloigné
ai
m oeai dont parle TtrU 131 {Q. 558
Le jage peut coodamner à la totalité des dépens rappelant ({ni succombe sur tous m points, quoiqu*il soit proche parent des intimés (I, 661, not.)
H peut ne pas compenser les dépens entre la mère et le fils {ibid).
Il lui est également facultatif de les compenser lorsque les parties succombent respectivement sur quelques chefe (ibid.).
On peut compenser les dépens entre parties non parentes, ménM lorsque la demande n'a qu'nn seul chef, par exem-
le, dans le cas où une demande est ré-
iuite comme exagérée (Q. 558), Voir #iiprd.
L'erreur dam la quotité des dé(>ens compensés n'est qu'un mal jugé qui ne donne pas ouverture à cassation ; il en est autrement quand la compensation a été ordonnée hors des cas prévus par la loi (ibid.y not.)
On doit compenser les dépens lorsque celui qui succombe en définitive a obtenu gain de cause sur une contestation relative à un interlocutoire, à une exception ou à un incident dont les dépens ont été réservés (Q. 559).
Les dépens peuvent être compensés vis-à-vis de la partie qui est mise hors d'instance, si elle ne justifie nue tardivement qu'elle n'a pas la qualité à raison de laquelle elle a été appelée {J.Av.y t. 73, p. 163, arU 394, $ 8).
Loiique les dépens ont été compensés simplement, la partie qui a fait les avances d'une expertise , d'un procès-verbal de descente sur les lieux, qui, en un mot, a payé d'autres frais semblables qui ne sont pas plus les siens oue ceux de son adversaire, ne peut pas être remboursée de ces frais (Q. 560).
Quand les aépens sont compensés simplement, la partie qui lève le jugement est celle qui doit payer les frais de cette levée (Q. 561, et/. Av.j U 73, p. 558, art. 543).
Mais, lorsqu'il y a compensation proportionnelle, le coût de la levée et de la signification du jugement est à la chargede la partie condamnéeàpayer une porUoA dea dépens de son adversaire
(J. Av., i. 74, p. 694, art. 781, VIH).
(11) L'art. 138 veut que la minute soit signée par le président et le greffier aussitdt que le jugement a été rendu. Mais le décret du 30 mars 1808 accorde oa délai de vingt-quatre heures {Q. 589).
Les art.38 et 74 de ce décret, relatib m cas où des feuilles d'audience n'ont pas été signées dans les vingt-quatre heores par le magistrat qui a présidé, sont ap* plicables aux jugements rendus en ma* tière correctionnelle aussi bien qu'aax jugements civils (1, 702, not., 9*).
te n'est pas le greffier en chef, mas celui des greffiers qui a assisté an jugement de la cause qui doit signer la mi* nule (Q. 590).
Le défaut de signature rend le jogeoieot nul (Q. 589).
La signature du président et do rapporteur ne suffit pas pour établir la prcove de Texistence d'un jugement {Q. 590).
Un jugement est nul lorsque la mioste est signée par un magistrat remplissant les fonctions de présioenl qui avait déclaré s'abstenir, et n'avait pas en réalité connu de raffaire (J. Av.^ i. 73, p. 388,
Le jugement n'est pas nul parce quels minute est signée par un greffier qui est partie aux qualités {Q, 591).
En signant un jugement, le président ne peut pas déclarer que son opinion «Bt contraire au jugement (Q. 589 bis).
L'art. 138 doit être appliqué dans les tribunaux de commerce (Q. 593).
Le jugement qui est prononcé à l'andienceest nul, bi les juges qui l'ool délibéré en chambre du conseil n'asâsteot pas tous à sa prononciation {Q, 4»7).
(13) Ladispositionde rart.138, relaU>i il la mention en marge des noms des juges et do procureur impérial, est exigée à peine de nullité. Mais la placi de celte mention n'est pas sacramentelle {Q. 589 ^er).
L'omission, Unt sur la minute que sar l'expédition des noms des juges oe du procureur impérial, entraîne 1> Dulliléduiugementi Pofficierdu parquet doit être oésigné, au moins dans les ab faires où le ministère public doit eut entendu, d'une manière qui n6 poiste pasdontterlieuàréquivoque(0«593Kr)*
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DÉCOMPTE
(Tarif, art. 80 et 86).— Déb., Honoraires de l'avocat, 15 f.— Emoi. deTavoué pour
assistance à chaque journée de plaidoirie, 3 f. — Si les avoués plaident eux*
mêmes, 10 L
Remarque. — La modique somme de 15 f. allouée par le tarif ne représente pas les honoraires réellement dus à l'avocat. Cette disposition du tarif n'a pour objet que de fixer la somme que la partie qui gagne son procès peut employer dans les dépens à elle dus par son adversaire. Les honoraires de l'avocat ne peuvent être assujettis à une taxe. — Mais faut-il allouer autant de fois 15 f. qu'il Y a eu de journées de plaidoiries? Je ne le pense pas. Cependant, les Cours d'Orléans , de Bourges et de Toulouse, ont adopté l'affirmative (Comm. du Tarif . UI'Sp. 15ietl58, n'*12et20). *
L'avoué a droit à Témoluraent de S f., soit en vertu de l'art. 86, soit en vertu de l'art. 83 du tarif, pour assistance aux conclusions du ministère public, ou au prononcé du jugement renvoyé à une autre audience (/6td., p. 155, n^ 17).
L avoué qui a plaidé ne peut pas cumuler l'émolument de 10 f. avec celui ae 3 f., pour assistance au jugement, quels que soient les jours de plaidoiries, il D'est dû qu'un seul droit de 10 f. (i6»d., p. 161, n«* 22 et 23}.
1I81I. JUGEMENT j^éparaioive (1).
S.— [Cabbé, L. p. c, u4, pw|S8}— C( p.53t.l
(T07. formules no'251, 252, 254.)
CoDB Pr, etv., art. 468. — [Cabbé, L. p. c, t« 4 , p^ |S8 } «— Comi. i^u tabif, t. 4*%
St8S. JUGEMENT interlocutoire (2).
(Art. 452 précité) (Voir /brmultf n* 85.)
«14. JUGEMENT provUoire (3).
CoDC Pr, ew„ art. 434. — ICabbé, L. p. c, t. 4«, p. 678; — Comi, du tafip, t. 4%
p. 247.11 On appelle jugement provisoire celui gui statue sur une demande dont Vobjet est d'oùtenir^ avant la décision d'un procès né ou à naUre, la jouis^ âOMce ou la détention^ en totalité ou en partie, de la chose conie^iée^ oif de faire ordonner j pour prévenir la perte ou le divertissement d'effets mo» êitiers^ des meêures phss ou moins urgentes^ suivant les circonstances (/, 679, «^XC Fi}.
La substitution faite par erreur du nom d'un juge qui n'a pas assisté à un jugeaient à celui du juge oui y a concouru, est une cause de nullité du jugement
(L70l.not. 1,6*J.
On peut, par la feuille d^audience et sans avoir besoin de s'inscrire en faux, prouiper qu'un juge dont le nom se trouve relaté dans l'expédition du jn* gement, n'y a pas concouru {Q. 593).
paas le cas où il est constaté par le jugement que la cause a été appelée à don
tour de plaidoirie à teHeou telle audience, à Tune desquelles il est reconnu qu'un des juges nommés au jugement n'a pas assisté, le jugement est nul (f,706, not.). Voy. supràf note 7.
(1, 2, 3) La nécessité de distinguer entre les jugements préparatoires, interlocutoires, provisoires et définitifs n'étant bien démontrée aue par rapport au délai d'appel, voy. infrà, au titre de VAppel^ les diverses solutions sur la nature el le caractère de ces jugements.
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S8S* JUGEMENT qui statue sur une demande provisoire en même temps
que sur le fond.
Code Pr, etv., «t. 434. — [Camé. L. t. c. t. 4«, p. 678 ; — Coim. vo tiur, t. 4«, p. 247; — BoDCBEft d'Akg», p. 206 ; — RiTOiAB,p.274;— Bonnesqbor, p. 444 et f 46.]
Le tribunal (1), jugeant publiquement et en premier ressort :
En ce qui toucne la demande provisoire tendant à. • • • • {
Attendu , etc.
Au fond :
Attendu , etc.
Par ces motifs, statuant sur le tout par un seul et même jugement, aux termes de l'art. 134, €. p. c.
Ordonne que le sieur {JHsposiUon du jugement relative dlade*
wuinde provisoire) ^
Le condamne à , etc.
DÉCOIIFTI.
(Tarif, art. 80 et 86.)— Déb. : Plaidoirie de rarocat, 15 f.— ÉmoL : Assistance de Favoué à chaque journée de plaidoirie, 3 f.
1185 bU. JUGEMENT sur incident (i*).
(Voy. suprd formules ««• 215, 282 et 283.)
DÉCOlfPTB.
Les frais auxquels ces jugements donnent lien sont l'émolument pour l'avenir, le droit d'assistance à une remise de cause, l'appel de cause, le droit de plaidoi-
(1) Toute demande provisoire est sommaire de sa nature et par suite soumise à une procédure plus simple (1 , 679,
DOt.).
Elles peuvent être formées avant, pendant et après la demande principale (O.
En général, c'est devant le juge compétent àbr la demande principale que doivent être portées les demandes provisoires ; il est des cas cependant où, en considération de l'urgence, elles peuvent être décidées par le président seul (111, 679, not.).
Lorsqu'une demande provisoire est formée depuis le jugement, c'est devant la Cour saisie de l'appel, et non devant les |uges de première instance, qu'elle doit être portée (IV, 177, not.).
C'est particulièrement dans les affaires sommaires uu'il y a lieu à l'application de l'art. 134, qui veut que les juges prononcent par un seul et même jugement aur le provisoire et sur le fond lorsque la cause est en état (Q. 572).
Il y a utilité de saluer sur le provisoire, même lorsque le fond reçoit jugement à raison : \^ des dépens de l'incident , et "V parce que l'exécution du jugement sur
le fond peut être retardée par un appel. — Ce qui n'a point lieu pour le provismre, qui est toujours exécutoire nonobstant appel {Q. 572 bU, et III, 679,
Les juges peuvent quelquefois statuer d'office, lorsque l'intérêt des deux parties l'exige, et ordonner, par exemple, un séquestre qui n'a pas été demandé ((?. 573).
Un tribunal ne peut pas , en se déclarant incompétent sur le fond, statuer sur le provisoire (Q. 574).
On peut adjuger un provisoire sur l'appel, on le peut même sur l'appel d'un jugement de renvoi avant d'y statuer ((?. 575).
(1*) Les demandes incidentes suivent le sort des demandes principales, pendant lesquelles elles se produisent ainsi lorsque la demande principale est sommaire, la demande incidente doit être taxée comme en matière sommaire (J.
il».,t. 76,p.385, art.1113).
La question de savoir quand le jugement sur incident doit prononcer une condamnation aux dépens, et quand, au contraire, il doit les réserver, est trèsconlroversée. On s'accorde généralo-
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rie \ l'avocat oo à l'avoué, l'assistance aux plaidoiries et aux qualités. — Les demandes incidentes sont, autant que possible, jugées avec le fond (Voy . la /brmuU précédente). — En matière sommaire, on applique les règles indiquées infrà, chi^. III {Cimm. du Torif^ 1. 1, p. 333, n^»* 14 et suiv.).
S8K ter. JUGEBIENT qui accorde un délai de grâce el ttalue au fond (1),
Code Pr. ew,, art 422. — CamiÉi L. w. c, t. 4«', p. 642 et loi?.]
Le tribunal , etc.
Attendu {motif$ sur le fond) '^
meot à reconnaître que, lorsque l'incident est vidé préalablement au fond, les dépens doivent être mis à la cbarçe de la partie qui a succombé sur cet incident. C'est ce qui arrive, lorsqu'une saisie a été mal à propos conlestée, une En de Doo-recevoir, une nullité d'acte, proposées sans raison. — Mais la difficulté commence lorsqu'il s'agit de sta* tuer sur les frais d'un enquête, d*une expertise, d'une descente de lieux, etc. La partie qui a résisté à ces mesures d'ioslTUction, peut gagner son procès au fond; obtiendra-t-e)le aussi les dépens occasionnés par ces incidents ? Voici la solution qui me parait devoir être adoptée ; tous les frais provenant de la résistance injuste de cette partie, devront être supportés par elle ^ tous les autres devront être réservés pour suivre le sort des dépens du fond du procès. Ainsi, la p^e qui succombera dans une contestation relative à la pertinence d'un fait dont la preuve est demandée, dans lesi reprodies dirigés contre un témoin, dans la récusation dont un expert est l'objety etc., devra supporter irrévocablement 1^ dépens de la contestation {Comm.duTaHf, t. i, p. 334, n« 19, et Q. 554).
(i; Il y a, entre le délai de droit et le délai de grde$, plusieurs différences oui tiennent à leur nature. Pendant le délai de droite qui est celui convenu entre les parties, les intérêts ne courent pas, sauf stipulation contraire^ la compensation ne peot pas être opposée, les actes conservatoires sont inutiles,— Il en est autre- Dsent pendant le délai de grâce (I, 612,
DOt.}.
Le juge n'est pas forcé d'accorder des délais de grâce {ibid.).
L'art. 1244, G. c, permet aux juges
d'accorder des délais modérés, en considération de la position du débiteur^ dans tous les cas eu la loi ne le défend pas (I, 613, n« LXXXYII).
L'art. 122 qui veut qu'ils soient accordés par le ju{;ement même qui statue sur la contestation est tellement impératif qu'ils ne peuvent Têtre par un jugement postérieur {Q. 525).
Lorsqu'on vertu ae l'art. 122 les tribunaux accordent des délais pour Texécution de leurs jugements, ces délais sont de rigueur; ils ne peuvent être prolongés ((?. 523).
Les art. 1244, G. c, et 122, G. p. c., sont applicables en matière commerciale, mais non en matières de lettre de change et debUletà ordre (0.522).
Ces articles sont aj^licables lorsqu'il s*agit d'une obligation exécutoire (Q.
524, et J.Av., U 75, p. 257, art. 858).
La disposition de l'art. 123 s'applique exclusivement au délai de grâce ( Q.
Le jugement de défaut, pour faire courir le délai de grâce, doit être signifié à la partie et à son avoué (Q. 526 qualer) .
De ce que l'art. 123 p^orte que le délai courra du jour de la signification, si le jugement qui Taccorde est rendu par défaut, on doit conclure qu'un tribunal peut accorder des délais d'office et sans qu'ils soient demandés (Q. 526).
Un débiteur, condamné sans avoir demandé de délai , ne peut en obtenir ni par voie d'opposition aux poursuites, ni par voie de référé (I, 619, not.).
Quand le tribunal, en accordant un délai pour le paiement , l'a divisé en plusieurs termes, on peut exécuter pour le tout les biens du débiteur oui n'a pas acquitté le premier terme {Q, 527).
Le débiteur ne peut pas alors arrêter
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Attendu, néanmoins , qu'en raison des droonstances et p&rcb qae ;
(moit/f du délai) (3), il y a lien d'accorder au steor un délai pour
exécuter le présent jugement |
Par ces motifo, eondamne le sieor. à. • • • • , et cependant ordonne que le présent jugement ne pourra être exécuté contre ledit sieur. • • « • • qu'après un délai de ;
Condamne^ en outre, le sienr. • • • • • aux dépens.
•ÉCOiiHi. (VoY« fàrmule^ n* SSi.)
TIT. VIL'— ^mgeMiÊ0miê jnm* méfmmft ei mpp0$tUmiê.
M6. OGGEIIENT de iéfaui'JidnL
Code Pr. eh,, art. 453.— tCAaal L. p. c, 1. 1, p. 35 : — Cornu, du Untf, t. W, p. M ; — B. D'AaoreiP. 9u7;-^ARaÉDETotms,p. 33;— BoN2ft8(EUft,p.440«459,423,424.]
Le tribunal etc., attendu que le sieur. * • « • * et le sieur. • • •
ont été assignés le. à la requête du sieur. • . « * • $ que cepeuëant,
le sieur seul comparait, et que le sieur. • • • • • ftut défaut ; que
c'est donc le cas d'appliquer l'art. 153, G. p. c— Par ces motifs, donne dénuit
contre le sieur non comparant, ni aucun avoué pour lui. quoique
dûment appelé et pour le profit (1), joint la oause du défaillant à celle des parties
la suite de la saisie en payant ou enconsimmt les termes échus (I, 620, not.).
Les cas prévus par l'art. 1^, C. p. c, ne JKmt pas les seuls dans lesquels il soit interdit aux juges d'accorder des délais de grâce. Les art. 1655, 1657, 1661, 1899 et 1900, G. c, ne permettent pas aux juges d'user de cette faculté dans les positions qu'ils indiquent (Q. 52ft).
L'état de déconfiture ooit procluire les mêmes effets que l'art. 12i attribue à rétatde^litè^O. 5%6»i).
Quoique, dans l'obligation qui fiEiit l'objet de la demande, il ait été stioulé comme condition essentielle que le débiteur ne pourra obtenir de délais, le juge peut néanmoins en accorder {Q, 529).
Il y a nullité des poursuites exercées par les créanciers pour obtenir paiement pendant le délai de grâce (I, 621, n« LXXXIX).
(2) Il y a nullité de la disposition du jugement qui accorde on délai de grâce sans énoncer de motifs (Q. 525 bi$).
Est nul le jugement qui statue sur la demande d'un délai de grâce formée par le débiteur, s'il a été rendu sur requête, en la chambre du conseil, sans que le
créancier ait été appelé (J. Av., U 75. > leo, art. 816).
{\) Pour qu'il y ait lieu â défaut-joint, il faut que les diverses parties soient assignées pour le même oliget {U, 35, not.).
Lorsqu'une partie, appelée en assistance de cause et en déclaration de jugement commun, ne comparait pa^. il doit être donné défaut-joint contre elle, lors même qu'elle comparait par un avoué dans une autre instance entièrement connexe avec la première M, 36» not.
Le défaut-joint doit être prononcé en toutes matières sommaires ou ordinaires, civiles ou commerciales, en matière de vérification d'écriture, de saisie immobilière (excepté sur l'appel des jugements sur incident), de saisie-arrêt; mais il ne doit pas être prononcé eo première instance dans les jugements rendus sur contredit en matière d'ordre , ou de distribution par contribution (Q.
621 ^tti'n^., J. Av.^ t. 72, p. 495, art. 233; t. 74, p. 561, art. 763; t. 75, p. 338, art. 890).
Les appelés en garantie qui font défaut ne sont nas compris dans cette expression de l'art. 153, parliet assignéet ; eu d'autres termes, on ne doit entendre par ces mots que les parties assignées à
CHAP. II. — TIT. VII. — JUGEMENTS PAR DÉFAUT
qui oDi coostitoé avoué pour être statué à l'égard de toutes les parties par un
seul et même lugement {2\, dépens réserva^ commet le sieur .^ buissi^
audiencier (3), pour la signincation da présent (4).
DÉGOlfPTB.
(Tarir, art. 82).— Déb., Timbre des qualités, ^ e. — Timbre, ettrégistr. et expédition, Mémoire.— Emoi., Assistance de l'avoué au jugement^ 3 f*— Rédaction de qualités, 3 f. 75 c.
Remarque. — Il n'est dû ni droit de plaidoirie, ni droit de eorrespondanee. {C<mm. tarif, t. !•', p. 227, n» 18).
la requête du demandeur (Q, 621 gex.y et J. Av., t. 72, p. 681, art. 311, et t. 73. ï|. 572, art. 556).
Un jugement est nul si le tribunal, dans les cas prévus par l'art. 153, n^a pas ordonné la jonction du défaut (Q. 622).
Un jugement de jonction peut avoir lieu après coostitotiou d'avoué de la part de tous les défendeurs, lorsque les avoués de quelques-uns ne se présentent pas à Taudience; et, dans ce cas, le jugement doit être sSgniGé avec réassignation à partie {Q. 6i9 )
Si l'un des défendeurs comparants présente des moyens tels qu'il faille, avant de faire droit, ordonner un interlocutoire, par exemple, une enquête, une expertise, l'opération ne peut pas être ordonnée par le jugement qui donne défaut contre les défendeurs, et qui en joint le nrofit au fond (Q. 624).
L avoué qui a conclu sur le jugement de jonction est recevable à proposer, lorsqu'il comparait de nouveau au jour indiqué par la réassignation, soit un déclinatoire, soit un moyen de nullité, soit enfin toute autre exception qui doit être proposée in limine lilisy ou qui se couvre par la procédure volontaire de la partie {Q. 623).
Les tribunaux ne peuvent pas , avant de prononcer un défaut-joint» lorsque la partie défaillanle leur parait avoir été irréguliëremeut assignée, ordonner qu'elle sera légalement appelée {J. Av. , t. 72, ^.538. art. 25 i).
La partie défaillante, lors du jugement de jonction, ne peut pas y former opposition à moins que le jugement, outre ta réassignation, n'ordonne en même temps un sursis {Q. 630).
(2) Le jugement rendu après jonction est
contradictoireàl'égard de toutes parties, même à l'égard de celles qui, après avoir comparu lors du jugement de jonction, font défaut lors du jugement rendu après réassignation (0.632).
Ce jugement est contradictoire, soft qu'il prononce sur des incidents, soit qu'il statue sur le fond (Q. 632 1er, et J. Av., t. 73, p. 112 et 428, art. 370 el ^85, S 152} t. 74, p. 407, art. 726, S 29).
Ainsi, lorsqu'un jugement de défaut profit-joint a ordonné un partage, la partie défaillanle ne peut plus attaquer par la voie de Topposition la décision postérieure qui prescrit le tirage des lots au sort (J. Av., t. 72, p. 485, art. 227).
Les demandes reconventionoelles formées après un jugement par défaut profit-joint par Tune des parties réassignées, ne rendent pas recevable l'opposition contre le jugement par défaut qui intervient sur la réassignation (/• Av., t. 72, p. 685, art. 314).
(3) L^uissier peut êlrè commis par jugement séparé de celui qui a ordonné la jonction (Q. 625).
Quand la signification doit être faite dans un lieu bors du ressort du tribunal, le jugement indique le tribunal ou le juge de paix du oomicile du défaillant pour commettre l'huissier {Q, 626).
(4) Des termes de l'art. 153 il semble résulter que le dis^sitif du jugement do jonction indique le jour auquel, après r6assigné, la cause sera de nouveau appelée. Mais la pratique est entièrement contraire. La fixation du jour de la nouvelle comparution ne se trouve que dans l'assignation (J. Av., t. 73, p« 105, art.
364 r* i>Anne, — rROcÉDUEB devant xribi civils. 287. SIGNIFICilTION du jugement de défaut-joint avec réauignaUon (i)«
Code Pr, ew„ art. 453. — [ CiRné, L. p. c, i. 4*, p. 35; — CoMM. du tarif, t 4«, p. 277;~BoDCBEi D'AsGis, p. 207;— Carrê di Todrs, p. 33 ; — SuDRiOD-DssisLn, p. 449 ;— BoNHESGBDi. p. 33, g 3.1
L'an , le. • , • • • , à la requête da sieur , ( nom,
profession, demeure^ élection de domicile et consUlutton d*avoui) je. • • • {immatricule de Vhuissier commis par le jugement)^
Soussigné, commis à cet effet, ai signifié, el en tète [de cdlel des présentes»
laissé copie au sieur , demeurant à , audit domicile, ea
parlant à
De la grosse dûment en forme exécutoire d'un jugement rendu par la
chambre du tribunal civil de première instance de , le ,
enregistré, leouel joint à la cause pendante entre le requérant et le sieur «
le profit du défaut prononcé contre le sieur. • • • « • , non comparant sur l'assignation qui lui a été notifiée par exploit de , en date du. ... ;
Et à même requête, élection de domicile et constitution d'avoué que dessus, je lui ai, audit domicile, en parlant comme il a été dit, donné assignation à comparaître le (2) , à l'audience et par-devant MM. les président et juges compoKsant la. • . . chambre du tribunal civil de , à laquelle la cause
a été distribuée, séant au Palais-de-Justico, à heure de pour. :
Attendu que {copier ici les motifs de la première assignation^
Voir dire et ordonner que, etc {copier les conclusions de la première
assignation) ,
Je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessuS| laissé copie tant du jugement sus-énoDcé, que du présent dont le coût est de....
{Signature de Vhuisiier.)
(Tarif, art. )» et 89).— Original, 2 f.— Copie, 50 c— Enreg., 2 f. 30.— Timbre, Mémoire.— Copie de pièces à 30 c. par rôle, Mémoire.
Remarque. — Après le prononcé du jugement de défaut profit- joint qui doit être rendu par la première chambre dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, à moins que l'assignation originaire D*eûl été donnée à bref délai et sur distribution d'ofuce, faite par le président dans son permis d'assigner, la cause est distribuée à l'une des chambres, et c'est devant eue que l'on réassigne.
On rédige souvent, mais à tort, les réassignations dans cette forme :.... « À
comparaître pour^ par les motifs énoncés en l'assignation du, • • .,
voir adjuger au requérant Us conclusions par lui prises dans ladite (u<tgnaHon énoncée au jugement dont copie précède. »
Cette rédaation est vicieuse, et parait de nature même à pouvoir faire annuler la réassignation ; en effet, la loi présume, en général, que le défaillant n'a pas reçu la copie de l'assignation ; s'en référer pour les motifs de la demande à cette copie, c'est donc s'en référer à un acte présumé inconnu de l'assigné , c'est
(1) On peut opposer au demandeur les nullités de la signification faite par l'huissier commis (Q. 62f7).
(2) Lorsque l'assignation a été donnée k bref délai dans l'exploit introductif d'instance, le jugement de jonction peut ordonner que la réassignation sera aussi cionnée à bref délai. Mais s'il ne le fait pUf il frat observer les délais ordinai-
res (0.62S).
Lorsque, avantou après la sîgnificatioD du jugement de jonction, le défaillant constitue avoué, il doit, si l'affaire n'est pas sommaire, obtenir un délai conformément à l'art. 77, pour signifier ses défenses. Les plaidoiries ne doivent pas rigoureusement avoir lieu au jour fixé dans la réassignation {Q. 631).
CHAP. 11. — TIT. VU. — JUGEMENTS PAR DÉFAUT
doooer une assignation manquant de Texposé des moyens, et par conséquent nulle» aux termes de l'art. 61, CL p. c. La copie du jugement de défaut profit-joiot signifiée en tète de l'assignation ne peut suppléer au défaut des motifs, puisque les qualités ne peuvent, aux termes de l'art. 97 du tarif, contenir renonciation des moyens des parties, et que le jugement n'est motivé que sur le défaut de comparution du défendeur. 11 est donc prudent, dans la réassignationy de re-
produire exactement l'assignation primitive.
S88. AVENIR aux av(niét eonHUués^pewr obtenir jugement déflnîtif {i).
CoDB A», eiv,, art. 453. — [CAaai, L. p. c, t. % p. 35; — Coim. du tarif, t. <•», p. Î58; — Bouchée d'Abois, p. 207 ; — Cùaà db Touas, p. 33 ; — Sudraud-DeaiSLES, p. 449; . BORHESOBUR, p.4^, S t. ]
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit
signifié et déclaré, 1* à M« , avoué du sieur ; 2» à M« • • • . ,
avoué du sieur
Que sur la demande formée par le sieur , contre les sieurs. . . •
et. , il est intervenu un jugement rendu par la chambre du
tribaoal le , enr^stré, lequel a donné défaut contre le sieur ,
Doo comparant et pour le profit, a joint la cause à celle pendante entre les
parties ayant constitué avoué ^ que ce jugement a été signifié au sieur
par exploit de , huissier-audiencier, commis à cet effet, en date du ,
enregistré avec réassignation conformément à la loi.
Sment, en conséquence, sommés lesdits MM** de comparaître et se
trouver le (jov ttidt^ u^ dam la réassignation) , à l'audience et par-devant
MM. les pr&ident et juges composant la chambre du tribunal civil
de première instance de , séant au palais de justice à ,
heure de , pour y plaider la cause pendante entre les parties, distribuée à ladite chambre sous le n*. . •
Leur déclarant que, faute par eux de comparaître» il sera contre eux donné dé£aul, et pris tels avantages que de droit.
Dont acte.
Signifié, laissé copie, etc. {Signature de Pavoué.)
DÊCOHPTB.
(Tarif, art. 70.) — Déb. : Timbre, signifie, et enregistr. (2 avoués), 3 f. 45 c.-* Emoi. : Original et 2 copies , 1 f . 50 o.
(1) Dans mon Commentaire du Tav^'A ^« ^9 p« 227, n* 11, raisonnant dans la sopposilion oue le jugement de jonction contenait la fixation du jour de la nouvelle comparution , j'ai dit que les avoués qui avaient assisté au prononcé de ce tugement ne devaient pas être sommés d'audience, mais l'usage ayant prévalu de n'indiauer que dans la réassignalîoo aux défaillants le jour de la nouvdle comparution, il est certain que les avoués constitués lors du jugement de joDCtioo doivent, à peine de nullité, recevoir avenir.— A Paris, le greffier envoie aux avoués des bulletins qui coûtent 15 cent, et qui ont pour but de les tenir
au courant de leurs affaires. Ces bulletins ne peuvent remplacer l'avenir exigé par la loi. Cependant la Cour de Paris a décidé que la partie qui a corn* paru lors du jugement de jonction, ne peut former oppositiou au jugement défifioitif, si son avoué a reçu des bulletins du greffier indiquant la chambre et le jour de l'audience. J'ai critiqué cette dé« cision (J. Av., t. 73, p. lOf, art. 367), — • A Toulouse, devant la Cour, les arrêts de jonction et les exploits de réassignation sont signifiés d'avoué à avoué avec sonunatiOQ de venir à l'audience indiquée.
266 1** PARTIE. -^ PROCÉDURE bEVANT TRtB. CIVILS..
S89. AVENIR à Viffet d^oblnUr éifaHî-tùnfi (1).
Code Pr. eîo.» trt 454. — [ Garrê, L. p. c, t. %, p. 452; -» Gomii* »u Tiur, t4%
A la requête da sienr. • . . • , ayant i)oar atoué M* »
Soit sommé M^ , avoué da sieur , de comparattre et se
trouver le » à Taudience et par-devant MM. les président et juges corn*
rut la chambre du tribunal de séant au Falais-de-Juslioe» ... «9 heure de » pour soutenir à l'audience la demande forséo
par le sieur contre le sieur » suivant exploit de
en date du. • • . • • Lui déclarant que, faute par lui de comparattre, il sera donné contre lui dé&ut-
congé, et le sieur , requérant» sera renvoyé des fins de ladite demande,
avec dépens. Dont acte.
Pour original; pour copie. * {^ignaiurt dt V avoué.)
Signifié, etc.
DtCOHPTB.
(Tarif, art. 70.) — Déb. : Timbre, enreçistr. et signifie., 1 f. 90 c. — - Émoi.: Original et oopie, 1 f. 25 c
JttmùTqu9. — n est d'usage qne le défendenr , avant de suivre Tandience, signifie ses condnslons ; dans le cas où le demandeur comparait et pose des conclusions pour soutenir sa demande, l'Instance se trouve ainsi régulièrement engagée devant le tribunal. Cette manière de procéder a l'avantage de donner aox ju^es le droit d'apprécier aussi les conclusions du demandeur et de rendre une décision, û les conclusions du défendeur sont trouvées justes et bien vérifiées, décision qui acquiert contre le défaillant l'autorité de la chose jugée. Mais elle a aussi l'inconvénient de donner, suivant les circonstances, gain de cause au défaillant, tandis <^e, en se bornant à demander congé, le défendeur est sûr de Tobtenir {Q. 617, et J. Av., t. 72, p. 644, art. 298).
JUGEMENT de défaut-congé
(Gons Pr. m., art. 454. Yoy. la formule précédenU).
Le tribunal, attendu que le demandeur (1^) ne se présente pas, ni personne poor lui; que c'est donc le cas, aux termes de l'art. 154, C. p. c, de renvoyer le défendeur de la demande; par ces motifs, donne défaut contre le sieur ,
demandeur, et pour le profit renvoie le sieur^ de la demande formée
par ledit sieur. ••».., et condamne ce dernier aux dépens.
(1) Le défendeur est tenu aussi de sommer d'audience les autres défendeurs qui ont constitué avoué {Q. 633).
(1*) Il peut y aïoir lieu à défaut profitjoint lorsqu'il y a plusieurs demandeurs, et que quelques-uns font défaut (Q, 634).
Lorsqu'un défendeur prend défaut contre le demandeur , en se faisant représenter par un avoué qui ne s'est pas constitué et qui n'a signifié aucun avenir à l'avoué du demandeur, le jugement obtenu eàt nul. Pour le faire rétracter , il suffit d'y former opposition ou, si les délais sont expirés, d'en relever appel en
réservant formellement le moyen de nul* llté résultant de l'irrégularité de la procédure suivie (J. Av., U 72, p. 48, art 15).
La vérification des conclusions du demandeur doit avoir lieu lorsque le dé« fondeur ne se borne pas à conclure i un simple congé, mais demande que le litige soit vidé (0- 617).
Le iug8ment de défautHX)ngé est sasceptible d'opposition (/. Av.^ t. 72, p. 671, art. 304, § 67, et t. 73, p. m, art. 485, S 155;.
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DÉCOHPTB.
(Tarif, art 82 1\ 87.)^1)éb. : Timbre des qualités, 50 c. — Timbre, enregistr. et expédit. du jugement., Méknoire.— Si le défaut est requis par un avocat : Plaidoirie de ravocat, 5 f . ^ Emoi. : Assistance au jugement, 3 f. Rédaction des qualités, 3 f. 75 c.—Si le défaut a été requis par un avocat, Tassistanoe de l'avoué n'est tarifée que i L
Bemarque. — - Si le défendeur a pris des conclusions au fond, le jugement doit contenir des motifs spéciaux sur ses conclusions et sur celles de reipiott introdactif d'instance.
S91« JUGEMENT pttr d^Aitil faute de e(mpatûUr$é
Gora Pr. eh., art. U9. — [ CimA, L. p. c , t S, p. 3; — Coim. nu tamp, t. 4*' p. 925; — BoucBEi d'Aegis, p. S07; — Gabié dbj Tours, p. 49; •* Sudeaud-DensLBS, p. 447. 1
Le tribunal , etc.
Donne défaut contre le sieur , non comparant, ni personne pour lui,
quoique régulièrement appelé ; et, pour le profit (1), attendu que (mo-
Ufs giti font adjuger les concluiionê dm demandeur Irouvéee juiîet et bien véri^ées) (2); condamne ledit sieur , défaillant, à , leeon-
(1) Le dispositif du jugement par défaut renferme deux parties, Tune qui donne acte de la non-comparution \ c'est ce que l'on entend par ces mots : donne dé faut i l'autre qui prononce sur la demande, c'est ce que 1 on nomme le profit du défaut (11, 2).
On peut obtenir défaut faute de constitution d'avoué après les délais de l'assignation, sans aucune autre formalité (11, 4, not. 2).
L'art. 151, qui veut qu'il ne soit pris défaut contre aucune des parties citées pour le même objet à différents délais , qu'après Téchéance du plus long délai, ne doit pas être restreint au cas seulement où cet objet est indivisible {Q. 021 bis).
Les jugements par défaut obtenus en contravention des art. 151 et 152, sont *iiuls {Q. 621 1er).
\ Le jugement rendu contre un avoué a&- Vigoé en son nom personnel, si cet avoué lue s'est pas constitué , est par défaut 'faute de comparaître et non fiiute de plaider (II, 5; not. 1** col., tti fine\
Sont par défaut faute de comparaître, les jugements rendus contre la régie de l'enregistrement, sans gue cette administration ait fait signiner des défenses, quoiqu'ils aient été précédés des conclusions du ministère public. —Mais ils deviennent contradictoires dès qu'il y a eu
des mémoires respectivement signifiés (11, 4, not. 7).
Le défaut se donne à l'audience (II, 3, not. 2).
La partie contre laquelle le défaut a été prononcé peut, si elle se présente avant ta fin de 1 audience, faire rabattre le défaut (0.621).
Les juges sont forcés de donner défaut à peine de déni de justice (ll',5, not. 1~ col.).
En matière de liquidation de succession et de communauté , le jugement qui bomologue les opérations est considéré comme contradictoire lorsque les parties ont été régulièrement appelées tant devant le notaire commis qu'à l'audience (J. Av., t. 72, p. 98„ et 180, art. 35, et 81, 8 9, et t. 73, p. 204, art. 403).
(2) Les conclusions de la partie comparante ne peuvent lui être adjugées qu'au* tant qu'elles sont trouvées justes et vé* rifiées (11, 18, art. 150).
Si le défendeur qui conclut au défaut est demandeur reconventionnellemenl,il doit justifier les conclusions de sa demande (II, 28, not. 1).
Lorsque l'assigné fait défaut, les tribunaux peuvent rejeter la demande, en motivant leur décision sur un moyen de nullité (Q. 616 ter).
Le demandeur ne peut pas, sur le défaut du défendeur, prendre contre ce der •
damne, en outre, aux dépens et commet , huissier audiencier (ou bien
et dél^e au tribunal de , ou à M. le président du tribunal ae. • . .
ou encore^ à M. le juge de paix du canton de. . . . .• domicile du défaillant, le ' 8oiu de commettre un nuissier), pour la signification an présent jugement.
DfiCOHPTB*
(Tarif, art. 82 et 87.)* Déb. : Timbre des qualités, 50 c. — Enreg. et expédit, Mémoire. — Emoi. : Assistance de TaTOUéy 3 f.Â— Rédaction des qualités, 3 f. 75 c.
898. SIGNIFICATION du jugement par défaut faute de comparaîlre (1).
Code fr.eiv., art.4tM. — CCaeb*, L.p.c, t. !K, p. 58;— Comm. du tarif, t.4^ p. 229; — BoNKESGEua, p. 33. g 4.1
L*an , le (%)« à la requête du sieur » etc.
J'ai {immatricule de Vhuittier)^ commis à cet effet par le jugement ci-après,
nier des conclusions nouvelles et le tribunal adjuger ces conclusions. Il ne le peut qu'au moyen d'une nouvelle assignation aonnant un nouveau délai au défendeur (0.620, et J. Av., t. 72, p. 186, art. 82).
Le demandeur qui a obtenu jugement par défaut ne peut pas s'en désister, lorsqu'il s'aperçoit qu'il ademandé moins que son dû, pour former une nouvelle demande qui comprenne sa créance tout entière; mais il a le droit d'intenter une nouvelle action pour le surplus {Q. 615 bit).
Le jugement par défaut doit fournir par lui-mâne la preuve que les conclusions ont été vérifiées ; il ne suffit pas que le tribunal se borne à dire que la partie n'a pas comparu ou plaidé (II, 18, not. 3).
(1) Voy. pour les formalités de l'exploit de signification, inf^d, les notes sous la formule n<^ 318, et notamment len« 2, sur le point de savoir si un jugement par défaut peut être signifié avec commandement.
L'art. 156 ne doit recevoir son application que dans les seuls cas où il n'y a pas eu cx)nstitution d'avoué (Q. 641).
Cet article n'est pas applicable aux jugements de déboutés d'opposition et aux jugements rendus après défaut-joint (Q.
641 ter).
Mais il s'applique aux arrêts des Cours d'appel et aux iugements des tribunaux de commerce {Q. 642).
Avant d'être exécutés, les jugements par défaut rendus contre avoué doivent être signifiés à partie (Q. 638).
(2) Le délai de huitaine, pendant lequel on ne peut exécuter le jugement par dé-
faut, est franc, en sorte qu'on ne peut procéder à l'exécution que le dixième jour à partir et y compris celui de la signification (Q. 636).
Ce délai ne peut être augmenté en raison des distances {Q. 637).
Les jugements par défaut qui prononcent une séparation de biens, peuvent être exécutés avant la huitaine de la signification (II, 56, not., 2« et 3«).
L'exécution provisoire peut être ordonnée pour avoir lieu avant l'échéance dn délai ou après, nonobstant opposition , même hors des cas mentionnés par l'art. 135 ((?. 639).
Un jugement rendu contre un défendeur qui n'a pas constitué avoué, mais qui s'est présenté à l'audience sansplaiaer ni conclure, est sujet à péremption faute d'exécution dans les six mois {Q* 641 bU).
Il suffit que le jugement par défaut portant condamnation solidaire contre plnsieurs défendeurs ait été exécuté contre l'un d'eux, pour qu'il ne puisse être réputé non avenu contre les autres, à l'expiration des six mois (Q. 645, J. Av,^ t. 72, p. 623, art. 294, S 6; t. 73, p. 133 et 245, art. 376 et 430; et t. 74, p. 6t0, art. 786, g 17).
Lorsqu'il n'y a pas solidarité, l'acquiescement d'un des débiteurs n'empécbe pas les autres d'invoquer la péremption (J. Av., t. 72, p. 480, art. 225).
L'acquiescement de la part d'un débiteur solidaire n'empêche pas le codébiteur solidaire d'invoquer la péremption de l'art. 156, lorsque cet acquiescement
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Signifié et en téie [de celle] des présentes, laissé copie aa sieur ^
en son doniicile à , où étant et parlant à , de la grosse dûment
en forme exécutoire d'on jugement rendu contre lui par défaut, au profit du re* qoérant, par la. • • . chambre du tribunal de , le , enregistré; et je lui ai, audit domicile, et parlant comme dessus, laissé copie du présent,
dont le coût est de
{Signature de l'huissier,)
DtCOMPTB.
(Tarif, art. 29.)— Original, 2 f.— Copie, 50 c— Enr^str., 2 f. 30.— Timbre, Mémoire.— Copie de pièces. Mémoire.
corde
Remarque. — Si tes juges, avant de donner défaut, usent du droit que leur acrde Fart. 150 d'ordonner la remise des pièces sur le bureau pour prononcer le jugement à Taudience suivante, Tavoué, dans ce cas, peut réclamer le droit d'assistance au jugement de remise, conformément à l'art. 83 du Tarif {Comm. du TttfiAt. i, p,226,n«6).
MS* REQUÊTE pour faire commellre un huissier à Veffei de eignifier un jugement par défaut^ faute de c(mparaitre*
Code Pr, dv, , art. 4 56. — [ CABaé, L. f. c. , t 2, p. 68 ; — Comm. du tari?, t. 4 •', p. 2î9 , — BoucHKa-D'ARCis, p. iOS ; - Bonkbsobur, p. 440, § 2. ] A M. le Président du tribunal civil de
Leueur , etc., ayant M* pour avoué,
A rhonneur de vous exposer qu'il a obtenu contre le sieur (noni#,
frofessiwi, domicHe)^ un jugement rendu par défaut faute de comparaître par
la. . • . chambre du tribunal civil de , le , enregistré; que^
pir ce jugem^t, il a été ordonné que la signification serait faite par l'buissier que vous voudrez bien commettre {Si te jugement a omis de commettre Vhuissier^
I pourvoir près dé vous pour ladite commission) ; pourquoi rexposant conclut a ce qu'il vous plaise commettre l'un des huissiers exerçant près ce tribunal pour signifier au
n'a eu lieu que plus de six mois après l'obl^tion du jugement [Q. 645 bis).
Lorsque l'acquiescement du débiteur n'est constaté que par une lettre missive mii, dans les six mois, n'a pas acquis «aie certaine, les créanciers peuvent opposer la péremption , cpioique le créancier ait pris mscription dans les six iDois,en vertu du jugement.— -Le timbre de la poste ne donne pas aux lettres une datecertaine(J.i4t7., t. 72, p. 180, art. 8i,S10; ett. 73,p. 408, art. 485, S 84).
L'acquiescement donné dans les six mois par le débiteur failli n'empêche pas la péremption (J.it>., t. 73, p. 208, art. 405).
La disposition de l'art. 156 ne peut s'appliquer à l'étranger que tout autant
qu'il réside en France ((?. 64^).
Quoique le jugement soit non avenu par l'expiration du délai sans exécution, la procédure qui l'a précédé n'est pas pour cela réputée non avenue ÇQ. 648).
On n'a pas besoin de faire déclarer en justice la péremption prononcée par l'ar- Ucle 156 (Q. 649).
Si une partie condamnée par défaut vient, après l'expiration des six mois fixés pour la péremption du jugement^ se pourvoir par opposition, renonçant ainsi tacitement, ou même expressément et par délicatesse, à se prévaloir de la pé^ remplion , le juce ne peut pas suppléer d'office l'exception résultant de U pé^ remption (Q. 665).
«eur .le jagement doDt il s'agit, et va rarge&ce, ordonner l'eKéeotioa
de votre ordonnance sur la minute.
Présenté au Palais-de-Justice, à. • . . le. • • • (%iialttrf defatoW.)
ORDOlfRANCB PlfiPJJlÉB.
Nous, président, vo la requête ci-dessus et les pièces à l'appui, coannet"
tons (1) , huissier près ce tribunal, à l'effet de signifier le jugement
dont il s'agit, et sera, vu l'urgence, la présente ordonnance exécutée sur la minute.
Délivré à. • • , • , le {Signature^)
DtCOHPn.
(Tarif, art. 76.) — Déb. : Timbre et enregistr., 3 f • 95 c. — Émoi. : Rédaction, 2 f.
itfmarigtff .^L'ordonnance et la re({uéte qui précèdent sont copiées à la suite de la copie du jugement $ on les mentionne dans l'exploit de signification de la manière suivante :
L'an fie , d larequéêede ,/« immatricule de l'huissier),
Soussigné f commis à cet effet par ordonnance êcM.le président du Cn6«-
nal civil de. ••»•••, en date du , enregistrée, mise au bas
de la requête à lui présentée le même jour y desquellei requête et ordonnance
copie est donnée en tête [de celle} des présenta, ai signifié, etc
• Lorsque le tribunal donne commission rogatoire au juge de paix du canton où demeure le défaillant à l'effet de commettre Thuissier , ce magistrat le désigne par une simple cédule dont il est donné copie en tète de la signification et pour laquelle il n^est rien alloué par le Tarif. Cette cédule est ainsi conçue :
Nous Juge de paix du canton de. . • • •
Sur l'exposé qui nota a été fait que^ par jugement de la, . • chambre du iribunal d«. • • • , sous la date du. . • • , aie profit du sieur. • . • ., de^
meurant d. • • ., e( par défaut contre le sieur , demeurant d. • • .,
il a été ordonné aue ledit jugement serait signifié audit sieur ,
défaillant^ par l^kuissier quHl nous plairait commettre, commettons^ à cet effet, le sieur ^ huissier audiencier de notre justice de paix.
Fait et délivré à ^ le {Signature du juge.)
SI) Voy. suprà, p. 19, not. 3.
n peut commettre l'huissier par jugement séparé de celui qui a prononcé le défaut ( Q. 625). Mais il est d'usage, pour éviter les frais d'un nouveau jugement, de faire commettre sur requête présentée au président l'huissier qui procédera à cette signification, lorsque le jugement ne contient pas cette commission , ou lorsque l'huissier commis n'exerce plus [ au moment où le jugement est rendu (J« Av., t. 75, p. 217, art. 844. S 31).
Le tribunal ne peut commettre direotement un huissier exploitant hors de son arrondissement. Il faut, en ce cas, que le jugement soit notifié par un huissier commis, soit par le tribunal, soit par le président, soit par le juge de paix du do« micile du défaillant qu'indique le tribu-
nal gui rend ce jugement. Cependant, à Paris, le tribunal commet, pour notifier le jujgement par défaut rendu contre une partie habitant hors de son ressort, l'huissier de la justice de paix du domicile du défaillant {Q, 626 et 643).
La signification du |ugement par défaut rendu faute de consiitulion d'avoué, est nulle si elle n'a pas été faite par l'huissier qui a été commis.— On ne doit pas distinguer entre le cas où le défaillant allègue n'avoir pas reçu la copie et celui où il convient l'avoir reçue {Q. 6t4).
Mais rbuissier, une fois commis pour signifier un jugement, peut, sans une commission nouvelle, en faire une seconde, si la partie dans l'intérêt de laquelle il a fait là première la croit nulle (IL 63, note 1).
CHAP. II. — TIT. TH.— JUGEMBNTS PAR DÉFAUT
m4. JUGEMENT par défaut faute de eenelur$ (1).
CoM Pr. eio., art U9. — [GarmA» L. p. c, t 2, p. 3; — Comm. du tàiif, 1 4", p. 335;— BoocBKR d'Aagis, p.207;« Caire de Tours, p. 49; — Sdoraoo-Disisles,
Le tribunal, après avoir «ntenda M* , avoué du sieur. • • • . •»
en ses conclusions,
^ Donne défaut contre le sieur. • • • • • et M* , son avoué, non comparants ni personne pour eux, quoique dûment appela, et pour le profit, attendu. • • . • • I Condamne le sieur à • ... et aux dépens, dont distraction, etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 82 et 87). —Emoi. : Assistance de l'avoué au jugement, 3 fir.' — Timbre et rédaction des qualités, déb. : 50 o. ; émoi. : 3 f. 75 c— Enreçstreméat ^ expédition du jugement. Mémoire.— Quand le défaut a été requis par
(1 ) Le défaut faute de plaider H ne peut élre obtenu qu*après avenir (Voy. for* muUf Vf* 347), après que toutes les communications ordinaires ont été faites, et que tous les incidents qui exigent une solution préalable ont été vidés (II, 4, DOt.2^ et/. Av,, t. 74, p. 539, art.760).
Quoiqu'un avoué ne se soit constitué que pour défendre à un déclinatoire, le logement qui intervient par défaut sur te fond est par défaut faute de conclure (O. 614 bU).
Lorsqu'à une première audience une cause a été continuée, le jugement qui inter> lent plus tard est contradictoire si des conclusions ont été prises; sinon il est par défaut (Q. 616 bU).
Est par défaut faute de plaider te jugement qui déclare une partie déchue de la faculté de prêter serment, faute par elle de se présenter au jour indiqué fil,
4, noi. 1*5 Et le jugement rendu,
lorsque le concours d'un juge nouveau, Décelant de nouvelles conclusions , Tune des parties n'en reprend pas de nouvelles (II, 4, not. 1, l*").
t Lorsque l'Etat ayant constitué avoué, ^cet avoué fait défaut, ou lorsque le ministère public, chargé de soutenir les intérêts de l'Etat ou d'une administration, refuse de prendre des conclusions à l'audience faute de renseignements, le jugement qui intervient est par défaut
(*) Oa tmploie iodistiiettmeDt dans la pratiqua cas deai eipreitioni, faute de eon- CMirt, fêmté de phider. — La pramièra est plQsaxacle,
faute de conclure (II, 4, not., 7<^).
Le jugement est contradictoire lorsqu'il est rendu sur la production d'un mémoire au nom du préfet et sur avenir donné par le ministère public, et le Jugement qui intervient par suite de la continuation de la cause en l'état sans qu'aucunes conclusions aient été prises par le préfet ou en son nom est un jugement par défaut faute de conclure (/• Av., t. 74, p. 578, art. 778).
Un jugement ne perd pas son caractère de jugement par défaut contre partie ayant avoué, parce que le tribunal a commis un huissier pour le signifier.— La partie qui a obtenu un tel jugement, et qui, après l'avoir fait signifier à l'avoué adverse, le fait aussi notifier à la partie par l'huissier commis, n'est pas censée avoir reconnu qu'il est rendu faute de constitution d'avoué (11, 4, not. 5, 6'>).
Le jugement rendu sans que les con« clusions des parties aient été respectivement prises sur la barre à l'audience, et lorsque l'avoué de l'une d'elles s'est borné à remettre ses conclusions au président en dehors de l'audience et après que la cause a été mise en délibéré, est un jugement par défaut faute de conclure (J. Av., t. 73, p. 73, art. 348).
Un jugement ne peut être réputé contradictoire qu'autant que la cause a subi le rôle, l'affiche, et qu^elle a été indiquée à une semaine pour être plaidée, à moins que, par motif d'urgence, le pré- ^ «ident ne l'ait indiquéepotir élre plaidé^
£72 r* PARTIE. — PROCÉDURE DEVANT THIB. CiVitS.
OQ avocat.-^Déb. : Plaidoirie de l'avocat, 5 f.«-Emo1. : Âssbtance de Tayoué, If.
891$. SIGNIFICATION du jugement par défaut faute de conclure.
Coos Pr. ew,f art. 455. — [Gair*, L. p. c, t. % p. 76;— Gomi. dd tarif, 1.4*',
A b requête du âeor. .••.., ayant pour avoué M«
Soit si^ifié et en tète [de cdle] des présentes donné copie à M* , avoué
}>rèsle tribunal de , et du sieur , de la grosse dûment ea orme exécutoire d*un jugement par défaut, faute de conclure, rendu le
par ledit tribunal de , au profit du sieur contre le sieur. . . .,
enregistré, afin que du contenu audit jugement le susnommé, pour sa partie, n'ignore. Signifié, donné copie. (Signature de Vaooué.)
DtCOHPTB.
(Tarif, art. 70.— Foir formule ti» 255.)
REQUÊTE d:'opposilion à un jugement par défaut
Code Pr, ete., art. 464. — CCimâ, L. p. c, t 2, p. 423; — Comm. dutabif, t. 4^ p. 230 ;— Boucher d'Argis, p. 208; — Carré de Tours, p. 49;— Riyoibe, p. 35^ — Sudraud-Desisles, p.224; — Bohhesûbur, p. 427, g 4«'. ]
A MM* les Préêideni et Juges composant la. • . chambre du tribunal civil
de
RBQUÊTB d'opposition.
Pour le sieur , défendeur an principal, demandeur aux fins des présentes conclusions d'opposition ayant pour avoué M^ , qui se constitue
et occupera pour lui sur la présente opposition et ses suites.
Contre le sieur , demandeur au principal, défendeur aux fins des
présentes, ayant pour avoué M^
à une plus prochaine audience. La pose des qualités sans Taccomplissement de toutes ces formalités, ne lie pas la cause oontradictoirement.— Je dois reconnaître que Tusage de plusieurs tribunaux, et notamment de celui de la Seine, est contraire à mon opinion ; qu'on répute contradictoire le jugement rendu trois mois, six mois, un an, après /a poiedf a qualités; mais cet usagb me paraît blesser l'esprit et le texte des r^ements. J'ai longuement développé les motifs sur les-
guels je me suis fondé dans ma Quest.
13 bis.
£st par défaut faute de conclure, Tarrét rendu après que des conclusions ont été contradictoireroent prises et déposées et qu'un jour a été fixé pour les plaidoi- ""les, lorsque les magistrats qui assistent AUX plaidoiries et concourent à l'arrêt ne «ont pas les mêmes que ceux qui jn.
geaient à l'audience où les qualités ont été posées et que l'un des avoués refuse de reprendre ses conclusions et de faire plaider (/. Av., t. 73, p. 461, art. 506).
Lorsque le défendeur se borne à déclarer qu'il n'entend ni avoiier ni contester, le jugement est contradictoire (Q.615).
Est nul le jugement par défaut contre avoué^ pris avant l'expiration do délai de quinzaine accordé à l'avoué du défendeur pour la signification de ses dé* fenses (0- 621 quai.).
(1) Il n'est pas nécessaire que la requête, exigée par l'art. 160, soit présentée au président du tribunal (0.668).
Les significations d'avoué à avoué d'une requête contenant opposition à un jugement par défaut ne sont pas soumises aux formalités ordinaires des ajourneBMsnts {Q. 282, 670, cl J. Av., t. 75, p. 600,
TITRE II. — TIT. VII. — JUGIMENM PAU DÉFAUT.— â96. Ît3 FLAISB AU niBnif AL :
Attenda que le deor a surpris par déCaat, contre le sieur
«a jugement rendu par la. • • chambre du tribunal de. • • • • en date du* • • « qui condamne le sieur {Enaneer U$ candamMatiam).
Attendu que {Exposer ici Uê mayem à Invoquer contre la dewMnde en fait el en droii) (2^.
Par ces motics»
Reee? oir le sieur » opposant (3) à Peiécution du jugement rendu par
(3) L'obligation d'énoncer les moyens dans la requête n'est pas si rigoureuse
ri'on ne puisse y suppléer en se référant d'autres actes qui les contiennent {Q.
CrS). — C'est là une question d'appréciation à résoudre suivant les circonstances(J. Av., t. 72, p. 654, art. 302).
La requête d'opposition dirigée contre «n jugement par défaut rendu en matière sommaire, n'en doit pas moins contenir tous les moyens {Q. 673).
L'opposition formée par le ministère public au nom de l'Etat ou d'une administration^ à un jugement par défaut obtenu par un particulier, doit, sous peine de nullité, être motivée et signifiée au domicile de celui-ci ou de son avoué (II, 12(,not.5}.
On peut faire valoir à rauJience un Bwyen qui n'a pas été développé dans la requête avec toutes ses circonstances (11, 1:^4, not. 3 et 4«).
(3) Est recevable Topposition à un jugement, faute de plaider, rendu sur le rmortd'un juge-commissaire (/. Àv.^ L H p. 42, art. 12, € 9).
Lorsque, après le décès de son avoué, le défendeur, opposant à un premier jugement par défaut, a été de nouveau con^mné par défaut, il peut former opposition contre cette décision en soutenant qpe l'exploit en constitution d'un MMivel avoué est nul {Q. 692 ter).
Lorsque Topposant met lui-même en eause une nouvelle partie et fait défaut, il peut se pourvoir encore par opposition contre le jugement obtenu par cette nouvelle partie; pourvu que la matière jugée dans l'intérêt de celle-ci ne soit pas indivisible de celle jugée dans l'intérél de cdui qui a obtenu le premier jugement par dèfiaiut confirmé par le second ((?. 693).
S'il arrive que, sur Popposition à un premierjugementpar déniut, il inter-
TOM. I
vienne un jugement contradictcnre qui prononce un avant foire droit, que cet avant faire droit ne soit pas rempli et qu'à raison de cette négligence il soit rendu un jugement par défaut au principal contre la partie qui a fait défaut la première fois, Topposition contre ce dernier jugement, n est pas recevable «?. 694).
Elle devrait être accueillie, si le second jugement par défaut, rendu sans que, dans l'intervalle, aucune décision contradictoire soit intervenue, ne se bornait pas à maintenir le premier, mais pro* nonçait, en vertu de motifs différents, une décision différente (Q. 695).
Le demandeur est recevable à former opposition au jugement rendu par défaut contre lui et qui accueille l'opposition du défendeur à un premier jugement par défaut rendu au profit du demandeur {Q. 695 bis).
Lorsque, sur un pourvu, l'arrêt qui avait accueilli l'opposition à un premier arrêt par défont a été cassé et que devant la Cour de renvoi, fo partie dé* faillante devant la première Cour, fait de nouveau défaut, l'art. 165 est applicable on ne doit pas considérer la procédure devant la Cour de renvoi comme une procédure complètement nouvelle partant de l'acte d^a|Mpel et pouvant donner lieu à un arrêt par défaut susceptible d'être frappé d'opposition {Q. 695 ter).
Quand le défendeur a fait défaut et que le demandeur, après plaidoirie, a perdu sur un obef , ce n'est pas la vrâe d'oppo sition, mais celle d'appel qu'il doit prendre pour faire réformer le chef qui lui fait grief {Q. 635 bU).
Un jugement qui rejette l'exposition
d'un premier jugement par défont et
statue en même temps sur le fond, peut
être considéré comme contradictoire»
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déùtnt contre lai, le. et signifié le (4), le décharger des eon-
dâttoations contre Idi prononcées; faisant droit ai principal, déclarer le/eieiir* * . . purement et simplement non recevable en sa demande, en font eas mal fondé» ^
le condamner aut dépens, dont distraction à M* , avoué, qé aflrne
en atoîr fait l'aTaoce ) oArant le concluanl de communi^er les plèees à Tappai de la présente opposition, soit à l'amiable, soit par la voie dn grêlé.
Signifié, donné copie, etc. {SipMmn de rawmé (5).)
^((ne la partie n'ait plaidé qae les Bovens d'opposition (U, 113, not., 1*).
Si l'opposiUon a été signifiée avant la noUficaUon do jugement, l'avoué n'a aucun intérêt à en faire la signification, dont les frais, dans ce cas, devraient être considérés comme frustratoires {Q. 675).
(4) Lorsque le délai de bnitaîne fixé par l'art. 457 expire un tour férié, on peut former l'opposition le lendemain (S^pp/.
fioviei
Le jour de l'échéance doit être compté et le délai de huitaine n'est pas sujet à Taugmentation à raison des distances (0. 652 et 3410).
Le délai de huitaine n'est pas suspendu pendant le temps des vacations (J. Àv.^ U 73. p. 162, art. 391, S '2).
Il nW pas nécessaire, pîour le faire courir, que la signification du jugement soit faite par les huissiers audienciers du tribunal qui a rendu ce jugement, et où l'opposition dwt être portée {Q. 654).
L'art. 157 n'est pas applicable au cas où l'avoué n'a été constitué que depuis le jugement (11| 76, not. i ).
L'opposant qui a signifié une re<{uéte irrégulière peut la renouveler s'il se trouve encore dans le délai fixé par Tart. 157 ( les frais de la première sont alors à8adiar|e(ll,12V,not. 1).
La si^nificalion du jugement faite par le démiUant à 1 avoué de celui qui a obtenu le jugement ne fait pas courir le délai de Fopposition (J. Iv., t. 73, p. 628, art. 589).
Si deux parties ont en même temps (ètenu contre un tiers un jugement, faute de plaider, qui a été signifié à l'avoué de celui-ci à la requête seulement de l'avoué d'une de ces deux parties, le délai de l'opposition ne court pu également au profit de toutes deux
U est des caa où le délai peut être suspendu i ai par exemple ravoué qui a
obtemi le jugement ne peut plus postuler, le délai pour former Topposilion ne court que du jour où une nouvelle con* stituUon d'avoué est signifiée audé&illant (Q. 65S).
Si la copie de l'acte contenant la requête d'opposition ne porte point de date, l'opposition peut être présumée avoir été faite après le délai, ouoique l'original soit daté et enregistré dans ce délaTfÇ. 327et657).
La fin de non-recevoir, résultant de ce qu*one opposition a été formée après le délai, se couvre par la procédure volontaire de la partie qui a intérêt à l'opposer (Q. 653 et 739 èi«).
L'opposition à un jugement par défaut faute de conclure n*est plus recevable après la huitaine de la signification de ce jugement k avoué, quoique l'opposant soutienne, sans en apporter la preuve par écrit, qu'il n'a plus d avoué, attendu qu'un arrangement amiable, intervenu entre lui et son adversaire oepuis plusieurs années, a éteint le procès (J. Av.. t. 73, p. 277, art. 449).
(5) L oppo^tion est nulle si la reqpêie n'est jnas signée d'un avoué {Q. 6o9} ^ mais u n'est pas nécessaire que cette signature figure aussi sur la copie, â suffit qu'il Y en soit fait mention (/. Av.^
.73, p. 563, art. 552).
Elle est encore nulle, si elle a été signifiée par exploit à domicile (Q. 669 in fine).
Cette nullité est encourue quoique fivoué de l'opposant ait cessé ses fonctions pendant les délais de l'opposition, si l'exploit porte la constitution de son suc* cesseur (J. Av., t. 73, p. 432, art»
Quand la requête d'opposition a été Ibrmée d'une manière irrégulière, elle n'arrête pas l'exéeutioa du {Q. 674),
cMip. H. -^ tiT. wn. •— raoEMnm »Ait défaut. -^297. &7S
(Tarif, art 75.)— Dâi. : Timbré de l'original et de la copie, Mémoire.— Slfldfllca- Ik» et eoregmremeDl (par copie),90c— Emol.:Origiiiaiàrai80QdeSipar WMe, Jitaiife.-Ck)pl0 à raisoa dé 50 e. jpar r6le» Mémoire.
M€marqu$.^i^ La requête d*oppo8itioD peot être rédigée eomme la fMMril ■* 18. c'est-à-dire divisée en exposa des faits, discussioD et coeclosions.
i* Quand les moyens ont d^à été signiflés, on doit s'en référer à l'aete qui Mi eoDtient dans la requête d'opposition, qui ne peat alors avoir pins d'wi tlle^ attA 1 de l'art. 75 dm tarif.
M9. OPPOSITIOIV formée par acie eslrqfudieiaire à un jugemèM foT défamif fauie d'avoir canHitué avoué (1).
teft ^. «<•., sH. 402. — C CAiBi, L. f. c, t. 9, p. 429: ^ Con. nu ta«ip« 1 4% f. taO; -r BoocBBi »*Aegi9. p. 108 ; — InroitB, p. 388; — Sobiavd-DiiislMi fk M; ^ioimcMitm, p. 33, g5. )
Lmw
le.
à la requête du siear {nomi , prnfèp^
tianSf imêuire ei éUelion de domicilé)y Je. • • • (iiO0u, demeure et imma^
(1) Si un huissier s» refuse à îasérer roppositien sur On commandement, sur ■a procèB-verbal de saisie, on sur tout atle d'exécution qa'H est chargé de faire, le défiattiant doit faire signifier son oppomtiooextrajadiGiairenieat {Q. 676).
La première opposition est sufteamosoBlslée par la déclaration ooo- ) par fèppeeaat sur un procès-f er^ 1 de saisiaHBXéeution, taal qne le pro- «êe-^nerbal n*est pas attaqué oar la voie UnsnipOon de lant (11, liMot., !*)•
L'eppodtioo sur les actes d'exécution peat élre faite par left proches parents de kpailîe (Q. 677).
Le préfet ne peut pas charger ati dé- Mgné spécial de former opposition à un jmgBuaeÉt par déihut, rendu centre «ne section de comiMibe, lorsque le maire RAaee d^ {J. Je., t. 73, p. 510 et 665, aitTl»! el 600} I. 7», p. 117, art. 8S7).
<^iaad la partie déAilHante a dédale sur in acte d'exécution qu'elle se rend eppesantean jiM^enient par défaut, il faut, à peiae de nullité, que cette oppc^lon sort réitérée par requête dans la huitaine (H, 134, not , 6* ; 180, net. 5).
€6 délai de huita'me n'est pas nwie$ le josr ad ftiem doit compter; ainsi une epMiiion formée extn^odidairement le 80 eclohre et Téltérée seulement le 7 Botembre, esl éuMo comme n'ayant
a été réitéfie idant la huitaine {Q.
et«>l^
11 doit être augmenté à raison des di** stances, si l'opposant ne demeure du dans le lieu où siège le tribunal qui oeil connaître (le repp<àtion {Q. 670).
Dans les cas qui requièrent urgence, la partie qui a obtenu on jugement par dé^ wit contre une partie qui n'a pas d'àtoué et qui s'est déià rendue opposante par un acte eitnjudlciaire, ne peut pas faire ordonner que l'opposition sera réitérée par reqnfte, avant rexpiratioa de la huitaine «^. 677 bie).
La requélB d'opposition réitérée dans la huitaine, est valable si elle est signée par un avoué et aîgnîlléu à sa ré^piisiuea (II, 1*20, not. 1^
La requête par laquelle l'opposition doit être réitérée, peut être siî^ée à personne ou domicile {Q. 600).
Est reœvaUe l'mosilion à un j«ge« ment par défaut, faute de comparaître^ réiléreenon par requête, unis par exploif à personne ou doouoile avec afisignatiouj et constitution d'avoué, lorsqu'die est) dirigée contre un avoué occtmeAt dans' sa propre cause (J. Av.^ I. 73, p. 64^ art. 597, et t. 74, p. 530, arU 760).
L'opposition à un jugement par défaut contre une partie n'ayant pas d*avoué, peut , avant l'exécution , être valablement formée par revête d'avoué à avoué, sans qu'il soit besoin de la faire précéder d'un exploit signifie au domicile de la partie demanderesse (0.680 6i#),
Une opposition formée p«r de simples
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trieule de VhuisMier) soussigné, ai signifié et déclaré au sieor demeurant
L audit domicile, en parlant à
\ ce que Fart. 158 porte aue Toppom sera recevable jusqu'à l'exécution
conclusions à raudieoee , n'est pas admissible (II, 132, noL 2)
Dec "
sition
du iugement. il ne s'ensuit pas que la déclaralion d'opposition puisse être faite utilement le jour qui suit immédiatement les actes auxquels l'art. 159 attache la présomption que le jugement est exécuté (Q. 662).
Il y a excès de pouvoir et violation de Fart. 158, G. p. c, dans le jugement qui déclare non recevable une opposition à un jugement par défaut, sur le motif que le défaillant n'a pas remboursé à ses adversaires les frais du défaut (Q. 671 et J. Av., t. 73, p. 692, art. 608, 8 ^^ î 1.74, p. 287, art. 679).
Le délai de l'opposition ne court contre Télranger, qu'autant qu'il y a eu exécution dans le sens de l'art 159, après observation des longs délais prescrits par l'art. 73 (II, 92, not., 4"»).
La déchéance du droit d'opposition résultant de ce que le jugement par défaut a été exécuté dans te sens de l'art. 159, ne peut pas être proposée par celui qui, profitant de l'absence de son débiteur, a. par fraude, obtenu et fait exécuter le jugement par défaut (Q. 663 Ur).
Si l'exécution n'a pas eu lieu par suite d'un empêchement occasionné par le fait du défaillant, cette circonstance constitue une juste fin de non-recevoir oontre son opposition {Q, 667).
Un acquiescement quelconque donné par le condamné au jugement par dé&ut,
rmt équivaloir, soit à l'exécution, soit un acte qui prouve qu'il a eu connaissance de rexécution {Q. 664).
Un jugement par défaut est réputé exéeuté lorsque Ui saisie d'une rente a été notifiée conformément à Tait. 641 (II, 94,not.2).
Une inscription hypothécaire ne constitue pas l'exécution exigée par les art. 156 et 159 (Q. 663).
La connaissance du jugement de la part du condamné, constatée par un acte quelconque, ne suffit pas pour empêcher la péremption iQ. 663, (4).
La déchration que fait le débiteur de
tenir le jugement pour exécuté, donnée postérieurement à la contestation dans le cours de laquelle son créancier oppose l'exception, ne lie pas ce dernier (Q.
L'exécution du jugement, faite sans que le condamné ait déclaré former opposition, ne peut pas être opposée sur l'appel comme un acquiescement au jn** gement {Q. 666).
Un procès- verbal de carence dressé au dernier domicile connu du défaillant, constitue un acte d'exécution suffisant pour empêcher la péremption de six mois, mais l'opposition est recevable jusqu'à ce qu'il résulte d'un acte quelconque, que ce procès-verbal a été connu du débiteur condamné {Q. 663).
Ainsi l'oppoeition n'est pins recevable lorsque huit BU>i8 se sont éooulés depuis que le jugement a été notifié an débiteur, pariant à sa personne, et qu'il a été exécuté par un procès-verbal de carence dressé à son domicile, et contenant nn dire de sa femme, à laqu^ copie a été laissée(J. Jo.,t.72,p.500, art.237);~ lorsaue le procès-verbal de carence a été dressé au domicile et en présence du défaillant, ou qu'il lui a été notifié, on enfin qu'il est justifié que ce dernier en a en connaissance (J. Av,, t. 73, p. 245, 281, 633 et 686, art. 430, 451, 593 et 608, S 17). — Le procès-verbal de carence dressé au domicile que le défaillant avait lors du jugement, suffit pour em-
^estpas
pêcher la péremption, lorsqu'il n'e pstifié de l'observation des formalités voulues par la loi, pour (Ranger de domidie (J. Av., t.74, p. 406, art.726, S 38). J'ai examiné, dans la Q. 663 précitée, 1« quels senties cas d'exécution compléta ou d'exécution seule possible, ne rentrant nuUementdans lesexemplesde rart«i59; ^ quel est le caractère spécial des actes d'exécution énumérés dans l'art. 159; 3« quels sont les cas dans lesquels on peut appliquer la disposition qui permet de considérer comme exécution un acte quelconque d'exécution connu du débiteur.On trouvera, J. Av.y t. 72,73 et 76, de nombreuses décisions qui ont consacré ma doctrine. Voy, notamment /• AV;
CHAP. II.— TIT. VII. *^ JUGEMENTS PAR DÉFAUT
Qae le récraérant est opposant, et s'oppose formellement, par les présentes, à
rexécatioQ du jogement surpris par défaut contre lui par le sieur ,
le. , au tribunal civil de première instance de , et signifié
le , et ce, par les motite que le requérant se réserve de déduire ult^
I. 7^ p. 650 et 670, aH. 300 et 304, S 61 ; t. 73, p. 39, 133, 283, 415 et 633, art. 338, Srro, 451, 485, 8 UO et 593 ; t.76,p.312, art.1081 bis.
Le ji^ement rendu par défaut contre «ne commune, n'est pas exécuté par cela seul que le maire Téwmd au commandement en paiement de frais qui lui est fait, qu'il n'a pas d'argent en caisse, Mais q^H tient le jugement pour wécuté (J. Av., t. 73, p. 510, art. 531).
L'oppositioB à un jugement par défaut portant nomination d'aii)itre0 a'est plus recevable lorsque le défaillant a plaidé contradictoirement sur la validité d'une saisie-arrét, pratiquée en vertu de la sentence, aussi par défaut, rendue par les arbitres (/• Av., t. 73, p. 179, art. 394, S 80).
On n'est pas admb à prouver par témoins la date d'un paiement pour arriver à constater l'exécution d'un jugement par déCaut, lors même que le débiteur et le créancier sontcommercants (/• Av., t.72.p. 180, art.81,810).
Si lors d'un itératif commandement pour procéder à une saisie-exécution, la partie ayant déclaré à l'buissier qu'elle s'oppose à l'exécuUon, ce dernier se retire sans avoir saisi , celte partie n'est pins recevable à former opposition au jugement par défaut {Q, 681, et /. Av.y
L'opposition formée par acte extrajudiciaire et non réitérée par requête dans la huitaine peut être renouvelée, si d'aillecrs le jugement par défaut n'a pas encore été exécuté W. 682, et /• Av..
L 78, p. 39, art. 3«).
L'opposition formée peu de jours avant l'expiration du délai par acte extraiudidaire, mais non renouvelée dans la huitaine , interrompt le cours de la péremption {Q. 683).
L'opposition à un jugement par défaut foute de comparaître, faite dans la forme ordinaire des ajournements, u'a pas besoin d'être réitérée en forme de requête (0. «84).
Laparâe qui forme opposition par ex-
ploit d'assignation ne peut pas la foire signifier à Ta partie adverse au domicile élu cbez son avoué dans l'exploit de signification du jugement, à moins que cette signification ne contienne commandement tendant à saisie^xécution (ô.
La requête par laquelle ft^yposition à un jugement rendu par les tribunaux ordinaires est réitérée ne doit pas nécessairement contenir assignation ou avenir pour plaider (Q. 685).
Cette requête doit être libellée comme celle que prescrit l'art. 161 {Q. 688, Voy. formule n»296).
L'^avoué qui a postulé pour la partie qui a obtenu le jugement par défaut, est tenu d'occuper pour elle sur l'opposition «?• «^)*
Le deuxième paragraphe de l'art. 162 s'applique aussi au cas où il s'agit d'un jugement par défout contre avoué (Q.
eSSbii).
L'opposition formée par un garant condamné par défaut n'empêche pas le jugement d'avoir la force de chose ju^ée entré kgaranti etie demandeur principal (Ç.656).
Lorsque le défaillant veut opposer à la demande des nullités qu des exceptions qui sont de nature à être couvertes par la défense au fond, il ne peut les présenter en plaidant, s'il ne les a pas aéduites dans la requête {Q. 688).
Si la troisième disposition de rart.162 porte que les moyens fournis postérieurement à la requête n'entreront point en taxe , il ne s'ensuit pas que l'opposant ne soit pas admis à les faire valoir en plaidant {Q. 690).
La partie qui forme opposition à un arrêt ou jugement par défaut peut être condamnée au fond, quoiqu'dle n'ait opposé que des exceptions dilatoires [Q.
Une opposition, déclarée par jugement nulle en la forme, peut être renouvelée si le défaillant est encore dans les dé* lais (Ç. 692 ^m).
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rieiimiient» protestant de DQlUté contre toof actes de poursoite qoi pourraient être faib au înépris de la présente ooppositiotti q|je le requérant se propose de réitérer par requête dans le délai de la loi.
Je lui ai, audit domicile, en pariant conune desaos, laissé copie du présent doit lecoûtestde. •
HtCOVPTff.
(TarK, art. 99.) — Déb. : Eiploit d*opposttion.—OrigittaLîr.— Copie, 59 e.—. Enregistrement, S f. 30 c.— Papier timbré, i t. — Total, 5 f. 80 c. >
JIsmar^iitf.^L'opposition sur commandement ou procès-verbal de saisie le . Corme per une dédaration que l'buissier conbigne sur l^te et qui est ainsi conçue :
£# iiêur , noui a déclaré f u'i/ s'oppoH à VexéeuUon du Jugement
par défaut en t>erlu duquel nous ptacédonêy et ee, pçur les molifs quHl te réserve de déduire en tempe et lieux; requérant^ dans le eat o^nous n'^wtiwid pas égard à son opposition qu*il en ^oit référé 4 M. 1$ présidents
Quand l'buissier ne croit pas que Topposition soit rtce?able, sans (mil «oit bs- •oin den faire prononcer la nullité au principal, il donne, par le même procèsverbal, assignation h Topposant à oompararaltre en référé «Bvant le président du IriJMinal qui ordonne la conlieuatioa ou k disoonlinuation des poonuites suirut Isa cas.
M8« REQUÊTE en rejet d^opposîtion.
Cow Pr. do., art 462, 463 (Voir fermmUs »•• 297 et 299).
Cette requête se rédige comme celle en opposition^ soit sous la forwie de simples conclusions motivées, soit divisée en empesé des faitt^ disèttasion et conclusions finales. On y énonce les dispositions du jugement peur défkat, dont on devMmde la confirmation^ et Pon conclut ainsi :
Plaise au tribunal; •— Attendu, etc.
En la forme, recevoir le sieur (nom du défendeur aHprine^ï)^
opposant (1) au jugement rendu par défaut contre lui le ••••.. , statuant au
fond, déclarer le sieur purement et simplement mal fondé dans son
opposition, rejeter ladite opposition ; en conséquence, ordonner que le jugement
jHir défaut du , sortira son plein et entier effet , et condamner le
sieur aux déoens, dont diçtractiop au proftt de M^ • « • * ^ avoué,
qui affirme en avoir fait Vavance.
Signifié, laissé copie, etc. {Signature de VavouéJ)
Dtcosm. (Yoir formule n^ 296).
Remarque. ^- Â Paris, le demandeur «■ ^ncipal rédige, on nouveau placet, et suit l'audience par un simple acte; ce placet n'est pas sounis ànn nouveau droit de mise au réle, mais à un simple visa qui coète 80 c
snreisceBdadens,
S99« MENTION de Vopposition faite sur le registre 4u greffe par Vavo^ de V opposant (1*)*
Cow A-, €Î9,, art. 46). ~ [ Gabsé, L. p. c, t. f, p. 142; -^ Coiiu. nu TAiif , 1 1**, p. 233 : — BoNKBORon p 46*. % 40, et p. 338, g 7. J
h soussigné, avoué près le tribunal civil de , et du sIeur. ,
certifie que, par requête du , opposition régulière a été formée au ju-
(I) Si, au lieu de demander le rejet de lopposilion pour vice de forme en ce qu elle ne contient pas les moyens, on se borne à conclure au débouté & Topposi-
tlon en répétant les conclusions de l'exploit
introduclif d'instance, l'irrégularité de
ropposilion est couverte (11, 12i, not.2).
(jl*) U est fait mention des<W()iitionj
GBlP/lI. — TIT. ¥111. — mSTRiCTION.— Jipl. 379
gentent par défaq^ ot^knu le > pv U sieor « «yani pour
avoué M* , coDtre ledit sieur
A ••••••, le {Signature de Vavaué.).
vÈcomm.
(Tarifa art 90, S 10.) — Vacation à l'avoué pour lûre cette meutlon, lors^V
y a lieu à exécution par des tiers, 1 f. SO c.
CERTIFIGAT dm greffier emmatani quHl n'y a contre wnjngewieni par défauiy aucune opposiiian (1).
€oMPr.«t9., art. 461. — fCAiai^L. r. c, t% p.U);— Comi. »u nav, f.!**, p.^; — fioaHaiaBim,p.m,844. 3
Je soosâgné, greffier du tribunal civil de , sur la réquisition
de M* ... .9 avéuédu sieur. .... vu le certificat délivré par M^ • • . . .,
avoué, le y constatant ane le jugement rendu par le tribunal a été si*
gniié à avoué ol à domicile, et q-u il n'est survenu aucune opposition contre ledit jneement;
Ya également le registre tenu à cet eOet, sur lequel il n'existe aucune mention d'coposTiion,
Certifie qu'il n'existe à ma connaissance aucune opposition contre le jugement précité.
En foi de quoij'ai délivra le présent certificatyCidt an greffe, à. ... le ... •
(Signature au greffier).
DtCOMFTI.
(Tmty art. 90, ( 14.) — Émoi., Vacation h requérir le certificat, 1 f. 50 c. -- Déb., Coût du certificat (d Parti), 3 f. 25 c.
Bêtnargue. — Le certificat ne procure aucun droit an greffier (Coiftii», T^rif^ t. !•% p. 254, n* 41), l'usage introduit à Paris est coitnMre ai^ Tarif. ;
SOI. DISFOSITIF dejugew^em qui prononce une diêiraction de dépene (1*).
Coox hr. ct9*y art. 433. — ( Ciaai, L. p. c. t. 4% p. 688; — Comm. nn taxif, f. 4«'
Le tribunal
I Ja sieur au dépens, dont distraction (9) est pfooonoée an
sur un r^dstre tenu an greffe (H, 149, art. 163;.
(1) Il faut un certificat du greffier constatant qu'il n'y a pas eu d'opposition pour esécuter contre un tiers un jugement par défaut (II, 14^, art.i64, n« CXXUI, not 9). *
Il n'y a pas nullité de l'exécution fiiite contre un tiers, sans qu'on lui ait préalablement justifié par certificat du greffier <|n1i a existe pas d'opposition, auaod ce tiers a exécuté volontairement le jugement {Q. 691).
8î l'âYooé^ que la loi charge du soin de
&ire inscrire les oppositions sur le registre, néglige de le faire, et que conséquemmenl le greffier délivre un certificat négatif, rexécuiion ne doit pas être annulée parce qu'il est prouve qu'use opr position a été faite; seulement Topposant a une action en garantie à exercer contre son avoué (Q. 692].
(i*) Voy. êupràyp. 96, not. 9.
(2) L'avoué doit demander la distraction des dépens lors de lapronopciatios du jugement ((^. 56i).
Cependant, en matière de partagp, l'avoué peut prendre des conclusions en
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profit de M* , tvoDé do siear (porfie çui obiiint ^ it
cau$e)f qui affirme en avoir fait Tavanœ.
distractioD pour avoir son recours contre la succession tout oitière, sans être obligé de réitérer sa demande au moment même <le la prononciation du jugement. — L'avoué peuty sur le refus du tribunal, se pourvoir par appel, quoique la quotité des dépens soit inférieure à 1500 fr., si Taffûre est snsoeptible des deux degrés de jaridiction (/• Àv.^ t. 73, p* m, art. 518).
L'avoué d'appel peut obtenir la distractk» éBS dépens faits en première instance ((?. 564 6ù).
La disposition du jugement qui ordonne la distraction, n'est pas nulle, alors même que le jugent n'établit pas d'une manière positive que l'avoué a fait l'affirmation prescrite {Q. 565).
Cette affirmation ne doit pas être faite sous serment (O. 566).
Malgré cette affirmation, on peut, avant d'accorder à l'avoué la distraction des dépens, l'obliger à produire le registre quril tient, conformément à l'art. 151 du Tarif (Q. 567).
Les btussiers ne peuvent pas, comme les avoués, demander la distractioo des dépens (9. 570 to).
. Leraqoe les parties succombent sur dif*férents cbefo et sont réciproquement condamnées aux dépens, ces diverses condanmations se compensent de plein droit, à due concurrence, à moins que l'avoué n'ait obtenu la distraction {Q. 568).
La distraction des dépens attribue à l'avoué au profit duquel elle est prononcée, la totalité des dépens dus par la partie qui succombe : en sorte que les sommes avancées à cet avoué par son client durant l'instance ne peuvent pas diminuer la créance résultant de la distraction, l'avoué doit en faire compte au client, et aucune saisie-arrêt ne peut être jetée par un créancier de ce dernier entre les mains de la partie qui a succombé, mais la saisie-arrêt jetée entre les mains de l'avoué sur les sommes dont il serait reliquataire envers son client, serait valable {J. Av., t. 73, p. 156, arl.39î). > r »
La distraction des dépens d'une instance en séparation de biens, comprend les dé-
pens relatifs à l'expédition, à la signification et à l'eiécution du jugement (/. * Av., t. 75, p. 375, art. 892). ^
La distraction des dépens adjugés an client attribue à l'avoué qui Tobtieit les frais de voyage accordés à la partie (J. Av., t. 72, p. 566, art. Î68).
L'avoué qui, ayant obtenu ladistractioD à son profit, négligedefaireses diligences contre la partie condamnée, peut, dans le cas ou celle-ci est devenue insolvable, être déclaré non reoevable à exercer contre son dient l'action directe que lii donne l'art. 133 (Q. 569).
Le condamné contre lequel la distraction a été obtenu, ne peut se dispenser de payer directement a son adversaire, si celui-ci a désintéressé son avoué (Q. 569 6m).
L'avoué qui n'apas demandé la distraction a, en formant opposition outre les mains du condamné avant la cornoomtion ou le transport qui peut être fait de la part de son client, un privil^ sur les dépens contre les autres créanciers de celui-ci {Q. 570).
Si les firus ont été payés en Ycrtu delà distraction ordonnée par un jugemeot, et que le jugeoMnt vienne à être refomé, carâé ou rétracté par une voie qoelcooque, l'avoué n'est pas personnâlemeat tenu à les restituer : mais T^pel ou Topposition sont suspensifs des poursuites de l'avoué (Q. 570 ier et J. Av., i. 75, p. 300, art. 881).
Un tribunal n'a pas le droit de refuser la distraction des népens à un avoué qui la demande, alors <nie, par la représentation de son livre de recette, il justifie qu'il a fait l'avance des frais (/. Av.» t. 73, p. 482, art. 518).
En matière d'ordre, les avoués doiveol obtenir la distraction des dépens (J. Av., t. 74, p. 361, art. 715, etU 75, p. 375, art. 892).
C'est par recours en cassation et non par opposition à l'exécutoire, que doit se
rurvoir la partie qui soutient que c'est tort que 1 avoué de son adversaire a obtenu, en Cour d'appel, la distractioa des dépens auxquels elle a été condamnée (J. Av., t. 75, p. 685, art. 990).
SOMlfATION Ae lever mjugemeni
Décret «ddit. da 46 fév. 4807, art. 7;— Gomi . du tarif, t. 9, p. 86;^BoiiireraBDR,p. 390.]
A la requête da sieur , ayant M« , pour avoué; soit
soniiDéM* , avoué du sieur , de, dans trois jours pour tout
délai, lever expédition du jugement rendu contradictoirement entre les parties,
le , pria. . chambre du tribunal civil de première instance de ,
et d'en signiuer copie par acte d*avoué à avoué au requérant ; lui déclarant que,
faute par lui de faire cette signification, ledit sieur lèvera lui-même ono
eipéditioo dudit jugement, après Teipiration dudit délai ; sous toutes réserves. Dont acte , etc. [Signature de Vavoué.)
DÉCOMPTE
Oéb., Paj^er timbré» sigoite. et eoregistr., 1 f. 90 c— Emoi., Original et oopiet
SOS* JUGEMENT cùntenant la liquidaiion des dépene en matière «ow-
fnaire.
CODB Ar. «M., art 343. — t CabiA, L. p. c, L 4, p. 485 ; — Décret addit. do 46 lév. 4807, art. 4«' ; — CoMM. no taiip, 1. 1, p. 54.}
Letribnnal » etc.;
Attendu {moUf$) $
Par ces motifs.
Condamne le sieur à , le oondamne en outre ani dépens, liquidés à (1), en ce, non compris l'enregistrement, le coùtda
l'expédition et de la signification du présent jugement.
ETAT DE FRAIS en maliire sommaire
Coni Fr. etv., art. 543. — rpAUÉ, L. p. c, t. 4, p. 486 ; — Com. du tauf, t S, p. 54 ; — Booam n'Aiois, p. 476 ; — Camé Dg louas, p. 489 ; — > Rivoiaa, p. 439 ; — Su« MAU^-Dmitii, p. 106^^BoinasaBui, p. 390, g 4. ]
État des frais dus à M* , avoué, comme ayant occupé pour le
sieur , demeurant à , contre le sieur , demeu-
rant k , sur une demande en paiement de . . fr., et auxquels le
sîenr a été condanmé par jugement rendu par la • • chambre du
tribunal, le
' (1) n n'est pas nécessaire oue la taxe des dépens soit prononcée à l'audience, il suffit qu'elle soit insérée dans le jugement (Q, 1890) : à cet effet, l'avoué qui a obtenu la condamnation remet, dans le jour, au greffier tenant la plume à Fandience fêtât des dépens adjugés. — - L'avoué n'a droit à aucun émolument pour cet état de frais {Comm. du tarif y t. 3, p. 55, n«« 2 et 3).
Si la liquidation des dépens n'a pu être insérée dans Pexpédition du jugement, favotté peut obtenir séparément unexé-
cntoire (V. tn/^è, formule n*306), mais les frais de cet exécutoire ne peuvent être mis à la chaîne de la partie condamnée (J. Av., t. 75, p. 140, art. 1025 ter). ~ Du reste, le défaut de liquidation dans le jugement permet à la partie condamnée de se pourvoir par opposition , {Comm. Tarif, t. 2, p. 55, n«« 5 et 6). L'omission de la liquidation des dépens, en matière électorale, n'entraîne pmnt la nullité du jugement de eondamnaUoo (/. At., t. 72, p. 128, art. 53)*
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DébMrfét
. IIDOL
CitatioD en concilittied.
Procès-verbal dt non-
coDCilialion. . • • . .
Assignation dQ....,avec
copie de pièces, 2 rdles.
Mise au rôle. • • • • .
Rédaction du placet (vsage de ParUy. sw
prd,/onnu/en* 246),
vm
Bulletin de distribution
{usage de Parie). . .
Avenir
leo
Qnq bulletins de renUse
{usage de Parie). . .
Â reporter. . 17 35 2 60
lUpùrt 17^35«. V^
Droit dV>bteQtion du jugement » 20 00
Papîet timbré, rédaction et siçniâc. des qualités. S 30 5 00
Avenir en règlement de qualités 1 60 »
Timbre du présent état 0 35 »
Totaux.
RÉCAflTULlTIOK.
Déboursés. W^t^
£moIuments 27 60
ToTiL général.
La copie des qualités et du jugement signifié doit passer en taxe (art. 88 et 89 du tarif).
(5Jf nolure de l'avenu).
RefMtque.^Vwr obtenir la tnxe, on écrit en tète de l'éiat de frais sur la marge le nom du président et ceux des juges qui ont rendu Iç jugeqsent. On présente l'état de frais et le dossier au président^ qui désigne un jtige |)our taxer en écrî* vant son nom sur i'éiat : le dossier est remis au juge, qui écrit sa taxe en marge de l'état des frais; pour lever l'expédition du jogpmeot, on remet au greffier Tori* ginal des qualités avec l'état de frais taié.
ÉTAT DE FRAIS en matière ordinaire
Cet état se rédige dam ta mime for^e que te précédent^ e'est-à^ire auHl contient te tableau détaillé de tous les frais de la procédure. Il est divise par articles. — Une peut être fait gu*un ar^cle pour chaqi^ pièce de ta procédure, tant pour V avoir dressée que pour l'original, copie et significalion^ et tous les droiu qui en résultent, — Chaque article est divisé en deux partm .* la première comprend les déboursés , avec le salaire des huissiers^ et la féconde Pémolument net de l'avoué. Bn conséquence ^ les états doivent être divisés en deux colonnes , Vune des débourses^ Vautre de Vémolument d l'avoué (Décret du 16 février 1807, Tarif des frais de taxe). — Il est aVoué 10 c. pour chaque article entrant en taxe (1) des dépens adjuger en mtttière
(!) Le droit de 10 c est dû pour l'article qui termine l'état de frais, et qui comprend l'émolument auquel l'avoué a firoit pour la dresse de cet état {Comm. larif, U% p. 57,n«i5).
Le droit de 10 c. par article est dû, bien qu'il ne s'agisse pas de dépens .^djusûi par jugement ou arrêt {Ibid.t
Les déboursés, à Teiception des droits (l'enregistrement et de greffe, peuvent Atre réduits ou même rejetés par le juge (axateur {àbid.^ p. 58, n»* 19 et 20).
Les loges d'ai^l n'ont le droit de réviser U taxe des premiers juges, qu'au-
tant qu'ils infirment le jugement qui leur est soumis (/6ûl., p. 59, n^ 22).
11 ne faut p^ rejeter de la taxe les ar-^ licles qui ne se réfèrent j^ positivelient à une disposition spéciale du larif^ <i l'acte dont l'émolument est réclame est nécessaire.— Le juge doit alors taxer par analogie {Ibid, p. 6*2, n* 24).
Le juge uxateur peut, d'office, réduire les qualités ; il n'est tenu de respecter que les parties qui ont été l'objet d'une opposition et d'un règlement devant le président(J, iu.,t,76,p.88,arLl01l)»
Le commissaire taxaleur ne peut autoriser la partie qui a gagné.à employer
cuÀP. II. — Vît. ¥iii* — msTRACTiON. — 366. 293
Oftftfuiirt. — Moyennant eetu taxe^ Q n^€$ê pa$sé à Vavùué aucune vacation pour remettre ou retirer les pièces juiHfeatives.-^ Pour faire taxer cet état^ on ««Il le mode adopté pour les affaires sommaires ; maie dans presque Urne Ue tribunaux, il eti d'usage^ avant de remettre le dossier au juge, de faire taxer préalaHemeni par un membre de la chambre des avoues commis par ta chambre; on joint à cet effet au dossier un double de Vétat des frais sur papier librsy ^i reçoii la taxe du nombre de la chambre; Vétat sur papier iiwUiré éiant réservé pour celle du juge. — Vunique déboursé d'un état de frais, c*est le tifs^re du papier sur lequel il est transcrit — Chacus^e des formialeê étant suivie d'un décompte^ H eet três-facile de composer Vétat des fraie d^une procédure quelconque»
EXÉCUTOIRE de dépens
CoDB iV. «io.. art 544. — [GAtlt, L. ». c, t. 4, p. 485 ; — Décret ^o 16 férrier 4807/ art. S.—CoMii. DO TAKir, f. 2, p. 54;— Bodcbeb d'Argis, p. 445;— Curé de Touks, p. 488;— Bitoub, p. 44S;— Sddraud-Desislcs, p. 446;— BomiEacBua, p. 393 et 394.]
Le tribaaal dvtt de première instance de ••,... , séant an Palais-de-
Justice à y a délivré en la chambre do conseil de la • • • chambre,
l'exécntoire de dépens, dont la teneur suit :
Le tribunal mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de, à la reqfuétt
de M* , avoué près le tribunal civil de première instance de ,
ayant occupé pour le sieur , demeurante , contraindre par
toutes les voles de droit le sieur (noiiM, professUm et demeure), à
payer audit M* , la somme de , montant des frais et dépens dus audit M* , sur la demande introduite par ledit sieur ,
ceotre le sieqr . . . , • ,, d'après la taie qui en a été folle par M. ,
juge commis h cet effet i au paiement desquels dépens, qui ne comprennent pas le
coût du présent exécutoire, ledit sieur a été condamné par jugement
de U . . . chambre de ce tribunal, rendu le , enregistré et signifié,
lequel en a prononcé la distraction an profit dudit M*
Fait à. , le
{Signatures du président et du greffier.)
ea frais accessoires de ses créances, les dépens qui lui ont été a(]|jugés (lY» 486, not., «•).
Le iugement qui condamne une partie aux frais et avances de son avoué, cesse ë'élre exécutoire aussitèt que la taxe est 4eosaBdée(lV.486,not.,40
(I) Lorsiipie le montant de la taxe n'a pas été compris dans reipédiUon du jiipeMeoL il en est délivré exécutoire par le greffier. — Ce qui se veut pas ur» que le grefier ait capacité pour délivrer seul rexéctttairefCosMi. dm tarif, p.64, ■•^).
L'exécutoire est on titre suffisant pour agir, il n'est pas nécessaire d'y joindre la copie du jugement en vertu duquel l'euécutoire 4 été obtenu (IM., p. 68, ■•8«).
L'avoué ne peut pas prendre d'exécu* toire contre son client (/étd., n^ 74).
Pour poursuivre le paiement des frais, l'avoué n'a besoin de se munir d'un exécutoire qu'autant que le jugement ne contient pas liquidation de dépens {Ibid, p. 77, n* 47).
Lorsque le jugement est suivi d'actes d'exécution, le créancier a le droit de continuer les poursuites, tant que le capital, les intérêts, les dépens liquidés et les dépens non liquidés, nits pour ramener le titre à exécution, n'ont pas été soldés. — Si le créancier s'est demdsi de son titre, alors quil a reçu le montant de sa créance, moins les frais non liquidés, il est obligé d'obtenir un nouveau jugement pour recouvrer ces frais {Comm. eu Tarif, t. 9, p. 78» «• 48).
£84 l'*PAnTIE* — PIlOCiDURB DEVAiyT TRIB. CIVILS.
Daplcr timbré de U nÛBule de l'exécutoire, 1 fr.— Enregistr., i f. 15 c, si le monlaot des frais oe dépasse pas 200 f., sinon 60 c p. 100.— Expédition : Timbre, If. 50 c^Droilsdegreffe(2r6le8),2f. 30 c. y compris la rcmisedu greffier (60 c).
Remarque. — L'exécntoire est rédigé sur ane feuille de papier timbré, Tayoué met en marge ces mots : pour demande d^txécutoire^ avec sa signature, et le remet avec rétat de frais taxé, la grosse du jugement et les originaux des siunifications k avoué et à domicile, au greffier, oui le présente an président de la rhambre qui a rendu le jugement. Après que la minute a reçu la signature du président Ci du greffier, Tavoué retire du greffe la crosse du jugement et les significations, et une grosse de l'exécutoire lui est délivrée.
L*état des frais reste annexé à la roinCte de l'exécutoire.
SIGNIFICATION de Vexéeutoire à avoué (1). Décret du 46 rérrier^SO?, art. 6.)
A la requête de M* avoué, ayant occupé pour le sieur «
soit signifié et en tète [de cellel des présentes^ laissé copie. à M*. ,
avoué du sieur , de la grosse d'un exécutoire de dépens délivré an
profitdeM* , contre le sieur , en la chambreda ooosôl de
la . . . chambre dudit tribunal, le , enregistré.
Dont acte.
Pour original; pow copie.
Signifié^ laissé copie, etc. (Signature de Vavoué.)
nfiCOHPTB.
(Tarif, art 70, mur analoçe.) — D6b., Papier timbré, signifieat. et enregistr., 1 f. 90 c. — Emoi., Original et copie, 1 f. 25 c— • Copie de pièces de l'exécutoire, 30 c par rOle.
508^ OPPOSITION à un êxéeut9%rê de dépem (i*).
Décret du 46 féfrier 4807, art. 6. — BoucBia d'ârgis, p. 145; ^ Cabbé m Tooii. p. l88;*-RiTOiBE, p. 442;~Su]>iuui>-DESi8LE8,p.446;— BoinrBMBCa, p. 395 et soIt. 1
A la requête du sieur , demeurantà , soit signifié et déclaré à M* , avoué du sieur
(1) L'exécutoire ne peut être signifié qu'après avoir été enregtetré (Ibid.^ p. 7l,n«34).
Un exécutoire de dépens ne peut être mis à exécution qu'après la double signification de l'art. 147 (Q. 611).
Toutefois, comme il ne peut être formé d'opposition que trois jours après la signification à avoué, il est bon de laisser écouler ce délai entre la signification à avoué et celle à domicile, afin de rendre l'exécutoire inattaquable avant de faire <les frais d'exécution.
{\*) La taxe, ou exécutoire des dépens, ect susceptible d'opposition de la vdicl
des deux parties (IV, 4^6, not., d^).
La seule voie régulière pour faire fixer contradictoirement les dépens d'une instance, est l'opposition à l'exécutoire on au jugement qui en contient liquidation. Ainsi, il n'est pas permis à une partie de faire offrir à un avoué les frais qu'elle croit lui être dus, et, sur son refus, de l'assigner directement devant le tribunal en audience publique, pour faire statuer sur ses offres (J. Av., t. 75, p. 535, art. 942).
Le délai de l'opposition (trois jours) I l'exécutoire ou au jugement au cbef de la liquidation, est le même tant en en ma-
CHAP. II. — HT- VIII. — DISTRACTION
Que ledit sieor s'oppose à l'exécutoire des dépens adjugés par jage-
meot du tribonal de première iostance de ...••. , en date du ,
Hère sommaire qu'en matière ordinaire
Ce délai ne coqrt qu'à partir de la signification du jugement ou de l'exécutoire à avoué {Comm. du tarifa t. 2, p. 72, n»40).
Si Texécutoîre est signifié pendant les vacances, le délai ne court pas durant ces vacances (Ibid., p. 74, n^" 41).
Après rexpiration de ce délai, doit être déclaré non recevable l'opposant qui n'attaque l'exécutoire qu'à raison de la taxe, tandis que cette fin de non-recevoir ne peut être opposée contre le recours de la partie que l'exécutoire soumet au paiement dUine portion de frais plus considérable que celle que le jugement ou l'arrêt a mise à sa charge (J. jlt?., t.75,p.486, art. 919).
L'opposition formée contre la taxe n'o-
ère pas une fin de non-recevoir contre
appà que l'on inteijette du jugement relativement au fond (Q. 1892).
11 n*est pas nécessaire, à peine de nullité, que l'opposition à l'exécutoire soit formée par acte d'avoué, mais elle est nulle si elle ne contient pas citation à Favoué qui a obtenu l'exécutoire (Comm.
du tarif, t. 2, p. 74 et 75, n*« 43 et 44).
La partie à qui les dépens ont été adjugés peut, aussi bien que celle qui est condamnée à les payer, former opposition à rexécutoire après avoir signifié le jugement Mais SI elle perd sur l'exécutoire, elle ne ]^ut interjeter appel de cette partie du jugement qu'autant que 8on adversaire se pourvoit par appel au fond. Elle est d'aiUcurs redevable à se pourvoir en cassation ilhid., p. 75, n* 45). L'opposition est formée et jugée de la même manière que celle de la partie qui a succombé (/6td., n*» 46}.
Mais l'acUon d'un avoué contre sa partie en paiement de frais, n'est pas sou-> mise pour l'opposition et l'appel aux dispositions du deuxième décret de 1807; ainsi, le lient auquel un avoué réclame le paiement des frais qu'il a exp()sés dans son intérêt, est recevable à critiquer pour la première fois en appel, le mémoire taxé présenté par l'avoué, malgré le défaut d'opposition à la taxe dan.«
les délais, et la signification à la partie adverse ou jugement portant taxe (J.
Av., t. 75, p. 126, art. 830).
L'opposition à un commandement tendant a la mise à exécution d'un exécutoire de frais et vacations délivré à un expert par le premier président d'une Cour d'appel, doit être portée devant le tribunal de première instance, et non devant la Cour (i6t(f., t. 74, p. 365,
En formant opposition à la taxe, on ne peut pas faire modifier la disposition d'un arrêt qui. par erreur^ a mis à la charge de l'appelant des frais qu'une décision passée en force de chose jugée faisait supporter à l'intimé. La seule voie ouverte est la requête civile (/6ûi., p. 170, art. 635).
La partie qui forme opposition à l'exécutoire, doit diriger sa demande contre la partie adverse, quoique l'avoué de cette dernière ait obtenu la distraction des dépens {Comm. du Tarif, t. 2, p.
ao, n« 50, et J. Av., t. 73, p. 460, arU 505).
L'acte d'opposition doit contenir sommation de comparaître en la chambre du conseil, la sommation faite par acte séparé ne passerait point en taxe (/6id., p. 81, n* 52).
Le tribunal devant lequel les frais ont été exposés est compétent pour statuer sur l'opposition à l'exécutoire. Mais s'il s'agit d'un exécutoire de dépens faits devant une Cour, la demande en réduction d'un droit d'enregistrement doit être portée devant le tribunal de première instance (Ibid., p. 82, n* 58).
Le syndic d'une chambre d'avoués n'a pas en principe le droit d'intervenir sur une opposition formée par un avoué à une taxe de dépens: son intervention n'est recevable qu'autant que la contertation intéresse m communauté qu'il représente hbid,, n» 49, Q. 1270, et J.
Av,, t. 75, p. 637, art. 992).
Autre chose est la liquidation, autre chose est la condamnation aux dépens.
Tout jugement qui condamne à des dépens août le chinre dépasse 1500 fr., est sur ce chef susceptible d'appel ; taudis
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e iregistré; ledit exécutoire, dMifré cotilié kd 1» , et ^gnillé par idi
d'a>oaé àaToné en d&te du
que l'àppèl de la Uquidatioo ii^est possible qa'autant qu'il y a appel sur le fond (Cùmm. du Tarif, t. 2, p. 83, n* 61).
On peut, sans former opposition k Tetécutoire, attaquer par appel Teiécutoire et le jugement sur le fond (/6<d., p. 84, n»«5).
L'art. 9 du décret additionnel de 1807, règle le mode de liquidation et de poursuite qui doit être suivi lorsque Tavoué ou tout autre officier ministériel veut faire régler ses dépens contre son client. L'art. 60, C. p. c, fixe la compétence en ce qui concerne ces demandes qui sont dispensées du préliminaire de conciliation. — Ces demandes, (^uand il s'agit des honoraires d'un notaire, sont instruites et taxées sur simples mémoires et sans frais (art. 51, loi du 25 ventôse an 11), et comme en matière sommaire, quana il s'agit d'une action intentée par un avoué ou un huissier ^Ibid.^ p. b7, n*" 7 et suiv.).
L'avoué a un recours contre son client pour obtenir le remboursement des honoraires proportionnés aux soins qu'a exigés la cause et qu'il a payés à un avocat (J. Av., t. 75, p. 517, art 936).
Lorsqu'un avoué, en dehors de son ministère, a donné des soins extraordinaires aux affaires de son client, et a agi pour lui comme conseil dans des affaires extnjudiciaires , il a droit à des honoraires proportionnés au temps et aux soins qu'il a donnés à ces intérêts, et qu'il rétait pas obligé de leur donner comme avoué (/6td., t. H, p. 544 et 6Î1, art. 661 et 782, et t. 76, p. 30, art. 994).
L'avoué qui a fait procéder à une expertise utile à la défense des intérêts de son client peut répéter contre lui les frais de cette procédure extraordinaire dont il a fait l'avance {Ibid.). c
L'assignation donnée à la requête de Tavoué doit contenir copie du mémoire des frais réclamés, liais elle n'est pas nulle parce que cette copie ne s'y trouve pas \ eeulement la copie donnée postérieurement n'entre pas en taxe (Çamm.
du Tarif, U 9, p. 87, h<» 76).
L'avoué iiVst pas tenu de faire préa-
labtemeDituMt aoB élal de frais (IM., n*77).
La partie condamnée ai paisamt en dépens envers son avoné peal eieve demander la taxe (Ibid., n^ 7^
Une partie qui a chargé un a^aal d'occuper pour elle, ne peut pas lui contester ses Irais, sur le motif qu'il a été chargé par nne autre personne dlntérêts à peu près semblables, et qu'il n'eut dû faire qu*un seul dossier pour les deux affaires (/étcT., n* 79).
Un client peut se refuser au paiement des frais d'une instance que son avoués laissé périmer. La présomption de négligence est, dans ce cas, contre rivoué (Ibid., p. 92, n* 80).
Une partie assignée devant le tribonal de son doihicile en paiement de frais exposés devant un autre tribunal est recevable à proposer le déclinatolrv fondé sur l'art. 60, C. p. c. (P. 279J.
La disposiUon de l'art. 60 s'applique aux greffiers, avoués, huissiers, notaifî», commissaires-priseors et à tous les ofll^ ciers ministériels {Q. 276).
Mais elle ne peut régir le cas où c'est un avocat qui réclame a un client le paiefnent de ses honoraires ((?. 2Tf guater).
L'avoué en novant sa créance par un rèçleroent avec son client ne peut pas éviter la compétence du tribunal devad lequel les frais ont été faits (Q. 278).
L'art. 60 ne fait pas seulement exception aux r^es de la compétence territoriale, il fait encore exception aux règ^ d'attribution sous le rapport des divers degrés de juridiction, puisque les tribu* naux de première instance sont appelés à connaître des demandes pour frais fiaits devant eux, quoique ces demandes soient inférieures à 200 fr.— Il en est de même des Cours d'appel pour les frais réclamés par les avoués d'appel. — Hais les huissiers ne peuvent agir devant la Cour même pour les frais qults ont avancés dans une procédure d appel; ils doiveol s'adresser au tribunal de première instance (0. 276 bis).
Les frais faits par un huissier à Tooeasion d'une contestation soumise k un lri«
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En eonséqueocé, soit sommé ledit IP • •
de comparaître le •
teore de ^ en la càambre du coDâeii du Irïbunal ci?il de première
biiBâldecommerce,nepeiiyentétre réclamés que devant le tribunal civil {Q. 277).
La règle de comp^étence posée par Tarlicle 60 ne supplique ni aux agréés, ni aux arbitres fort^ (Q. 277 bis, et J.
iio., t. 76, p 24, art. 994);
Ainsi» «Il avoué qtî a représenté on dlîent devant un tribanal de commerce, ne peut invoquer la compétence exceptionnelle de Vart. 60 (J. Av.^ U 75, p. ilO, art. 844, 1 25).
L'avoué d'appel actionné en responsa^ bilité après qu'il est intervenu un arrêt confirmatif , n'est justiciable que de la Cour auprès de laquelle il exerce {Ibid., t. 75, p. 596, art. 943).
Le trionnal près duquel ex^ce l'avoué, est compétent pour connaître de Taction de Favoué contre son client, en remboorsemeot des honoraires payés à l'avocat {Ibid.j t. 75; p. 517, art. 936).
£■ principe et rigoureusement, l'art. 60 esl inapplicable aux demandes formées pur les officiers ministériels en pidemen't olionoraires ou de soins d'un autre genre que ceux déterminés par la loi. -^ Mais fes tribunaux se montrent favorables à l'mlicatioB de cet article, lorsque ces énÎMiiments sent dtas à l'occasion de soins reconnus néces^resibns le procès dont le recouvrement des frais est poursuivi
L'art. 60 s'applique au cas où la de* mande en pdement de frais est diri^ contre un tiers qui en a garanti le paiement, comme au cas où elle est dirigée contre la partie elle-même (/. Av. , t. 72, p. 631 , art 294, 8 ^i et t. 73, p. 613, art. 577).
Un avoué qui réclame le paiement de frais sans produire le registre dont la tenue et la production sontprescrites par fart. 151 du tarif de 1807, est non recevable à déférer le serment décisoire à non adversaire ( ibid., t. 75, p. 105, art. 820).
Les avoués qui ne sont pas payés de lews déboursés et honoraires peuvent retenir jusqu'à l'entier paiement les pièces de la procédure et les titres de leur partie {nié., p. 351, art. 891, et t. 74,
p. 621, art. 782).
Il ne doit point être alloué à l'avoué un droit de correspondance pour un jugement de pure instruction (/6rd , p. 126, art. 830) ; mais il lui est dft des frais de transport, quoiqu'il ne se soit transporté qu'à n«it kilomètres de distance du lieu où siège le tribunal [Ibid,).
Le droit de transport est dû à un buisëier qui instrumente hors de son canton, dans une commune où réside un autre huissier {J. Av.^ t. 76, p. 66, art.998)»
Les honoraires de l'avoué et les avances qnll fait dans le cours de l'instance pour les divers actes relatifs à cette instance» sont soumis à la prescription biennale (Ibid.y t. 72. p. 311, art. 143). Cette prescription s^appliquemémeauxavances oue fait l'avoué, en sa qualité, pour droits d'enregistrement, de greAe, etc. {Ibid.,
K. 2i, art. 5). — Les communes comme » particuliers peuvent invoquer cette prescription (Ibtd., p. 592, art. 278).
Quand il s'agit des frais de plusieurs in* stances engagées par la Inéme pertonne, le délai de la prescription ne court que du jour où le dernier procès a été terminé (Ibid. , t. 74, p. 37 et 256, art.614, % 17, et 663, S 41).
Cette prescription ne i>eat pas être opposée lorsqu'elle a été interrompue par des lettres du client oui constituent des reconnaissances formelles de la dette, en ce qui concerne une partie des sommes rédamées, et qu'à regard de l'autre partie, la présomptbn de paiement se trouve démentie par la présence des
Îâècesdu procès dansles mainsde l'avoué /M<f.^t. 75.p. 252,art.853).
L'huissier chargé d'opérer le recouvrement de sommes dues à un avoué par ses dients ne peut pas opposer à la demande en règlement de compte , formée Kr l'avoué, la prescription biennale de rt.2273. Ce. (/Wil.,p. 439, art.9al).
Le tribunal qui rejette des frais comme frustratoires n'est jpas tenu de réserver d'office le recours de l'avoué contre son client {Ibid., t. 73, p. 460, art. 505). La quittance donnée par un avoué du montant des (raie mée peut , aai
iostaoce de • • • • • • pour voir dire que le requérant sera reçu opposant à
l'exécutoire sus-énoncé, et qu'il sera de nouveau procédé en sa présence à la
taxe des dépens dont il s'agit ; et qu'en cas cte contestation lé sieur ,
sera condamné aux dépens de l'incident.
Dont acte.
Pour original 5 pour copie. (Signature de Vatoué.)
Signifié, laissé copie, etc.
DÉCOMPTI.
(Tarif des frais de taxe» fi 6.} Déb., Taxe» timbre, enregistr. et signifie., 1 f. 90 c. — ÈmoL, Original et copie, i f. 2Sc.
Remarque. — U est statué sur l'opposition sommairement à la chamhre du conseil. — Cette procédure ne donne lieu à aucune requête ni écritures, mais les plaidoiries sont autorisées : pour assistances et plaidoiries, le S 7 du Tarif de$ frai* de taxe^ alloue 7 fr. 50 c. ; les SS B et 9 fixent les droits dus pour les qua* iités et signification à avoué du jugement qui intervient iConm. du Tarif, t. % p.8i, ii*«53et8uiv.).
TITBE TK.—Qum9êiéû, ea^t^MUorn mt mîpnl/Uiaiîoaa.
QUALITÉS d^un jugement coiUradieioire (i
Code Pr, dé., art. U2. — £ Caiké, L. f. c. t. 4*', p. 725; — Gomm. du taiif , t. 4«». p.«t9; — BonciEa D'AaGis,p.*H; — CiaaÉ deToom, p.49; — Rivoiai, p.406; — SuniADD-DisiSLES, p. 253 ; — BoimssaBoa, p. 460, g t*». ]
Trihu»aXcivit de première imtancede i • • • chambre^ audience
du
Entre le sieur (nam^ préname^ profesiion)^ demeurant à. • . . .,
demandeur, comparant et plaidant par M* , avocat assisté de
M* , avoué, d'une part ;
travention, être écrite à la suite de la taxe et sur la même feuille de papier timbré (i6ûi., p. 691, art. 608, S 37). (I) On appelle qualités d*un jugement, tout ce qui, dans l'expédition, précède les motitis du jugement, c'est^-dire les noms, prénoms, professions, domici-
> (*) Pour mieox faire comprendre Timpor- Uoce des qualités, je Iranscris ici le passage du safaDt magistrat, M. Tambè, qui a écrit sur la procédure devaot la Cour de cassation. Od lit dans son oufrage,p. 423 : « C'est là seulement (dans les qualités) que la Cour de cassation troure les faits du procès, les demandes, les coocIusioDS des parties, et l'io» dicelioa des questioos à juger. C'est d4Ds les qualités qu'elle puise les diverses circonstances auxquelles se réfèrent les motifs quelquefois incomplets d'une décision trop concise. — Tantôt des conclusions inexactementrappelées donneront naissance h un pourvoi pour défaut de motifs sur un chef de demande; tantôt des conclasions omises ne (teripettiont pas de jnstiûer un grief qui
les des parties, les noms des avoués, l'exposé analytique des points de fait et dedroit, eties conclusions (1, 566, n^C V).
Je crois utile de m'étendre sur l'importance de ce qu'on appelle si bisarreoieat qualités^ en matière de procédure (*)•
I. Cet acte est Tosuvre de l'avoué
peut-être serait bien fondé. — Ainsi, c'est dans le point de fait de l'arrêt, aue la Cour de cassation, et surtout la chambre des requêtes qui n'entend aue le demandeur, cberche le moyen d'apprécier la décision qui loi est déférée , et les moyens dirigés contre cette décision. —Toute circonstance doDtles qualités ne lui offrent pas la trace lui paraît suspecte et , lors même qu'un acte «utSientique vient jusUGer l'allégation du demandeur, la Cour se demande encore s'il est certain que les parties aient présent6 cet acte è la Cour d'appel, et mis les juges en demeure d'en apprécier l'importance.-^ file ne reconnaît d'autres conclusions prises que celles relatées dans les qualités; vainement, le demandeur présenterait-il des requêtes ou
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Et i* Le sîear. .'•... Çnam^ prénonu^ profeiêion)^ demeurant à. .
défendear» comparant et plaidant par M* , avocaC assisté de M«.
4SV(Miéyd*aatrepart;
Dans les qualité$ doit se trouver le résumé clair, complet et impartial des faits, des conclusions diverses prises par lea parties. On emploie trop souvent celte locution : le tribunal a reconnu, en fait; ou il a été demandé à l'audience acte de tel fait allégué, ou le fait résuite de telle pièce produite: dans ces deux cas seulement, le fait peut être établi comme judiciairement reconnu ; autrement, OD ne peut tenir pour reconnus par le tribunal que les faits qui sont relatés dans les motifs du jugement. On doit avoir soin, lorsqu'on analyse des pièces, d'en donner la véritable physionomie et de le faire pour toutes les pièces respectivement produites: il y a une tendance oatorelle qui porte la partie ({ui rédige ma acte à n'insérer que ce qui peut lui être utile ; un avoué, jaloux de remplir ses délicates fonctions avec une parfaite loyauté, ne doit pas céder à ce désir de sa partie: néanmoins, Tintérèt gui s'attache à la rédaction des qualités doit faire comprendre à l'avoué de celui qui a perdu son procès avec quel soin, avec qodle attention toute spéciale, il doit lire les qualUéi qui lui ont été signifiées. A hrî seul, en rabsence de sa partie, appartient ledroit,estimpcKsé ledevoir d'examiner la rédaction qui lui est soumise.
Le juge souverain de celte rédaction est le président qui a prononcé le jugement Nul doute que la conscience de ce magistrat, quelles que soient ses impres-
des conelosioDs motïTées , les qualités n'en parlent pas: donc la Coor ne les a pas connues, et on ne peot loi faire un reproche de D« pas s'en être occupée. ^ Qui de nous n'a pas yq sourent des aveux judiciaires improdemment arlîcalés, des nollités cooTertes par rioexacte assertion d'une défense ao llMid, des préteatioos sacrifiées par des omis- Mons d'une ineompréhensiblt légèreté, «n on mot, des droits compromis par les négligences qae nous no pouvons qu'indiquer sommairement ?— Que les avoués se pénètrent donc bien de l'importance de ce travail, soit qu'ils dressent >? qualités pour lever Tarrèt, soit qu'ils n'aient qu'à en surveiller le rédaction ; qu'ils comprennent enfin qu'aux vtrwtf de la loi, les qualités sont une partie TOM. I.
sions contre la partie qui forme oppositbn, ne veuille rendre nommage à la vérité, et n'ordonne la rectification de tonte allégation non justifiée.
Il est important que la rédaction des
aualités ne soit pas trop éloignée du jour e l'audience. Autrement, les souvenirs du juge ne {courront lui venir en aide. La partie qui a intérêt à ce que le jugement soit levé, soit pour le faire exécuter, soit pour en interjeter appel, doit donc, ou rédiger immédiatement les qualités, ou faire sommation à la partie adverse d'avoir à les signifier dans un délai moral ; et, si elles ne le sont pas, son avoué rédigera et signifiera ces qualités. 11 est souvent arrivé que cet acte n'ayant pas été immédiatement rédigé, l'embarras a été fort grand lorsqu'on voulait obtenir l'expédition du jugement, soit parce que les pièces les plus importantes étaient garées, soit parce que les avoués des
{)arties étaient décédés ou avaient vendu eur office. La rédaction des qualités devenait alors tr^-difficilc, et signification devait en être faite aux parties ellesmêmes. Le Gode n'a même pas prévu, en ce cas, comment devrait être formée l'opposition : il faut alors faire la si» gnincalion des qualités à personne ou domicile, avec sommation à la partie adverse d'avoir à déclarer dans la huitaine si elle entend former opposition à la rédaction proposée (Q. 597 dit), tandis que si les qualités sont rédigées" et
essentielle du jugement. Elles ne sont arrêtées officiellement qu'après une communication officielle entre les parties, et la loi veut que celte communication soit attestée par un acte authentique (442, G. p. c); si les parties contestent sur l'exactitude des faits rappelés dans le projet de qualités, le magistrat intervient et donne à la rédaction le caractère da vérité que la contestation des parties loi aurait refusé. ~Tel est le vœu de la loi. La Cour de cassation le proclame en toute ctrconstante, et par sa jurisprudence démontre hautement quelle importance elle attache à celte partie du jugement où se trouve une présomption légale de vérité, quant aux faits et à la position des pirties. »
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2* Lesieor. • • • • . {nom^ prénûms^ profHiion)^ demeurânf L • • . . .,
aussi défendear, eomparant et plaidant par H* , avocat assisté de
U\ . • • • ; avoué, encore d'autre part ^
signifiées dans le mois qui suit le jugement, Toriginal reste déposé au greffe pour y avoir recourS| quand la nécessité s'en fera sentir.
On peut consulter ce que f ai écrit sur les qualités, dans le Journal de$ Avouée, t. 44, p. 264, et t. 46, ^. 71.
II. Une autre difficulté assej sérieuse, en cette matière, est de savoir à qui ap« partient la rédaction des qualités. C'est un droit qui peut être assez considérable en matière ordinaire, surtout quand il y a plusieurs parties en cause.
IFabord, ainsi que je viens de le dire, la partie qui veut produire le jugement, (pioiqu'elle n'ait pas le droit, in aiitrac- (o, éd rédiger les qualités, peut conquérir ce droit par la négligence de la partie adverse. C'est une espèce de subroçatioui après avoir fait sommation, elle fait cette rédaction; s'il s'élève quelques contestations, elles sont tranchées par M. le président, par la voie gracieuse.
Autrement, la rédaction des qualités appartient à l'avoué de la partie qui a gagné son procès (Q. 598).
Dans la plupart des procès , lorsqu'il n'y a que deux parties, dont rune triomphe et l'autre succombe, le doute n'est pas permis* Mais j'ai vu souvent s'élever les dâ)ais les plus vils« soit lors-
2u'entre deux parties il y a succès et délite de la part de toutes les deux, sur divers chefs de demande et de défense, ou bien, lorsqu'entre un grand nombre de plaideurs phûieurs prétendent avoir également gagné le procès.
Yoici, & ce sujet, les observations qu'a bien voulu me communiquer un des anciens présidents de la chambre des avoués de Toulouse (Voy. aussi Q. 598) :
€ L'art. 144, G. p. c.,dit cequedcH- VMit eontenir les qualités d'un jugenent. n dit aussi que la partie qui voudra lever on jugement contradictoire sera tenue de signifier à l'avoué de Tadversaire les qualités du jugement.
« D'autre part, to décret additionnel pour la liquidation des dé{)enadu 16 fév. 1807 portOy art. 7, que si la partie qui
a obtenu le jugement néglige de le lever, l'autre partie fera une sommation de le lever dans trois jours.
«c 11 résulte de ce dernier texte que ce n'est pas la partie qui veut lever le jugement, mais celle qui l'a obtenu, qui doit faire signifier les qualités.
« Mais il n'est pas toujours facile de savoir quelle est la partie qui a obtenu un jugement, eC l'application de l'art. 7 du décret du 16 fév. 1807 fait naître souvent dans la pratique des questions de préférence entre les avoua, qui présentent de sérieuses difficultés.
« Le principe est aue les qualités et leurs suites, c'est-à-dire l'expédition, U signification et l'exécution du jugement^ appartiennent à l'avoué de la partie qui a gagné son procès.
« Une oartie demande à une antre mie somme ^argent, ou le délaissement d'un immeuble. Le jugement que rend le tribunal accueille ses conclusions et coqdanme son adversaire aux dépens. U est tout simple, dans ce cas, que les qualités appartiennent à l'avoué du denoandeur.
« Mais une demande reconventionnello est formée dans le cours d'une insUoce. Elle est accueillie en partie, et, d'autre part, les conclusions du demandeur sont admises, mais en partie seulement : à
3ui doivent appartenir les qualités? Eviemment à celui qui, d'anrès le ji^gement, aura le plus (Tintérèt a l'exécution.
a II n'est pas possible d'indiquer tous les cas oà des difficultés peuvent s'élever, et il faut se borner à poser le princ^ qui régit le droit de préférence.
« Dans les instances en partage spédalement, l'uniformité, la régularité des poursuites et la célérité qu'elles exigent, ont dû faire admettre un principe spècîai : c'est que les qualités appartiennent toujours au poursuvanl. On conçoit, en effet, les graves inconvénients qui résulteraient, pour la marche de ces procédures, d'une règle qui accorderait les qualités et l'exécution d'un jugement a on avoué, et les qm^té» et raécutioB d'ua autre jugeMent à un autre avoué i «'eel
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Bêdè que les présentes qualités prissent v^iÉn ai préj«dieier tni droite «1 intéfféto req^eetifs M8 parties.
poiAt m fait.
Lesienr , propriétaire cTune maisoQ sise à. , rue ,
n*. • ^ de laquelle dépena un jardin, prétendant que le sieur , propriétaire de la maison sise à. . • • • » rue. •*••., n** • ., et le sieur. / . • «, propriétaire de la maison sise même rue, n*. . •, ont indûment ouvert des vues droites sur le jardin dépendant de sa propriété, a fait, en vertu d*ane ordonnance
de M. le Président du tribunal civil de* , en date du , donner
assignation aux sieurs et. , par exploit du ministère de. • « • • »
là rinconvénient que, pour les partages, la loi a voulu prévenir par l'art. 967, C p. c
« il est donc certain que tout jugement qui tend au but de la procédure doit a{^rtenlr au poursuivant : dam lee pariageijh jù^ementqui ordonnele partage, celui qui statué sur des incidents, rectifications du cabier des charges, qui homologue la liquidation faite par le notaire : dans let ordree, ceux qui ordonnent des restitutions, qui statuent sur des incidents et des contredits, si le poursuivant se trouve partie dans les contredite, ce qui n'arrive |>as toujours.
« Si le jugement ne tend vas au but de la procédure^ s'il est renau dans l'intérêt unique de Tune des parties, les qualités appartiennent alors à cette partie. Si un des cobéritiers demande, dans un |iartage, une provision pendant procès^ il est évident que le jugement qui la lui accorde et qui est son titre doit lui apparletiir.
ti Pour juger les questions que le droit de préférence peut faire naître, voici les rè^pes principales que suit la chambre des avoués de Toulouse :
« Ont la préférence:
« Dans les procès ordinaires, celui qui gagne son procès, d'après les divers chefs du jugemoit, combinés entre eux, d'aivrès surtout le chef relatif aux dépens, qui est Tnn des meilleurs indices. Dans le doute, le demandeur l'emporte;
« Dans les procédures, le poursuivant; dans tous les jugemente qui font faire un DTOgrès quelconque à la procédure, dans le doute, 4e poursuivant est toujours le plus CAvorable;
« En ces de droite égaux, ravoué le plus juMicfi est prércTé.
« En macère de revente sur swen*
chère après expropriation, c'est le saisissant (te poursuivant) qui poursuit celte revente.
a Après la notification aux créaneiers insente , faite conformément à l'art* 2187, G. c, s'il y a surenchère et revente, la poursuite appartient à l'avoué de l'acquéreur oui fait les notifications. C'est peut-être là un abus introduit par le respect exagéré des droits du poursuivant. Il paraîtrait plus rationnel que le surenchérisseur ou le vendeur fît la procédure pour la revente : car, par la surenchère, l'acquéreur est évincé et sans intérêt aans la revente. L'expédition du jugement qui valide la surenchère est laissée au surenchérisseur. Dans les in* cidents en distraction d'immeubles saisis, c'est encore le poursuivant qui fait expédier. Cette pratique provient de la nécessité de créer une règle uniforme.
Aussi cette règle s'exécute-t-elle sans difficulté, et si des questions de préférence sont soumises à la chambre, ce n'est que dans des cas nouveaux et fort rares. »
En appel, des difficultés moins graves peuvent se présenter. Il est admis, eii général, que les qualités appartiennent à l'avoué poursuivant qui a mis la cause au rôle, et dont la partie a le plus d'intérêt à ce que l'arrêt soit expédié.
Lorsqu'un arrêt d'expédient ordonne nne mesure d'instruction convenue entre parties (un nouveau rapport d'experte), c'est à l'avoué de la partie qui a le plus d'intérêt S)i la poursuite qu apipartient la rêdaetien des qualités, quoique la réformation du jugement die pre»
mière instence ait été prononcée en faveur de l'autre partie, qui, ainsi, en apparence, a obtemi gain de cause (</• ilr., t. 76, p. 406, an. 1136).
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bat8sier audieocier commis à cet effet, en dite du. • • • • •, eoregistré, à oooi- Daraltre, à. 4 . . jours francs, à l'audience et par-devant MM. les Purent el
Juges compsant la l** chambre du tribunal civil de , pour voir dire
que, dans la huitaine de la signiGcation du jugement à intervenir, les sus-nommés seraient tenus, savoir : le sieur. ...«., à9 supprimer et clore en maçonnerie les jours directs qu'il s*est permis de pratiijuer dans le mur pignon de sa maison adjacente au jardin du demandeur, et le sieur. . • . . . .de supprimer également et clore en maçonnerie les jours directs par lui ouverts, daifs le mur pignon de sa maison adjacente au même jardin, et de reporter à la distance l^e de six décimètres les jours obliques par loi ouverts à une moindre distance, sinon, et faute par eux de ce faire dans ledit délai, voir autoriser le demandeur à ùiire exécuter ces travaux à leurs frais, risques et périls, sous la direction de tel expert qu'il plairait au tribunal commettre, lequel réglerait les mémoires d^ ouvrier^
pour être, le sieur , remboursé du montant desdits mémoires sur sim*
pies quittances, et s'entendre, en outre, condamner aux dépens*
Sur cette assignation qui contenait etnstitution de M* , pour le
sieur , M* , avoué, s-est constitué pour le sienr ,
par acte d'avoué à avoué, en date du , et M* s'est constitué
pour le sieur , par acte d'avoué à avoué, en date du
La cause a été inscrite au r6le général et distribuée à la. . • . chambre. Suivant acte d'avoué à avoué, en date du , enregistré, avenir a été donné
par M* à MM** , à comparaître le devant ladite
chambre. Audit jour, MM** ont posé des conclusions exceptionnelles
tendant à la communication des pièces ; cette communication ayant eu lieu, la cause fut mise au rôle de ladite chambre, sur les conclusions au fond posées à Taudiencedu
Par acte d'avoué à avoué, en date du , M* , avoué du
sieur , a fait signifiera M* , avoué du sieur , sa
requête en défense, dont les conclusions tendaient à ce qu'il plût au tribunal : déclarer le sieur purement et simplement non recevable en sa demande
à fin de suppression de jours, en tout cas mal fondé, rejeter ladite demande, el
condamner ledit sieur aux dépens , dont distraction serait prononce
au profit de M* , avoué, qui affirmait en avoir fait ravancc.— Suivant
autre acte d'avoué à avoué, en date du , le sieur a fait
signifier par M* , son avoué, à M' , sa requête en défense
dont les conclusions tendaient à ce qu'il plût au tribunal : déclarer le sieur
purement et simplement mal fondé dans sa demande, et le condamner aux dépens dont distraction kW , avoué, qui affirmait en avoir fait Tavancc.
En réponse à ces requêtes. M* a fait signifier à MM**
et. • • • , , par acte d'avoué à avoué, en date du , enregistré, des conclusions tendant à ce qu'il plût au tribunal, sans s'arrêter ni avoir ^ard aux moyens et prétentions des sieurs et , dans les(iuels ils seraient déclarés non recevables, en tous cas, mal fondés, adjuger au sieur ,
les conclusions de son exploit introduclif d'instance sus-relatées.
La cause, après plusieurs remises successives, ayant été appelée en ordre utile à l'audience de ce jour, les avocats des parties, assistés de leurs avoués, se sont présentés à la barre du tribunal, ont repris et développé les conclusions respectivement prises et en ont demandé Tadjudication (1).
(i)Suprà, p. 231, sous la formule 248, j*ai parlé de l'usage de ne pas signer les conclusions prises à l'audience. C'est un inconvénient qui se révèle surtout dans la rédaction des qualités. On ne peut y insérer les motifs des conclu-
sions, mais, au moins, on peut dire que
les conclusions signifiées le ,
ont été lues en entier par l'avocat assisté de l'avoué à telle audience. Cette forme de s'exprimer permet d'invoquer, devant la Cour de cassation, chacun des moyens
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If. le procureur impérial a été eotendu eo ses coDclusions [sHl y a lieu). Eu cet état y la cause présentait à juger les queslioDS saivantes :
POINT DE DROIT
Le tribaoal devait-il ordonner que, dans la huitaine de la signification du jQ« gement à intervenir, le sieur. • • . • . serait tenu de supprimer les jours droits par Un ouverts sur le jardin du sieuft . i. « . . ?
Devait-il ordonner que, dans le roéme délai, le sieur serait tenu de
aopprimer les . • . jours droits par lui ouverts sur ledit jardin, et de reporter à la distance Mgale les • • . jours obliques également ouverts sur la propriété du demandeur?
Sinon, el faute par les défendeurs de ce foire dans ledit délai, autoriser le
âeor à faire exécuter les travaux à leurs frais, risques et périls, sous
la direction de l'expert qui serait commis ?
Devait-il, au contraire, déclarer le sieur non recevable en sa demande, en tous cas, mal fondé, et rejeter ladite demande?
Que devait-il statuer [ ou quid] à Fégard des dépens?
{Signature de Vavoué,)
Signifié, laissé copie à MM*« et , avoués (1), à domicile,
le , en parlant à , par moi, huissier audiencier, soussi^^,
sous toutes réserves d'appel. Coût, 1 f . 80 c.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 87.)— Déb. : Papier timbré, original et 2 copies, 1 f. 50 c.^Signiû* cation et enregistrement, 90 c par copie: 1 f . 80 c— Émoi. : Original, 7 f. 60 c.— 2 copies, 3 f. 75 c.
Remarque. — 1* Le point de fait des qualités ne doit contenir que renonciation sommaire de l'objet du procès présenté sons la forme de prétentions de la part des parties. On ne peut donner comme positifs que les faits constatés par d^ actes authentiques j les autres, quelque certains qu^ils soient d'ailleurs, doivent être racontés comme étant des allégations. Apres l'exposé des faits, on rapporte la procédure.
Aqx termes de l'art. 87 du Tarif, les moyens des parties ne peuvent être insérés ni dans le point de fait, ni dans le point de droit : on doit donc se bornera transcrire dans le point de fait les conclusions des assignations et des requêtes^ sans
présentés dans les conclusions. Dans toutes les affaires un peu importantes, je fais toujours signifier mes conclusions,et j'in- Yite les avoués de mes clients, s'ils succombent, à exiger dans les qualités l'insertion de la phrase dont je viens de j^ar^ kr. — Quolaue les conclusions n'aient pas été signifiées, on peut néanmoins insérer la même mention, en disant après le dispositif dont la transcription est permise : les motifs des présentes conclusions ont été lus à l'audience du ,
et déposés immédiatement au greffe, par renlremise de M. le président.
(1) Dans tout jugement contradictoire, il y a nécessité de signifier les qualités à avoué (!> 726, art. 142). Elles devraient être signifiées à la partie dont l'avoué serait démissionnaûre, décédé ou aurait été révoqué.
Devant les justices de paix et les tribunaux de commerce, les qualités ne sont pas signifiées, puisqu'il n'y a pas d'avoué. Il en est de même dans le cas d'un jugement par défaut, soit foute de comparaître, soit faute de conclure (Q. 597).
Le jugement expédié sur qualités non signifiées, dans le cas où cette signification est requise, n'est pas nul, mais l'expédition est sans valeur (Q. 597 1er).
La signification des qualités sans réserve d'appel ne rend pas irrecevable à appeler du jugement (0* 998 bit).
Il n'est pas besoin de signifier les qualités, lorsque, les parties étant d'accord sur leur contexte, leurs avoués signent tous au bas de l'original. Ce dernier mode a surtout pour âtet d'activer l'expédition du jugement, en dispensant du délai de l'opposition.
en énoncer les motib; lorsque les condnaions ne peuvent se comprendre sans les motifs, on les mentionne sous la forme de prétentions et d'une manière très-sommaire.
La prohibition d'insérer dans les qualités les mojeos des parties ne permet point de résumer dans le point de droit les questions de droit que le procès a soulevées. Aussi cette partie des qualités est-elle très-improprement désignée ^ ces mots; on se borne à y résumer les conclusioni des parties sous la forme interrogative, ainsi qu*on le voit dans la foraole ci-dessus {Q. 597 quat.)*
^ Si le préliminaire de conciliatioD a été tenté, on renonce dans le point de fait eo ces termes : Après avoir vainement tenté le préliminaire de concilia^ fioNy «îfut que eela résulté tf'tm procès-verM reçu par-devanl M. lefuge de paix de , l# , enregistré. • • • • , etc.
3<* Bien que la signification des qualités n'emporte pas aequiesoement an jugement, néanmoins on insère souvent des réserves d'appel dans l'acte de signiication, quand la partie qui lève le jugement est dans l'intention d'en appeler.
SIC. QUALITÉS d'il» jugement par défaut, faute d'avoir consUtué
avoué.
GoM A-. «w.. art. 449. — [CAiai, L. F. c., t. S, p. 3; — Coim. wj tawf , t. 4*, p. 225 ; — Boucher d'Akgis, p. 274 ; — Carié db Toum, p. 49; — Rirom, p. 440;
— Sudraud-Desislis, p. 254.]
Entre le sieur {nom,prénam, profBSsUm, demeure des paHies,
comme dans la formule préeédenU). Et le sieur. . . . , etc., défendeur, fautede comparaître» d'autre pan» elc
POmT DB FAIT.
Snoneerles faits H les eonelusi&ns de l'assignation dans la mém$ forme que ci-dessus ; on termine ainsi :
Le sieur. • • • • n'ayant pas constitué avoué sur cette assignation pendant les délab, la cause a été inscrite au réle, et appelée à l'audience de ce jour;
M* s'est présenté à la barre, et a conclu à ce qu'il fût donné défaut oontra
le sieur défendeur non comparant, ni personne pour loi, quoique dûment
appelé, et pour le profit, à ce que le tribunal adjugeât les conclusions de l'eq^loit introdttctif d'instance sus-relatées.
POUfT DB DROIT.
Le tribunal devait-il donnerdé&ut contre le sieur. » non comparant,
et pour le profit devait^ {résumer l'objet de la dmnsmde)?
DÊCOMPTB.
(Tarif» art fi7.)— Déb. : Timbre des quaUt«6,50 e.-^Emel ; Rédactioii des qualités» 3f. 75c
QUALITÉS é^un jugement par défaut f faute de conclure
Code ?r. eÎD., art. 449. — [Carré, L. p. c, t. 2, p. 3 ; — Coim. du tarif, t 4**, p. 225; — Boucher d'Argis, p. 274 ; — Carré dk Tours, p. 49; — Rivoirbi p. 440;
— Sudraud-Dbsislbs, p. 254. j
Les noms, etc.y et le point de fait se rédigent comme dans les qualités d*nn îugèment contradictoire f on termine le point de fait ainsi :
Et ledit jour (celui indiqué par l'avenir ou par un précédent jugement de remise), la cause ayant été appelée à l'audience, et M* , avoué du défendeur, n'ayant pas posé de conclusions, M* , avoué du demandeur, a condtt à ce qu'il plût au tribunal donner défaut contre le sieur
et M* , son avoués faute de conclure au fond, et pour le profit, adjuger
à son client les conclusions de son exploit introductif d'instance sùs-énoncées.
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point vm imoiT.
Le tribunal devait^ dopoer débat contre le sieur. et M* ,
aoB afouéy botedeeondare, et pour le profit, adjagsr à «en client lee conda» sionfl de son exploit introductif d instance sos-éaoaoéea?
9lC0iiPn«^(Ytîr la formulé frMâêfUê.)
S|S. QUALITÉS ^unjugment â$ défini, profil joinU
CoM Pt, €h.. art. 4%9. — {GARaé, L. p. c, t. t , p. 35 ; — Gomi. do tariv , t. 4*» , p. 226 ; ^ BoucHEa d'Abois, p. 274 ; — QAuà dc Tooas, p. 49; — Biyoieb» p. 440 ;
— SOMAUD-DBSISLISy p. 254.]
Intilulé el poinl d$ fait eomm$ dan$ le$ qmUiléê eonlradielairu; êêuh" «uni VénoneialUm eoncenunU les parlia âé^illanlês sê fêit comme doiM la formule n^ZiO. Après avoir énoneé les eonsMuliom é^avoués qui ont eu lieu^ on termine ainsi :
Les sieurs (noms des défaillants) n'ayant pas constitué avoué dans
> délai de l'assignation, la cause a été inscrite au rôle, et ap
la délai de l'assignation, la cause a été inscrite au rôle, et appelée à Faudiencede
œ jour; M* s*est présenté à la barre et a concm à ce qu'il plût au
tribunal donner défeut contre les sieurs , faute d'avoir constitué avoué,
el pour en adjuger le profit, joindre la cause à celle pendante entre les parties ayant constitué avoué, pour être statué sur le tout par un seul et même jugement. Dépens réservés.
POINT ui PROir»
Le tribunal devail-â donner défaut contre les sieurs , ii*ayant pas
eenstitué avoué, et pour le profit, joindre la cause à celle pendante entre les parlies ayant eonstttoé avoué ?
DÉCOMPTE.— (Voir /brmttîe n» 310-)
SIS. QUALITÉS é^un jugement de défaut congé.
Cow jy.ctP., tn. 454.— [GARRi, L. p.c, iX p. 52;— Comi. du taiif, t. i^, p. 229 ;— BOHMESOEOB, p. 464, 440, 453, 423 et 424. ]
Entre |e siewr. •«•,••» défendeur, ayant pour avoué M* ,
d^une parti
Et le sieur. , demandeur, ayant pour avoué lf« , défaillant, faute de comparaître pour soutenir sa demandot d'autre paf tr
poiirr Dt PAIT.
Enoncer Vassignationy la constitution d'avoué^ les conclusions signifiées par le défendeur^ l'avenir donné audemandeury on termine ainsi :
La cause ayant été appelée à l'audience de ce jour, et M* , avoué du
demandeur, n'ayant P^ comparu. M* , avoué du défendeur, a eondu (I)
à œ qu'il [dût au tribunal donner défaut oongé contre le sieur • , . ., demandeur, furte de comparaître, pour soutenir sa demande, et pour le profit^ renvoyer le
sieur . . . . des fins del'assignationàluidonnée à la requête du sieur ,
par «iploit de , buissier, en date du. ,01 condamner le
■leur. aui dépens.
POniT DX DROIT.
Le tribunal devait-U, etc.
DficoiPTi.— (Voir formule n* SiO.)
(1) Voy. fiipr d, fonmtU ii*»0, et la note 1*, p. S66.
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514. OPPOSITION aux qualUéi d'un jugement eontradictoire {{).
CoDB Pr. dv., art 443, 444. — [Carré, L. p. c. t.4«s p. 733 ; — Covm. du tartf , t. 4'^ p. 224 ; — BoDcnsR d*ârgib, p. 272;— Carré db Tours, p. 63 ; — Rivoire, p. 412 ; — BoiTNESQBUR, p. 464» g 8. ]
Vavoué opposant forme cette oppoiition en écrivant le mot : je m'oppose, mr la copie des qualilés gui lui sont signifiées, et en la remellant à fhuiêsier audiencier dans le délai de 24 heures , fiecé par l'art. l'iS. V huissier mentionne ^opposition sur l^original, en écrivant le mot : s'oppose, à côté du nom de l'avoué opposant^ écrit en télé de la signification^ et remet l'origi^ nal et la copie aux avoués respectifs,
DÉCOHPTB.
(Tarif, art. 90.) -* Emoi*, Vacation à former opposition aox qualités, 1 f. 50 c. Remarque. — L'art. 90 du Tarif alloue i fr. 50 c. pour vacation à former opposition aux qualités, mais seulement dans le cas où le président a ordonDé une rectification.
(1) L'oriçinal de la signification des qualités doit rester, pendant
qualités doit rester, penaani vingtrqua- Ire heures, entre les mains de l'huissier, pour que l'avoué à qui la notification est faite puisse former opposition à la rédaction des qualités (C 733, art. 143, et n* CIV).
De ce que l'art. 144 exige ^ue l'huissier fasse mention de l'opposition sur l'original, il n'en résulte pas que l'avoué ne puisse écrire lui-même et signer son fpposition ((?. 600).
L'opposition aux qualités peut être valablement faite après les vin^çiuatre heures, pendant lesquelles l'huissier est tenu de garder en ses mains l'original, mais cette opposition doit alors être faite par acte d'avoué à avoué (Q. 599).
Lorsqu'il n'y a point eu d'opposition aux qualités, et que, conséquemment, l'avoué a laissé lever le jugement, sa INirtie n'est pas recevable à mer les faits qui s'y trouvent consignés ; il ne faut pas cependant donner à cette doctrine une application rigoureuse: ainsi, la Cour d'appel, étant juge de fait et de droit, peut.redresser une erreur consignée dans les <(ualités, mais, devant la Cour de cassation* une partie ne i>eut proposer des moyens qui supposeraient des faits contraires aux faits qui se trouvent énonoés dans les qualités {Q. 601).
Des faits ou des aveux mentionnés dans les motifs du jugement ne sont pas irrécusables; les motifs ou le dispositif ne peuvent prévaloir contre les conclusions insérées aux qualilés [Q. 601 bU).
Les parties sont réglées sur l'opposition aux qualités par le président ou le plus
ancien des juges qui ont rendu le jugement (I, 736, art. 145, et n« CV^.
Les juges qui ont pris part au jugement ou à un arrêt sont les seuls magistrats qui puissent régler les parties sur l'opposition aux qualité, tant qu'ils sont en exercice au siège d'où émane ta décision. S'ils sont décédés, ou s'ils ont été transférés à d'autres sièges, le président doit faire ce règlement, mais, dass ce cas, il n'y peut être consigné de prétendus aveux d'audience (J. àv.yU 72, p. 530, art. 250).— Du reste, pour régler les qualités, le juge n'a pas besoia d'être assisté du greffier (i6td., p. 668, art. 304, jS 55).
La question de savoir si l'incomnétence du magistrat qui a réglé les quaulés est absolue, et si elle peut être invoquée ^ la partie (jui a procédé sans réclamation devant lui, est tranchée en sens contraire par la chambre civile et par la chambre des requêtes de la Cour de cassation. L'affirmative est adoptée par la première, et la négative par la seconde (J. Àv,, t. 76, p. 165, art. 1036).
La décision qui intervient sur Topposition aux quautés doit être mise à la suite de l'original de la signification, et non pas écrite sur une feuille à part (Ô. 602).
En principe, on ne pjBut se pourvoit par appel contre la décision rendue sui l'opposition aux qualités {Q. 603).
lien est autrement, lorsque l'ordonnance du président attribue le droit exclusif de lever le jugement et d'en poursuivre l'exécution à l'un des avoués (J. Av^é t. 75, p. 486, art. 920)
AVENIR en règlement de qualiléi
CoDB Pr, m , an. 446. — iliARBE, L. p. c, t. <•», p. 73b ; — Comm. du tarif, t. 4«», p. îî<;-- BorcHER d'Ahgis. p. 272; — Carré deToors, p. 53; — Bi voire, p. 44 î:— Boî«KEsoEDn.p.42î, g9. elp. 464,g8.] »f .
Â la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit,
soiiuDé Bi* > avoué du sieur , de comparaître et se trouver
le , par-devant M. le Président de ia . . . chambre du tribunal civil
de première instance de {celle qui a rendu le jugement) , en son
cabinet, sis au Palais-de-Justice à , à l'issue de l'audience de ladite
chambre, pour s'y régler sur l'opposition par lui formée à l'expédition des qualités
du jugement rendu entre les parties susnommées par ladite chambre le ,
à lui signifiées par acte d'avoué à avoué, en date du , enregistré.
Lui déclarant que, faute par lui de comparaître, il sera contre lui pris défaut, et nasse outre à rexpédition desdites qualités, telles qu'elles ont été signifiées.
Dont acte:
Pour original : pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. {Signature de ravoué.)
OÉCOHPTB.
(Tarif, art. 70 et 90.)— Déb. : Papier timbré, signifie, et enregistr., 1 f. dO c — —Emoi. : Original et copie, 1 f . 25 c— Vacation pour se r^ler, 1 f. 50 c.
Remarque. — MM. les présidents exigent en général , pour prononcer défaut, qoe l'avenir soit donné à un jour franc d'intervalle, et leur soit représenté.
Les corrections et renvois faits sur l'original sont parafés par le président, qui met en marge ces mots : bon à expédier^ avec son parafe; le président met également son visa sur l'original de l'avenir en règlement et sur la oopie, quand des corrections ont été faites. La vacation à se r^ler n'est point pe^i^^ en taxe à l'opposant sans ce visa. .__
518 bis. SOMMATION de lever un jugement.
( Décret du 46 février 4807, art. 7. )
(V. suprà, p. 281, tt'> 302, le texte de celte formule.)
SI 6. EXPÉDITION (1) en forme de grosse.
IfAPOLËON, PAl LA GRACE DB DIEU ET LA VOLONTÉ HATIORALE, EMfBlBim DBB PRARÇAIS, A TOUS PRÉ8BIITS ET A VENIR, SALUT (2).
Le tribunal civil de première instance de , a rendu , en
l'andience de la. • • , chambre, le jugement dont la teneur suit :
(1) Les greffiers qui délivrent expédition d'un jugement avant quil ait été signé sont poursuivis comme faussaires (f , 709, art. 139).
(2) Les expéditions des jugements doivent être intitulées et terminées au nom dePEnapire. Voy. J. Av., t. 73. p. 253, art. 437, le décret sur rimilulé des jugements et actes (L 741, art. 146).
Il faut distinguer la grosse et la simple expédition ou extrait d'un jngement. La première, portant la formule exécutoire
n'est délivrée qu'à la partie qui a obtenu gain de cause; l'autre, oui n^est pas revêtue de cette formule, aoit être délivrée à tout requérant (Q. 606).
S'a s'élève des difficultés entre le greffier et la partie qui demande la délivrance d'une grosse sur le droit que peut avoir cette partie à l'obtention de la grosse, on peut s'adresser au président de la chambre qui a rendu le jugement ou l'arrêt, dont l'mtervention omcieuse suffira dans la plupart des cas; mais si
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Entre {voir la formule de$ gualités) ;
POINT PB FAIT
POINT Dl BROIT.
U tribunal, ou! M* , avacat, assbté da M* , aivoué èi
sieur (voir la formulé «* ttl);
Attendu» etc.; |
Par cesimotifs» aoudamne etc •
Aiasi jugé al prononoé la à raudianee puMique, où siégerait
MM {noms du préiidenl el de$fuges\ en présence de M ,
substitut de M. le procureur impérial, assisté de M , greffier.
En foi de quoi la préeent jugement a été signé sur la minute par le président et le greffier (3).
£n marge e$î éerit : Enregistré à , le. • . • • K • , C*. • •
Signé
Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce re<)uis de mettre ledit jugement (pu ledit arrêt, ou ledit acte) à exécution; à nos procureurs généraux et à nos procureurs près les tribunaux de première instance. d*y tenir la main; à tous commandants et officiers de la force publique, de prêter main-forte lorsqu'ils en seront léf^ement requis; en foi dei^oi ledit jugement {ou arrêt» ou acte) a été signé par. • , •
Délivré au greffe du tribunal de première instanoe de. .,.••, le
Par le tribunal. Le greffier {iignalure).
RftCOVTI.
Les grosses doivent contenir vingt lignes à la pa^e, et huit ou dix syllabes à la ligne, c'est-à-dire trois cent vinçt syllabes au moins et quatre cents au plus.— Elle doivent être écrites sur du papier au timbre de 1 fr. 50 €• -^ Les expéditions des jugements définitifs coûtent i fr. 25 c par r6le, non compris le décime et demi, plus le timbre. Les expéditions des ingementè interlocutoires, préparatoires et d'instruction, ne coCitent que 1 or. le rôle (Comm. du Tarif, t. V, p. 222,noM00et8ulv.).
SI 7. MGKIFIGATICN» d^unjugêmini àavni (1).
Code Pr.ft*., irt- 447.— [Carré, L. p. c., t.4*', p. 743;— Conm. du TAaif, t. 4«, p, «W;
— Boueiia d'Argis. p. 336 ; — Carré ox Todri , p. 53 ; — Ei voirb, p. ^6 ; — Su-
DRAUD-DisisLE». p. 304; — BomiBscEUR, p. 464, «t. 89. ]
A la requête du sieur ayant pour avoué M* • • • », soit signifié et,
en tête [de celle] des présentes, laissé copie à M« , avoué du sieur ,
le greffier persiste, il faut suivre la procédure indiquée par Tart. 839, C. |^ c. Voy. t. 2 , cinquième partie.
Les grosses et expiations délivrées par le greroer, dépositaire de la minute, sont autbentiques \Q. 606 bit).
Lorsque la loi ne permet de faire un acte qu*avec Fautonsation du président ou d*un commissaire, il est bon que l'ordonnance rendue, si elle n'est pas exécutoire sur minute (Voy. supra, p. 19, not. 3), soit signée par le greffier, dépo-
sée au greffe et exécutée sur la grosse qui en est délivrée (J. Àv.y U 74, p. 59 et 2i7, art. 617 et 663, 8 4).
(3) Il n'est pas nécessaire que, dans l'exp^ition d'un arrêt, les signatures do président et du greffier soient textuellement relatées, i suffit qu'il soit énoncé qu'elles ont été apposées sur la minuta (1, 702, not,, 10»).^Voy. aussi les notes sur l'exécutiûn forcée, in^à, Iroisiimi partie»
(1) Je donne cette formule, parce que.
CHAP. II, — TIT.IX. — QUALITÉS, EXPÉDITION , ECT
de la grosse dèiant «n forme exéeiitoire, d'un jugemeet Fendu contradictoiremeni entre les parties sus-nouHuées {ou par défaut, ftmte de conclure) , par la • • • cbambre du tribunal dvil de première instance de le , enregistré « sous toutes réserves d*ii)terjeter appe) des cbefe dudit jupmeot qvjL poarraîent faire griet
Dont acte ;
Pour original ; pour copie.
Signifié, etc.
DtCOMPTI.
(Tarif, art. 89.) —Déb. : Papier timbré, Mémoire. ^ Sijraification et eoreg. (par copie), 90 c. —Emoi. : Originel et copie, 1 f. 25 c^ Copie de pièces, 30 c. par réle (f expédition, Mémoire.
SIGiKIFICATION i$ jugmenî à partie
Co»« Pr. •••., art. U7. — [Cameé, L. p. c, t. ^^'f p. 743 ; -* Conm. du TAKtv, t. 4*', p. 223 ;— BoDCBBR d'Argis, p. 336 ; — Cimai db Tours, p. 53 ;— Riyoiri, p. 276 } — Sudraud-Desisles, p. 304; «* Bonnesobur, p. 33, g 2. ]
L'an • • • le , à la reciuéte du eieur. , • • . (Moiiif , profeeHonf
innêure et élection de domicile), j ai • . • • » • (immairieulâ de Vhuitsier)^ Soussigné, signifié (1) et, en tète de [celle] des présentes, laissé copie au
wwi^ le Nord, et notamment à Paris, il €8t d'usage de signifier ainsi les jugements , tandis que, dans le Midi, à ToukNise, par exemple, les significations eeoeîstent uniquement dans la copie du jugement certifiée par Favoué, au bas de laqueUe llinissier met son acte de signiicatioD dont l'original est écrit à la suite de la grosse du jugement. — Il n'est ainsi dû à Tavoué que le droit de copie de pièces, et à l'huissier le droit de signification {Comm. du Tarifa t. !•', p. 334,
B* lit).
(1) 11 y a nécessité de signifier un Ju- ^meut pour pouvoir en poursuivre l'exécution (1, 744, n« GVIII).
Cette nécessité s'applique à un ju^ raenl qui nomme un nouveau commissaire à une enquête (I, 744, not., 11«),
Le jugement qui ordonne la comparution doit être levé et signifié {Q. 502).
n est des jugements oui n'ont b^oin, avant d'être exécutés, d'aucune signification préalable; ceux, par exemple, 3 ni ne contiennent que des mesures crorre intérieures pour régler l'audience et les plaidoiries des causes, qui, rejetant un sursis, ordonnent de plaider au fond {Q. 607 bi$).
Ainsi, pour être exécuté, le jugement contradictoire mii, après avoir rejeté un incident rc^tif a U taxe des dépens contenue dans one décision précédente ren- 1
due sur une fin de non-recevoir, ordonne de plaider immédiatement au fond, n'a pas besoin d'être signifié préalablement à avoué (J. Av,y t. 7é, p. 86, art. 1009).
Lorsque le jugement est provisoire et définitif, et qu'il y a lieu, par conséquent, de le signifier à partie, cette signification peut être valablement faite à domicile éhi (Q. 608].
H est des cas où un jugement préparatoire ou interlocutoire doit être signifié non-seulement à l'avoué, mais encore à sa partie ; celui, par exemple, où il ordonne quelque cbose qui exige un fait personnel de la part de cette même par- Ue (Q. 607).
Tel est encore le cas où, avant faire ; droit, le Jugement renvoie devant l'auto- ; rite administrative pour faire interpré- ! ter un acte administratif (J. Àv.^ t. 76, i p.97.art.l0t4).
Quoique, en certains cas, Texécution ^ d'un jugement ne doive avoir lieu que d'une manière indirecte contre la partie qui a succombé, on doit néanmoins le lui signifier préalablement {Q. 609).
Un jugement signifié a avoué ne peut pas être exécuté avant d'avoir été signifié à parUe(0. 1895).
L'art. 147, qui veut qu'aucun jugement ne soit exécuté avant d'avoir été signifiéy ne s'applique pas au cas où la partie
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•iear , defoeurant à , audit domicile, eu parlantà ,
De la grosse dûment en forme exécutoire, d'un jugement rendu contradictoÎTement {ou far défaut) entre les parties, par la. . . chambre du tribunal civil de
première instance de , le , enregistré et signifié à avoué
par acte d'avoué à avoué en date du , enr^stré, sous la réserve expresse d'interjeter appel des chefs dudit jugement qui pourraient faire grief. Et ('2) je lui ai, parlant comme dessus, etc. Le coût du présent est de
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Déb. : Original et copie, 2 f. 50 c. — Enregislr. 2 f. 30 c. — Papier timbré, Mémoire.— Emoi. : Copie de pièces à 30 c. par rôle d'expéditioo, Mémoire.
Remarque. — Il est bon d'insérer, dans la signification des jugements, des réserves formelles sur le droit d'en interjeter appel : car la signification pure et simple a été souvent considérée comme un acquiescement (Voy. les notes du titre de V Appel).
condamnée a appelé du jugement, a succombé et où rarrét lui a été signifié (I, 74*, not., S»).
Lorsqu'un jugement prononce la nullité de certaines poursuites, et qu'il ordonne simplement de les recommencer, son exécution peut avoir lieu sans qu'il soit nécessaire de le signifier à la partie en faveur de laquelle il a été rendu, et qui, par conséquent, a ga^ né sa cause ; il suffit seulement de le signifier à l'avoué
La signification préalable d'un jugement à l'avoué de la partie qui a succombé est nécessaire , lors même qu'il n'est question que de faire courir le délai d'appel, et non de faire exécuter le jugement (Q. 608 bU et 610).
Les conséquences du défaut de signification absolue d'un jugement à avoué, ou seulement du défaut de signification préalable, sont que toutes les poursuites faites en vertu de ce jugement sont nulles (Q. 608 bU).
Un arrêt est sujet à cassation, s'il ordonne, dans une de ses dispositions, qu'il pourra être exécuté aur copie sigmfiée
seulement à avoué {Q. 608 ter).
Le défaut de mention dans la signification à partiede la signification à avooé, ou du décès de l'avoué et de la cessation de ses fonctions, n'entraîne pas la nullité, soit du jugement, soit die l'acte de signification, soit de l'exécution {Q. 613).
On ne peut faire résulter un moyen de nullité contre un jugement, de ce que la copie signifiée à la partie n'indique pas qu'il a été rendu par un nombre suffisant de juges, lorsque, dans la prosse, on trouve le nombre des juges exigé par la loi ri, 701, not., 17»).
(2) une des questions de procédure les plus difficiles a résoudre est celle de savoir si la signification du jugement par défaut peut être faite avec commandement, dans le même acte, par huissier commis. M. Bédarridb {Disiertaiùmy J. Av., t. 62, p. 321) se prononce pour la négative.— Déterminé par des considérations d'économie, de célérité, par l'autorité d'une pratique constante, j'ai décidé l'affirmative, J. Av., t. 75, p. 29, art. 796, et t. 76, p. 87, art. 1010.
CHAPITRE III
VATléRES SOMMAIRES ^*l
(Gomi. DU TAEV, t. 4*', p. 398 è 48a)
Les diverê formulairesy ou ne parlent pas de ce titre du Code de pro* eédure eivile, ou se bornent à faire observer qu'en matière sommairi il n*y a ni éeritureSy ni requêtes, mais de simples avenirs.
Pour donner sur ce titre les indications théoriques qui complètent les autres Uivisions, il suffit de rappeler les dispositions du Code de procé^ dure, en les accompagnant des notes qui se rattachent aux formules dans les autres parties de ce livre.
On apfelle matières sommaires les affaires autres quê les causes commerciales, qui exigent une instruction simple et rapide.
CoDK Fr, d©., arU 404. — [Cakhé. L. p. c, t. 3. p. 476; — Comm. du tarif, t. <•', p. 398; — BoDCHEn d*Ar6is, p. 43; — Carre de Tours, p. 4 ; — Rivoire, p. 282;
— SUDRAUD-DiSISLES, p. 244; — BO!«KES(KUR, p. 73 à 447. ]
Toates les causes susceptibles d'être jugées eu dernier ressort par les tribunaux de première instance sont des affaires sommaires, qu'elles soient ou non fondées sar OD titre, que le titre soit contesté ou reconnu (Q, 1479 bis).
Un titre est réputé contesté quand il est argué de faux ou dénié : la contestation porte alors sur son existence; ou, quand on lui oppose le doU la fraude, la fausse cause, une nullité , la contestation porte alors sur sa validité (Q. 1470).
Une cause sommaire dans son principe peut devenir ordinaire par la suite (Q. iVJObis). Ainsi, la demande en validité d'offres réelles d'une somme inférieure h 1500 fr. est sommaire ; mais elle cesse de l'être lorsque, sur l'appel, le défendeur réclame des dommages-intérêts d'une somme indéterminée qui, ne résultant pas d'un fait accompli depuis le jugement, constituent une demande nouvelle non recevable pour la première fois devant la Cour (J. Àv.^ t. 75, p. 484, art. 918). — H en est de même lorsque, dans une affaire originairement sommaire, se produi« sent une demande en vérification d'écriture, une inscription de faux, un désaveu (J. iiv., t.45, p. 231).
Les demandes réelles ou mixtes sont réputées sommaires lorsqu'elles n'excèdent pislSOOfr. ((?. 1471).
On appelle demande provisoire celle qui laisse le principal intact et pendant à juger. Les demandes qui requièrent célérité sont celles qui, à cause de la nature de leur objet, exigent la plus prompte expédition : l'urgence doit être leur caractère {Q. 1472). Ainsi une demande en résiliation de bail, introduite avec ordonnance, en abréviation de délai, comme requérant célérité, est sommaire et doit être taxée comme telle (J. Av,, t. 73, p. 166, art. 394, S 18).
La loi désigne spécialement, comme matières sommaires, certaines affaires qui ne sont pas mentionnées dans l'art. 404. M. Carré en énumère plusieurs dans la Qtust. 1473. Au reste, toutes les fois qu'une cause ne comporte, d'après les dispositions du Code, que l'instruction orale, elle doit être regardée comme sommaire, et taxée comme telle (Q. 1473).
(1) Voy. suprâ, p. 281, la formule d'un état de frais en matière sommaiie.
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Les appels pour iocompéteoce et les demandes en validité de saiâe-arrêt ne sont pas réputés matières sommaires (Q, 733 et 1474).
Les appels des jugements des tribunaux de commerce doivent être instruits et taxés comme en matiire sommaire {C<nnm, du Tarifa U 1*', p. 427, n* 31).
Il n'en est pas de même des i4ipels des sentences rendaes par les arbitres forcés (Ibid., n* 32).
Les procédures en validité ou en nullité de surenchère ne sont pas sommaires {Ibid,^ n* 35) ; ni les demandes en cession de biens {Ibid., a^ 38).
Les procédures de partage ne doivent pas être taxées comme wiolière sommain (Ibid., p. 433, n» 43).
En matière êommaire^ le droit de consultation n'est pas dft, mais le droit ds correspondance doit être alloué (Ikid., n~ 51 et 52} ; ainsi que les déboursés da pouvoir, sous seing privé ou devant notaire, donné à ravoué (J.À9., t. 4S, p. 226).
Les frais de voyage de la narlie doivent aussi passer en taxe, mais Havoué nt doitpas obtenir la vacation dont parle l'art. 146du Tarif (Comm. du Tarif^i.i'^f p.4(r!.n^55et56).
11 nW dû, en cette matière, aucun droit à l'avoué pour : 1** sa constitution; 2* la mise au rèle, et 3* la communication des pièces (ièid.t n^ 57 et siiiv.).
Les avoués n'ont pas le droit de pb^der les affaires sommaires, et les avecsis n'ont pas droit dans ce cas aux honoraires de plaidoirie (Comm.du Tarif, initoà^ p.72, n«ll).
En matière sommaire, les honoraires de l'avoué doivent être liquidés, non pis à raison des actes, mais eu égard à Timportaoce de l'affaire. — Le tarif a £ait avec l'avoué une espèce d'abonnement qui porte sur la procédure entière depuis l'acte introductif d'instance jusqu'au jugement qui la termine. Ainsi Tart. 67 alloue :
f Pour le jugement par défaut (et, par cette expression, j'entends les jugemeob nen dé/initifiy comme aussi les jugements de défaut profil joint (Toy. J. Jv., t. 72, p. 529, art. 249), suivant l'importance de la demande : 7 fir. 50 c — 10 fr. — lofir.;
9f^ Pour les jugements contradictoires ou définitifs (ce gui comprend les jo^ ments par défaut définitifs , et les jugements préparatoires ou interlocutoires cootraaictoires), suivant aussi l'importance de la demande, 15 fr. —20 fr. — 30fr.
Si la demande est indéterminée, c'est au juge à apprécier l'émolument qoi peut être dû (/6W., n«» 72 et suiv.].
Au reste, les divers émoluments nxés par les SS 3 à 7 de l'art. 67, doivent être réduits à raison des localités (/6îd., n^ 76).
Le droit du quart en sus , alloué par Tart. 67 dans le cas où il y a plus de deux parties en cause, est dû aux avoués des défendeurs comme à cdui du demandeur; mais les parties qui ont le même intérêt, quoique représentées par des avoués différents, ne comptent que pour un (f6ûi., n^ &2).
L'avoué qui lève et signifie à l'avoué adverse le jugement rendu en owtière sommaire peut exiger le droit de copie fixé par l'art. & du Tarif CJ. Av.. t. 83, p. 121, art. 2912)
On peut consulter, J. Av., t. 42, p. 226 et suiv., pksîrars qiestioBS de taia très-intéressantes sur les matières sommaires, traitées dans une délibéraitioa di tribunal de la Seine, et suivies de mes d>servatioB6.
On ne doit pas réputer matières sommaires les causes que la Im désigne sealement comme devant être jugées sommairement^ sans exprima qu'eUes seront instruites sommairement ou sans procédure (Q. 1475).
J'ai rapporté dans mon Commentaire du Tanf^ U !•% p. 406, n« 16, et da« le Journal des Avoués, t. 9, p. 270» un arrêt de la Gour d'appel de LioM^ges di 9 février 1819, qui énumère avec beaucoup de soin les causée qui «kttvaitéM jugées eimmairement {Q. 1476).
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CoM Pr.ehn irt. 405. — [CARRé, L. f, c, t. 3, p. 486; — Coiai. du tamf, t. 4»% p. 449 ; — Bouom D'Argis, p. 48; — CmiiÉ de Tours, p. 4; — Eitoirb, p. 306;
— SODRAVD-DlflfLU, p. 245; ^ BOIBESOEDR, p. 84 et SUiY. 1
Les matières sommaires sont te pins couvent^ à cause de leur caractère d'ur» geoce, dépensées du préliminaire de coociliation {Q, 1477).
On ne doit pas conclure de la disposition de Tart. 405 qu'on ne puisse signifier, en matière sommaire, des conclusions motivées. Seulement, quoique Tacte soit légi« time, Pavoué n*a droit qa*aii renboarsemMl de ses avances {Q. 1478).
On Bd peut pas, en matière sommaire, ordonner un délibéré sur rapport ou une instraction par écrit; on ne le peut pas davantage sur l'appel {Q. 1478 bis).
L'emploi des formes ordinaires, en matière sommaire et réciproquement, constitue une nullité d'ordre public qui ne peut être couverte par le consentement ou le silence des parties {Q. 1478 Ur).
L'arrêté du 7 messidor an 9, en ordonnant que les affaires concernant les domaines et les rentes cédés aux bospices par le Gouvernement soient jugées som-» nairement et sans frais, n'a pas interdit les plaidoiries (111, 486, not. 2, l®).
L'exc^ien aa droit commun au profit des bospices ne profite pas à leurs concessioncau'es (III, 486, not. 2, 2<').
La demande en péremption d'instance est de mène oaUure (s^iiifiaire ou ordi- Mire) que la cause principale (III, 486, not. % d^).
CoDR Pr. etc.. art. 406. — [Carré. L. p. c, t. 3» p. 488; -^Comm. do tarif, t. 4»', p. 4S4 ; — Boucher d'Argis. p. 48; — Carré de Tours, p. 4 ; —Ri voire, p. 306; -* Sdrrauo-Dbsislbs, p. 245.]
On ne peut pas répondre par des conclusions motivées aux requêtes dont il s'agit dans l'art. 406 «?. 1479).
CoDR jPr. et»H art. 407. — £ Carré, L. p. c, t. 3, p. 489; — Com. du tarif, t. 4*%
Il n'y a pas nullité du jugement qui a renvoyé l'enquête sommaire devant un onaissaire, ou de l'encpràte même qui a été laite devant ceoomoaissaire, aa lieu de l'être à l'audience {Q. 1479 bU).
Si) Donobstanl la déposition de l'art* 407, une partie articule par acte des foits <IQ*dle entend faire admettre en preuve, la partie adverse n'est pas obligée de les ^teeter éndemeat par acte, dans les déUda et sons les peines piurtées par rart.252(0ri4«0).
Si le jugement n'intervient pas de suite, et qu*un nouveau juge soit appelé, oo De peut pas prononcer sur les notes {Q. 1481).
Il ne faut pas signifier le jugement qui ordonne Tenquête en matière sommaire, à mdos qu'il ne soit par défaut {Q. 1481 bU).
Code Pr. ct^., art. 408.— [Carré, L. p. g, t. 3, p. 494.]
iA disposition de l'art. 408 est prescrite à peine de nullité {{). 1482). La délai d'un jour, prescrit par cet article pour l'assignation des téoRoina, dûit ^ frane* U faut aussi l'augmenter à raia<m 4es distances (Q. 1482).
CoDi Pr. cw., art. 409. — [Carré, L. F. c, t. 3, p. 492; — Covm. du tarif, t. 4*»,
La demande en prorogation doit être formée au jour indiqué par le jugement i
304 I'* PARTIE. — PROCÉDURE DEVANT TftIB. CIVILS.
du reste, en cette matière, les motiCs qu*ii peut y avoir d'aecorder ou de refusa la prorogation sont surtout laissés à Tapprédation des tribunaux {Q. 1483).
La partie qui a obtenu du tribunal l'autorisation de faire une enquête, et qui, au jour fixé, n'est pas en mesure d'y procéder, parce qu'elle n'a ni cité ni dénoncé les témoins, encourt la déchéance (J. Av., t. 72, p. 18i, art. 81 , S ^}*
Code Pr. etv., art. 440. — [ Cammè, L. p. c. t. 3. p. 493 ; — Coioi. du taev, U I*',
On ne doit point faire mention du résallat de chaqtie déposition, mais senlemenl se borner à mentionner le résultat de toutes ce) les qui composent l'enquête (Q.i484).
Il faut mentionner le serment des témoins et leurs déclarations en réponse aux interpellations indiquées par l'art. 262 {Q. 1484 bis).
L'énoncialion des noms des témoins n'est pas prescrite par Fart. 410, à peine de nullité; il en est autrement du résultat de leurs dé{)ositions {Q. 1484 ter).
Les témoins doivent être entendus séparément, mais il n'y a pas nullité de l'enquête sommaire s'il en a été autrement {Q, HHguat.).
CoDi IV. cw.. art. 414. — C Carré, L. p. c, t. 3, p. 495; — Comm. du tarif, t. 4*',
Il y a nullité si le procès-^verbal n'a pas été dressé {Q. 1484 quinq,).
L'art. 413 n'exige pas que le procès- verbal soit signé par les témoins ; il ne doit pas être signifié (0* 1484 sex.).
On ne peut pas dire, lorsque le jugement est susceptible d'appel, que le procèsverbal ne doit contenir que le résultat des dépositions considérées en masse, comme dans le cas où il est rendu en dernier ressort; il faut alors énoncer le résultat de cbaque déposition {Q. 1485).
CoDi Pr. «c, an. 442. —[Carré. L. p. c, U 3, p. 498.]
Lorsqu'un tribunal est commis par un autre pour recevoir l'enc^uéte, il doit commettre un de ses membres pour recevoir les dq^sitions des témoins (Q. i486).
Code Pr. ctv., art. 443. — [Carre, L. p. c, t. 3, p 499 ; — Gomm. du tarif, t. 4*'.
Toutes les formalités de l'art. 261 ne sont pas rendues communes aux enquêtes sommaires, ainsi il n'est pas nécessaire de donner à la partie adverse assignation pour comparaître à l'enquête, à moins que le jugement qui Tordonne n'ait été rendu par défaut (1486 bis).
Dans une enquête commerciale, la copie des noms des témoins doit être signifiée trois jours avant l'audition (J. Av., U 73, p. 178, art. 394, S 76).
La prohibition d'entendre dans les enquêtes sommaires les conjoints des parties, leurs parents et alliés en ligne directe, n'est pas exclusive de la faculté de reprocher les parents ou alliés en ligne collatérale (Q. 1486 ter).
Le témoin contre lequel on propose un reproche qui est admis par les juges peut néanmoins être entendu dans sa déposition, si la matière est sujette à Tappei. Secûs dans le cas contraire {Q. t486 quai.).
Indépendamment du droit d'obtention du jugement interlocutoire rendu contradictoirement (arif, Tart. 67, g 5), il est dû à l'avoué un demi-droit pour l'enquête ou pour l'expertise (Tarif, art. 67, g 8, et •/. Av., t. 73, p. ild, art. 394, $ 82). Voy. cotilrd, la délibération du tribunal de la Seine {J. Av., t. 42, p. 230j.
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LIYBË DEUXIÈie.
PmOGÉDUEB DEVAinr LES JUGES DB PAIX ^^\
Sommaire,
I. GutioD. — n. CompanitioB ? olonUire tt prorogatioB de joridieUoii. ^ III. AodiMcei. — IT. CompftTQtioD des parties. — Y. Eecosatioa. — YL DemaDdes ea garaotie. —
(t) n m*a paru utile de rappeler sucdDcleoDent les nombreuses aUributions des juges de paix. Je ne pouvais mieux faire que d'emprunter au Code de procédwre cknUy si habilement annoM par li« GiLBiiT, la note suivante :
Les juges de paix sont investis tout à la fois d une juridiction contentieuse ou compétence ^ifdîdairtf y et d'une juridiclioo non eonientieuse ou compétence «xlrajudîetaiW.— Réglée d'abord par la loi des 16-2« août 1790, Ut. 3, la eompétence judiciaire en matière ci- ▼ile est aujourd'hui fixée par la loi du S5 mai 1838.— En outre, quelques lois particulières toujours subsistaotes ont attribué juridiction civile aux juges de paix dans les matières suivantes : Con-trûUd*apprenti$sage (L. 4 mars 1851, art. 18); Douanes (LL. 4germ. an 2, tit. 6, art. 12; 14 fruct. an 3, art. 10 ; 17déc. 1814, art. 16 et suiv. et 29; 27 mars 1817, art. 14 et 15); Octroi (L.
2 vend, an 8); Hines (L. 12juill. 1791, art.27); Restitution detitres{L. 6 pluv.
an 2, art. 5) ; Contrefaçon de marques (Déer. 5 sept. 1810, art. 9); Chemins vicinaux (L. 21 mai 1836, art. 15 et s.); iÂivretê des ouvriers (L. 14 mai 1851, art. 7).— Quant à la compétence judiciaire en matière de police, voy. les art. 137 et suiv., C. inst. crim.
La compétence extrajudiciaire du juge de paix consiste : 1® à concilier les différends dont le jugement est réservé aux tribunaux civils ; 2» à procéder à diirers actes ou opérations indiqués par la loi. Ces dernières attributions sont déterminées par une foule de dispositions éparses dans notre l^lation. En voici une indication sommaire, divisée en deux paragraphes : l'un relatif aux lois ou ordonnances spéciales, Taulre aux articles des Codes.
Toy. I.
S l**". — Affirmation des procès-verbaux desprdes champêtres (L. 28sept.« 6 oct. 1791, Ut. 1*% sect. 7, art. 6 ; L. 28 flor. an 10, art. 11) ; de ceux des préposés des douanes, des contributions indirectes et des octrois (LL. 9 flor. an 7, Ut. 4, art. 10; 27 frim. an 8, art. 8, et décr. l*-* germ. an 13, art. -25); de ceux en maUère de grande toirie, de navigaUon intérieure, péage et pèche fluviale (Arr. 8 prair. an 11, art. 26; décr. l*r août 1810, art. 2; L. 15 avril 1829, art. 44). — Aliénés, visite des établissements (L. 30 juin 1838, art.4}« — Cautionnement de Utulaire, certificat (Décr. 18 sept. 1806, art. 1«').— Coutraintes, visa en matière de douanes, d'enregistrement, de contribuUons indirectes, d'octroi, de pesage et mesurage, et contre percepteur redevable (L. 22 août 1791, Ut. 13, art. 32; Cass.7 fruct. an 10; L. 22 frim. an 7, art. 64; Arr. 16 therm.an 8, art. 33; Décr. l^'germ. an 13, art. 43 et 44; 15 nov. 1810 et 26 sept. 1811). — Contre façon, saisie des édiUons (LL. 19 juill. 1793, arL 3, et 25 prair. an 3). — Contributions di^ rectes, déménagement furtif des locataires (LL. 26 mars 1831, art. 20, et 21 avril 1832, art. 23), — Contributions indirectes, jaugeage, experts (L. 28 avril 1816, art. 146). Voy. AffirmaUon de procès-verbaux. Contraintes, Registres, Visite domiciliaire* — Domaines congéablesy experts (L. 17 juin 1791, art. 11). — Douanes, voy. Affirmatioa de procès-verbaux. Contraintes, R^s« très.— ficAentito^e, exécutoire à déUvrer (L. 6 vent, an 4, art. 6 et 7). -« Bnreffistrement, serment d'experts. no« mination de Uers arbitre (LL. 22 frim.
an 7, art. 18, et 15 nov. 1808);extraiu des renstres (L. 22 frim. an 7, art. 58). Voy. Contraintes, Exécutoires.-— £pi^
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Yn. CompanitioD personnelle et mteirogatotre sar faits et articles.— TIll. Enquêtes. — IX. Visita de lieox et expertise. — X. Inscription de faox et dénégation d'écntnre.—
xôoties^ destractlon d*aiiimaQx (Arr.Sr7 mess, an 5). — Etal civil, v^nfication des registres (Ordonn. 26 nov. 18*23).
-^Evéché, Cure^ procès-verbal de prise de possession des biens oar ie titulaire, scellés (Décr. 6 doy. 1818, ért 7, 16, 18, 19, a7, 46). — Exéeuiotrnfonr avances de8 droits d'euregistrenent |»ar les officiers publics (L. ^ frim. an 7, art. 30). \oj. EcheniiU^e.— Gardf nationale, pràidence et tirage de jury de révision (L. 13ivin 1851, art. 26 et 27).— iVovtr», déclaration de propriété (L. 21 sept. 1793, art 2); procès-verbal de visite (Ordonn. 1*' nov. 1826).
— Ocif ot, vente d'objets saisis (Ordonn. 9déc« 1814, art. 79). Voy. Affirmation de procès-verbaux. Contraintes.— PolenkSy exbibitioB par les marchands (L.
2& avnl 1844, art. 27). — Féch$ fluoiale, vente de poisson saisi (L. 15 avr. 1829. art 42). — Fenmon$ sur TEUt, letode Botofiilé (t. 15 germ. an 3, tit. 4, art. 6; Décr. 1*' juilT. 1809f L. 17 avril 1822, art. 8).— PoadiiaU'om, perquidUens (Décr. 19 juiU 1810, art. Q.
— > MêCê^êur «Mmtcipal, déficit, cootraînte (Décr. 27 fév. 1811, art. 6).— RegiêtreSy vis» et parafe en matière de donanea et de contributions indirectes (LL. 6 août 1791, tit. 13, art. 27 et 28{ 28 «vfil 1816, art. 55 et 241). — Id. de ceux dea greffiers pour consignation par les partes civiles (Ordonn. 28 juin 1832, art. %).^RênU$ tur VEtat, eertiicat d'iadividualiU (Décr. 26 fruct.
an 13, art. 2]^ visa d'attestation (Décr. 238epiu 1806, art. W}^ mutations^ certiicats (L. 28 flor. an 7. art. 6).— JZ^- MTietrf f des greffiers de paix et des hniasiers (L. 22 frim. an 7, ait. 53; Décr. Ujain 1813, art Uy-^Scelléi, levée, roMse de titres (L. 6 pluv. an^2): militaires et officiers de santé (LL'. 11 ^venl. et 16 frttd. an 2); officiers supérieurs, elc. (Arr. 13ni«. an lOU notaires (L. 25 vent an 11, art^ 61)^ majorât (Déer. 4 inai 1809, art 12)^ biens de cartsetd'évéckéB(Décr«6nov.l813, art tifr el SET). — Serment d'experls, pkweefirttsiyécbange domanial (Ordonn.
!•' eo«i IMMt^ «f 1 59i Qrdoniu (2 déc
1827, art. 4). — Serment de foDCtioe-^ uaires (LL. 28 sept.-6 oct. 1791, tit 1<', sect. 7, art. 5; 16 fherm. an 4; Arr. 7 brum. an 9, art. 2; Décr. 17 mai 1809, art 38 et 39; Ordonn. 14 aoOl 1816, art* 30).— TMoifu crimi- ■el£L taxe (Décr. 18 juin 1811, art. 95 et 135).— FïcM rédhibiloiresy nomioation d'experts (L. 20 mai 1838, art. 5). — Tiiile domiciliaire, contribotionsndirectes (L. 28 avril 1816, art. 106 et 2J7)»-^Voitures publiquec, onvertors .des Dallots, caisses et paouets non ré* clamés (Décr. 13 août 1810, art, Jf.
S 2.-Co(<. citf. : art. 70, 71, Acte k notoriété pour mariage ; 126, Ifkveitairs du mobilier des absents ,* 155, Ade de notoriété pour mariage ; 953, AdoplisB; 363 , Tutelle officieuse; 405 et saiv., 446, Conseil de famille ; 453, Vente Ai mobilier des mineurs, eiperts ; 478 el suiv., 485, Emancipation; 819, Scellés; 985 et 986, Testaments au caede peste ou autre maladie contagieuse; 2199, Refus ou retard des conservaleers êa bypotbèques. — Cod. proc. .* 48 et saiv., ConciliaUon; 69, l^sa d'exploif ; 305, Serment d'experts^ 326. Interro^ftaire sur faits et articles; 571, Dédatatioa affirmative du tiers saisi ; 587 et 591, Ouverture des portes an cas de saisieexécution ; 594, Gardien d'animaux saisis ; 781, Arrestation de débitem-j 832, Saisie sur débiteur forain; 907 et smv., Apposition de scellés ; 932 et suiv., Le* vée de scellés ; 1035, Délé^tiea jiMÊ^ ciaire.— Cod. eomm. : 16, vérifiâtiefl et extraits des livres de commerce; 106» Experts nour vérification d^ol^etslran»»
portés; 234, Emprunts par capitaiett de navires; 243 et 245, Rapports e» déchrations des capitaines; 414, Experts pour estimation de dommagesdes navires; «57, 458, 468 et 471 . Apposition de scellés en cas de faillite ; 480, Levée des scellés; 522, Récolemeo t des effets du faâltt an cas de banqueroute.— Corf. ineî, erim. : 16^ Visite domiciRaîre; 48*, BénoncieftieQ de crimes ou délits ; 49, Flagrant dâiC, perquisitions; 83 et 91, Andilion db té« moins par délégation ; 98 et f09, TVÊ de mandat de^t otfd'^Krrét el dopre*
llVnE II. - - I. CITATION. — 319.
XI. liremptioD. — XII. Jogemeots coDtradictoires, par défaot et opposition.— XUI. Exé> «ngoD profisoire. — XIV. Feuille d'audience. — XV. SifuificatioD des jugements.— XVL Vofes de recours.— XVII. Réception dé caution. — XVIII. Aetioi» pMâiMbirer
CITAtlON defHM U /«ft ûê pmim
Coot Pr, m., art. <^. — Loi du 25 mai *$38, art. !•'. — £ Carké , L. P. c, t W, p. 3; — CoMM. DU TARIF, t. 4*», p. 4 ;— BoocHsft t>*AiGis, p. 72; — Ritoirb, p. 54; — StTDiAtn>>UEsisL£s,p.25;— FoKS, p. 36,37,38;— BoHKESOEuh, Tarifk coiiim.,p.24.]
L'aa , le. «yàla requête de M {nom$ (2),
frofessUm) (3),
Poor lequel domicile est élu à , je , huisslei* près
le tribunal civil de première instance de y demeurant à ,
caotoD de. (4), soussigné, ai cit6 la daine (nomf, j^rofeè-
êicHy domicile) y audit domicile , où étant et parlant à. (^% &
eès-verbal de perquisition ; 283. Délégation judiciaire ; 620, Réhabilitation, attestations.— Cad. foreit. : 31, Servent de facteur ou garde-vente; 161 et 162, Perauisitions ; 163, Délinquant inconnu; 165, Affirmation de procès- Terbaux; 168, Mainlevée de saisie; 169, Tente de bestiaux saisis.
(1) Les parties comparaissent devant le juge de paix en vertu d'une dtatiou 00 volontairement.
On doit ap{>liquer aux citations certaines dispositions du Code de procé-
scrites, peut ordonner une réassisnalion sans prononcer la nullité de rexploit (O. 5).— Voy. la formulé suivante.
Lorsque la partie citée ne comparait pas^ le juge de paix ne peut pas. quoiqu'il reconnaisse qu'aucun préjudice n'a été porté au défendeur par la nullité, donner défaut contre lui {Q. 5 bis).
(2) 11 n'est pas nécessaire que la citation énonce les prénoms au demandeur et du défendeur, à moins que le défaut de cette énonciation n'entraîne erreur sur la personne {Q. i).
{3) Il peut ne pais suffire d'indiquer que le demandeur est propriétaire, ril a une profession.— Il faut, autant que possible, observer strictement la loi : cependant romission de l'indication de la profession n'eat une cause de nullité qu'autant qu'elle est de nature à rendre incertaine la Dersonne du demandeur {Q. 2).
W La citation signifiée pieir un liuis-
sier autre que ceux du cafiton de Isi justice de paix du défendeur est valable, mais l'huissier est passible de l'àHiende de 6 fr., prononcée par la Idi du 27 mare 1790 (Q. 9).
Dans une ville où il v à plusieui^ justices de paix, les huissiers qui y résident peuvent exercer, concurremment, devant toutes ces justices de paix.--Circulairè du garde des sceaux dû 6 juin 1838 {Q^ 9 bis).
La cédule, dans les cas où elle est i*e^ quise, peut être signifiée par toilt fauis^ sier (0. 10).
Le juge de paix ne t)éùt pas commettre un huissier de première instance d'un autre arrondissement que celui auquel ressortit la justice de paix du défendeur
{Q.ii).
Ce n'est pas le juge de paix compétent pour prononcer définitivement sur la contestation, mais celui dans le ressort duquel la citation sera donnée, qui doit coounettre un huissier, eh remplacement de l'huissier empêché (Q. 12).
La commission de l'hùissler doit êlrd donnée par écrit {Q. 13).
(5) On doit indiquer dans la citation là personne à qui la copie est remise (Q, 4).
La citation peut être remise à la t)ersonne de l'assiené, hors du lieu de son domicile {Q. 14).
En cas d'absence du maire ou de l'adjoint, ou de refus de leur part de viser l'original, l'huissier doit, dans le premier cas, remettre la copie au plus ancien membre du conseil municipal, dans le second cas, au procureur impérial, en ».
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coDiparatlre le (6), par-devant M. le juge de paix da cantoo
de (7), dans le lieu ordinaire de ses audiences, à , heure
constatant le refus de visa de la part du maire ou de l'adjoint (Q. 16).
(6) La citation peut être donnée à un délai plus long que celui d'un jour franc, fixé par l'art. 5, C. p. c. ((?. 17).
Si la citation est donnée à un délai trop court et que la partie assignée ne se présente pas, il y a lieu à réassignation, et les frais en demeurent à la charge du demandeur , sauf son recours contre Thuissier ((/. 18). Voy. iii/rd, formule n« 320, et ittprâ, not. 1.
Quoique la copie ait été remise au défendeur, en parlant à sa personne, dans le lieu même où siège le juge de paix, il faut augmenter le délai ordinaire en raison de l'éloignement de son domicile, conformément à Fart. 1033 {Q. 19).
La distance dont il s'agit dans l'art. 5 est toujours celle qui se trouve entre le domicile du défendeur et le lieu de la comparution {Q. 20). ,
Depuis la loi du 3 mai 1862, l'augmentation de délai est d'un jour à raison de 5 myriamètres.etnonplusà raisonde3.
Les fractions de moins de 4 myriam. ne sont pas comptées-, les fract.de 4 myriam. etau-dessusaugmenleot le délai d'un jour entier. Néanm., le délai ne peut être aug.
!|u'autant que la dist. dépasse 5 myriam. Suppl.y Q. 3416 seplies et octies).
(7) Il n'est i>a8 nécessaire de nommer le juge de paix devant lequel le défendeur est cité, il suffit de le désigner par sa qualité, en y joignant le nom du canton dans lequel il exerce {Q, 2 bii).
Les apprentis, ou leurs père et mère responsables, doivent être traduits pour inexécution du traité d'apprentissage, devant le juge de paix du canton où le maître a son domicile, lorsqu'il n'y a pas de conseil de prud'hommes (art. 18 de la loi du 4 mars 1851).
On peut citer valablement devant le
iuge ae paix du lieu de la résidence, orsqu'on allègue l'ignorance du domicile, et que le défendeur ne prouve pas qu'il a un domicile (Q. 7).
Si le lieu de la résidence n'est pas connu, la citation doit être donnée devant le iuge du demandeur (Q, 8 ter).
Le défendeur, cité devant le \\V£q de
paix du lieu de sa résidence, peut, en prouvant qu'il a un domicile dans un antre lieu, obtenir son renvoi devant le juge de ce domicile (L 14, not. 1).
Dans ce cas, la citation n'est pas nulle, et a pour effet d'interrompre la prescription (Ibid.),
Les frais en doivent rester à la charge du défendeur, à moins qu'il ne prouve que ignorance du citant était volontaire {ibid.).
On peut citer devant le juge de paix du domicile élu, conformémeutà l'art. 111, C. c. (Q. 8).
Lorsque des héritiers sont poursuivis, avant partage, pour une dette de la succession, doivent-ils être assignés devant le juge de paix du lieu de l'ouverture? Je ne le pense pas. L'art. 59 ne déroge pas à l'art. 2, C. p. c. (J. Av., t. 73, p. 155, art. 891, et t. 76, p. 543, art. 1160r.
Un juge de paix est incompétent pour statuer sur une demande en paiement de 60 fr. de dommages-intérêts, basée sur l'inexécution d'une promesse de veute d'immeubles niée par le défendeur (J, Av., t. 76, p. 224, art. 1049).
Si la même action, dérivant du même titre, comprend à la fois des chefs de la compétence du juge de paix et des chefs réservés aux tribunaux ordinaires, on doit porter l'action devant le tribunal d'arrondissement qui prononce sur tous les chefs (Q. 6).
Le juge de paix est compétent pour connaître de l'action en paiement aun reliquat de créance inférieur au taux de sa compétence, quoique la créance primitive excédât ce taux (J. Av., U 74, p. 252, art. 663, S 25).
Mais, lorsque la location annuelle excède 400 francs, la demande en paiement d'une somme de 10 francs pour solde d'un trimestre de loyer doit être portée devant le tribunal dvil, et non devant le juge de paix (J. Av.^ t. 76. p. 253, art. 1062 6û).
L'action, lorsqu'il y a plusienrs défendeurs, peut être portée devant le juge de l'un d'eux, au choix du demandeur IQ* 8 bis).
LIVRE II. — I. CITATION
de (8), pour :
Attendu {énoncé sommaire des moyens de la demande)^
S'entendre condamner à payer au requérant la somme de , avec
les intérêts à cinq pour cent par au, à partir du jour de la demande, et les dépens.
En conséquence, je lui ai, audit domicile, parlant comme ci-dessns, laissé co*
pie du présent, dont le coût est de
[Signature de l^huissier.)
DÉCOtfPTB.
Original, 1 f. 50 c.— Copie, 40 c— Enregistr., 1 f. 75 c— Papier timbré, 1 ^ Total, 4 f. 65 c— Lorsque la citation est accompagnée de la signification de titres 00 pièces, tels (|ue nillets, factures ou autres, il est alloué à l'huissier, pour émolument de la copie de pièces certifiée par lui, 25 c. par rôle de vingt lignes à la page, et de dix syllabes à la ligne. Il n'est rien alloué à l'huissier pour visa, s'il y a lien d'en obtenir (Tarif, art. 23). — Mais il a droit à une allocation de 2 fr. par myriamètre parcouru, y compris l'allée et le retour, pour indemnité de transport (Comm. du Tarifa t. 1, p. 3, n«« 9 et 10). Remarques.-^i^ Lorsque Ton signifie en tète de la citation des pièces nombreuses, ou dont renonciation serait trop longue pour être comprise dans le libellé de la citation, on divise l'acte en deux parties, dont l'une contient l'énoncia^ Uon des actes signifiés, et l'autre, les motifs et les conclusions. Exemple :
Uan j le ^à la requête^ etc ,je ,
soussigné, ai signifié, et en tête [de celle'] des présentes, laissé copie à la
dame , demeurant à , etc.,
1 De ;— 2« de ,— 3* de ;
Et à mime requête, fai donné citation à ladite dame, en parlani comme
ei-dessus, à comparaître le , etc.
^ Lorsqu'on ne trouve personne au domicile de la personne citée, la copie doit être remise non à un voisin, mais au maire ou à son a^'oiut (Q, 15). Dans ce cas, la mention qui suit l'énonciation du domicile est ainsi conçue : Audit domicile, où étant et n'ayant trouvé personne, je me suis transporté auprès de M. le
maire de la commune de , qui a visé le présent original et reçu la
copie,
df^ La plupart de MM. les juges de paix, usant du droit que leur confère l'art. 17 de la loi du 25 mai 18^ , interdisent aux huissiers de citer avant qu'ils
L'action qui a ppur objet des frais faits par le grefner ou l'huissier d'une justice de paix, doit être portée devant le juge de paix qui a connu de l'instance où ces fraisontété exposés (/ftid., et Q. 276 bis).
Le juge de paix est incompétent pour connaître de la demande en paiement des dépens faits devant lui, siégeant en bureau de conciliation (J. Av., t. 73, p. 469, art 510). Il l'est aussi pour statuer sur les frais faits pour opposition et levée des scellés, qui ne peuvent être réclamés que devant \e^ tribunaux civils (ilrid,, i. 76, p. 329, ari. 1088).
C'est devant le juge de paix du domicile du défendeur que doivent être portées les actions pour salaire aux ouvriers, aux gens de travail, et celles pour injures verbales, dont l'art. 10 de
la loi du 2i août 1790 et l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838, attribuent la connaissance aux juges de paix {Q. Squat,).
Il en est de même des actions entre les voyageurs, d'une part, les hôteliers, les voituriers et les carrossiers, de l'autre* à raison des contestations dont la connaissance est attribuée au juge de paix par l'art. 2 de la loi du 25 mai 1838 (Q. 8 ^tttn^.).
Lorsque le terrain litigieux se trou\o situé dans le ressort de deux justices de paix, le demandeur peut assigner le défendeur devant celui des deux juges Je paix qu'il croit devoir choisir (Q. 8 sexlies).
(8) Uuand la citation est donnée à co;nparaitre à l'audience ordinaire, il est indispensable d'indiquer l'heure (Q. 'Sj,
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niaient fait appeler les parties, par simple lettre, j^v tenter de les coociller. !0b peut Déajupoios être dispensé de cette formalité pour les cas d'ur^once.
Le permis de citer se délivre sur papier libre et sans frais; il ne faut pas le tonfondre avec la cédule qu'on obtient du juge depaix, pour abréger le délai de la citation (Q. 5 quai.). Voy. tn/rd, formule n« 3^1 .
40 Aui termes de l'art. 16 de la loi du 25 mai 1838, la citation peut être donnée par tout buissier du canton.
SS9* RÉASSIGNAT|ON Umq^ la ptvmi^ cttalîoii (q^ml été ûMnie à UM ééUn Itop. «•nrl, k àèfniAmT ne wmfomii pof (1).
€opB JV. cin., uK. ^. — [Caire» 1. r. c, t. 4**» p. tl ; — Com. du taiuf, t. 4**, p. 6.J
Lorsque h iéftmàeur ne €omparaU p«#, le juge de peAa te faii représenter Voriginal df la ctlalûm, pour vérifier si le délai a été observé. Si le délai entre la citation et le jour inéUqué pour la comparution n'a pae été observéy le juge de pais ordonne qMs le défendeur ser^ réçusijfné.
Pour cela, le juge de paim içri$ siur Foriginal de la ùitatii^y en marge ou au baSi rordonnance suivante i
Soit U dtatioD réitérée, lu • • • • pcoehain dn présenl mois, à. • . .
heures. Ce. {da^e). {SigM^ture du juge de paix.)
Vkuissiel faU une eapie^ tant été l^oriainal de la première citation que de Vordonnanee, et puis il rédige un nouvel emploie ainsi eouçu :
L'an «, • .9 le. 9 ^^ requête da sieur. ^ demeurant à.
Je , huissier,
Ai signifié et donné conie an liaiir (noma, profession), demeurant
à. , aodit domiaie, où étant et parlant a , de l'exploit notifié
le , contenant citation par le requérant audit sieur. , devant
II. le juge de paix du canton de. , ensemble de l'oyrdonnance mise à
la suite par M. le juge de paix, tendant à réitérer la citation ;
En conséquence, je, huissier susdit et soussigné, procédant à mémo requête
que dessus, ai cité le sieur à comparaître le , à. . , . .
heure, par-devant M. le juge de paix du canton de. , dans le lieu ordinaire de ses audiences, à ., pour voir adjuger au requérant les fijis
et conclusions de sa citation origipaire, lesquelles tendent à ce qu il se voie condamner au paiement de. •••••• • francs, pour les caus^y énoncées, s^ycc
intérêts et dépens.
DtcoMPTi. (Cofine à la formule préeéé^enà$J)^
S8I. €ÉD€|JB pour citer à brefddl^
CODB Pr. «io., art. 6. — [CAaaé, L. p. c, 1. 4, p. 23 ; — Com. du tarif, 1 4*', p. 6 ; — — Boucher d'Abc», p. 240; — RnroiBB, p. 48; — Sudeaud-Dbsislbs, p. 96; — YiCToa F0N8, p. 48 et 49.3
Nous juge de paa du canton de (1"^}. •••••, arrondlssemeni
de , a^rtementde s
(!)Voy. sii|»rd, p. 307 tt 308, notes let6.
(1^) C'est le juge de paix compétent pour connattredela contestation, et non celui dans le ressort du(^ la citation est donnée, qui doit délivrer la cédule
pour abréger les délais (Q. 32).
Le juge ^ paix n'est pas obligé d'écrire lui-môme les céduies en abrévi»* tion de délai, il n'est astreint cai*à si*
Digiti
LIVRE II.— !!• COMPARUTION VOLONTAIRE
^ Auprès avoir entendu ïé sieùr'. , demeurant à • qui nous
a exposé qu'il désire (aire citer devant nous le sieur . • • • • «^ demeurant
à • . • . . ., pour voir dire ; et attendu que. •'.•«• (molifê de
Vwrainc$)y il demande qu'il nous plaise abréger le délai ordinaire $
Mandoqs ^ ioui huissier du ressort de notre justice de paix , quil plaira an
sieur choisir à cet efiht de, à la retpiéte dudit , , citer le
sieur. ••*••• à comparaître le (3) • • • « t •» .beure dû • « » « « • , aa lieu ordinaire de nos aùdieDcês, sis à (3) • . • « • «
Faità , Je
{Signature du juge.)
DfiCOMPTB.
Oéb. : Timbre, 50 e.-"Cet acte est dispensé de la formatié de renregistremenU Aanarf Vf.*-*- La cédule est délivrée sur une demande soit verbale, soit écrite. La formule précédente s'applique à une demande verbale* La demande écrite ee forme par requête, en ces termes ;
à M* ieju§e de pùix du canton de
Le ttevr. (noms, profession, domicile], a Vhonneur de innu expo^
eer que : (faits qui jusufient l'urgence).
Oe$$ pourquoi l'exposani conclut d ce qv^il vous plaise ^ M. le juge de
paiSt lui permettre de faire citer le sieur ., pour aujourd'hui^
heure de. . • • , • , afin de se voir condamner i , ot^^c dépens.
(Siffuture.)
n est lépooda k cette requête ainsi qu'il suit : /
Vu la requête qui précède^ nous. (noms et qualités du juge de
paii), fmnionê , ete.
Im citatien à bref délai doit centenir en tête copte de h requête, s'a en a été piéseiité, ei de la eédnle (4^ dans h ferme suivante :
L'an , le ,
' En vertu de la cédule délivrée c^ourd'hui^ par M. le Juae de paix du canton de. ....••• ., ete.^ dont il est, avec celle des présentes, donné
copie, et à la requête de , etc., j'ai. , etc., commis par
Utile eédaUf donné citation au sieur. .•..., e(c., pour. ••.•••, etc.
n. €fi
tfsrmre^eeii&em éle
nt. DÉCLARATION des parties qui demandent jugement (I).
CODB Pr. ««., art. 7. — t Carr6. L. ». c, t. 4«', p. 25 ; — Comi. WJ tabip, t. i*', p. 7: — Boucher d'ârgib, p. 240; — Ritoire, p. 48 ; — Sudra^d-Desxsles^ p. 15 i — VICTOB FoiWj p. 4Sà 49;~B0NRESCBI1R| Tarifs comm., p. 2, art. 7. 3
Par-devant nous ••»•••, juge de paix du canton de , • • • • ^ , arreo*
(2) Dans les cas d'urgence, le juge de poix peut autctf iser la notificatk» aune citation, soit à heure indue, s(^ «b jour de fête légale (1, 24, not. 2).
(3) La iaculté d'obteiûr la permîssioD de dter à bref délai , en vertu de cédule, n'est pas restreinte au csms où il s'agit de comparaître au lieu ordinaire des audiences (0. 24 kis)^
(4) La cédule délivrée par le juxe de
paix, pour appder à bref délai vm individu existant au monKiH eii eUe est ob** tenue, on dont le décès n'est pas encore connu, peut être utilisée contre ae» bé* ritier3(0-24).
Le jugement h interveur sur citation à bref délai peut être rendu avant l'en^ legistreiaeBl de rcapMt (Q. 25).
(f) H 7 a nécessité de constater todé>« claration des parties de soumettre leurs
312 r* PAIITIB. — PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX.
dissement de » département de. , assisté de M. • • • • •,
notre greffier, ont compara r
1« Le sieur (nomt,profes$ian), demeorantà ;
9* Le sieur [nomty profetiion) , demeurant à ;
Lesquels (%) nous ont exposé qu'ils se présentent volontairement devant nous pour soumettre à notre décision la contestation qui les divise, et qui consiste en ce que le sieur entend former contre le sieur . . •• • .. une demande tendante à (3) ;, et fondée sur lacroelie demande la
sieur repousse par tous moyens de fait et de droit : déclarant les par-
4ie8 qu'elles nous autorisent à statuer en dernier ressort (4), et ont signé.
(Signature dei parties (5). )
contestations au juge de paix, et cette déclaration d(»t contenir la date du jour où elle est reçue, les noms , professions et domiciles des parties; renonciation sommaire de Tobjet et des moyens de la demande (I, 26, n» VU).
L'effet de la déclaration dont il s*agit , relativement à la compétence , est de couvrir Tinoompétence (I6t<l.).V, tn/rd, note 3.
(2) Des tuteurs, des administrateurs peuvent, sans citation préalable, se présenter devant un juge de paix, mais ils ne peuvent pas proroger sa juridiction W. 30).
(3) Quand les parties prorogent la juridiction d'un juge de paix , l'acte de prorogation doit contenir , à peine de nullité du jugement à intervenir, ladési
rend que les parties soumettent à la décision dû juge de paix est relatif au remboursement d'un prêt fait par fnne d'eUesà l'autre partie (1, 26, noU 1. V). Les parties peuvent soumettre a un juge de paix une action personnelle qui excède le taux de sa compétence, même en premier ressort; et en prorogeant la juridiction du juge de pajx en première instance, les parties proro^nl nécessairement celle des tribunaux avils pour le ca» d'appel. Ainsi, lorsc^ue, par suite de cette prorogation , le juge de paix a statué sur une demande personnelle supérieure à 1500 fr., sur l'appel, le tribunal civil statuera en dernier ressort.— Mais il ne faut pas confondre la i|rorogation de juridiction avec l'attribution de juridiction. Les juges de paix n'ont, en matière réelle, aucun germe de (uridicUon : il nedépend pas des partiesde les rendre compétentsà cet égard(0.26).
(4) Les parties peuvent renoncer à l'appel dans le cas où elles prorogent la juridiction du juge de paix à des contestations dont la valeur excède sa compétence en premier ressort (^Q. 26 tti fné)^
La prorogation de juridiction consentie
rir les parties ne doit pas être assimilée un compromis, et la décision du jm de paix à une sentence arbitrale (Q. §6 bii); même lorsque les parties, au lien de remettre purement et simpleiaaent an compromis au juge de paix, le lui présentent à son audience, en rappelant leur consentement à, être jugés par lui (Q.^ter). ^
Lorsque , après citation , les parties comparaissent devant le Juge de pau saisi d'une demande oui rentre dans sa compétence, et que , là , elles tombent d'accord sur les bases d'un arrangement, le juge de paix peuU-il se borner à dresser procès-verbal de cette transaction, ou bien doit-il prononcer un jugement conforme à.cette transaction? La Cour de Limoges a déclaré nul le procès-vei^ bal qui constatait la transaction. — * Il est sans doute préférable d'employer la forme des jugements; mais cette solution m'a para bien sévère (V. infrà, formmU no 352)-(J. Av., t.72, p. 687, art.315).
Si les parties comparaissent sur citation, et si l'exception d'incompétence n'est pas opposée , elles sont réputées avoir donné un consentement tacite suffisant à la prorogation de la juridiction du ju^ de paix (p. 27).
Un juce ae paix nommé arbitre d'un différend porté devant lui comme ju^, et en même temps d'une contestation dont il n'aurait pu connaître qu'en conciliation, ne peut pas réclamer des boiioraires pour son arbitrage («/• Av.f t. 74, p. 249, art. 663, 8 9)-
(5) Un Tonde de pouvoir spécial peut
LITIIEII. — lU. AUDIENCES DU JUGE DE PAIX. — 322. 313
Nous, juge de paix , vu la déclaration ci-dessus , et y obtempéraDt (6) , avoua
renvoyé la cause et les parties à notre audience du , pour être fait droit
ainsi qu*il i^partiendra (!).
Fait à. » le.
{Signaluret du juge d« paix et du greffier.)
DÉCOMPTE
Déb. : Timbre et enregistr. du procès-verbal, Mémoire.
llfmarçfiei.— Il peut arriver qu'au lieu de renvoyer à un autre jour, le juge de paix soit disposé à statuer immédiatement; il exprime alors son intention en ces termes:
* En eoméquenee ^ notw, juge de paix y av(m$ invité le sieur.
ei le iieur, • • . • • à exposer, avec plus de détails^ Vobjei de la cùnles-' taUon pour élre par no%u statué ainsi quHl appartiendra*
Les parties font valoir leurs moyens respectifo, et le juge de paix prononce sa sentence.
m. AuéMmÊ^eem au Ju§e cfe j»«ito (1).
CoDB Pr, de,, art. 8. — [GAiRé, L. p. c, I. 4«s p. 40.1
Uari, 8, C. p. e.9 indique quel nombre d^auéUences les juges de paix doi» vent tenir par semaine^ en quels jours et en quel lieu»
IL au lieu de constater que les parties 1 rune d'elles n'ont pu signer leur dé-
signer la déclaration exigée par l'art. 7 (5.31).
Lorsque les parties conviennent , à l'audience, de dispenser le juge d'observer une formalité d'instruction, il n'est IMS nécessaire que le procès- verbal soit signé d'elles, comme pour la prorogation de juridiction (Q. 32).
Si
claration, le iujge constate qu'elles n'ont pas voulu le faire , le jugement à intervenir n'est pas valable ($. 336m).
(6) Le juge de paix ne peut pas refuser déjuger les parties qui se présentent volontairement devant lui [Q. 33).
(7) Lorsou'il y a eu pron^ation de juridiction, le juge peut conserver la connaissance de 1 affaire , bien gue, avant le jugement , Tuue des parties, qui a donné son consentement, oppose l'exception d'incompétence {Q. 28).
(1) Le juge de paix ne peut pas indiquer un jour de dimancbe ou de fête pour son audience ordinaire iQ. 3i).
Il est convenable que le juge de paix s'abetienne de juger, les dimancbes et fêtes, aux heures du service divin ; mais il peut tenir audience à ces heures si les
circonstances l'exigent. Sa décision ne saurait d'ailleurs élre nulle, lors même qu'il siégerait sans nécessité absolue (Q. 35).
Le Gode ne faisant aucune distinction entre les fêtes nationales et les fêtes religieuses, on doit conclure qu'il est permis aux juges de paix de tenir leurs audiences les jours ue fêtes nationales (Q. 36).
Le juge de paix ne peut pas indiquer sa demeure pour lieu de ses audiences ordinaires, lorsqu'elle n'est pas située au chef-lieu du canton (Q. 37).
Lors(|ue le juge tient ses audiânces dans sa maison , il n'est pas rigoureusement obligé de constater par ses jugements que lesportessontdemeuréesouvertes(Q.38). '
Le serment reçu par un juge de paix dans sa demeure ne peut être annulé pour défaut de publicité, lorsque le procès-verbal constate qu'il a été reçu en audience extraordinaire (J. Av.^ t. 73»
p. 875, art. 606).
Le juge de paix peut statuer, sans désemparer, sur les lieux contentieux où il s'est rendu pour en faire la visite et entendre des témoins {Q. 40).
Il peut tenir chez lui une audioice se-
PARTIE. — PROCËOURE DEVANT LES JUGES DE PAIX
S2S. JUGEMENT -de condamnation pour iryurei d'une partie enver
Vautre.
Coot Pr. «M., art. 40. ^ C Carré, L. f. c, t 4", p. 48. ]
L'ao , le y beure de ;
Devant D0U8. . • . ., jogedepaixdu canton de. . . • ., aseûtéde M ,
notre greffier, siâgeant au lieu ordinaire de nos audiences k .pour entendre et juger le différend d'entre le sieur {noms , profaHon) » aerneurait
à. y et le sieur (nonu , profession) , demeurant dans la môme com-i
munede Ledit sieur s'étant permis plusieurs paroles ii\jurieases^
et malhonnêtes contre ledit sieur , en l'appelant fripon , usurier, en
Sualifiant de mensonge plusieurs de ses assertioqs» et ajaùt plusiairs fois rédivé, malgré nos avertissements répétés ;
Nous, juge de paix, avons condamné et condamnons le sieur. • • • « • à cinq francs d'amende \ avons, de plus, ordonné que copie de notre présent* jugement
sera affichée à la porte de la commune de (i) , domicile des parties*
Ainsi jugé et prononcé eo audience publique, les jour» mois et en ciniessus*
{Signature du juge et du greffier.)
OÉGOBPTB.— (Voy. infrà^ S XII» formule d» 34$.}
524. PBOCÈS-VEKBAL dHnsulle om irrévérence gracie envitê l$i%ge de paix,^ ft condamnation à ^emprisonnement.
CODB Pr. ew„ art 14. — [Carré, t. p. c, t, i", p. W.3
L'an. ■••••, le. , heure de , devant nous ,
juge de paix d« cantos de , assisté de M , notre greffier,
siégantaH lieu ordinaire de nos andienees eu , pour entendre et juger le
différeid d'entre le sieur , etc., demeurant à « , et le
9ieur , eto., deoMartnt dans la même ooramone, ledit sieur
s'est permis de nous adresser plusieurs paroles injurieuses, en nous appelant ignorant f parltol, en ijontaat <{u'avec plusieurs personnes qui, conmie lui, avaient à se plainére de nos décisions, il ve«lait nous dénoncer au ministre de la jusUce. Après avoir inutilenent cherché à le ramier au respect qu'il devait i notre caractère et à Bos foQotiou ;
Nous, juge de paix, faisant appHcation de Part. 11 du Code de procédure dvile, ainsi conçu. •'•••., avons condamné ledit sieur. à un emprisoune-
crète dans les cas prévus par l'art. 87, C.p.c.((?.41W,).
Mais est nul le jugement rendu en audience secrète, hors les cas prévus par ks dispositions de l'article précité [Q.
Les parties ne peuvent pas valablement s'adresser au suppléant de la justice de paix pour en obtenir la décision
titulaire n'est pas empêché (Q. 29)
(1) L'art. 10, C. p. c, fixe le maximum des affiches qui peuv^t èlre apposées ((?. 47).
De ce que le juge de paix peut ordonner, dans l'espèce de rart. iO> l'affiete de son jugement à un nombre d'eKemplaires qui n'excède pas oehii des goarmunes de son canton , on ne doit paa conclure qu'on doive nécessairement i
de leur contestation , lorsque le ju^ poser ime affiche dans chaque commune
KÇ.49J.
LIVBË II. — lY. COMPARUTION SES PARTIES. — * 325. 615
meut de trois jours (1). De toat cnioi nous levons dressé le pr^ot pracèsverbal r2). * -* r f
Ainsi foit y jugé et proqpocé en audience publique , ks jour , mois et an cidessus. 'J(Signatuns du juge el au greffier,)
Remarque* -r^ H arrive souvent que le juge de paix, au lieu de prononeer lui-même la peine déterminée , préière laisser an tribunal correctionnel le soin de statuer. Dans ce cas, le juge de paix se bor^e à dresseic procès-verbal d'insulte ou irrévérence grave. Ce procès-verbal , qui est conforme à la formule précédente , sauf la dispesitioii r^ative à la coud^KipatiQii, ^t iifressé au ministère public près le tribunal de première instance.
S85* POUVOIR de comparaUte en justice de paix*
CoDB Pr. «©., art. 9. — [CAi^é, I*. p^ Cm t.4*', p, 43; — Comm. du tarif, t.4«% p. 40 ; — Boucher d'Argis, p. 240; — Rivoirb, p. 48; ^SudrauihDbsislbs, p. 37 ; — Victor Fons, p. 49. ]
Je, soussi^é, {nom^ prénoms, professions^ domicile), donne par le présent pouvoir a M. fi^) . . . ., demeurant à «, de, pour moi et en mon
nom, comparaître (2*) devant M. le ji^e de paix du canton de. , . ^ ., sur la
citation une j'ai fait donner au sieur , demeurant à (ou qui
m'a été «)nnée à la requête du sieur , etc.), suivant exploit du ministère de. » tossier è , en date du , enregistré
(ne fOê M^fteiin«r Ventégislirfmeni H ¥on mê défendent) i présenter toutes
(1) Malgré kedisposilJkais des art. ii9 el suiv., €. p., poslérieur au Code de procédure, Vart. 11 peut encore rece-.
voir aûD ap|dkatioii. Le Code pénal ne parlant que des outrages, l'art. 11 rég^t encore les insultes et irrévérences graves (Q. 49).
Leyfg^ de paix peut appliquer l'art, li toutes les fois que Finsulle ou l'irrév^ reoce grave se produit au momeat ot^ il exerce publiquement ses fonctions, soit au lien ordinaire de ses audiences^ soit cbez lui, soit ailleurs {Q. 50).
(2) Le juge de pix ^ui prononce la condamnation à remprisoonement, sans dresser procès-verbal, peut être pris à partie; le jugement peut aussi, dans oe cas, éb-e frappé d'appel (Q. 48).
(1*) Toutes personnes peuvent également être chargées de représenter les parties devant le juge de paix, sauf l'exceptioi relative aux huissiers portée dans l'art. 18 de la loi du 25 mai 1838 ((?. 42 quai.).
Lorsque le mandataire est dioisi dans la eat^^ie àtts personnes dont la proCe«sioQ consiste à taire les affaires des au-
tres, la présomption de la gratuité du mandat n'existe plus. IL lui est dû alors des honoraires proportionnés à ses soins et à Fimportanoe de l'affaire.-^ L'avoué maadataire a droit à ces honoraires {Comm. du Tarif, t. 1, p. 11, n»» 5 et 6). Il n'est pas dû de droit de consultation (i6t4*, no 7) ; mais l'art. 94 du décret du 14 iuin 1813 alloue à l'huissier une ipétriDution de 15 cent, pour chacme appel de cause {ibid,, n*» 9).
(2^) De ce que (l'art. 9 porte que les parties comparaîtront par elles-mêmes ou par fondés de pouvoir , on ne peut pas conclure qu'elles ne peuvent être as* sistées d'un défenseur, et, à plus forte raison, que le fondé de pouvoir ne puisse lui-même employer le ministère de ce dernier [Q. 42 bù).
Si la partie qui comparait peut se faire assister d'un conseil, il n'est pas aéceâ* saire que ce conseil soit muni d'ua pouvoir (Q. 42 ter).
Il rest dû aucune indemnité de voyage aux parties pour comparaître (Comm, <lul^ry,t,l.p.9,n«28).
3l6 r* PARTIE PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX.
exceptions el défenses (3) au fond; nommer^ s'il y a lieu, tous experts, assister à leurs opérations; déférer et référer tous serments; composer, traiter, transiger; signer tous actes et procès-verbaux ; élire domicile et généralement faire tout ce qu'il jugera nécessaire (4), promettant aveu et ratification.
A. • • • • .| le Bon pour pouvoir.
{Signature.)
DÉCOMPTB.
Coût : Papier timbré, 50 e. — Enreg., 2 L 30 c
Remarque. •— Le dép^t de pouvoir doit être q>éré entre les mains du greffier, au moment de la comparution.
Si le pouvoir n'est pas écrit en entier de la main du mandant, il est convenable que celui-d écrive en toutes lettres, avant sa signature , ces mots : Bon pour pouvoir j et que s'il demeure dans un canton autre que celui où est située la justice de paix» sa signature soit légalisée par le maire ou l'adjoint de son domicile.
y. MéeumaUon.
A€TE de récusation
CoDi JV. m»., art. 45. — [CAaai, L. f. c, t. !••, p. 497; — Comm. du tabif, 1. 1», p. 37 ;— BoocBEi d'Argis» p. S45; — BivoiiiB,p.446; — Sodbaud-Dbsxsles, p. 49; ^ Yiaoa FOMS, p. 29, 78 ;— Bonmesgbur, Tarifs comm., p. 46 et suif. ]
L'an 9 le (3) f^^ requête du sieur , demeurant
à . . . , lequel fait élection de domicile à. • • • , je (immatricule de rhuieeier)
soussigné, ai signifié et déclaré à M , greffier de la justice de paix du
canton de , demeurant à , au greffe de ladite justice (fe paix,
en parlant à ,
Que le requérant entend récuser, comme par ces présentes il récuse la personne de M , juge de paixduditcanton.dans la cause pendante devant
lui entre le requérant et le sieur , par le motif que M. . . • • ., juge
de paix {motifs) (3*) ; qu'ainsi, aux termes de Tart. 44 du Gode de procédure civile 9 il y a lieu à récusation (4*^) ;
(3) La [procuration pour comparaître doit contenir pouvoir de plaider (0.43). Elle peut être sons seing privé, pourvu qu'elle soit sur timbre et enregistrée ; mais il est prudent de la faire dresser par-devant notaire.
(4) De ce que la loi défend de signifier aucune défense , il ne s'ensuit pas que les parties ou leurs mandataires ne puissent lire une défense écrite. Au reste , ce n'est que la notification que la loi prohibe, el la seule peine encourue pour avoir contrevenu à celte prohibition consiste dans le rejet de la taxe (Q. 45).
On peut signifier un acte , soit protestatoire, soit conservatoire, pourvu
2ue son utilité soit bien démontrée (Q. 6) : par exemple, si, depuis la citation, le défendeur aggrave par sa conduite
le préjudice dont le demandeur lui réclame la réparation.
(1) On ne peut récuser le juge de paix que dans la forme indiquée par l'art. 45 ((?. 196).
(^) La récusation d'un juge de paix commis à une enquête n'est pas r^e, quant au délai, par l'art. 383, C. p. c. {Q.iUguat.
Cette solution n'impligue aucune c^idtradiction avec celle indiquée infrà , p. 317, sous le n^ 4, in fine)»
(S*) On ne peut pas conclure, de ce que la loi exige l'exposé des motifs, qu'il en faille déduire plusieurs {Q. 191).
(4*) Le juge de paix n'est pas récusable, parce que l'une des parties est scd serviteur à gages {Q. 190).
ÏjR '^lateur a entendu, dans l'art 4i|
LIVRE !ï. ~ V. HÉGUSATION
Afin que ledit greffier ait à commaDi<iaer (5) la présente récosatioD à M. • ., juge de paix, aux termes de la loi.
Je lui ai, étant et parlant comme desras, laissé copie du présent dont le ooùt est de
SigiMitureê de la partie (6)» ou de son fondé de pouvoir epieialf et de Vhuiiiier.)
Vu le présent original et reçu la copie à , Pan , le. • . •
{Signature du greffier CI).)
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 30.)--0rîjnnal, 3 f.— Copie, 75 c— Papier timbré, i f. — Enreg., 1 f. 75 c— Total, 6 f. 50 c — Plus, copie de la procuration, s'il y a lieu, à raison de 25 c. par rôle évalué. ~ L'huissier et le greffier n'ont droit à aucun émolument pour visa.
par ces mots : quand ils auront dans la etnUesUUion un intérêt pertannely non pas seulement qu'il s'agisse de la propre cause du juge de paix, car alors le logement rendu serait nul, mais que l'intérêt soit assez personnel et assez direct pour que le résultat de la contestalion puisse procurer au juge un avanta^ ou un préjudice immédiat et certain. — C'est, du reste , une question d'appréciation (Q. 185 bis).
Un juffe de paix, président d'un bureau de bieniaisaiice, membre d'une fabrique, parties au procès, nepeut pas être récusé par ce motif {Q. 185).
Il ren est pas de même s'il est tuteur OQ curateur de Tune des parties, ou bien administrateur d'une société ou direction qui est engagée dans la cause (Q.
i9Ster).
Par ces mots : procès criminel , employés dans le S 3 de l'art. 44, on doit entendre tous les procès soumis aux tribunaux de police simple ou correctionnelle et aux cours d'assises {Q. 186).
Le juge de paix n'est pas récusable pour avoir donné un avis verbal (Q.
Par ces mots : un avis par écrit , le législateur a entendu que le juge de paix serait récusable toutes les fois qu'il aurait donné son avis, soit par lettres missives , soit autrement , encore qu'il ne Teùt pas écrit en forme de consultation [Q. 188).
On peut, pour récuser un juge de paix, prouver par témoins l'existence d'un écrit
dans lequel il a donné son avis (ft. 189).
Il peut être récusé pour avoir plaidé dans l'affaire, ou en avoir connu comme arbitre {Q. 187).
Les dispositions de l'art. 44 sont limitatives, en sorte que Ton ne peut admettre pour causes de récusation d'un juge de paix celles qui sont énoncées dans l'art. 378, CvMQ- 18i6w).
On concilie la solution de cette ques* tion avec un arrêt de la Cour de Nîmes qui décide qu'il y a motif de récusation contre le juge de paix commis à une enquête, lorsqu'il a précédemment connu, comme juge, des contestations existantes entre les parties, par cette raison que le juge de paix agit, dans l'espèce, comme commissaire du tribunal : d'où la conséquence qu'on doit lui appliquer toutes les causes de récusation concernant les commissaires pris dans le sein du tribunal {Q, iSiter). Voy. suprà, note 3.
(5) La procédure sur la cause principale n'est arrêtée que du jour de la communication au juge (Q. 192 bis).
(6) Si le récusant ne sait ou ne peut signer, l'huissier ne peut pas suppléer à ce dé^ut. La partie doit alors donner un pouvoir spécial à une personne qui sache signer (Voy. pour la formule du pouvoir, iuprày n« 325^ (Q. 195).
(7) Si le greffier de la justice de paix auquel doit être siguifié l'acte de récusation refuse de donner le visa exigé par l'art. 45 , l'huissier doit s'adresser au procureur impérial (Q. 194).
318 ire PAKTIC.-*- PROG&DURE DEVANT LES lUGES DB PAIX*
St29. DÉCtAtlATlON dujugedêpais!.
OoM Pt. «w^ Ért 16. — [GARRi, L. P. c.^t.4*^, p. 200; — €oiiii. bd tarip, t 4^, p. 38; — BORiiEflQBDB, Tarift eomm.^ p. 46. J
Nbuâ> Juge d6 piii di c&litoii de« « i i • ., ▼» Tade dé récusation ë-dessns, à nous communiqué par notre greffier, attendu que. • • i • {motifs de la déiermination dujugeu déclarons (deq%iii$eiwiemi à la réemation, ou refus de ^abttehir){i). '
Fait à4.*».,le*«»*.. {Signature du juge,)
8Mé RÉQÛIsmon i^eiwoi au proeureut^ de ta République de Vatts de
récusation*
CoDEPr. dv.y art. 47. — C Carbé. L. p. c, 1.4*', p. 202; — Gom. nu f tarit, t.4«', p. 39 ; — BoDCHER d*Argi8, p. 245 ; -— Rivoire, p. 4^6 ; — SnoRADO-DEsiSLES, p. 49 ; —Victor Fors, p. 29 • — . Borrescbur, Tarift eomm.^ p. 5 et 40. ]
L'an. • i • . ., le(l*\ é • • . .» àlareqtiéte dn siettr. • • • «ydemeuraut à. • • i é ., pour lequel domicile est élu à. . • • i • «^ je {immàtHeule de riim<M<0r),6o«S8i9né, ai sommé et requis le sieur. < * • . ., greffier de la justice
de paix du canton de. «... ., au greffe k , en parlante. ..;.., de
transmettre daris le plus bref délai à M. le prooereor impérial près le tribunal eivUde première instance dOé » • • « • •, Texpédition de Tacte par leqotl le requérant a déclaré récuser M. . i . .,jugedepaix du canton de. . i • ., dans
la cause pendante d«yant son tribunal entre ledit requérant et le ôeur ;
ledit acte signifié par exploit de mon minislère en date du. ; • 4 ^ , enregistré,
et visé par ledit greffier, et d'y joindre la réponse faite paf M , juge de
paix, aux moyens de récusa^n ; offrant, ledit requérant, de déposer entre les mains dudlt greffier la soratte nécessaire pour faire faoe aux frais d'eApédilion et de transport des pièces et du jugendent à intertenir; déclarant audit greffier que, faute par lui de ce faire, il y serd contraint par les toies de droit. £l je lui ai, aocfit greffe, et p^ant comme dessus, laissé copie du présedt, dont lé ceAt ^t de. • • • « i
{Signaiui^ de VhuUêiêri)
BtCOÉPTB.
(Tarif, art. 2Ô).— Original, 1 t. SO c. •— Copie, iô «.— tîmbitf, 1 f. — Edr^., h.t5c.-tolal,4f.65«.
ÉemofQuei'-Vmvài de l'acte de récusation procure au greffier dn éfielumetit fixe de 5 nr., indëpendanMnent des frais d'expédition, à raison de 50 c. par rôle de iQ lignes à la page et de 19 syllabes à la ligne '{Comm* eu Tarifa t. 1, p. 39, n^"* 12 et i3)rr-Le greffier neui) atant l'envoi, exiger la consipiation des irais que doit eecasîenner Feiivol et le jbgetnelit à intervenir.
(1) Lorsque le juge dé paix oaoquitseé à la récusation^ il ne peut nas rékraeter ensuite cet ao^uieseement {Qé 198)^ .
Le juge de paix qui sait cause de rééu aation en sa personne peèt s'abstenir {Q* 192). H est eonvenMe qd'il s'abstienne, mais il n'est pasoMfj^è de s'dbs-^ tenir, tandis qtfil le doit krsgn'one ré* cusauon a été formée contre lui (Q. 1 93).
(1*) L'envoi an tribunal civil de la tbeosation et dc^ la réponse du juge ne dotl pas être fait, d'office, s'il n'est pas requis dans les trois jours (0. %Ù0).
En cas dTacquiesoement du juge de pais! k la récusation^ la partie adverse dii récusant ne peut pas s'y opposer et demande^ l'eàvoi de Taele de réousaUw iO.
IIVRB II. — VI. DEMANDES EN GARANIIE. — 330. 319
829. JUGEMENT iur la réeuiation (!)• CODB Pr, «©., an. 47 tvéeité.
Le tribuMl, on! M. li proemreur impérial «d ses eoDclusions verbales et noio- Uvées;
ÂtleDdiL'« • • •;
Déclare la réousatioD formée par le sienr contre M , jo^ de
paix du eanUm de » le , régulière dans la forme et admissible
aa food ; eo cooséquence, renvoie les parties devant M , jnge de paix
suppléant (%) dudit canton de. • • • • , pour être par lui procédé au jugement de la costtstaiion qui les divise*
H^mor^ict.— Si la récusation est rejetée, la formule est ainsi conçue :
Déclare la réeusatian eie,^ mal fondée ^ en conséquence, maintient
à M. le juge de paix duéit tanUm lU. • • « • (a eonnaiêianeê de Imêouée eê condamne le iieur» • • • • eux dépem (3).
DÉCOMPTE
Timbre, enregistrement et expédition du jugement, Mémoire*
Remarque. — IndépendamiMnt de la réeusatian qui attaque la personne du jagty il peut se produire des incidents dont il est difocile de prévoir la variété. — Les aonuaks des jfngeineots qui statuent sur ces incidents sont tellement simples qu'il m'a paru inutile de les donner. Ou peut d'ailleurs puiser des analogies tupré^ formules nP* ttS et suiv«
(Mdl#9 0m ffmrmniie.
S50. JUGEMENT de remise pour citer un garant.
Conx Pr, eiv., art. 3i. — [CAitai, L« p. c, L 4«% p. 458; ^ Comm. po tarif, t 4*% p. ft ;-^ BoucHia a*AMis, p. 244 ; -^ Biyoire, p. 226 ;— Sudraud-Dxsisles, p. 37]
Entre le sieur , demandeur, d'une pail, et le sieur. • • • ., défendeur {i*).
(1) Rien ne s'oppose à ce que les parlies soient entendues sur la récusation devait le tribunal civil } mais aucuns frais aedeivent être alloués à ce sujet (p. 202^.
Pour le jugement de récusation et le renvoi des pièces, on suit la marche indiquée par les art. 394 et 395 (Q. 203).
La partie adverse du récusant, pour nettra le Iribunat dans la nécessité de rendre ji^fenent, doit agkr conformément h l'art. 507 (Q. 203 ter).
' L'arL 396 n'est jpas applicable dans le cas da d^aul de jugement dans le délai ée haitaiae iié par raFt.47 (Q. 203f 6is). f La proeÀlare faite devant le juj^pe de paiSy après la réousation, est nuAe; celle oui la précède doit étseï maintenue C0«
(% C'est aa suppléant du juge récusé qae b cause doit être renvoyée, soit dans le cas de l'acquiesceiaeBl, soit dans le
cas de la récusaffon judidairement admise (Q. 199 6if).
Lorsque le juge de (mit aeqniesce à la récusation, le renvoi devant le juge qui doit connaître de la contestation est
S renoncé par le tribunal civil, si le juge e paix était \\î^ civil ,- par la Cour de cassation s'ilétait juge de police (QAWj.
(3) Le récusant qui succombe ne doit pas être condamné à l'amende , mais il est passible de domiïiages^iMéréts enversr le iuge M celui-ci les réclame (Q.20Séir)#
(i*) La demande en garamcie peul ét^e formée par 1er défendeur, avant même sal première comparution devant le juge de paix {Q. 143).
De ce que l'arf. S2f ne parle que dudé^ fendeur, il ne s'ensuit pas que le deman^ deur ne puisse mettre un garant ea ( ((>. 16$Wr>. ^
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d'autre part. Le défend^r a dit qu*il a pour ^raut de Faction que lo
sieur. • • . • a intentée contre lui la personne du sieur , denieurant
A , lieu distant de la présente commune de. . • • myriamètrés, pourquoi
il conclut à ce qu'il nous plaise lui accorder un délai suffisant pour citer devaat
nous ledit sieur ;
Sur quoi, nous, loge de paix , aTons remis la cause au (2) , heure
de , pour lesquels jour et heure le sieur sera tenu de faire
citer à comparaître devant nous le sieur , comme garant de l'action que
le sieur. ... a formée contre lui ; sinon, il sera fait droit sur la demande principale, sauf au sieur. . • . à exercer, comme il avisera, son action en garantie (3) par demande principale devant les juges qui en doivent conoattre (4). Dépeos réservés.
DÉCOMPTI.
Ce ji^ment n'entraîne d'autres frais que l'appel de la cause , le papier de la feuiUe d'audience et le droit d'enregistrement. 11 ne doit être ni levé ni signifié {Comm. du Tanf, 1. 1, p. 25, n»* 2 et 3).
CITATION en garantie
CoDEPr. eiv , art. ^46. —[Carré, L. p. c, l. 4", p. 736; — Comv. du tarif, t. !• p. Î2^;— BoLCHER d'Argii, p. «7«; — Carré obToou, p. 53: — Ritoirb, p. 44Î:— B0îCKB8ŒUR.p.4W, §9, ctp. 46*.g8. ] »!- .
L'an , le , à la requête du sieur («OHM, profet»
iton, dewuure et élection de domicile).
Je , huissier, etc., soussigné, ai cité le sieur (nowu^ pro*
feaion, demture), audit domicile, où étant et parlant à ,
(2) Le délai pour mettre garant en cause doit être fixé par jugement (1, 158, art.
Le juge de paix ne .peut pas refuser de fixer ce délai (0. i^ ter).
La loi n'a pas entendu en laisser la fixation à l'arbitraire du juge. 11 doit être de trois jours au moins, avec augmentation à raison des distances, conformément à l'art. 5i il court du jour du jugement {Q. 143 quat.)
Ce même délai doit être augmenté du double s'il y a lieu à envoi et retour {Q. 143 quinq.).
L'art. 32 s'applique au garant qui veut eu appeler un autre en sous^arantie (O. 144).
On ne peut pas interjeter appel du jugement qui accorde le délai pour citer le garant {Q. 142).
(3) Les dispositions du Code, relativement à la garantie devant les tribunaux ordinaires , ^ui sont susceptibles d'application en justice de paix, sont celles des art. 175, 178, 181 et 185, C. p* c. (Q/i^êex).
(4) Lorsque la demande pour appeler garant n'a pas été formée, ou qu'elle n'a
{)as été suivie de citation en temps utile, 'action doit cependant être portée de* vant le juge saisi de la demande origi- I naire. Ce juge ne devient incompétent I pour en connaître qu'autant que la de- ; mande en garantie est formée après le jugement de l'instance originaire et que le défendeur en garantie est domicilié dans un autre canton. Il peut aussi arriver que la demande en garantie, bien que formée tardivement, soit jugée avec la demande principale. Il en est ainsi notamment lorsque la citation en garantie n'ayant pas été faite dans le délai fixé pour la comparution sur la première citation, le défendeur originaire laisse rendre un jugement de défaut, contre lequel il se pourvoit par opposition; les deux instances se trouvant ainsi pendantes , le juge peut remettre à prononcer jusqu'à ce que les délais sur les deux soient expirés, et alors il statue sur le tout conjointement {Q. 145).
Dans le cas où c'est le demandeur <nii veut mettre un garant en cause, l'art. 33 est applicable comme à l'yard du défesdeur {q. 145 bi$).
LIVRE II. — TIK COMPARUTION PERSONNELLE
A comparaître le. . • . •» heure de. • . • •» à Taudience et par-devant M. le juge de paix du canton de , à , pour (I) :
Attendu que le sieur a vendu an requérant, suivant acte passé de*
vaut M* et son collège, notaires à , en date du. .... »,
enregistré, une pièce de terre située au terroir de. • » • , commune de. . • • , d'une contenance de , tenant, etc. ;
Attendu que le sieur se voit troublé dans la possession de ladite pièce
le terre par une demande oue le sieur , demeurant à , a for*
mée contre lui par exploit du (2) , enreostré, tendant à faire reconnattre
la possession d'an et jour audit sieur. • • • , et à faire ordonner que le sieur. . • . sera tenu de délaisser au sieur la pièce de terre dont il s'agit ^
Attendu qu'aux termes de Tart. 1026, G. c, le vendeur est obligé de droit i garantir l'acquéreur de Téviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet vende, oo des changes prétendues sur cet objet et non déclarées lors de la vente ;
que, de plus , le sieur s'est formellement engagé par l'acte de vente
aos-^oncé à garantir le sieur. • • . . de toutes évictions.
Voir dire qu'il sera tenu d'intervenir dans l'instance pendante entre le
sieur. • • • et le sieur. . . ., devant M. le juge de paix de , relativement
à la possession de la pièce de terre sus-énoncée, de prendre les fait et cause dudit
sieur , et de faire cesser le trouble provenant de la part du sieur. • • • >
sinon et faute par lui de ce faire, s'entendre condamner à garantir et indemniser le requérant de toutes les condamnations (|ui pourront être prononcées contre lui, en principal, intérêts et frais, sans préjudice et sous réserve de tous autres droits et actions.
Je lui ai, audit domicile, parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du présent, dont le coût est de. . • .
DÊCOMPTB.
(Tarif, art. ^.)— Original, 1 f. 50 c— Copie, 40 c— Enr^.» 1 f. 75 c— Papier timbré, 1 f. --Total, 4 f. 65 c.
^marque. •^ Le jugement qui intervient comprend la décision de la demande principale ei de la demande en garantie, s'il y a lieu de les joindre, ou bien la déctsioD delà demande principale seulement, si le juge n'est pas snfflsammentédairé pourproooneer aussi sur la demande en garantie.
VII. CmÊêparuiioÊê jn^erêonneUe et imierr^^mioire fmiU ei mriieiem.
SSt. JUGEMENT qui ordonne la comparution perêonmlle, Code IV. ch., argument de Fart. 499.
Entre , etc.;
MoQs. juge de paix ,
Considérant que le jugement à rendre sur la présente demande dépend de faits dont k^ parties rendront par elles-mêmes un compte plus exact que leurs fondés deponvous, remet la cause au , jour auquel les parties seront tenues de
(1) La demande devant être libellée, il n'est pas nécessaire de notifier au garant eiNrie de la demande originaire et des pièces justificatives de l'action en garantie (1, 158, n» XXVI). 1 contre le garant ((?. 146).
To». I. 31
(2) Si la citation a été donnée au jour fixé par le jugement, et oue le garant ne comparaisse pas, il y a lieu de statuer sur l'action originaire , et de donner dé&ol
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coniparattre en persoQne (!) à randience» heure de. • • • •» pour 8*expliqaer mr les faits de U cause. Dépens réservés.
DtCOKPTI.
Tittbre el enrcg. da jugement, 8*il y a Hn^ Hémoiie.
8SS. INTERROGATOIRE sur faiti et artkUs.
LHn9errogaio(re tur faUê et articleê peul» comme U eomparuiUm y é%re or* donné on juslke do paiœ. La forme d'y précéder est celle indiquée par le tu. 15» liv. 3, C. p. 0. — Yey. euprà^ fomnlee n^* 70 si emo. (0« 44 fnaf.).
▼m. JBto^méim90
SS4. JUGEMENT fui ordonne mno onqnéle.
CûDB Pr. cif>., ârC. 34. — [GiBni, L. r. c, t. 4*'. p. 164; — Com. dd TAMP, t. !•% p. t7; — BoDCHit D'AmGts.p* i44 ; — RmxBg, p.484;-~ SuDftAun-DBSiSLBs, p. 33 ; -*- ViCTOE POHS, p. t4 ti.}.
Entre »e(e.;
Nous , juge de paix (1^»
Considérant que les parties sont contraires en faits (2) de nature à pouToîr être prouvés par témoins ; ^e la vérification (3) en est utile | que> d'ailleurs, les faits allégués sont pertinents (4) et admissibles ,
Admettons le sieur. .... à prouver par témdns (5) que : 1* ... ; • ;
5t^ ; 3* ; réservons an sieur la preuve contraire (G);
à cet eflél, il sera par nous délivré cédule nécessaire; et seront les téMoins entendus par nous le (7)» • . • , heure de. • • • , parties présentes en. • • • •
(!) Le juge de paix peut ordonner la comparution personnelle d'une partie qui s'est fiait représenter par un fondé de pouvoirs {Q. 44 bU),
Lorsque, le juge de paix ayant ordonné la comparution personnelle de la partie représentée par un fondé de pouvoirs, celle-ci ne se présente pas, le ju|;enent rendu en présence du mandataire est eontradictonre {Q. 44 fer).
(i*) Le juge de paix co mmis par un tribunal ou par une Cour à l'effet d'entendre des témoins doit procéder à l'enquête suivant la forme établie par letit. 12 du livre II, C. p- c. [Q. 163). Voy. euwrày formules u?* 90 et suiv.
(2) Le ju^e de paix peut ordonner l'enquête, quoique tes parties ne sment pas contraires en faits (Q. 150).
(3) La vérification des faits est utile et admissible, quand elle est indispensable à la décision de la cause, et que les faits sont susceptibles d'être prouvés par témoins [Q. 147).
(4) La partie qui a oonsenti à l'enquête et qui a produit des témoins ne peut, plus tard, en demander la nulHté par le motif qu'un jugement n'en a pas d'abord déclaré laperUoence (1, 164, n» XX Vil).
(5) La preuve par témoins n'est admissible , en justice de paix, qu'antant que i'imporiaiee du litige ne d^asse paslSOfr. (0. 14«).
Dans le cas où^ d'après ToH. 7, le juge de paix est saisi, par suite du consentement des parties, la règle est la même {Q. 149).
(6) Lorscm'une enquête est ordonnée en lustice de paix , le défendeur a de plein droit, comme en toute autre matière, la faculté de faire une contre-en* quête (10. 151).
(7) En cas d'empêchement, au jour fixé, le juge de paix peut rétracter la décision par laquelle il avait fixé le jour, pourvu <iue les parties en soient convenaWemcnl informées (1, 164| not.).
LIVRE II. — Vin. ENQUÊTES. — 335 hif. S
(miêUnet imhHeu eantênHiua!)^ foaff après ladite eo^oète, être par nous or- «Mme ce qu'il aj^partieiidra.
DÊcoiim* Enregisl. du Jugementr, timbre de la minate et eipédit. Mémoire.
jtMMmM.— Le jugemeot ooaAradiotoire qui ordoDoe une enquête, mais pro- BDncé en rabseoce de Tune des parties, est notifié» nar extrait contenant lea noms, {professions et demeures des témoins à produire , a la partie adverse, avec sonimation d'être présente à l'enquête (Yoir formule n* 94).
S5S« €ÉD€LE pour appeler lei témoins.
Cas» Pr. ek., trt 29, 34. — [CàMà , L. p. g.. 1 4*% p. 455, 464:— Comi. du TAav, 4«, p. ir7, 463 ; — BoucHEa n' Abois, p.242; *- Rifoiai, p. 484; — Sumaud-Des- UM, p. 34; — TiCTot Fous, p. 48; — Boivesobub, Tarifé ••mw. , p.24, g O.J
Noos. ••••••, juge de paix du canton de , à la requête (1) de
M , demeurant à. • • • • , mandonsau sieur ^huissier près
notre justice de paix, de citer (2) :
i? Le sieur > demeurant à I
i^Le sieur , demeurant à. . • . • , etc.,
A comparaître le , heure de , par-devant nous, à notre au-|
^ence à , pour, serment préalablement prêté entre nos mains^ déposer
sur les faits au sujet desquels nous avons ordonné une enquête par notre jugement
rendu contradictoirement entre le sieur et le sieur , le. . . .,
enregistré; et de décUrer aux susnommés qu'ils seront payés de leur salaire s'ils le dâsandent, et qu^en cas de non-comparution, tts encourront Famende prononcéejparkloL
Fait el délivré à*..,.*, le. \Sitnalwre.)
DÉCOHPTI.
Timbre^see»
SSS hii. CITATION atut l^iiiotiw en vertu de la cédule précédente. (Voir U forwhdê précéd$nU.)
L'an. •••••, te , en vertu de la cédule délivrée par M. le juge
de paix de. , le , dont copie est donnée en tête [de celle]
des présentes, et à la requête du sieur (nom, profession, demeure et élection
de domcileVie. • • • ., huissier, etc , soussigné, commis à cet effet,
ai cité : i^fesieur. , demeurant à. , od étant et parlant
2* Le sieur i6tc..
A comparaître le. • . . ., neure de , par-devant M. le juge de paix
du canton de , au lieu ordinaire de ses audiences, à , pour,
après avoir prêté serment entre les mains de M. le juge de paix, déposer sur les
(1) Tant oue la péremption de l'art. 15, Ç. p. c, n'est pas acquise, la cédule du juge de paix pour dter les témoins peut être utilement obtenue. Elle est demandée verbalement ou par lettre(0.15î bis),
3) Les juges de paix ne peuvent pas aeoffâer un sauf-conduil au témoin ap«
pelé devant eux (Q. 152 et 2653).
Il n*est pas pr^crlt de notifier trois jours à l'avaoce la liste des témoins qu'on veut faire entendre. En général, les for* malités des enquêtes ordmaires ne doivent pas être observées devant la Justice depdx(0. 152itftO-
SI
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Miê relatifs à , qui sont â leur ocmnaissaoca, et dool la preave a été
ordonnée par le jogeroent énoncé dans la cédule c[ui précède.
Lear déclarant qu'ils seront payés de leur salaire conformément à la loi, sHls le demandent, et que, faute par eux de comparaître sans motifs légitimes, ils seront condamnés à ramende prononcée par la loi et réassignés à leurs frais.
Je leur ai laissé à chacun séparément, en parlant comme ci-dessus, copie tant de la cédule qui précède que du présent, dont le ooùt est de
DfiCOEPTB.
(Tarif, art. 21). — Original, 1 f. 50 c. — Copie, 40 c. par copie, Mémoire. — Enregistr., 1 f. 75 c«, par témoin cité. Mémoire.— Papier timoré, Mémoire.— I Copie de pièces par chaque rèle évalué, 25 c«
S56. PROCÈS- VERBAL d^enquéli iî jugement.
CoDB Pr. civ., art. 35 à 39.— [ Carré, L. p. c, t. 4*', p. 466 i 478 ;— Com. wj Tjuur, t 4«», p. Î8 à 34 ; — Boucher d'Arcis, p. Î4i; — Rivoirb, p.-486; -i-Sudeaud- DlsiSLis, p. 34; — Yictor Poki, p. SMi — Bohresoboi, Tarifs eomm., p. 4, art. Ai. ]
Entre le sieur , demandeur aux fins de la citation originaire du. . . .,
et le sieur , défendeur aux fins de la même citation, tous deux comparants (1) en notre audieuce (ou au lieu de ) (2);
Le sieur a dit qu'eu vertu de notre iusement du , rendu
oontradictoirement entre lui et le sieur , et de la cédule par uous délivrée
le il a, par exploit du , enreg^lré, fait citer à comparaître
aiqourd'hui devant nous, les sieurs , qui sont ici présents, et nous a
demandé de les entendre (2 6û), et a signé. {SigtuUure.)
Le sieur , de son cèté, a dit qu*en vertu du même jugement et de la
cédule que nous lui avons délivrée le 9 il &> P&r exploit du ,
enregistré, fait citer à comparaître devant nous, à ces jour, lieu et heure, les
sieurs , qui sont ici présents^ ledit aieur a demandé qu'ils aoienl
entendus, et a signé. {Signature.)
(1) Quoique, au jour indiqué pour l'enquête, aucune des parties ne se présente, le juge de paix peut procéder à .^audition des témoins {Qé 155).
(2) Le juge de paix peut procéder chez lui a une enquête, quoiqu'il tienne ordinairement ses séances dans un autre lieu «?. 39).
Le juge ne peut se transporter sur les lieux et y entendre les témoins, qu'autant que l'une des parties en a expressément fait la demande, et cette demande doit être inscrite au procès-verbal, autrement les frais de transport n'entrent pas en taxe (Q. 170).
Après la loi du 21 juin 1845, qui a supprimé les droits et vacations accordés aux juges de paix, et n'a laissé subsister qu'une indemnité de transport, quand ces magistrats se rendent à plus de cinq kilomètres du chef-lieu du canton (J.
Àv.^ t. 69, ç. 552), l'ordonnance du 6 décembre suivant (J. Av.j t. 70, p. 28) a fixé cette indemnité à 5 fr. pour nhis de cinq kilomètres parcourt», età ofr.
pour plus d'un myriamètre. Si les opérations durent plus d'un jour, l'indemnilé est régléeà 5 ou 6 fr. par jour^ suivant la distance.
Le greffier a droit aux deux tiers de la taxe du juge de paix (art. 12 et 16, S ^t du Tarif), non pas telle qu'elle est fixée parla loi précitée, mais par le Tarif de 1807, car cette loi ne contient aucune innovation en ce qui touche les greffiers, qui reçoivent les deux tiers du montant des vacations qui étaient allouées par ce tarif aux juges de paix.
(2 bis) Si run 00 plusieurs des témoins h entendre sont trop éloignés, le jncfi peut commettre pour cette auditkm le juge du lieu (0. 171 bi$)
LIVRE II. «^ Vlll. BfIQOÊTBS
Le rieur .^ Ta VàhtOÊM da ûoor. , Vnu des témoins cités,
a demandé qu*il soit condamné à l'amende et aux dépens.
Noos» jage de naix, vu l*onginàl de l'exploit délivré au sienr , parlant
à. • • . .; atlenao qu'il n'a pas fait parvenir d'excuse; vu l'art. 263, C. p. c, le condamnons en dix francs d'amende et aux dépens taxés à« • . • (3).
Et immédiatement, en présence desdits sieurs , il a été procédé à
l'audition séparée (4) des témoins produits de part et d'autre, auxquels il a été fait, en notre pràence, par notre greffier, lecture entière du jugement suséooncé.
Le premier témoin, après avoir prêté serment (5) de dire la vérité, a dit se nommer. • ••.., être êgédè. • . ., exercer la profession de. , et demeurer à. . • • ., n'être parent, allié, serviteur, ni domestioue (6) d'aucune des deux parties (ttnoii, énoncer U degré d'alliance ou parente).
Le sieur a dit qu'il entendait reprocher ledit sieur , parce
que CO, et a signé. {Signatttre.)
Le rieur a répliaué que
Faisant droit sur les reproches tournis; oonridérant que , nous avons
jugé que les reproches proposés contre le rieur n'étaient pas admissibles;
eo conséquence, nous avonsidécidé qu'il serait entendu (8). Dépens réservés.
Le rieur ....•• a déclaré que (déposition). Lecture à lui faite
de sa déporition, il a dit y persister [ou a ajouté que )• Sur notre demande, ledit rieur. a déclaré réclamer la taxe; nous lui avons alloué
la somme de (9), et il a rigné {ou décUré ne savoir ou ne pouvoir) (10)«
(Signature.)
Mêmes énoneiations pour tous les témoins.
(3) Le témoin qui refuse de comparaître encourt les peines portées par les art. 263 et suiv.
(4) 11 n'y a pas nullité, parce que les témoins ont été entendus les uns en présence des autres (Q. 157).
(5) L'enquête n'est pas nulle, parce que les témoins, au lieu de prêter serment, ont fait une simple promesse de direlavérité (0.156).
(6) Les parents, sauf ceux du degré dérigné par Tari. 268, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, peuvent être entendus par le juge de paix (O.
Il T a lien à réformation d'un jugement sojet à l'appel, ri le juge de paix a omis de faire déclarer aux témoins s'ils sont parents ou alliés, et à quel degré, ou s'ils sont serviteurs on domestiques (Q. 154).
(7) Les Ganses pour lesquelles un témoin peut être reproché en justice de paix, sont les mêmes que celles qu'on tromre exprimées dans l'art. 283 (Q.
(8) n ne faut pas appliquer en justice de paix l'art. 284, qui veut que les té<
moins reprochés soient entendus {0.
f9) On doî« porter en taxe l'indemnité reclamée par un témoin qui dépose devant un juge de prix (Q. 162).
Cette taxe est réglée par l'art. 24 du Tarif, lorsque l'enquête se rattache k une instance pendante devant le juge de paix ; elle est réglée par l'art. 167, lorsoue le juge de prix n^est que le délégué d'un tnbunri supérieur (Comm. du ron/, 1. 1, p. 30, n« 19). Voy. #i^d,p.
105, note 23.
(10) La mention qu'un témoia ie sut pas écrire n'équivaut pas à U mention qu'il nesrit pas rigner (Q, 167).
L'omission des lormaulés prescrites pour l'audition des témoins eniustice de paix n'emporte pas la prine de nullité (Q. 156 6m).
Si l'enquête est nulle par la faute du juge, elle doit être recommencée à ses frris (Q. 169 quat.).
Une partie est recevable à intenter uns action en dommages-intérêts, contre un juge de paix commis, et par le frit du-
Îuel elle a encouru une déchéance (Q.
63 bU).
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Si un reproehi est formé aprê$ wm dépêiMmi^ on ajouU :
Après cette déposition (11), le sieur a dit qu'il rqmdiait (12) le
rieur. ••«.*., atteodu que. « . • •, et a signé.
(Signatwrt.)
Lesieur a répondu que. • • • ;
Sur quoi cous, juge de paix, avons décidé que ce reproche, postérieor à ladé^: position, ne pouvait être admis faute de justification par écrit.
Les parties de nouveau entendues en leurs dires respectifs^ nous, jnge de paix, jugeant contradictoirement et en premier ressort (13) ,
Considérant quil résulte des dépositions (14) , disons que. » • • «t
condamnons le sieur aux dépens taxés et liquidés à* • . • •
^ Ainsi jugé par nous» Juge de paix susdit, l'an , le . . » ., à. • . • •
1 {Sitnaiureê du Jugi el du grwfUer.)
DtCOUPTI.
Timbre et enregistr. du procès-verbal, MénMMca.«^Expédit. dudit procès-veibiL
^Mémoire.
Remarque. — La contr^-enqtféte est ainsi formulée :
Toi» les iémoim du demandeur ayani été enteniuif nom «voua procédé
à VaudUion de ceum qui on$ été appelée par la iiewr (défendenr à
Fenquéle), en ob$ervant lê$ mémêê formaiitéê^ (ami pour leur amdUiom^ qui m eu lieu êéparémmty en priêtncê de$parîie$f que pimr leun di€laraUami et sermenii.
Lepremier fénoîn adU , etc.
Puis le juge de paix rend le jugeoMBt cobum cMenus* S'il renvoie à un «itre jeWy le proeès-verbal est des en ces termes :
Eê oMndu que ioui lee $émoin$ ont dépoeé^ diione que^ pour être fail droit sur la cause , les parties seront tenues de comparaître à notre audience en. • • .. MiM otfalîofi préaiable. — Fait et clos le présent procès-verlHil que les parOêÊ ont signé (ou n'ont pu signer) awc nous et notre greffier.
{Signatures.)
Wi. JUGEMENT sans rédaction par écrit de Venquéte.
CoDB M «to.» art. 40. — [CAMuft, L. p. c, t. f**, p. 484 ; — Con. no tabit, t. 4*^, p. 344 ; — BoucHiB n'Aaeis, p. S40; — Rivonus, p. 486; — SonaAim-Dninii^ p. 84^ — ViCToaFoB8,p.S4.]
Entre le sieur •••••., demandeur, et le sieur » défendeur ;
(11) Si l'une des parties ne termine pas son enquête dans le jour fixé, le juge peut, sur sa demande, lui accorder une prorogation (Ç. 169).
Si les parties consentent à proroger Tenquéte, il n'est pas nécessaire qu'elles signent ce consentement {Q. 109 ois).
(i^) La partie qui ne s'est pas présentée a l'enquête ne peut pas proposer des moyens de reprocnes dans Tintervalle qui s'écoule entre cette enquête et le jugement, à moins qu'elle ne se trouve dans Tun des cas prétus par l'art* 31 «?.161).
(13) Si la cause est sujette à l'appel, et qu'il soit interjeté après le jugement, on doit délivrer le procès- verbal dei'ea^ quête à l'appelant {Q. 166).
(14) Dans une cause sujette à l'appel, le greffier doit dresser prooèo-vsvbalds la déposilion des témoins; le tribunal d'appel annulerait sans cela le jugement rendu sur Tenquêle pour vioiaiiMi de formes substantieUes (Q. 169 tar).
£ITRBII. — IX. TI8ITBS DE LIBUX ET EXPKRTI8B8.*-* S38. 327
Le sieur. •••••• a dit qu'en \erta* ••••••• (comme à la fwrmMk
précédenlé).
Lesieur , de son c6té, a dit qu'en vertu
Les téoKHns produits par le sieur sont : 1» ; 2* • ;
3*. {noms^dgê^T^ofesiiohi demeuré ^ parenté ^ aUùmeey d(nii^e$iUité).
Les témoins produits par b sieur. •••••• sont. • • • • • {mêmes éwm'
eiatiom).
Après avoir reçu le serment des témoins produits, entendu leors dépositions et les rqpiroches (1) formés contre eux {avant ou apriSf ou avant et après leurs dépositions).
Ayant é|;ajrd aux repifcto formés contrôla ,attadaqiiedes
dénositions des autres teqipins il résulte que (^ .,
Nous» juge de paiz> jugeant publiquement et en dernier ressort (3), disons
DfiGOiVTB {comme à la formate précédente).
B. TiHiem <ie Heum et empertiêe:
SS8. JUGEMENT qui ordonne la visite des lieua contentieux.
GOM ^, «t«. V art 44 «t 28.— C Caiké, L. ». c, 1 1", p. 483 et 463;^Coiim. du tjlw^, t. 4 *', p. 32 et 22 ; — Boucua^ o'Aaon^ p. 242 ;— BifoiaB, p. 458 et 206 ;— Sodkaoih Dbsmlbs, p. 36 et 54;— Fors, p. 21 ; — Boitiieicbub, TmrifÊ ô9mm^ p. 2, 3, Dot«. 3
Entre. , ete.;
RoQS y ji^ de paix du canton de ,
Cmodérant ^e la oontestatkm penduite entre le deur et le
âeur ne peut être jusée sans une visite préalable des Neax contentieux, et que l'appréciatian des ttfBcultés qui divisent les parties exige l'examen des giena de l'art; que cette visite et celte appréciation sont rédainées par les
sieurs , ordonnons qu'avant kire droit lesdits lieux seront par nous
visités (1*) le. • • . ., heure de. • . , en présence des parties, avec l'assistance des sieurs , experts par nous nommés d'ofiûoe (i^) {ou convenus par
(1) Les reproches proposés contre les témoiiie, dans une amure susceptible d'écre jugée en dernier ressort, ne doivent pas, à jpeine de nullité, être signés par les ^rties, mais il est plus prudent de les faire signer (0. 158).
(%) Lorsque la cause est de nature à être jugée en dernier ressort^ le jugement ne doit pas contenir le résultat de chacune des dépositions, mais bien le résultat sénérâl de toutes les dépositions
(3) Lorsqu'il s'agit d'un jugement en dernier ressort, le juge de paix devant lequel l'enquête a été faite peut statuer sur les prétendus moyens de nullité invoqués contre cette enquête, si on ne le récuse pas ; mais il est récusable, et à défant de récusation, il est convenaltle qu^ s'abstienne {Q. 169 f umg.).
n ne faut pas rigoureusement étendre aux causes lu^es en dernier ressort la dbpontion de Tart. 39, qui porte qull sera procédé au jugement immédiate ment après l'enquête, ou, au pliis tari, à la prômière audience {Q. 178).
(1*) Le juge de paix devant lequel on élève une question de compétence peut ordonner une vérification des lieux pour s'éclairer sur âa compétence {Q. 172 bis).
(2*) De ce que l'art. 42 porte que le ji^;e de paix nommera, par le même ju-
Sement qui ordonnera la visite, des gens e l'art qui la feront avec lui, il ne fant pas en conclura que cette nomination doive être nécessairement fsiVd d'office (0.174).^
Le nombre des experts à nommer doit être de un ou de trois {Q. 175).
On peut réeuser ces experts {Q. f76)«
328 l** PARTIE. — - PROOËDUllE DEVANT LES JUGES DE PAIX.
U$ parties), chargés de donner leur aVis sur (3) , poor ensoile être
par nous sU^ ce qa*il appartiendra. Dépois réservés.
DtcpMPTi. — (Voy. iii/ird, formule n^ 346.) AaMirgne.— Ed retranchant de la forimiie qui précède les énonciattons rdatives aux experts, il reste la formule d*uo jugement ordonnant une simple visite de lieux par le juge de paix.
SS9. CÉDULE ei CITATION des experte (i).
Cont Pr. «tv.» art. » et 42. — C Citât. L. ». c, t. 4«, p.486 et 484; — Govm.dv TAair. t. 4*^, p. ta et 32; — BotnnscBim, T&rift eomm,, p. 14, g 7. ]
(Voir suprà, formules n!^ 335, 335 bis.)
S40. PROCÈS-VERBAL d'trn^ vUite de lieux sent assiskmee ^expmrie.
CoDi Pr. cit., art. 44. — [Ciiti, L. r. c, t 4<', p. 483; — Gomh. du taeit, t. i^^
p. 3S et 34.]
L*an , le , heure de. .... . , nous , jage de
Saîx du canton de. , arrondissement de , département e , assisté de M , notre greffier .
Yu le jugement par nous rendu le » enregistré, sur Taotion intentée par le sieur {nom^ profession^ domicile) contre le deur
(méwus énaneiations), par lequel nous avons ordonné que {sowunaire
du dispositif)',
A la requête des sieurs , nous sommes transporté (I*) à. . . . • . .
{indication du lieu, désignation des tenants et aboutissants), afin de constater {objet de la descente) ;
Où étant, se sont présentés le sieur , demandeur, et le
sieur , défendeur, qui ont déclaré s*étre rendus, pour assister à notre
visite et nous donner les explications qui nous paraîtraient nécessaires, sous toutes réserves, etont signé. {Signatures.)
Nous, juge de paix, vu les comparutions et déclarations des parties dont nous leur avons donné acte, nous avons, en leur présence, procédé ainsi qu'il suit :
(finùneiaHon des apnréeiaHons et remarques faites par le juge et des o6eervations des parties.) S*U est immédiatemeni statué, on ajoute : Et attendu que {motifs), ordonnons. • • • • • {dispositif)»
(3) Lorsqu'il y a lieu à rapport d'experts, le jugement qui l'ordonne doit énoncer clairement les objets de l'expertise (0. 173 6»).
Le juge de paix peut ordonner un rapport d'experts, sans ordonner une descente (Q. 172 ter).
(1) Il doit être déUvré une cédule de citation pour les gens de l'art que le jugement appelle à une opératioiu parce
qu'ils n'ont pas assisté à la prononcîa- Uon du jugement (1, 155, n« XXIII).
(1*) Le juge de paix qui fait une visite à titre de descente, et sans experts, n*a pas besoin d'une récniisition de la part des parties {Q. 140 bis).
Depuis la loi du* 21 juin 1845, cette réquisition n'est plus nécessaire pour rallocation des frais de transport (Caim. du Tarif, t. i, p. 3%, n*iU).
LIVRE II. — IX. VISITES DE LIEUX ET EXPERTISES
Lb renvoi à Vaudienee et I indiqué en ces termes :
Renvoyons la cause et les partiesi pour être lait droit, h notre tu^enoe
du Dépens réservés.
Faîtetclosleprésentprocès-verbai, les jours, mois et an susdits, à
heure du , et ont, les parties, signé (ou bien les parties requises de
signer ont déclaré ne savoir ou ne pouvoir , parce que. • • .} avec nous et notre greffier, après lecture.
(Signatures.) DtcOHPTB.— (Yoir #iipf d, formule n^ 336.)
54t. PROCES-VERBAL de visite de lieux avec Vassistanee d'experU.
CooBA^.iîv., art.S9et41«-[GAERt, L. p. c.,t4«sp.455et484;— Gomi. do takit,
t. 4*% p. 24 et 32.]
L*an. .... .,1e. {comme à la formule précédente) ^
Vu le jugement >etc.;
A la requête (1) du sieur , nous sommes transporté à {énoU"
eiations comme d la formule précilée)^ où étant, ont comparu (2) :
i^ Le sieur , qui nous a dit qu'aux termes dudit jugement
du , et de la cédole par nous délivrée te , il a, par exploit
du , enregistré, fait citer à comparaître devant nous, à ces jour, lieu
et heure, le sieur et le sieur (noms^ professions, domiciles) y
experts noomiés par ce jugement pour nous assister (kms notre visite et nous donner leur avis sur (objet de la descente) '^^Qn'ïl demande, en conséquence, qu'il nous plaise procéoer à la visite ordonnée, de concert avec MM. les honunes de Tart, serment [râur eux préalablement j^rété, et a signé.
(Signature,)
^ Le sieur , qui a dit ne pas s'opposer à la visite et expertise ordonnées par le jugement du , mais y assister sous toutes réserves, et a
ligné. (Signature,)
3<^ MM , experts, lesquels ont dit accepter la mission que nous
leur avons confiée et être prêts à la remplir, et ont signé.
(Signatures.)
Nous, juge de paix, vu la cédute et Toriginal de la citation aux experts, donnons acte aux parties et aux experts de leurs comparutions et déclarations, et avons procédé de la manière suivante :
Après avoir entendu les sieurs (observations des parties) ,
Nous avons reconnu. ..... (observations du juge).
Les experts, après avoir prêté en nos mains serment de bien et fidèlement s'aoqaitler de leurs fonctions, et avoir entendu la lecture du jugement du. ... * ., âite par notre greffier, ont procédé à leurs opérations.
Le sieur , expert, a reconnu que (observations) ^ et a
signé. (Signature.)
Le sieur , autre expert, a reconnu que (observations)^ el
a signé. (Signature.)
(1) Toy. suprà, p. 324 et 328, notes 2
(S) Les parties peuvent, lors de la visite, se faire représeoterpar des fondés de pouvoirs ou assister par des conseils
L'opération doit être faite sur le vu de la mroute du jugement oui l'ordonne et en présence du juge (1, 155, n« XXJV}«
PARTIE. — PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX
La visite terminée, nous, juge de paix» parties eote&doee (3), et après amr pris l'avis des experts, etc.
La fin comme à U formulé préeédenU, nttoanf quHl est immédiatemeni statué au renvoyé d une prochaine audience.
Dtco]fPTB.--(Yoy« suprdf formule %^ 336.)
S42. JUGEBIENT après vieite de lieux lorsque la cause n'est point s^ettê
à Vappel (I).
CoDB Pr. «te., trt. 43. — [GABii, L. p. c., 1 1", p. 34; — (kHOf. du tauf, t 4*',
Cejugewient doit énoncer le$ noms des experts^ la prestation de leur ser^ menict le résultai da leur am$ (2). yoj.paranalogie^tnptkf formule n^93fT.
X. JTiMrrlisCtoM ete fe^mm eê éiéné^eHima ^^éeriimtre. S48. JUGEMENT qui donné acU d'urne déclaraUon d^inseripHon de faux.
CeoK Pr. «fv., irt» 44. — C GAiiâ, L. p. c., 1 4<^, p. 54; — Coh«. du taeif, 1 4«9 p. 45; ~ Sudixud-Dbsisles, p. 37.]
Entre, etc. • • « • • (noms du demamdeur «I du défendeur^ exposé $owtmaire des faits);
Sur quoi, nous, ju{;e de paix^avena donné acte an sieor • desadéda-
ration <iu*il entend s'mscrire en iaax (i"^} contre. ••»••• {énoncer le titre).
j[3) Le juge de paix ne peut pas refuser l'insertion au procès-verbal des déclarations ou observations que les parties on leurs fondés de pouvoirs, font sur les opérations des experts (Q.178).
Quand les experts n'opèrent pas en présence du jnge, la visite du juge et l'avis des experts sont constatés par des actes séparés (Q. 179}.**Voy. suprd, formule B«» 132.
Le juge de paix n'est pas tenu de suivre l'avis des experts {Q. 177).
Si le juge trouve le rapport des experts insuffisant, il peut, conformément à Part. 32:2, ordonner une nouvelle expertise {Q, 173).
Le tribunal saisi de l'appel d'un jugement par lequel le ju^ de paix a fait une appréciation peut décider si ce juge a ou n'a pas les connaissances nécessaires pour cette appréciation, et ordonner une expertise (()• 1S2).
Si le tribunal d'appel, réformant le jugement du juge de paix, ordonne une expertise, il doit être procédé suivant les formalités prescrites par le tit. 14, Uv. 2 {Q, 183). V. suprà, formules
n**118etsuiv.
(1) Si le jn|;e de paix n'entend pas user de la faculté que lui donne Fart. 42, de statuer sur les lieux, sans désemparer, il ne doit pas dresser procès- verbal»
lorsque Taiaire est de nature à être jugée er dernier ressort (Q. 180).
(2) Par le résultat de l'avis des experts, que le jugement doit alors contenir» Pon entend l'énoncé pur et sfanpie de leor avis {Q. 181).
Les experts reçoivent te même taxe que celle des téuKmis; ils peuvent, dans certains cas, avoir droit à des indemnités pour frais de voyage (Yoy. euprâ, p. 325, note 9). Quant aux droits de transport du juge et du greffier, voy.
supra^ p. 324, not. 2.
(1^) La forme suivant laquelle la partie doit taire, en justice de paix, sa déclaration de s'inscrire en faux, est celle prescrite par l'art. 215 (Voy. suprd, for^ mule n^ 177), seulement, la souHnatîon est notifiée par acte extrajudiciaire. — > Toutefois, SI les parties sont présentes, la sommation et la dédaration peuvent être faites de vive voix, à l'audiMoe. La
IIVU lu ^^ %• INSCRIPTION DE VAUX. — 344, 331
4pè MM» avons à rinsliot parafé (2) ne varieînr^ et avons renvoyé (9) les parties à se pourvoir pour l'inscriplion de faux devant les juges compétents ponr en eomattre; disons qu'il sera sursis au jugement du fond jusqu'après le jugement sur l'instance en inscription de faux; ainsi jugé et prononcé, en audience publique, les jour, mois et an d-dessus. Dépens réservés.
{Signatures duji»§4 et du greffier.) «COMPTE.— (Voy. infrà, formule »• 346.)
S44é JUGEMENT qui donne acte d^une dénégation Wéeriture. , CoH Pr, «to., arU U.— [CARRi, L. p. c, t. 4«', p. 54; — (kHOf. nu tauf, 1. 1**, p. 45.]
Entre lesieur (nontf, profesHon), demeurant à* • • •, demandeur,
' comparant en personne, d'une part ;
} Et le sieur (nomi, pro/S^iiion), demeurante. • • • • •, défendeur,
comparant aussi en personne, d'autre part ;
Par exploit du , notifié par. •••••, enregistré, le sieur. . • '• •
a Cait citer le sieur , an mm et comme unique héritier du sieur. • ..
soD onde, devant le juge de paix de ce canton, j^ur se voir condamner à lui
payer la somme de francs, que ledit sieiff lui devait en
vertu d'un billet d'ol>Ugation, causé pour prêt, consenti le , dûment enregistré an bureau de , par le receveur qui a reçu les droite.
Les parties ayant compara devant le juge de paix sur cette dtation, l'examen de la cause ayant été fixé à oe jour, le sieur. • • « • • apersisté dans sa demande et condu à la condamnation.
Lesieur a conclu au rejet de la demande, attendu 4n*il déclare ne
pas reconnaître, pour être celle de son oncle, dont il est kéritier, la signature apposée au bas du billet d'obUption représenté.
Lesieur. • • . • . a répliqué et soutenu que la signature apposée au titre sus-
énoncé était bien cdle de féu , oncle du défendeur, et quHl entoidait
se servir dudit titre privé pour justifier sa demande.
Sur quoi, nous, juge de paix, avons donné acte au sieur , défendeur,
de sa déclaration (jrull ne reconnaissait pas pour être celle de son onde la signature mise au bas du billet sus-énoncé, en date du. ..«.., qui nous a été repré* sraté, et que nous avons à l'instant parafé ; et renvoyons les parties à se pour-
dédaratiOB ent alors signée par la partie sur la feoille d^andience, et le tout est relaté dans le jugement de renvd (0.56 ài$).
l (2) Slfeporteurdelapièoeareuéede faox, ou dont la vérification est demandée, refiose de la présenter, pour que le jv^ y) appose son parafe, le juge de paix constate ce refus, et il décerne une cédule en vertu de laquelle la partie est sommée de produire la [ûèce aux jour, tien et heure indiqués $ a die satisfait à cette sommation, le juge parafe et dresse j^rooès-verbal de l'état de la pièce, smon, la partie est assignée pour Totr dire que son refus sera considéré comme renondation à se servir de la pièce, et le juge de paix passe outre à la
dédsion du fond (Q. 56 ter),
(3) De oe que l'art. 14 n'ordonne le reovoi que pour dénégation ou méoon- i naissance d'écriture et inscription de/ faux , il suit que l'on peut citer de- ] vaut le juge de paix en reconnaissance d'écriture, dans une cause de sa compétence {Q. 56 quat.).
Lorsque le juge de paix renvoie la cause au tribunal dvil pour vérification d'écriture ou inscription de faux, ce tribunal n'est saisi que de l'inddent et non de la connaissance du fbnd {Q. 55).
Si le iuce de paix croit que la pièce ar* guée de faux n'est pas nécessaire à la décision de la cause, il peut ne pas se conformer aux dispositioiis de Fart* 14 «?.56).
PARTIE. — PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX
voir pour la vérification devant les Juges qui doivent en connaître;— Et sera «irais au jugement du fond, jusqu'après le jugement de l'instance en vérification. Ainsi jugé et prononcé; en audience publique, les jour, mois et an ci-desBOS.
DtCOaPTB.
{Signatures du juge et du greffier.) (Voy. infrà, formuU »• 346.)
Xi. MFérem^ptime% en Jm^iêee éle jMto.
Code Pr. eh., art. «5. — C Citait l. >. c, t. 4», p. 67; — Coiiii. nu tiaif . 1 1-', p. 45; — RivoiiB, p. 480; — Sudiaud-Dbsisi^, p. 48.3
Cette péremption (1), qu'il ne faut pas confondre avec celle de Vart. 397, C. p. e., n'apas besoin^ être demandée par un exploit, ni prononcée par un jugement ; elle est acquise de plein droit; toute procédure, dont ce cas, serait frusiratoire.
Xn. ^u0ewHeni».
S45. JUGEMENT qui ordonne un délibéré.
Code Pr. dv.» art. 43. — [Ciaai, L. p. c, t. 4», p. 52; — Comm. du tarif, t 4*,
p. 44 et 15.]
Entre, eic • .:
Après avoir ouï les parties en leurs dires respectifs ,
(1) L'art. 13, UU 14, de la loi du 9 flor. an 7, règle la néremption des instances concernant Padministration des douanes [Q. 57).
Le délai de la péremption est de trois ans comme en matière ordinaire, lors<(ue le juge n'a pas prononcé d'interlocutoire (0.58).
L'interiocutoire, pour qu'il fasse courir le délai de la pérem[)tioD. doit avoir été rendu jKmr l'instruction au fond, et non sur un incident (Q. 59).
La péremption ne peut pas être acquise, si l'interlocutoire a été prononcé par un juge incompétent (Q. 60;.
Un jugement préparatoire no peut, comme un jugement interiocutoire, servir de point de départ à la péremption (0. 61).
La péremption c(kirt du jour de la prononciation de l'interlocutoire, sans distinction entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut qui le prononcent (Q. 61 bù).
Après le renvoi pour vérification d'écriture ou pour inscription de faux, l'instance ne tombe pas en péremption, s'il n'intervient pas de ju^ment définitif dans les quatre mois, à partir du juge-
ment de renvoi. Mais la péremption se-»
rait acquise, si quatre mois s'écoulaient d^uis le jugement du tribunal civil sur l'incident, sans que le juge de paix eût sUtué {Q. 62).
Lorsque le juge de paix ordonne successivement plusieurs interlocutoires, les 3uatre mois courent du jour du premier e ces jugements {Q. 63).
L'instruction étant suspendue par le décès d'une partie, le délai de la péremption ne court que du iour de la reprise d'instance ou après rexpiration de six mois, à compter du jour du décès (Q. 64).
La péremption n'a pas lien, s'il n'a pas dépendu du demandeur d'obtenir jugement dans les quatre mois {Q. 65).
L'appel du jugement interlocutoire a pour effet d'interrompre le cours de la péremption ; elle recommence à courir du jour de la signification du jugeoieiit rendu par le tribunal d'appel (Q. 65 bis).
De ce que la péremption est acquise de plein droit, il ne faut pas conclure qa*oa ne puisse y renoncer; les parties, ea procédant postérieurement à la péremption acquise, en font oesser les effâti (0.68),
LIVRE II. — XII. JUGEMENTS
Noos. «••.., considérant que , ordonnons que les pièces seront
remises sur notre bureau (1), pour être par nous délibéré sur les productions (3)
gui seront faites, et ayons remis (3) à • • ;, pour le prononcé de notre
jugement.
Afmar9ue.->Ce jugement ne doit être ni levé, ni signifié, ni suivi d'aucune procédure, pour son exécution.
JUGEMENT rendu cofUradietoirewunU
COUL Pr. eh., art. 48. — [GAmi, L. F. c, t. 4*'. p. 76;— Bouchbe D'Aaeis, p.S44; —Rirons, p. ^4; ~ Sudradi^-Dbsisles, p. 44.]
Entre le sieur (noms, profeaion et demeure)y demandeur, comparant en personne (ou par le $ieur , son fondé de pouvoirs^ suivant
procuralion sous $eing privée en date du , enregistrée) y d*une part ;
Et le sieur (noms, profession^ demeure), défendeur, comparant
en personne, d'autre part (1^) ;
Par exploit du , enregistré, ledit sieur. a fait citer le
sieur. devant nous, pour : attendu. {énoncer les moyens de
ia dewMnde), s'entendre condamner à {énoncer l'objet de la de^
aiofuie);
Après avoir entendu en leurs dires et conclusions le sieur {repré^
êenté par le sieur. ..•...., son mandataire), qui a dit. , et le
sieur , en personne, qui a dit . . . • . . ,
Mous, juge de paix, jugeant en premier {ou dernier) ressort,
Attendu ; par ces motifs, etc.;
Et condamnons le sieur aux dépens liquidés à la somme de • . • .,
qui ne comprend pas les frais d'enregistrement, d'expédition et de signification du
présent jugement, auquels ledit sieur est également condamné, lesquels
dépens le sieur emploiera comme accessoires de sa créance.
Fait etjugé par nous , juge de paix, assisté du sieur. •«•••,
notre greffier, a l'audience publique de ia justice de paix du canton de. • , . • «^ le. ••••••, et avons signé avec notre greffier.
{Signatures,)
BtCOHPTB.
Timbre et enregistrement du jugement. Mémoire.— Expédition, Mémoire. Dans les causes soumises aux juges de paix, il ne doit être signifié aucunes défenses ; il n'est dû aucun droit de consultation.
(1) Lorsque le juge de paix se fait remettre les pièces, ou, ce qui est la même cbose, quaiid il ordonne un délibéré, il B'est pas tenu de se livrer, audience te« Banle, à leur examen, et il peut prononcer le jugement hors la présence des parties (0. 54).
,9) Si l'une des parties ne remet point S6t pièces, le jugement est contradictoire, lorsqu'elle a comi»aru, et par défaut, dans le cas contraire {Q. 54 bis).
(3) Lorsque tontes les causes ne peuir^nt élre examinées dans la même au- ^ieioe, elles ne sont pas renvovées de plein droit k la prochaine {Q. 5i}.
Bien que l'art. 13 dise que le juge de paix jugera suMechamp ou à la première audience, il ne s'ensuit pas qu'il lui soit interdit de prononcer successivement plusieurs remises de la même cause, d'une audience à l'autre (Q. 52).
Le juge de paix n'est pas tenu déjuger sur-le-âiamp la cause, lorsque les parties se j^résentent volontairement^ ou que la citation a été donnée pour un jourqui n'est pas celui de l'audience ordinaire
{V) Le fait que le jugement a été prononcé en présence des parties doit être constaté {Q. i37).
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La rédaction et la prononciatioQ des jugements ne donnent lieu à aucun honoraire, à «icune vacation. U n'est dû que le timbre de la feuille d'audience et les droits d'enregistrement. (Ces droits sont de 1 fr. 10 c pour les jugements préparatoires, interlocutoires ou d'instruclion, et pour les jugements définitife portant condamnation de sommes on valeurs dont le druft proportionnel ne s'élève pas à 1 fr . ; <* ils sont, lorsou'ii n'y a point lieu à la perception de droits proportionnas» de 2 f. 30 c pour les jugements portant renvoi on décharge de la demande, débouté d'opposition, validité de congé, expulsion et antres condamnations définitives, et de 3 fr. 30 c. pour les jugements rendus en dernier ressort par suite de prorogatioB de juridiction au delà des limites de la compétence ordinaire.) Quand li est délivré expédition d'un jugement, il est dû au greffier 50 c. à Pans, 40 c. partout ailleurs, par chaque rôle, comprenant 20 lignes à la page et 10 syllabes à la ligne (art. 9 du Tarif). Il est dû à l^uissier un droit de Id c. pour l'appel de la cause (art. 94 du décret du 14juill. 1813).
RêiMrquê.^Sl une crosse (9) du jugement est demandée^ elle eet délivrée en la forme suivante (2 bu) } on met en tête de l'expédition :
NAPOLÉON, par la grâce de Dieo et la volonté nationale, EaPBtsim i» RANÇAis, à tons présents et à venir, saidt.
L9 îribWMl d$ paix de. a rendUy en audience pnhUque, wnp^
gemeni dont la teneur euU.
Et on la termine ainsi : Mandom et ordœmone à tous huiaierê sur ee requis de wultre ledit jugement à ewécutioni aux procureur$géné^ raux et mum wroeureure pris le$ tribunaux de première inètùnce dry fenir la main ; a tous commanâanu et of/icier$ de ù forée publique de prêter main forte^ lorêqu'ile en seront légalement requis.
En foi de quoi^ le préseni Jugement aétésigné sur la minute par U. le juge de paix et par nous^ gf^n^ &)•
(2) Il est des cas dans lesauels les jugements non définitifs ne doivent être ni expédiés, ni signifiés (1, 153,n<>XXII).
Si l'une des parties se retire de Taudience avant la prononciation d'un jugement qui n'est pas définitif , l'autre Srtie, çui vent exécuter le jueement, it le faireeoLpédier et signifier {Q. 138). Une partie p«ut toujours lever expédition d^un jug^ent interlocutoire, mais, si elle n'intei;jeUe pas apiM^decejugement,rexpédition et la signification n'entrent pas en taxe (Q. 139).
(2 lis) Yoy. suprày p. 297, note 2, la différence entre une grosse et une 8Îm« pie expédition*
(3) il suffit, pour remplir le vou de la Im , que l'expédition d'un jugement énonce qu'il a été signé par le juge de paix et par le greffier, sans qu'il soit beaoiD que ces signatures soient textneUement relatées (0.85^).
On a agité la question de savoir à quelle autorité il fallait s'adresser pour obtenir la délivrance d'ime seconde srosse, d'un ju^ment rendu par un tribunal d'exception (Juges de paix. Tribunaux de commerce) • Deux opinions se sont produites, l'une, interprétant les termes de Tart. 854, G. p. c, dans le sens le plus étendu, attribuait compétence au président du tribunal qui avait prononcé le jugement; l'autre, rannro* chant l'article précité deB aii. 844 et 845 du mémo Gode, décidait que le pré» sident du tribunal civil était seul compétent. La jurisprudence s'est prononcée pour cette demi^ opinion, que j'a« vais combattue, /• Jv., t. 72, p. 91 et 436, art.31 et 203.— Tout en censervnnl ma conviction, je oonseiUe néamnakis de suivre U voie tracée par cette jorispnN dencequ'a consacrée ut Cour decassaliea (J.i4i?..t.73,p.28, art^331).
LIVRE U. — TU. JUGEMENTS
En morge de ta minute e$i éerit: EnregUîré à , par (eti^tr. •• •• .
qui m regu. p^ droiUj éiœième campriê. Signé. • • • •
Pour expédition conforme,
{Signature du greffier.)
S47. JUGEBIENT par défaut contre le défendeur.
Code fr. m., irt. 49. — CGABii, L. ». c, 1. 1*», p. îl ; — Coaii. du tawf, 1 4«», p.48;— • BouCHn d'Aigu, p. S40; — Riyoïis, p. 374; — Sudraud-Desisles, p. 30.]
Etitte le siear. ••••., demandeur, comparant en personne, d^ue part ;
Et le sienr , défendeur, défaillant, d'autre part ;
Par exploit du , etc. {pomme à la précédente formulé);
« La cause ayant été ^tpelée à l'audience de ce jour, et le défendeur n'ayant pas ' comparu (1), ni personne pour lui, le demandeur a demandé défout contre le sieur , non comparant, et pour le profit, qu'il plût au tribunal lui adjuger les conclusions de la citation sus-énoncées. lious, juge de paix , après avoir entendu en ses dires et conclusions le
meor , donnons défaut contre le sieur. • • • • , non comparant, ni per-
fotfue peur lui, et pour le profit, Âttrâdu, etc. .•••••$ par ces motifs, etc. $
Et condamnons le sieur. aux dépens liquidés Si. • • • .,etc.
FiileIJugéyftc. «...
DÉGOKPTB. — (Yoy. la formule précédente.)
S48. JUGEMENT de Jonction du défaui (1*). Code Pr, civ., argument de VitU 453.
Entre le sieur.
etc.,
, et les sieurs. ..... (défendeurt)^ ledit
rieur. (fnfi deê défendeure) , comparant en peréonne» et ledit
sieur. (attira 4^/(9fid0ur),défoillant, d'autre part $
Par exi^oit, etc. ;
Après avoir entendu : 1« le sieur (demandeur), qui a persisté dans
les conclusions par lui prises dans sou omloit introductif d'instance, et a demandé
gue, vu le défaut du sieur , u Ait, par nous, rendu un jugement de
jonction, conformément à l'art. 153, G. p. c;
^ Le sieur {défendeur qui comparaU)^ qui a dit. • • . • • ,
Nous, juge de pux,
Attendu que les oispoeitions de l'art. 153, G. p. c, qui veut qu'avant de ju^ ger on entende, autant que possible, toutes les parties, qu'on donne à la défense b temps de se compléter, qu'on termine un seul procès par un seul jugement, et
(1) Lorsque plusieurs défendeurs sont cités à différents délais, il n'y a pas lieu de donner défaut contre celui qui ne comparait pas à l'expiration du délai le plus rapproché {Q. w! bii).
Si, au jour fixé par la citation, aucune partie ne comparait devant le juge de paix, le demandeur ne peut pas, un nuns après, obtenir défaut contre le défendeur, sur le motif que la citation oonteoait indication de tel jour et des audiencee suivantes; le défaut proposé par le demandeur deit aussi être re-
poussé, lorsqu'il n'est demandé que longtemps après le jour où les parties, d'un commun accord, ont obtenu un renvoi à huitaine (J. Jv., t. 75, p. 210, art. 844, 826).
SI le défendeur, étant présent, refuse de se défendre^ ou se borne à dire qu'il n'entend ni avouer, ni contester, le jugement rendu est contradictoire {Q. w).
(1*) Voy. 0.86.— Mais l'art. 153 n'est pas applicable an cas où un garant assigné ne comparaît pas {Q. 87;«
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cfu'oo préyieDoe rinconvéniént de deux décisions coDtradictoires, doivent, par identité de motifs, recevoir teur application devant les tribunaux de paix comme devant les tribunaux civils ;
Attendu que des deux parties citées à la requête du sieur , le/
sieur seul comparait ; qu'il y a donc lieu de joindre le profit du dèfàat,
afin de prononcer ensuite par un même jugement contre toutes les parties;
Par ces motiCs; avant faire droit, donnons défaut contre le sieur , non
comparant, et, pour le profit, joignons le défiiut au fond, et continuons la cause à l'audience du , pour être définitivement statué ; ordonnons la signification du présent jugement au sieur , défaillant, par M .,
huissier, que nous commettons à cet effet, etc.
DtcoMPTB. — (Yoy. êuprdy formulé ii<^346.)
S49. JUGEMENT de défaut-congé.
ùmx Pr. ««., irt. 49. — C Caaeê, L. p. c, t i*\ p. 21 ; — Coiai. du taeip, l. 4«, p. 48 ; — BoDCHEa d'Aegis, p. 240 ; — Bivoub, p. 274 *, — SuDtAUD-DBSiSLBS, p. 30.J
Entre le sieur , défendeur, comparant par {ou en personne),
d'une part;
Et ke sieur , demandeur non contrant, d'antre part;
La cause appelée à l'audience de ce jour, le demandeur n'ayant pas comparu, ni personne pour lui, le défendeur a demandé défaut-con^é, et, pour le profit, à être renvoyé de la demande introduite contre lui par le sieur , tendante à.
Nous, juge de paix, après avoir entenda le sieur , défendeur, en ses
dires et conclusions, donnons défaut contre le sieur , demandeur, non
comparant (1) , ni personne pour lui , et pour le proGt , attendu que ledit sieur. •••••• n'est pas présent poMir justifier sa demande , renvoyons le
sieur , défendeur, o» fins de la citation à lui donnée à la reipiêle du
sieur. • . . ., par exploit de , huissier, en date du
Et condamnons le défaillant aux dépens, liquidés à. ••.»., etc.
Fait et jugé, etc.
DÉC0]ii*TB. — (Voy. suprà, formule n^ 346.)
Remarque. — Ce jugement est signifié dans la forme ordinaire (Yoy. infrâ^ formule n« 355).
OPPOSITION à un jugement par défaut
Code Pr.ein., art. ÎO.— CCahré, L. p.c, t. 4»', p. 84; — Comm. du tarif, t. <•, p. 49 ;— BoDCHEft d'Amis, p. 244 ;— RnroiiiE,p.352;— Sudraud-Desisles, p.47 ;— Bonsesgeui, Tturifteomm., p. 24, g 4.]
L'an. • • . •>le (1*), à la requête, etc. ;
Je. ••«••, ai déclaré au sieur , demeurant à. > où
(I) Le juge de paix est obligé de donner défaut-congé à la première audience à laquelle le demandeur néglige de comparaître, tandis qu'il n'en est pas de même à l'égard du défendeur (Q. 89).
(V) Les trois jours donnés pour former opposition ne sont pas francs (Q. 90).— Ce délai doit être augmenté d^un jour par cinq myriamèlres de distance entre
le domicile du défaillant etcelui de l'autre parUe ((?. 91).du délai est un jour c position peut être v:
lendemain ( Suppl., Q. 3416 noviei).
— Lorsque le juge de paix proroge le délai, parce qu'Usait par lui-même que le défendeur n'a pu être instruit de la procédure y U n^est pas tenu de rendre
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étant et parlant à , que le requérant s^oppose an jugement par défaut (2),
surpris à la religion de M. le juge de paix de , le , par le
sieur ; attendu que {déduire U$ motifs) (3).
En conséquence, j'ai, parlant comme ci-dessus, cité le sieur. . . • • . à comparaître le f4}, a , par-devant M. le juge de paix de ,
Kr "voir dire et ordonner que le requérant sera reçu opposant audit jugement, lel demeurera nul et de nul effet ^ qu'il sera, par suite, déchargé des condamnations prononcées contre lui ; et, faisant droit au fond, que ledit sieur
sera déclaré purement et simplement non recevable en son action, en tout cas mal fondé, et qu'il sera condamné aux dépens, sous toutes réserves.
Et j'ai, audit domicile, parlant comme ei-dessus, laissé copie du présent dont le coût est de
DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 21.) — Original, 1 f. 50 c. — Copie, 40 c— Timbre, I f . ^ Enregistr., 1 f. 75 c— Total, 4 f. 65 c Jlfinarotte.— Uart. 21, G. p. c, prévoit le cas où le défendeur, à raison d'ab* seoce ou de maladie grave, n'a pu être instruit de la [procédure. Si le juge de paix le sait par lui-même, ou par les représentations qui lui sont faites à l'audience, par les probes, voisins ou amis du défendeur, il peut, tout en adjugeant le délàut ,
compte de ses motifs, mais il convient qu*il le fasse (Q. 96).
Les représentations des proches voisins ou amis du défendeur, dont il est question en l'art. 94, (peuvent être faites confidentiellemenlau jugedepaix (0>97).
Dans k cas où la proroeation n'a été Di accordée ni demandée, Ta partie condamnée par défaut peut présenter requête au juge, afin d'élre autorisée à s^opposer après le délai ; elle peut aussi faire une opposition motivée {Q. 98).
Le juge de paix peut ordonner, par un ju^paent interlocutoire, que la partie
301 demande à être relevée de la rigueur u délai fera preuve des faits sur lesquels elle fonde cette demande (Q. 98 bU).
Cette preuve est admissible lors même qu'il a été interjeté appel du jugement par un mandataire muni d'un pouvoir général, pourvu que le mandat ait été souscrit avant la signification du jugement : car, si le mandat était postérieur, la preuve de la connaissance de la signification résulterait du mandat lui-même (Q. 98 ter).
L'art. 21, n'autorisant le juge de paix à relever de la rigueur du délai qu'en cas d absence ou de maladie, cet démonstratif, en sorte qu'un individu qui justifie avoir été dans rimpossibilité physique de former opposition dans le délai, prât jouir du bénéfice de cet article {Q.
TOM. f.
Si le jugement est exécuté avant le délai ûié pour l'opposition, le condamné peut la former par un des actes indiqués dans Tart. 162 {Q. 93 quinq.).
(2) La partie défaillante peut se pourvoir par opposition avant la notification du jugement (Q. 94).
LVt. 156, C. p. c, qui veut que les iu^mentspar défaut soient signinés par huissier commis, et exécutés dans les six mois de leur obtention, n'est pas applicable aux jugements p^r défaut rendus par les juges de paix {Q, 93).
On ne peut pas faire aux jugements par défaut rendus par les juges de paix Tapplication des art. 158 et 159, qui permettent l'opposition jusqu'à l'exécution ((?. 936m).
(3) Si l'opposition ne contient pas les moyens et assignation, ainsi que l'exige la seconde disposition de l'art. 20, elle n*arrêle pas l'exécution du jugement ((>. 93 ter).
L'exécution n'est pas même arrêtée par un acte d'oppositionquin'énonee aucuns moyens, mais dans lequel l'opposant déclare emjployer comme tels ceux qu'il a fait valoir de vive voix devant le juge de paix (Q. 93 quat.).
(4) Si l'op^silion porte assignation à un délai éloigné, le défendeur à cette opposition peut anticiper ce délai en assignant lui-même l'opposant au pluspro* cbain jour {Q. 93 sex,).
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fixer, pour te délai de l'oppositioD, te teoip» qni loi paraîtra convenable. Dangoe cas, le dis^sitif da jugement est ainsi conço :
Noui, juge de paix du eauUm de. donmons défaut contre le
Heur, , pour U profity le eoniamnons a payer au neur
la iomme princiiale de francs avec intérêts, d partir du jour de
la demande f et le condamnons en outre aux dépens liquides &•
MaiSf attendu qu'il esi parvenu à notre connaiuance que le défendeur n'a pu être instruit de la procédure à raison de son absence^ qui a eu lieu do» puis la comparusiùn des parties sur avertissement^ laquelle absence doit se
prolonger jusqu^au. du mois prochain, fixons pour U délai de l^op-
positUm amàii jugewtontjusqu^aïu. •••••» «le.
S5I . JUGEMENT fur une opposition à un jugement par défau^
CoDt Pr. «»t., art S8. -* [Gâtai, L. f, g.. 1 4^, p. 93 ; — Boucnia d'Abgis, p. 245; ^ SD0aAUD4)KfttLE8, p. 34 .]
Entretedeor , demandeor an priacmal, déCasdenr aox fins de i'op-
poBitkm an jngeaMOt par défaut énenoé ei-a^rès, d'une part ;
Et le sieur. , défendeur an phuàpal, demandeur aux fini de aoo op-
poâtîeB an jugement par défeut, doot ii yaétre parlé, d*autre part;
Après avoir entendu les sieurs en tours dires et conclusions ;
Nous, juge de paix, ete ,
Attendu que. (wkoUfs)i
En la ferme, reeevoDs le sieur apposant an iugesMBi rendu par défaut eontre lui, le. ... , enregistré ;— et statuant au fend, di^Qs ei ordonnons qne. (disposilif du nouveau jugewient).
Si le premier jugew^ent est confirmé^ le dispositif est ainsi conçu :
Rejetons l'opposition du sieur an jugement du. ; en conséquence, ordonnons que ledit jugeaient sera etéiNité, suivant sa ferme et teneur ; eendamnoas to sieur. • • • • . aux dépens faits sur son opposition.
Fait et jugé, etc.
DtOOim.H^T* ^*<P^^> formule «• 3441.) A^margtf^i.— Les qualités sont rédigées par le greffier sur la feuilte d'audienee. — (Voy. infràp formule if 354.)
Ul. JiœEMEBiT d'esppédient ii).
(Yoy. suprd, p. 253, not. I.)
^SS« JUGEMENT qui prononce V exécution provisoire.
OoK ^. «fe., ait. 47. -^ [CtftBÉ, L. p. Cm 1 4*', p. 7S; ^Ui du tf »u4836, art 44 et4|;-.-Goiiil. DUTASIF, t4«', p.4Qà48J
Entre, etc. {comme aux formules n^ 346 ef suiv.) ; Ordonnons, en onire, conformément à Tart. 11 de la loi du 25 mai 1638, que le présent jugement sera exécuté par provision (1^, nonobstant appel el sans y
(I) Yoy. iiipfà,p.
(10 lW. 17, C.
31S,not.4.
p. c, a été modifié r Tes art. 11 et 12 de la loi du 25 mai
Un juge de paix, délégué par on tiibonal de première instance, ne pourrait pas ordonner Pexécution provisoire de ses ordonnances, par le motif qui le ret«
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préjndider, sus caution (ou bien : à charge par 1$ Heur de donner
cauiion).
Ordoimoiis rexécoUon (2) sor la mioute (é'il y a lieu).
iNkcoaPTB.— O^oy. euprà, formule »• 3M.}
8S4. FEUILLE ^audience.
Code 9t, €iv., art. 48. — (CAiii, L. »• c, t- ^^ p. 76 ; — Conu. du tuif, t. 4»% p. 47; — Sqdeaqo-Dbsislbs, p. 37.]
L« juge de paix du canton de a rendu, en aen audiemre teime pnbli-'
qoenaent, à rbeore accoatnmée. dans l'aoditoire ordinaire, à ($i lejw
gemenî en rendu ailkur s, V énoncer), ]e (ilal«), assisté de 11. . . .,
grelfier (1), le jagement dont la teneur sait {tous jugemente poriéi gur feuille eont précédés de cel inUlulé qui et$ aussi transcrit dans leur expédition) :
Entre le sieur {noms, profession, demeure)^ demaiidear, et le
sieur {nowu, profession, demeure), défendeur.
PAITS.
Par exploit de. , huissier, en date du , enregistré, le
sienr a fiit citer le sieur à comparaître^ devant nous à
l'audience de ce jour, pour, attendu , se \oir condamner à
Le sieur , défendeur, a dit que. ; à quoi il a été répondu
par le sieur. que.
Nous, juge de paix {motifé et ditpoiUif eu jugement).
Fait et prononcé, en présence des parties {ou en V absence de Vune é^elles), les jour, mois et an sus-énoncés, et avons signé (2*) avec notre greffier.
{Signatures.) DÉCOMPTB (Yoy. suprà, formule n« 346.)
bniMi piMirrait ordonner reyécution provisoire de ses jugemepte (0. 81).
Ud jugement nortant condamnation poar une somme oie 300 fr.| eo au-dessoos, ne doit pas être exécute par provision, si le juge ne Ta pas ordonné {Q. 80).
Si l'intimé se plaint que Texécution provisoire n'ait pas été ordonnée dans les cas où elle est, soit commandée, soit autorisée, ou si l'appelant se plaint qu'elle l'ait été sans cautioo, dans les cas où la caution est nécessaire, il est statué sur ces difficultés suivant la marche prescrite par les art. 458, 459 et 460, C p. e. {Q. 80 bis). — Yoy. infrà, formules d«« 395 et suiv*
Lorsqu'un ju^ de naix a ordonné rexéoution provisoire d^un jugement qui condamne une partie à payer une somme ■oindre de 300 fir., sans spécifier si elle aura liea avec ou sans caution, la partie qui pourtoil l'exécution est virtuellement dispensée de fournir eaution (7.
iir., t. 72, p. 447, art. 212).
Les jugements des justices de paix ne sont pas exécutoiresj)ar provision, nonobstant opposition (Q. 78).
(2) Les juges de paix ne peuvent pas coDoaltre de l'exécution de leurs jugements j mais i\s sont compétents pour recevoir la caution préseniée en vertu de leur sentence (Voy. infrà, formule no 358; 0.82).
Ce n'est pas satisfaire à un jugement de justice de paix qui ordonne l'exécution provisoire, que de déposer à la caisse des consignations le montant des condamnations prononcées (1, 72, à la note).
Le jugement du juge de paix qui prononce des condamnations contre un tiers ou quelque chose à faire par lui, pour étrefxécuté, n'a pas besoin de la représentation d'un certificat du greffier, constatant qu'il n'y a pas d'opposition {Q. 95 bis)»
(1) La minute peut être écrite par un commis-greffier assermenté {Q. 84).
(2*) Si l'audience a été tenue par un suppléant , c'est ce suppléant qui doit
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XV. Signifie^MÈion ae9 JugetÊ^etiUë
S55. SIGNIFICATION (Tiin jugement dejuilicê di paix.
Code Pr, eiv , art. 64.— [CAHti, L. p. c. t. <•', d. 66;— Comm. du tarif, t. A*', p. 46; — BorcnER d'Argis, p. t44; — RiTOiti, p. tlk; — Scdradd-Desisles, p. 52; — BoifKESQEUR, Tarifs eomm., p. 24, g 2. 1
L'an , le. ••••*, à la requête da siear. •••.., demeurant
a , pour le<]uel domicile est élu eo sa demeure, je (tmmaCrt-
cti/e), soussigné, ai signifié, et en tète [de celle] de? présentes, laissé copie au sieur , demeurant à , audit domicile, en parlant à. • • • • .,
De la grosse d'un jugement rendu contradictoirement entre les parties sus-nommées, par M. le juge de paix du canton de , le. • • , enregistré ;
Et je lui ai, audit domicile, parlant comme il vient d'être dit, laissé oopk tant du jugement sus-énoncé que du présent, dont le coût est de ... •
Si le jugement eet par défaut, on remplace ee$ moU : rendu contradictoirement, etc., par ceux-ci : rendu par défaut, au profit du requérant contre ledit sieur. ..... par M. le juge de paix, etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 21 , g 2.)— Origin., I f. 50c.--Copie, 40 c. — Pap. timb., 1 f. 50 c. — Enreg., 1 f. 75 c— Total, 5 f. iS r.
556. SIGNIFICATION du jugement aux héritien de la partie décédée, pour faire courir le délai d'appel.
(Voir infrà^ S* par(t>, tit. 1*', la formule donnée pour Vapplication de l'art. 447, C. p. c.)
L'an , le. . • • . ., à la requête du sieur (nom, profre^
«ton), demeurant k , faisant élection de domicile en la demeure de
M* , avoué au tribunal de première instance de , à ,
rue. • • ., j'ai (immatricule de Ihuisiier)^ soussigné, signifié, et,
avec [celle ces] les présentes, donné copie, sous toutes réserves d'appel, aux héritiers du sieur ^ ce dernier demeurant, de son vivant, à ,
audit domicile, en parlant à ,
D'un jugement contradictoirement rendu entre ledit défunt et le
requérant, par M. le juge de paix du canton de , le , enregistré et signifié audit sieur , de son vivant; leur déclarant que la
présente signification est faite conformément à l'art. 447, €• p. c; et j'ai, au* dit, etc. ... •
DÉcoHPTB.~(Voy. la formule précédente.)
signer la feuille d'audience {Q. 83].
Le greffier du juge de paix, dans le cas où celui-ci, après avoir prononcé un jugement, se trouve dans 1 impossibilité de le signer, doit en référer au tribunal de première instance qui, les parties, le luge de paix et le greffier entendus, et les feuilles d'audience vérifiées, ordonne que le jugement sera expédié sur la signature du suppléant ou du juge de paix
le plus voisin (Ç. 85 f^r).
Dans le cas où l'impossibilité de i proviendrait du greffier, le commisgreffier V suppléerait, ou, à défaut, mention de l'impossibilité serait faite par le juge, en signant (Q. 85 ^uof.).
Le greffier qui délivre expédition d'une minute, qui n'a pas été signée par le juge, peut être poursuivi comme fauasaire (Q. 85).
ACTE d'appel d^unjugtwunt dejuitiee de paiw
GoDB iV. CM., art.*46. — [ Camé. L. k c. t. 4*'. p. 66 ; —Art. 43 de la loi du 25 mai 4838;— Comi. du tauif, t. 4<', p. 46; — BoucBEa d'Amis, p. 56;— Bi voire, p. tt; — Suduaud-Desisles, p. 65; — BoNNESGEua, Tarifs comm., p. 34. ]
L'an. • • .,16 (l'^), àla requéCedu siear (2). . • • . • ., demea-
raot à. , pour lequel domicile est éla à , ea l'étude de
M* > avoué près le tribunal civil de première instance de ,
à , rue. , n*". . «y qu'il constitue et qui occupera pour lui
sur l'assignation ci-après, je , soussigné, ai signifié et déclaré au
ùsar , demeurant à , audit domicile, en parlant à ,
que le requérant est appelant d'un jugement (3) rendu contradictoirement entre
(1) Devant les tribunaux civils, l'appel des sentences des juges de paix est instruit comme matière sommaire (V. fnprà, p. 301, cbap. 3, et p. 281, formule n« 304).
(l*^) L'art. 16, G. p. c, a été abrogé par fart. 13 de la loi du 25 mai 1838, qui veut que l'appel ne puisse être interjeté avant les trois jours qui suivent celui de la prononciation du jugement, à moins qu'il nW ait lieu à exécution provisoire, ni après les trente jours qui suivent la signification du juf^ement à l'égard des personnes domialiées dans le caotoD* Les personnes domiciliées bors do canton jouissent d'une augmentation de délai, conformément aux art. 73 et 1031, G. p. c. — Cet article est rédigé d'une manière fort obscure, l'ai décidé que le délai d augmentation devait être accordé à l'appelant, à raison de son éloignement du domicile de l'intimé.
Le jugement rendu dans les cas prévus par les art. 10 et 1 1 ( Voy. tuprd^ formulet n« 3*23 et 324) est sujet à l'appel ; cet appel doit être interjeté dans les dix jours de la notification du jugement à personne ou domicile (Q. 50 6j«).
(2) La partie citée, qui a donné ^ un tiers pouvoir de comparaître pour die, et même de proroger la juridiction au delà du taux de la compétence du juge de paix, sans toutefois lui accorder celui de renoncer à l'appel ou aux autres voies de droit, n'est pas non recevable à se rendre appelante, parce que son mandataire a renoncé à la voie d'appel» en
signant la déclaration prescrite par l'art. 7 (Q. 31 bU).
(3) Les jugements qualifiés en dernier ressort, mais rendus sur des matières où le juge de paix ne pouvait prononcer
2u en premier ressort, sont susceptibles 'appel ((?. 72 6i#).
Tandis que les jugements qualifiés en premier ressort, mais rendus sur des matières où le juge de paix devait prononcer en dermer ressort, ne sont pas susceptibles d'appel (/6id.).
L'appel d'un jugement interlocutoire est recevable après le jugement définitif, quoiqu'il ait été exécuté sans réserves, et que plus de trois mois se soient écoulés depuis sa signification {Q. 440 ter).
L'appel du jugement interlocutoire déclaré exécutoire par provision ne suspend pas l'instruction {Q. 141).
Le jugement rendu par un juge de paix sur une demande en renvoi est toujours susceptible d'appel, même lorsque le juge aurait pu prononcer en dernier ressort sur le fond {Q. 73).
On peut se pourvoir on appel contrôles jugements par défaut rendus en justice de paix après le délai de loppositîon (Q. 76).
Le jugement par défaut de justice de paix, rendu en premier ressort, soit sur une première, soit même sur une seconde opposition, est sujet à l'appel {Q. 100).
Lorsqu'un juge de paix a prononcé comme juge civil sur une contestation de la compétence du tribunal de police,
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lui et le sieur. ,parM. lejiigedepiiide< • • . • .enregistré et signifié par exploit de , huissier à (4) , en date du ; ea
conséquence, j'ai donné assignation (5) audit sieur , en parlant comme
ci-dessus, à comparaître à huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance, k l'audience et par-derant MM. les Président et Juges composant lapremièrechambredu tribunal civil de première instance de. • • • • • (6), séant à , • • • heure du , pour »
Attendu que ,
Voir dire qu'il a été mal iugé^ bien ap[)elé, du jugement coutradictoirement
rendu entre les parties, par M* le loge de paix de. , œ faisant, que ledit
jugement sera mis au néant, et le requérant sera déchargé des condamnaUois prononcées contre loi, et statuant au principal, que le sieur. •••••• sera déclaré pureoient et simplement mal fondé en sa demande, formée par exploit
de. .... « , huissier à , en date da « , et que ramende
consignée sera restituée! ets^eotendrecondamneranx dépens de justice de paix et d*appeU
Je lui ai, audit domicile» en parlant comme ci-dessus, laissé copie du préseot, dont le coût est de. • • • • •
DÉCOHPTI.
(Tarif, art. 87.)— Original, 2 f.— Copie, 50 c-^Eoffeg*» 5 L 75# — Piyier tîn-
n. TffiRCE opposmoif.
CtUê ffoii e$$ <moêrlë contre Ui jugimenêi â4 Jmiîkê à$ pûisâ (Yoy. iNc/M, y part., tiU II, t i> f<frmuU$ ii«4^et suit.)
rappel du jugement est recevable, quoi- (|u il n'ait pas été interjeté dans les dix jours Que 1 art. 174, C. i. c, fixe pour seul délai de Tappel des jugements de ce tribunal (Q. 70 6m}.
De ce que l'art. 13 de la loi du 25 mal 1838 dispose que l'apj^ des jugemeott rendus par le iuge de paix ne pourra être ioterjeté pendant les trois iours qui suivront leur prononciation, il faut conclure que l'exécution est aussi suspendue pendant le même délai ((^. 77 bU).
L'appel des jugements qui ont statué sur des questions de compétence est soumis à uoe régie particulière, qui consiste en ce que, si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel de son jugement no peut être relevé, aux termes du S 3 de l'art. 14 de la loi du 25 mai 1838, qu'après le jugement définalif ((?. 77 1er).
Une décision par laquelle un juge ne paix, sans prononcer sur sa compéteoce, renvoie purement et simplement les parties deyant le tribunal d'arrondissement, pour y être statué sur la contestation, peut are attaquée par la voie de l'appà.
et non comme constituant un déni de justice ((?. 77 ^iw<.).— Voy. tn/rà, /ornm/e n* 441, et la note 4.
(4) Avant la loi du 25 mu 1838, le délai d'appel ne courait pas, si la sigiAflcation du jugement était faite par tout autre huissier que eslui qu'indiquait l'art. 16, C. p. c ((?. 70).
il n'y a pas nullité despoorsoiles d'esLécution d'un jugement de la justieè ëe paix, qui n'a pas été signifié par un des huissiers du canton de la justioe de paix (0.71).
En disant que le jugement sera sigoîfié par l'huissier de la justice de {xaix, te Code a entendu indiquer l'huissier Âi canton du juge qui a rendu le jugement; dans le cas où la signification doit se faire hors du canton, il y a lieu à l'applicatios de l'art. 156 ((?. 72).
(5) L'acte d'appel doit contenir assignation, à peine de nullité (0- 75).
(6) L'appel d'un jugement de juge de paix doQt la compétence a été [uvrogée doit être porté devant le tribunal auquel ressortit ce juge de paix {Q. 26).
LIVRB II. — Xvn. HÉGEPTIOlf DB CAUTION. — 360. 343
m. assATioN.
La loi du 25 mai 1838, dam ion art. iS, di$po$e que leijugemenU rendui par legjugês de paix ne pourront être attaqués par la voie du recoure en eai' #alMW que pour ettcêe de pouvoir (1). Yoy* aiisn Q. 74.
tVBL néeeMMmo eÊe mmoUimo (1«)«
SS8-S60. ACTE de préeentation de caution dane le cas oi Vexêcution provisoire a été ordonnée avec caution»
Code Pr. eh,» art. 47.— Ui do «mti 1838, art 44. — [ Cabbé, L. p. c, t. 4»», p. 72; Co0K Pf. eh., art. 23. — [ CiRRK, L. f. g., t. 4*', p. 25 ; — Bommimeoi, êod. }
L'an* « • « • «y le. ••••., k la requête da neor. . • « • • {noms, pro^
feseian^ demeure et élection de domieHe)y je {immatricule de Vhuis^
iier)^ atmeàgoéf ai sigoiflé el déclaré an Aear (noiiw, profession),
demeuranl à. , andil domicile, eo parlant k ;
Que, peur aatislidre an jugement rendu contradktotrement entre les parties,
]&••••« ,parM.lejngodepaixde. . • • . •, enregiâtré, lesienr
oflre pour caution le sîenr* • . • • {noms^ profession), demeurant &•••••}
fin oonaéqucDce, j'ai cité ledit sieur. . • • • « à comparaître le. • • • • ^
beore de. . • • ., par^levant M. le juge de paix du canton de , dans
le lieu ordinaire de aes audiences, a. , pour prendre, en exéeotion du
jogeoeolaos-énoncé, communication des titres et pièces que produira le sieur
afin d'établir sa solvabilité, et accepter ou refuser la caution présentée, déclarant
audit sieur. ...... que, faute par Id de comparaître, le sieur ,
caation présentée, fora à l'audience sa soumission, qui ne sera plus susceptible de cooteitation.
Je hû ai, audit domicile, en parlant comme fl a été dit, laissé copie du présent, dont le coût est de. » • • • . {Signature de rhuissier,)
l>ÊC0n»TB.
Origina), 1 f. SO c— Copie, le quart, 40 c— Enregistrement, 1 f. 73 c-^JPapier timbré, 1 f. —Total, 4 f. 65 c
(1) Est entaché d'excès de pouvoir le jugement dans lequel un juge de paix, siégeant comme tribunal de police, argue de partialité le procôs-verbal dressé par un maire dans rexercice de ses fonctions adodnlsti^ves, etle qualifiede vexatoire {J. Av., U 72, p. 662, ait. 304, g 31); — n en est de même du jugement qui qualifie de vexatoires les poursuites du ministère public et de rautorité municipale (t. 73, p. 426, art. 485, g 1 47); et de celui qui change un séquestre nommé par une Cour d'apj)el (t. 73, p. 683, art. 608, S 5).— Mais il y a seulement mal jugé, dans la sentence du luge de paix oui rejette une exception de prescripnon, par suite de rappréciatioii du fond du procès (J. Av., t. 74* p. 35, art. 614, fi 5). — Voy. aussi d'autres espèces, J. Av.y t. 76, p. 300, art. 1081.
^ Les jugements des justices de paix ne sont pas sijgets k tous les pourvois admis par le Gode contre les décisions des autres tribunaux. La requête civile ne leur est pas applicable {Q. TI).
{{*) La caution ordonnée par un jugement rendu en justice de paix doit être reçue à Taudience par le juge de paix. Les formalités tracées infrà, au titre des réceptions de cautions devant les tribunaux civils, ne sont pas applicables. Devant le tribunal de paix, point de formalités, point d'écritures, point de dépôt préalable au greffe des titres constatant la solvabihté. Au jour iLdiqué, la caution viait à l'audience apportant les titres : le juge les examine séance tenante, fl écoute les réclamations de la. partie adverse, et prononce {Q. 82).
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XVni. AeiioÊ%9 M00m9e99oire9 (1).
OTATION en complainu
Code Pr. eto., art. 4 el3. — [CarbA, L. p. c, t 4«, p. 4 et 45;— Comi.^ tabit,
—COMM. DU TARIF, t.4", p.46;— SlJD.-DE5l8LBS,p.W;— rOTt/f, BOMHESOEUI, p.x4, g 3.]
L'ao. . . • • , le , etc. (préambule ordinaire dei cHations) ;
Pour, attendu que le requérant est depuis un an (1^^) en possession (2 de {indiquer Vobjel, le décrire exactement) ;
(1) Les avantages que Taclion possessoire assure à ceux dont la possession réunit les conditions voulues par la loi ne sauraient être trop signalés. Cest la voie la plus simple et la moins coûteuse de conserver la possession de la chose en litige, et le moyen le plus facile de résister à l'adversaire obligé de se pourvoir au pétitoire et de supporter ainsi tout le poids de la preuve de la propriété : onus probandi incutnbil ei fui agit ( Voy. mes observations sur un jugement du tribunal civil de Cognac, J. Àv.y t. 74, p. 548, art. 703. Ce jugement décide <]ue. lorsque devant un juge de paix saisi d'une action en dommages-intérêts pour arrachement d'arbres, le défendeur oppose Texceplion feci sedjurefecij en excipant d'un droit de propriété ou de possession, le juge doit se borner à surseoir et laisser à la partie la plus diligente le soin de se pourvoir devant le tribunal compétent.
— La Cour de cassation, contrairement à mon opinion (Q. 107 ter)y veut que le tribunal qui surseoit à statuer fixe au défendeur un délai pour se pourvoir devant qui de droit, afin d'y établir sa propriété ou sa possession). L'action possessoire est aussi d'une grande ressource en matière de chemins vicinaux pour établir le droit, non pas à la revendication du terrain compris dans l'arrêté préfectoral de classement, mais à l'indemnité représentant la valeur du terrain dont on aété dépossédé (Voy. J.Av.; t. 73, p. 146, 224 et 418, art. 385, 415 et «5, S 118; t. 74, p. 34«, art. 712; t. 75, p.38et 102, art. 801 et818). UCour de cassation a même déclaré, dans un arrêt que j'ai critiqué» que l'arrêté du préfet oui déclare la vicinalitéd'un chemmet en fixe la largeur ne fait pas obstacle à rexeroicederacdon posseeeoire delà part
de eelui qui revendique la propriété de Vintégralité du sol du chemin, l'art. 15 de la loi du 21 avril 1836 ne s'appliquaot qu'au cas où quelques portions des propriétés riveraines du chemin se trouvent renfermées dans les limites fixées par l'arrêté (t. 72, p. 519, art. 244).
(1*) Les actions possessoires ne peuvent être formées que dans l'année du trouble et par ceux qui, depuis une année au moins, sont en possession paisible, par eux ou les leurs, à titre non précaire (I, 95, art.235 96»n»XVH).
11 faut entaadre les dispositions de l'article 23 qui exigent une possession annale et qui n'aomettent l'action qu'autant Qu'elle est intentée dans l'année du trouble, en ce sens que le Code a dérogé à la coutume de Paris qui exigeait une possession d'an et jour (Q. 100 bis).
Est recevable l'action en complainte fondée sur un fait de (rouble commis dans Tannée, quoiau'il ne soit que la répétition d'autres faits semblables, antérieurs de plus d'une année (J. Av,^ t. 73, p. 658, art. 608, $ 28).
Pour former l'action possessoire, il faut absolument avoir possédé pendant une année {Q. 107).
La possession annale est égalem^t nécessaire à celui qui veut intenter l'action en réint^rande (Q. idïï bis).
La jurisprudence de la Cour de cassation est contraire à mon opinion (J. Av.^ t. 72, p. 422, art. 1%; t. 73, p. 98, art. 363).
Celui q[ui, après avoir été condamné au pétitoire par jugement passé en force de chose jugée, a continué de posséder pendant an et jour, n'a qu'une possesrsion précaire qui ne lui permet pas d'intenter l'action possessoire [Q. 101 )•
(2) 11 est nécessaire, pour que la complainte soit recevable, que la jpossesaioo
LIVRE II. — XYIII. ACTIONS P0SSK8S01RES
Attendu que depuis moins d'une année (3), et notamment le , le
«ieur s'est permis de (énoncer U fait de trouble à la
posteaion) ; que ce fait trouble le requérant dans sa possession et lui cause on grave préjudice (4) ,
Voir dire et ordonner (^ue, par le jugement à intervenir , le requérant sera maintenu dans la possession et libre jouissance de. . • • • • ; s'entendre, en outre, condamner a j voir dire que, faute de ce faire dans les vingtquatre heures de la signification du jugement à intervenir, il y sera contraint
par toutes les voies de droit, et ^ payer au requérant la somme de par
cbaqoejourde relard, à titre de dommages-intérêts; et s'entendre enfin condamner aux dépens, sous toutes réserves ^ et j'ai au susnommé, parlant comme
dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de. ^
{Signature de Vkmiieier.)
DtCOMPTB.
(Tarif, art. Si.)— Original, 1 f. 50 c.—Copie, 40 c. — Enregistr., 1 f. 75 c- Timbre, 1 /. —Total, 4 f. 65 c.
CITATION en réintégrande
1.4, p.4 e(3;~L. 25 mai 1838, trl.6, g 4; — BœrKiaoBUR, Tmrift eamm., p. 24,8 4. ]
L'an , le , à la requête du sieur. . . . , propriétaire, domicilié dans la commune de. ... , j'ai , huissier, soussigné, cité le
sieur. • • • • » propriétaire, demeurant dans la commune de. • • • , en son do-
ait été publique pendant toute l'année, en sorte qu'il faut toujours remonter à l'origioe & cette possession pour juger s'il y a clandestinité (Q. 107 quinq^.
L'ustiTruitier, le fermier ou tout autre possesseur à titre précaire, n'a pas l'actioB possessoire à l'effet d'être légalement présumé propriétaire de la chose tenue en usufruit ou affermée (1, 94, à la note. — ^Vov. cependant J.ilt^.. t. 74, p. 256, art.663,$42,unarrêtdelaGour de Montpellier.
Mais l'usufruitier est recevable à former cette action lorsqu'il est troublé dans la jouissance des droits attachés à rusofruit (I, 194, à la note).
La complainte est recevable de la part d^in possesseur qui a été troublé dans Tannée par un autre que celui contre lequel il forme cette action pour réprimer on trouble postérieur; le défendeur ne peut pas, en effet, se prévaloir do troohle causé par un tiers pour prétendre que la possession du demandieur n'a pas été paisible {Q. 107 quat.).
Un tiers qui prétend avoir la possession qoe se dii^utent deux parties, peut agir contre l'ooe d'elles par action principale
et directe au possessoire (Q. 122).
(3) Le délai d'un an pour intenter l'action possessoire court du jour même du trouble, et non pas du jour où le trouble a été connu , bien qu'il s'agisse d*un trouble de droit plutôt que d'un trouble de fait, et que le trouble ait eu lieu, non contre le propriétaire, mais contre un fermier qui n'a pas averti le propriétaire (Q. 109).
L'action possessoire ne peut pas être formée si le trouble remonte au delà de l'année dans laquelle on se propose de rintenter {Q. 108).
(4) De ce qu'un possesseur de mauvaise foi peut former l'action possessdre pour trouble à la possession, il n'est (tas permis d'en conclure que cette action appartient à celui qui possède clandestinement, par violence ou précairement {Q.
107 eexieg).
Ce sont les conclusions prises dans l'exploit introductif d'instance qui déterminent si l'action possessoire dont est saisi le juge de paix est one action en complainte oo en réintégrande (J.
ilt;., t. 72, p. 179, art. 81, S 6)-
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micile^eB parlant h , à comparaître lé. . . da courant, à. . . heures
da. . . , par-devant M. le Jnge de paix du canton de. * • • • , et dans le lien ordinaire de ses audiences, pour :
Attendu oue, durant l'absence du requérant, mais depuis moins d'une
année, Tersle. . • dernier, ledit sieur s^est permis de dépouiller le
requérant de la portion d'une pièce de terre labourable que ce dernier possède dans la commune de , confrontant du levant à terre de même
nature possédée par ledR sieur , du couchant k , du midi
k , et du nord k , laquelle tK)rtion de terre est de la contenance
d'environ ; de l'ensemencer en blé froment et d'y faire un fossé s^
ratif du restant de la pièce du requérant {
Attendu que ledit sieur a résisté à toutes réclamations amiables qui lui ont élé adressées, ce ^i oblige le requérant à recourir à justice par voie d'action possessoire en rémtégrande ,
Voir donner acte au rouèrent de ce qu'il considère eoMue trouble à sa dossession l'usarpation de ladite contenance de terre labourable ; ce ^sant, ordonner que le sieur sera condamné k abandonner immédiatement audit requérant hi possesâon de ladite contenance ; se voir condamner , en ootra , Sour privation de jouissance et le fossé creusé, k payer au requérant la somme e pour la valeur des fruits et préjudice causé , si mieux il D*aime
faire estimer le tout par experts» avec dépens.
Je lui ai, etc. {Signature de l'huiaier.)
DÉCOMPTE. (Toy. la formule n* 361.)
565. ACTE d^oppoHHan à ee que dei au^ragei nuUiblei ioient eontùmis, CoDi fr, ek,t art S3. — [CAMii, L. p. c, t ^^, p. S».]
L'an. . • . • , le , k la requête du sieur. • . . • , proptiélaire,
demeurant k , j'ai t etc. ;
Dit et déclaré uu sieur. • • . . , propriétaire , demeurant au lieu de. . • ,
commune de. .... , qu'il possède dans ledit hameau de une mi-
son donnant, du côté du levant et du midi, sur la voie publique ; — (}u'il a, nas en avoir le droit, construit depuis quelques années un four conti^ à ladite nnison. tellement disposé que le chemin public en est rétréci de maaière k rendre le passage, même i>our une charrette vide, très-difficile ; — que, pour ks charrettes chargées de pailles, foins, fascines, etc., It requérant et tous autres sont obligés de faire un long détour par l'impossibilité de pratiquer ee palsage, le plus direct et le plus convenable)— (jpie, dans plusieurs ciroonstaDoes, -
ledit requérant a sollicité ledit sieur d'effectuer la démolitioii dodit
four pour rendre le chemin d'un usage facile k toutes charrettes }— qu'il s'y est
constamment refusé jusqu'à ce moment ; -^ mais que, le (date), en
voyant ledit sieur démolir ledit four, le requérant pensait qn'ii n'eo
agissait ainsi que pour se conformer k ses vives sollicitatious, tandis qu^au coatraire ledit sieur. • . • • • a fait procéder aux travaux de reeonâtruction dntit four;
Dans ces circonstances, attendu qu'il est du plus grand intérêt pour le requérant d'empêciier cette construction, afin de se mén^r un passage libre et aisé
entre sa maison et celle dudit sieur. . é « • . $^Que l'œuvre du sieur. ,
en rétrécissant outre mesure la voie publique, l'oblige k faire, le plus souvent, m détour considérable, ce qui le gêne^ essentiellement dans l'exploitation de ses propriétés i
J'ai, huissier susdit et soussigné, procédant k même requête que d-deisai,
formellement dénoncé audit sieur que le requérant fait oppositioai la
construction dudit four, le sommant d'avoir k suspendre sur-le-champ les travaax
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dont il s^agit; — Et atteoda que le requérant se propose, s^U y À UeUi de faire ordonner par la justice la démolition de la portion d'ouvrage construite, je lui ai fait défenses d'avoir à continuer lesdits travaux, protestant contre lui et contre tous ouvriers par lui employés à cette construction, de tous dépens, dommagesintérêts, pour tout ce qui sera fait an mépris du présent, dont le coût est de. • . • «
{Signature de VhuissUr.) DÉCOMPTE. — (Voy. iupràf formule n» 361).
JtMiar^uf.— Le plus souvent, la déclaration d'opposition accompagne la citation en justice ; il est des cas, néanmoins, où elle se mit aux persotines préposées à Tentreprise, lorsque, par exemple, le propriétaire a son domicile ailleurs, il y a alors nécessité de lee séparer. — On y est quelquefois porté par un motif d'égards ou de ménagement. On est moins blessé d'un acte extrajudiciaire que d'une citation en justice. Si les travaux sont continués, il est donné citation dans la formule suivante» qui prévoit une autre espèce.
864* CITATION en dénonciation de nouvel œuvre»
Code ?r. eto., art. 23. * t GARfté, L. p. g., t 4^, p. 29. ]
», le , à la requête du sieur.
. , propHéfairé,
L'an. . . .
demeurant à.
rai, huissier. . . « • «yete.,
Dit et déclaré au sieur. . . . . , demeurant lu . . ^ « ., aodlt âenicile, eo parlante ,
Que le requérant a vendi, le. ••..., par acte passé devant M*. . • . . .,
notaire à , enregistré, au père dudit sieur. .... ., un jardin placé sur
le derrière de la maison du requérant, dans la direction du nord au midi, sous la réserte : V que les croisées de ladite maison donnant sur le jardin contlniieralent à subsister; 2* que ledit siedr. . . .père s'interdirait à toujours d'élever dans ledit jardin aucune ooustmctioti, ni même de planter aucun arbre à baute tige qui pulne gèber la vue de la rivière qui coule au bas du iardin ;
Mais, attendu que, nonobstant la clause susdite, le sieur« ..•••, seul et udqde héritier de son père, se permet, depuis peu de jours, d'élever dans ledit jarmn, une construction dont la hauteur dépassera, d'après le plan commdn^uépar l'entrepreneur, les croisées du premier étage de la maison du requô- TM ce ifoA doit porter atteinte au drdt de vue réservé ;
Attendu que cette entreprise ouvre au requérant contre ledit sieur
ractioh poseessoire en dénondatfon de nouvel oeuvre, dont la connaissance est détohie au juge de paix ;
rai, huissier susdit et soussigné, procédant à même requête que ci-dessus,
cité le sieur à comparaître devant M. le juge de paix du canton
de. • . • , et dans le lieu ordinaire de ses audiences, à heure de. • • ••
pour voir dire et déclarer que le re(|[uérant s'oppose à la continuation du nouvel
œuvre, consistant dans la construction du b&timent que ledit sieur a fait
commencer dans son jardin ; — Voir dire, par suite, qu'il sera tenu de faire ' immédiatement rouvrage commencé (1), et de le démolir dans le délai qui
(1) L'aetiov possessdre pour cause de Douvd œuvre peut être formée à l'occasion de travaux terminés comme pour des travaux commencés. La loi n'exige qu'une condition : c'est qu'elle soit intentée avanl l'expiration de l'année dans le cours de laquelle le trouble s'est mani-
festé {Q. 109 bit).
L'autorisation d'élever des constructionis donnée par acte administratif n'em« pêche pas la dénonciation de nouvel œuvre, 81 ces constructions blessent des droits de propriété ou de iNMsession (/• Ju., t.72, p. 182, art. 81,S18).
3i8 !'• PARTIE. — PROCÉDUn£ DEVANT LES JUGES DE PAIX.
sera fixé par jostice, passé le^el et faate de ce faire, le requérant demeurera autorisé à le faire faire aux frais du défendeur, avec dépens. El j*ai, audit domicile, parlant comme il a été dit, laissé copie du présent, dool
le coût est de. {Signature de Vhuiiiter*)
DÉCCHIPTB.— (Voy. suprà, formule n^ 361.)
86S. JUGEMENT sur une action ponessoire.
CoDK Pr. etv. , art. 23, 24, 25, 26, 27. — [ GARBi, L. p. c. , t. 4 •% p. 95 et suit. ; — Loi du 25 mai 4838, art. 6 ; — Gomm. du tarif, t. 4*', p. 20 et suiv. ]
Entre le sieur , demandeur au possessoire, suivant exploit du. • • .^
comparant;
Et le sieur , défendeur, aussi comparant ;
Par le demandeur, il a été dit que {énoncer le$ moyens) i
A quoi le défendeur a répondu que \
Sur quoi, nous, juge de paix;
Vu Tenquéte et la contre-enquête (1) ;
Vu les titres (-2) produits de part et d'autre ;
M) Si la possession ou le trouble sobt déniés, l'enquête qui peut être ordonnée ne doit porter que sur ces faits, et non sur le droit du fond (1, 120,n«XVllI, et note 2).
L'enquête ne peut pas porter sur des faits autres que ceux relatifis à la déjpos* session ou au troilble. Les dépositions qui excéderaient celte limite n'auraient pas de valeur {Q. 126).
Celte enquête est facultative pour le juge, qui peut, sans y avoir recours, statuer sur les faits de possession ou de trouble {Q. HO, in fine).
Un juge de paix, en admettant la preuve d'une possession annale, précise suffisamment l'état de la question et ce qu'il faut prouver (1, 120, note 1).
De ce que Tart. 24 porte que l'enquête sera ordonnée, lorsque la possession ou le trouble sera dénié, il ne résulte pas que le luge de paix ne puisse pas l'ordonner , lorsqu'une des parties fait défaut (Q. 110).
Si les preuves sont égales de part et d'autre, le juge de paix ne doit pas ordonner le séquestre, et renvoyer les parties à se pourvoir au petiloire : il doit, au contraire, déclarer la possession commune aux deux parties; s'il a doute, le juge doit condamner le demandeur {Q, 111).
(2) Le juge du possessoire peut consulter les titres, pour savoir si la possession de celui q|ul intente une action pos-
sessoire est ou non précaire, et, dans ce cas, il est souverain appréciateur de œs titres, considérés comme titres de possession [Q. 101 bit et 112).
Qu'arnvera-t-H, lorsqu'un propriéUire et un acquéreur, ou bien deux ac<niéreurs, se disputent la possession d'nn bériti^e, et invoquent leurs titres d'acquisition? Il faut distinguer :
Lorsque l'action possessoire est dirigée par le propriétaire contre l'acquéreur, te titre ne doit pas être consulté, ai la possession annale est postérieure à la date de ce titre; dans le cas contraire, c'est-à-dire si la possession du denaandeur est en partie antérieure au titre, l'examen du juge doit porter sur ce titre pour déterminer l'aimalité de la possession. La même distinction doit être faite, lorsque l'action est dirigée par Tacquèreur qui s'est mis en possession contre l'ancien propriétaire, ou lorsque Taction est intentée par un acquéreur contre un autre acquéreur.— En d'autres termes, il n'est nécessaire de consulter les titres qu'autant que la durée de la possession ne peut être fixée que par eux {Q. 102, 103, 101, 105 et 106). — Voy. tn/rà, p. 3i9, note 4, les questions sur le cumul du possessoire et du pétitoire.
Lorsqu^il s'élève une question de prcH priété, le juge de paix n'est pas, par cela même, empêché de prononcer au pos* sessmre : il doit considérer seulement
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Alteoda qn*il en résulte la preuve qoele sieur* • • « • • est, depuis plus d'an
ao, en possession et jouissance de ; que, vainement, le sieur. • . • • .
prétend que , que les titres produits par lui ne sont pas de nature à
cbang^er le caractère de la possession du sieur • , et à la rendre
précaire;
Déclarons le sieur bien fondé en son action ; en conséquence, le
maintenons dans la possession et jouissance de (3), et condamnons le
siear «à délaisser immédiatement ledit {ou ladUe) , et à
payer an sieur • • • • la somme de , à titre de dommages-intérêts ^4),
qu'elle n'a pas trait à la contestation {(?• 120).
Le ju^ de paix, sabi de Taction en complainte, par le propriétaire d'une usine, contre un riverain supérieur, qui a détourné sur son propre fonds une partie des eaux motrices de l'usine, ne doit pas se déclarer incompétent, sur le motif qu'au juge du pétitoire seul appartient le droit d'examiner s'il y a usurpation ou abus de la faculté conférée aox propriétaires riverains d'un cours d'eau par l'art. 644, G. c. (J.Av.^ t. 75, p. 499, art. 928).
(3) Le juge de paix peut ordonner le séquestre de l'immeuble litigieux pendant rinstanoe au possessoire (0* 111
La partie qui a troublé la possession paisible d'un propriétaire doit être condamnée à desdommages-intéréts.Cependant la jurisprudence se montre indulgeate, et souvent elle se borne à condamner aux frais de l'instance pour tous dommages-intérêts (J. Av.y t. 74, p. 246, art. 663, S 3)-
(4) Les jugements rendus au possesaoire, ne peuvent pas avoir autorité sur la chose à juger au pétitoire {Q. 113).
Si les parties, renvoyées au pétitoire, l'état de possession déclarée com-
dans
mune, ne produisent point devant le juge de titres de propriété, ou ne font pas preuve d'une possession antérieure à la dernière année, et qui, par sa durée, sa continuité, ses caractères, leur ait fait acquérir la propriété par {irescription, le juge du pétitoire doit décider «qu'elles sont considérées comme propriétaires par moitié iQ. 111 guat.).
S'il arrivait qu'un propriétaire établit nne clôture sur son terrain, et que le voisin l'abattit, prétendant avoir sur ce terrain un droit de servitude discontinue et non apparente» le juge de paix ne
pourrait pas surseoir à faire droit sur l'action en complainte du premier, jusqu'à ce que le tribunal compétent eût prononcé sur les prétentions du voisin à rexercice de la servitude (Q. 125).
Celui qui est assigné au pétitoire, açrès avoir obtenu jugement au possessoire, ne peut pas être obligé de prouver autrement son droit à la propriété (Q.l 15).
La contrainte par corps peut être prononcée pour assurer l'exécution d'un jugement possessoire (Q. 132).
Le recours en ^rantie a lieu dans les matières possessoires, en faveur du fermier etde l'acquéreur iQ. 121). — Yoy.
mprd, formule n^" 331.
Les jugements possessoires sont toujours suiets k l'appel {Q. 133).
Il est défendu au jn^ de cumuler lé possessoire et le pétitoire. Cette défense signifie non-seulement que le juge de paix ne peut prononcer sur la propriété, et le tribunal civil sur la pc^ssion , mais encore que le possessoire et le pétitoire ne peuvent être soumis simultanément, par la même partie, l'un au juge de paix, l'autre au tribunal civil {Q. 116).
En cas de confusion du pétitoire et du possessoire dans la demande, le demandeur prat lui-même la restreindre avant le jugement , sinon, le juge fait la distinction et prononce sur le possessoire (Q. 116 bU).
L'action possessoire est recevable, lorsqu'elle est intentée contre le demandeur au pétitoire, qui, pendant le litige, se met en possession de l'objet contentieux [Q. 117 6t«etl28).
Dans une instance où l'on ne conteste ni la possession, ni la propriété, il ne peut y avoir cumul du possessoire et du pétitoire (1, 130, à la note).
Le défendeur au possessoire qui a obtenu un jugement mvorable ne peut pas,
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et les dépens liquidés à. ^aooslirésinredesdrdilsdespartîeeaii péti-
t(wre(5).
DtcOMPn.'^Voy. iuprày formule n* 846.)
pendant Tinstance d*appel, se pourvoir au pétitoire (Q. 129 6t#).
Le juge qui déclare une action possessoire non recevable ne cumule pas le pétitoire et le possessoire (Q. 114).
Un juge de paix ne camule pas le possessoire e( le pétileire, en ordonnant, à l'occasion et par svite de la première action, que des bornes seront placées pour déierminer la ligne qui séparera deux béritages (Q. 119).
Le juge de paix ne cumule point le possessoire et le pétitoire, lorsqu'il déade^ dans un jugement sur une action possessoire, que le demandeur est en possession de temps imméBM>rial {Q. tiS).
Il y a cumul, lorsque le juge de paix aoeueiUe l'action en complainte fermée par une partie qui ne prouve pas une possession annaîs, et motive son jugement sur ce qu'elle justifie d'une poeeeesioB ancienne, ûnsi que du droit de propriété, et que la possession n'est qurune émanatkNi de ce droit {Q. 123 6t#, et J. At., t 73, p. 453, art. 502).
11 y a aussi cumul, lorsque, i>our rejeter une demande en destruction d'une barrière élevée sur l'endroit par lequd le demandeur enclavé prétend avoir acquis le droit de passer depuis plus d'un an, le juge de paix s'est fondé uniquement sur ce qu^il n'était pas justifié que cet endroit fût le moins dommageable au déféndair (J. Àt>.. t. 74, p. 251, art. 663,817).
Il y a cumul, si le juge de paix reftise la maintenue au complaignant, en se fondant sur les dispositions des art. 644 et 645, C. c. {Q. 123 1er).
On concilie cette décision avec les arrêts qui ont déelaré qu'il n'y a pas cumul, lorsque, sur un procès au pétitoire, le juge de paix prend en considération les dispositions des lois relatives au fond, en remarquant que le juge de paix n'a ainsi agi que pour s'assurer si la possession était légale ou précaire (Q. 123 quaU).
11 n'y e pas cumul du possessoire et du pétitoire, dans un jugement possessûre
3ui fait défense à Fauteur du trouble 'exercer à Tavenir des actes semblables à ceux qui ont donné lieu à la complainte {Q. 124).
Le juge de paix qui s'occupe do pétitoire dans les motifs de 8onjugemeal,et ne statue que sur le possessoire, ne camule pas, pourvu qu il ne se sent déterminé que par le lait de la possession {Q* 118, et J. Av., t. 73, p. 455, art. 502; t. 74, p. 400, art. 7i6, $ 21).— Voy. êuprà^ p. 348, not. 2, ce que je diseur l'appréciation des titres parle juge de paix.
Celui qui se pourvoit au pétitoire est lé-
Salement présumé avoir renoncé aux roits qu'il eût pu faire valoir an possessoire, et avoir reconnu la possession de celui contre lequd il revendique l'objet litigieux (1, 138, n« XX).
Le demandeur au pétitoire peut, nonobstant l'art. 26, se désister de sa demande et poursuivre au possessoire, si le défendeur n'a pas acquiescé à la demande, ou s'il n'est pas intervenu un jugement de condamnation {Q. 1^.
Celui qui a assigné en condIiaUon sur une demande au pétitoire n'est pas, par cela seul, irrecevable à agir au possiessoire {Q. 127 bU).
Le défendeur au pétitoire est toujours recevable à agir au possessoire (Ç. 128).
Le demandeur ne le serait pas pour trouble postérieur à Tintroduction de son instance au pétitoire (Q. 128).
(5) Le défendeur au possessoire ne peut se pourvoir au pétitoire qu'après que Tinstance sur le possessoire est terminée, et qu'après, s*il a succombé, avmr satisfait aux condamnations prononcées contrelui(f, 145, n^XXl).
Il ne peut se pourvoir au pétitoire avant l'instance terminée ou le jugement exécuté, quoiqu'il ait à craindre qu'après ce délai son action pétitoire ne soit prescrite {Q. 130 bii).
Celui qui a défendu au possessoire, formé et lugé pendant qu'un ancien procès au pétitoire était resté sans pounultes, ne peut pas reprendre ce procèSi
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S66. DÉCLARATION eanttatanî que le demandeur au peîitoire a pleinement êcUisfaU aux eondamnaUom prononcées contre lui au poseenoire.
GoDB Pr. «•„ irt. 87. — [Carbâ, L. p. c, t. <•% p. 444; — Coiim. du tarif, t. 4«%
p. ÎO.J
Il arrive souvent que les demanda au pétitoire sont rejelées^ parce qu'il n^a pas été préalablement satisfait aux condamnations prononcées par leju^ gement sur le possessoire. Pour éviter^ autant que po$sible, de semblables désagréments^ il West pas sans utilité de donner une formule de déclaration qui constate que Von s'est conformé à la loi. Cette formule peut être ainsi conçue :
Je, soussigné , propriétaire, demeuraot à , reoooDais et
déclare que le sieur , aussi propriétaire, demeurant même commune, a,
suivant jugeioent rendu p«r M. le ju^e de paix du canton de. . . • ., le. . . ., été condamné envers moi, sur action possessoire, à me payer : 1« la somme de. • . • francs, à titre de dommages-intérêts, pour trouble causé sur une
Sièoe de terre labourable m'appartenant, ensemencée en blé froment : 2<> celle e. • • . . francs, pour frais et dépens, et que, cejourd'bui, il a pleinement salisliaii ans condamnations prononcées contre lui, en me payant les deux sommes cidessos énoncées» dont quittancé* A« • • • • •> 1^* • * • • * • (Signature de la partie.)
fûnbrtyfiOt. «^Eoregistr^ent. droit proportionnel, de libération à raison d0 25 c, p. Q/0 (Lci du 7 août 1850, art. 9), Mémoire.
«ao8 être tenu de satisfaire préalablement aux condamnations poseessoires {0. 180).
Quoique le demandeur, qui a obtenu les condamnations au possessoire , néglige de les faire liquider, le défendeur ne peut pas, en fournissant caution de les acquitter^ former et poursuivre son action au pétitoire, sans faire fixer un dé- W par le juge (0.131).
Lorsque les condamnations consistent en ouvrages k exécuter ou \ démolir, ou en tout autre fait matériel à (^rer, le condamné justifie, en cas de contestation, qu*il j a satisfoit, en provoauant la DominatioD de un ou trois experts auprès du tribunal qui doit prononcer [Q.
131 Us).
Le demandeur au poss^soire peut agir au pétitoire avant que rinstancepariui introduite au possessoire soit terminée^ et, loi^u'il a succombé, avant d'avoir satisfait aux condamnations (0. 129).
Le demandeur qui a succombé sur une action en complainte ne peut pas inten* ter une action en réintégrande$ mais, s'il a succombé sur une action en rein* légrande, c'est qu'il n'a pu établir la spoliation ou l'annalité de sa possession; dans le i»remier cas, Uaction en com-
Slainte lui est donnée ; dans le second, il emeure sans action. Ces distinctions sont inapplicables an défendeur, qui ne peut jamais ee pourvoir qu'an pétitoire (0.132 W#).
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I. A99i0naiiB»ê éievani tes frlfttfiMraio? He eoÊÊ^ m%eree {V).
(1) Les formules suivantes ne concernent que la procédure ordinaire, qui a pour objet Tintroduction de la demande, rinstruclion et le jugement. Le Gode de commerce trace, pour certains cas, des règles particulières qui constituent autant de procédures extraordinaires. Ces procédures s'appliquent : 1« à la tenue des livres { ^\\à constatation et à la publication des sociétés de commerce ; 3* à la réception des objets transportés par les voituriers; 4<* aux protêts des lettres de change et billets à ordre ; 5*^ à la saisie et à la vente des navires ; 6<* à certaines obligations des capitaines de navires, dans le cas d'abandon du vaisseau pendant le voyage, ou de jet ou contribution; 7^ enfin, aux faillites.
Par un décret de l'Assemblée nationale, du 28 août IÇiS, les art. 618. 619, 620, 621 et 629, C. comm., relatifs aux élections des membres des tribunaux de commerce, ont été remplacés par des dispositions nouvelles (J« Av., U 73, p. 667, art. 601).
(1*) L*art.420,C.p. c, indique devant quel tribunal l'action résultant d'un engagement de commerce peut être portée (111,516, n^CCCXLVI).
Cet article déroge à l'art. 59, en ce que celui-ci prescrit, en matière personnelle, d'assigner le défendeur devant le tribunal de son domicile (ibid.).
Il faut entendre le premier paragraphe de l'art. 420 en ce sens, que les règles de l'art. 59, relatives aux affaires mobilières, sont applicables, suivant les cas,
aux matières commerciales ( Q. 1 506 èw). Pour que le défendeur puisse être assigné devant un autre juge que celui de son domicile, il faut nécessairement le concours des deux circonstances mentionnées dans la deuxième disposition de Part. 420 {Q. 1507).
Cette disposition s'applique indistinclement aux demandes du vendeur et de l'acheteur (ibid.).
Pour déterminer le lien de la promesse et celui de la livraison, il faut distinguer suivant les circonstances. Aucun doute ne peut s'élever, lorsque le marché est verbal, ou constaté par uo écrit signé des deux parties à l'instant même; le lieu du marché est alors cehii de la promesse; lorsque le iharcbé a été conclu par correspondance, c'est Je lien d'où est datée la lettre d'acceptation définitive qui est censé celui de la promesse; si le marché a étéconcla par Tintermédiaire d'un commis voyageur ayant mandat suffisant pour vendre et pour engager sa maison. c*est au ilea où il accepte la demande que la promesse est faite ; il en est autrement, si U maison s'est réservée le droit de consentir la vente.— En l'absence de toute convention, le lieu de la livraison d'un corps certain, c'est l'endroit où il se trouve an moment du marché; le lien de la livraison de choses indéterminées, c'est le magasin du vendeur ou de l'expéditeur (Q, 1507 6m).
La faculté accordée, en matière de commerce, d'assigner un débiteur an
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lîea de la promesse et de la délivrance, De peut pas être étendue aox matières civiles ; ni, en général, à des contestations commerciales, mais qui ne regaréetkt point une vente de marchandises; les faits exercent une grande influence en cette matière {Q. 1508).
Le lieu où le paiement doit être fait, se détermine par les termes de la convention et à défaut, suivant que la vente a été faite au comptant ou à terme, par la combinaison des art. 1247 et 1651, C. c {Q. 1508 bis).
Le tnbunal du lien où le paiement doit être fait, n'est pas seulement compétent pour la d»nande en paiement ; il Test aussi pour la demande en délivrance ou en résîlialion (Q. 1508 ter).
Lorsque celui sur lequel une lettre de change est tirée, refuse de l'accepter, il ne i>eut pas être assigné devant le juge dn lien où elle était payable ; il en serait autrement si la traite avait été acceptée, et si elle était protestée faute de paiement. S'il prétend n'en devoir le montant qu'en partie, et fait des offres réelk» au tireur, il peut assigner celuici en validité de ces offres, devant les juget du lieu où la lettre de change est payable (Q. 1510).
Lorsqu'un négociant est convenu qu*il recevra des traites, en paiement de la marchandise qu'il a vendue, le tribunal dn lien où la remise de ces traites a été efièctuée ne peut pas connaître des difficultés qui s élèvent à raison du contrat, lorsque les effets sont payables dans le ressort d'un autre tribunal (Q. 1509).
En matière de commerce, le demandeur pent, s'il y a pluûeurs défendeurs demenrant dans des arrondissements difféijaits, assigner, comme en matière ordinaire, devant te tribunal du domicile de l'un d'eux, sans qu'il soit obligé de préférer, soit le tribunal du lieu où la
{promesse a été faite et la marchandise ivrée, soit celui du lieu où le paiement devait être effectué {Q. 1513).
Lorsqu'un négociant ou la personne qui a traité avec lui vient à décéder, les héritiers ne peuvent pas décliner la compétence de Tart. 420, G. p. c. (J.
ir., L 72, p. 42, art. 12,86).
Ton. I.
La compétence de l'art. 420 ne peut pas s'appliquer à des demandes qui sont te résultat d'actes antérieurs à la pro* mulgation du Gode de procédure civile (Q. 1508 guai.).
Le propriétaire et le capitaine d'un navire, s'il s'agit d'emprunt dans l'intérêt du navire, doivent être assignés au lieu où l'emprunt a été fait et devait être acquitté. Ils rentrent dans la ré^le générale, et ils ne peuvent être assignés que devant le tribunal de leur domicile, si la contestation est étrangère au navire. — Les contestations entre le propriétaire et le capitaine d'un navire pour contraindre ce derniei^ eu abandonner le commandement, sont de la compétence du tribunal du lieu où le nécvire est amarré (Q. ihOS quinq.).
Le cautionnement civil d'une oblis^ation commerciale ne rend pas la caution justiciable des tribunaux de commerce (J. Av., t. 75, p. 627, art. 987).
Les contestations qui naissent à raison d*un engagement contracté par un tiers avec l'agent représentant une compagnie d'assurances, dans l'une de ses succursales, sont de la compétence du tribu* nal du siège de cette succursale iJ. Àv.^ X. 72, p. 280, art. 127).
L'accepteur d'une lettre de change ne peut pas être traduit à fin de condamnation au paiement de cette traite, devant le tribunal du domicile de l'endosseur, si ce n'est pas celui de son domicile {Q. 268).
Quand nn débiteur meurt en état de faillite, toutes les contestations relatives à sa succession doivent être portées devant les juges de son domicile (1, 294, nol. 1»).
C'est au tribunal du domicile qu'appartient la connaissance des contestations en matière de faillite, lorsque le failli a deux maisons de commerce dans deux villes différentes (I, 295, not. 2»}.
Mais si ces deux maisons existent sous des raisons distinctes, c'est au tribunal dans le ressort duquel chacune d'elles se trouve respectivement, qu'il faut s'a^ dresser (1,295, not. 3<>).
Le failli ou les syndics ne peuvent pas, en agissant contre des tiers, en vertu de
l'art. 59, g 7, assigner devant le jnge
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ASSIGNATION au délai ordinaire
Code Pr. ci©., arl. 4^5. — CCirbé, L. p. c, t. 3, p. 504; — Comm. dû TAWf, 1 1« p. 492;— RiTOiRE, p. 44; — Sddraud-Deuslbs, p. 33S ;— Bonkescedr, p. 44 , § 45-1
Celte assignation $e rédige dans la même forme fti^ les assignaliom de" vant les tribunaux civilSy sauf les différences suitantes (2) :
i^ Le délai doit être au moins d'un four franc (3).
2^ L'assignation ne doit pas contenir constitution d^ avoué (i) y mais seulement élection de éU)micHe dans le lieu oïl siège le tribunal de commerce ; cette élection de domicile est faite ordinairement soit chez un agréé ^ s'il en existe auprès du tribunal de commerce, soit chez un avouéy si le tribunal civil juge en mime temps les affaires commerciales»
Il importe de rappeler f ne Vart. 22 de la loi du 18 mai 1850 a abrogé l'art. 37 de la loi du i*' brum. an! et VarL %9dela loi du 25 avril 184i ; qu'ainsiy désormaie, il est inutile de mentionner le numéro et la date de la patente des négodants qui eitmt en |ti«(k#.
DfiCOBPTB*
(Tarif, art 29, 0 15.) ^ Original, 2 f. — Copie, 50 o* » Papier Umbré, Mé^ moire.— Ënregisir.) 2 f . 30 c
du propre domicile da failli. Cette règle de compéteDce D*est apoUcable qu'aux actions dirigées contre la faillite {Q. 264).
La compétence fixée par Tart. 59, en matière de faillite, ne s^applique pas aux actions réelles {Q. 264 bis).
C'est le tribunal dans le ressort duquel les faillis avaient leur principal établissement, qui doit connaître de la distribution du prix des biens saisis, et des sommes provenant des ventes mobilières (1, 296, not. 5^.
Ce n'est pas devant le tribunal de l'ouverture de la faillite que doivent être assignés les syndics, pour des dettes résultant de leur fait personnel dans l'administration de la faillite ( 1 , 295 , not. 4«).
(1) Les règles et formalités de la procédure suivie devant les tribunaux de commerce, n'excluent point l'application des r^les ordinaires de la procédure auxquelles elles ne dérogent pas (III, 502).
L'essai de conciliation n*est pas nécessaire, même dans les cas où les tribunaux civils remplissent les fonctions de tribunaux de commerce ( 111 , 505 , n^ CCCXLI).
(2) LWignation peut être donnée au domicile de la personne cbes qui le paie-
tnent doit être effectué (D. 1511).
Les règles à suivre dans le cas où le défendeur demeure hors du continent français, sont celles prescrites par les art.73et 74(0. 1489).
Un exploit (Tajotirnement ne peni éfre valablement signifié à un étranger en la personne ou au domicile, en France, de son mandataire spécial {Q. 1490).
(3) Le délai de l'assignation peut être plus long, mais non plus court qu'un four (111, 507, tt*CCCXLII).
Dans le cas où l'assignation est donnée à domicile élu, le délai se calcule d'après la distance du lieu où si^e le tHbunal et celle de ce domicile : il n'en est pas ainsi en matière de lettres de change ou autres effets négociables {Q. 1491%
Le délai d'un jour est franc (<?. 1492).
Ce délai doit être augmenté à raison des distances (Ul. 506, à la note).
(4) La procédure devant les tributiaux de commerce se fait sans le ministère d'avoués (Ut, 502, art. 4i4).
On ne doit pas constituer avoué ésuls un tribunal de première Instance, remplissant les fonctions du tribunal de commerce (Q. 1487).
Hais il faut recourir aïk ministère des atones devant les Cours d'aupeL iugeaikt les affaires commerciales {Q, 1497 Hs)9
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568. REQUÊTE préêêntée au président du trilmnal de commerce pour obtenir l'autorisation d'assigner de jour à jour ou d* heure à heure, et de pratiquer une saisie conservatoire.
COM fir. cw.| art 147. — [Cakré, L. r. c, t. 3, p. 506 ; — GoMil. du taeif, 1 1**. , p. 493 ; — Sumulud-Desisles, p. 369.]
À Monsieur le Président (1) du tribunal de commerce.
Le sieur. ...•.., n^dant, demeurant à ., rue ,
n*. . . . , agissant poursuites et diligences du sieur , son mîaidà-
taire spécial, aux termes d'un pouvoir sous sang priYé, en date du. ..... .,
enregistré le. » à , qui est rq)réseDté à l'appui des présentes, a l'honneur de vous exposer {exposer ici les faits qui veuvent
motiver une abréviation du délai et la saisie conservatoire des meubles; par exemple^ que le débiteur^ marchand d* objets précieux et de grande valeur ^ comme de bijoux et pierres précieuses^ est sur le point de partir emportant son actif, etc.).
C'est pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Monsieur le Président, l'autoriser à assigner (2^ le sieur. ..... à comparaître devant le tribunaï, aujourd'hui (3) même, à l'heure que vous indiquerez, pour s'entendre condamner [conclusions) f et rautoriser en outre à faire saisir (4) les meubles et effets mobiliers appartenant au sieur. , conformément à l'art. 417 du Gode de
procédure dvROé
{Signature du WMndataire.)
S69« ORDOmiAIlKE «tir la requête qui précède.
Noua, président é • , eto, ;
Yu L'art. 417, G. p. c., et la requête qui préeède, permettons à l'exposant de
faire saisir eonservatoirement les effets mobiliers du sieur. , à la
diarge d'assigner au principal pour aujourd'hui , heure de , ledit
sieor ; commettons àceteffet le sieur. . • « . . ., huissier audiencter
du tribunal, et sera la présente ordonnance exécutée, nonobstant opposition ou appel (5), et sur la minute.
A ., le. 4 . • . • {Signature du président*)
(1) Quoique l'art. 417 n'indique que le
Î^résident du tribunal de commerce, à 'effet d'accorder la permission d'abréger le délai de l'assignation ou de saisir, ce magistrat peut, en cas d'empêchement, être remplacé par un juge du même tribunal {Q. 149g).
(2) On ne peut pas, sans la permission du président , assigner de jour à jour, ou d'heure à heure, même en offrant de prouver l'urgence en plaidant, sauf le cas prévu dans la /brmtdf n«370 {Q. 14Ï93}.
(3^ Lorsque l'assignation est donnée à bref délai, le président peut dispenser d'observer l'augmentation à raison des distances {Q. 1494).
(4) Le président peut autoriser une saisie-arrêt {Q. 1495 et J. Àv.y t. 76^ p. 102, art 1018).
Quand le président du tribunal de commerce, ou le tribunal lui-même, a autorisé une saisie-arrêt, la demande en validité ou en mainlevée ne peut pas être jugée par ce tribunal (Q. 1496).
C'est le tribunal civil qui prononce sur la validité des poursuites, aprite que le tribunal de commerce a constaté l'existence et le quantum de la créance commerciale (V. inféré, les notes relatives à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce).
[ (5) Cette ordonnance est susceptible
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BfiCOBPTI.
Papier timbré de la requête, 50 c^Enregistrement de rordonnance, 3 f.45 e. — Le salaire qui peut être dû au mandataire chargé d'obtenir l'ordonDaiioe n'entre jamais en taxe {Comm. du Tarifa 1. 1, p. 493, n« 16).
Remarque. — Il peut être urgent d'assigner à trèc^bref délai, sans qu'il soit nécessaire de faire procéder à une saisie consenratoire. En retrandiant des deux formules précédentes, les énonciations relatives à la saisie, 11 ne reste plus qu'une revête tendant seulement à Tabréviation du délai de l'assignation et l'ordonnance qui la répond.
Il doit être donné copie de l'ordonnance en tète de l'assignation. La copie des pièces est allouée à Thuissier, à raison de 25 c. par rôle.
Comme il suffit d'un exposé verbal pour obtenir l'ordonnance, les frais de rédaction de la requête ne sont pas imputables contre la partie adverse.
Lorsque Tordonnaoce est rendue sur demande verbale, au lieu de viser la requête, cette ordonnance est brièvement motivée. Y. par analogie, euprây formule n?' dit.
569 bii. ASSIGNATION à bref délai après ordonnance.
Code Pr. cto.» art. 447. ^ [ CAMi, L. p. c, t. 3, p. 506 ; — Coiim. du takif, t i*', p. 492; — Sddkauo-Disislis, p. 369.]
L'an. . • ., le , heure de , àlarequêtedusieor ,
négociant, demeurant à , qui élit domicile à. • • . . • • {lieu où ie
tribunal est éiabli), chez M ^ son mandataire spécial, en vertu d*on pouvoir sous seing privé, en date du. • ., enregistré : h. . • le. • • f*. . . r«. . . c\ . . ., par. . . • qui a perçu. . . ., j'ai. . . . {immatricule de P huissier)^ soussigné, signifié, et en tête [de celle] des présentes, donné copie au sieur. . . . (noms, profession) f demeurant à. • . , et se trouvant en ce moment à. • . , où étant et parlant à. • • ,1* de la procuration précité; 2* d'une ordonnance rendue âigourd'bui par M. le Président du tribunal de commerce de. . . » enre^strée^
Et à même requête que ci-dessus, fai donné assignation audUsieor. ,
d'avoir à comparaître aujourd'hui, heure de , à l'audience etpardevani
MM. les président et ju^ compost le tribunal de commerce de. • • . ., siégeant au palais de laBouree, rue , nS . . ., pour:
Attendu {objet de la demande et exposé sommaire des moyens).
S'entendre condamner par corps à et aux dépens, sous toutes réserves, et notamment de se iMNirvoir, le requérant, devant le tribunal civil de. . . ., pour y faire valider la saisie-conservatoire pratiquée à sa requête, aujourd'hui,
par procès- verbal de , huissier, enregistré, au préjumce dudît
sieur , et de faire convertir hidite saisie en saisie-exécution, pour arriver à la vente des objets saisb (i) ;
Et j'ai, audit domicile, parlant conune ci-dessus» laissé copie du présent, dont le coût est de.
DÉCOBPTK.
(Voy. iuprà^ formule n* 367.)— 11 est dû en outre à l'huissier, pour co^ de la procuration et de l'ordonnance, 25 c. par rôle.
d'opposition ou d'appel {Q. 1492 bis).
Ces mots de l'art. 417 : justifier de solvabilité suffisante^ n'expriment pas que la partie qui est autorisée à saisir doive toujours administrer des preuves desa solvabilité (0.1497).
(1) C'est la voie que doit suivre le
créancier, qui, en vertu d'une ordonnance du prudent du tribunal de commerce, a mit procéder aune saisie conservatoire, pour poursuivre la vente des objets saisis {J. év.^ t. 75, p. 113, art 825;.
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S70. ASSIGNATION à bref délai $an$ ordonnance.
Code Pr. th., art 448. — [ Caerâ, L. r. a, t, 3, p. 544 ; — Comv. du tiw», 1 4%
L'an } le. •••..• , beiî^ e de , à la requête du
sieur , négociant, demeurant à , qui élit domicile en sa demeure;
J'ai (immalrieule de thuUiier), soussigné, donné assignation au
sienr capitaine du navire {nom du navire) y de
(/Êa nationalité), abord, où étant et parlant à , à comparaître aujourd'hui (1), heure de , à Taudience et par-devant MM. les président et
rages composant le tribunal de commerce de , séant au palais de la
Bourse , rue , pour : attendu que le requérant a vendu audit
sieur des {indiquer les agrèty vietuailles, etc., fournis
au capitaine) (2), le tout d'une valeur de » prix convenu; attendu que
ledit navire étant sur le point de mettre à la voile (3), il importe au requérant d'obtenir le paiement des marchandises vendues, paiement qu'il n'a pu obtenir jusqu'à présent, malgré des demandes réitérées, ^ue c'est donc le cas d'appliquer ks dispMitions de Tart. 418, G.p. c; se voir ledit sieur ••..., condamné à
payer au requérant la somme ae , auquel paiement il sera contraint
par toutes voies et moyens de droit, et même par corps, voir ordonner l'exécution provisoire^ nonobstant appel, et sans caution, du jugement à intervenir ; s'enten* are enfin condamner aux dépens.
Et j'ai, audit sieur » à bord (4) dudit navire, en parlant comme d-
dessus, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de Vhuiseier.)
DÉCOBPTr.
(Tarif, art. 29, S 1^0 — Original, 2 f.^Coi»e, 50 c— Enregistr., 2 f. 30 e.— Timbre, ordinairement, 1 f. —Total, 5 1 80 c.
(i) Le demandeur peut ne tenir aucun compte des délais supplémentaires (0.
(2} Par ces mots : agrêsy victuailles^ équipages et radoubs, employés dans l'art. 418, on entend les manœuvres, les provisions de bouche, les approvisionnements nécessaires pour équiper et armer le navire, et enfin, les réparations à la coque du navire {Q. 1499).
Ces mots du même article : et autres malières urgentes et provisoires, s'appliquent seulement aux affaires maritimes (Q. 1500).
(3) La disposition de l'art. 418 ne peut ^ recevoir son application, si le vaisseau n'est pas prêt à mettre à la voile IQ. 1501).
Le tribunal qui ne reconnaît pas l'urgence peut, si la partie se présente, renvoyer à statuer à l'expiration des délais légaux, et si la partie ne comparait paS| ordonner une nouvelle assigna-
tion. Dans ce dernier cas, les frais de la première assignation demeurent à la charge du demandeur, quelle que soit rissue du procès {Q. 1502).
(4) Est valable toute assignation donnée à bord d'un vaisseau à une personne qui y est attachée comme employé, passager ou autrement (111, 513, n« CCCXLV);— il n'est pas nécessaire qu'elle soit remise à la personne même (Q. 1504) ; ni que la personne soit sur le point de partir {Q. 1505) ; ni que lu vaisseau soit en voyage ( III , 513 , noCCCXLV).
Mais il faut que l'assignation ait pour obiet une affaire de la nature de celles indiquées par l'art. 418 {Q. 1503).
L'art. 419 ne s'applique pas aux voituriers par terre et par eau, à moins ou'il ne soit constant que le batelier n'a aautre domicile ou résidence que son bateau {Q. 1506).
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S7 1 • ASSIGN ATIOFf en rejprUe é^imtanee devant le Irt^icfial de commerce.
GodbJV. eîo.y art. 426.— [Cabié, L. r. c. t.3, p. 639;— Coiu. du tahip, t 4«
Celte auignatian (1) se rédige dans la même forme que celle tendant aum mêmes fins, donnée devant le tribunal civil (V. suprà. formules 219 et 220}. Si la partie défunte avait un mandataire et un domicile élu, il faut les dési' gner d*une wumiire complète, vourgue ses ayants cause puissent prendre des renseignements sur Va f faire, le délai est au moins d'un jour franc. U assignation ne doit noint contenir constitution d*avouéf maiê %ne simple élee^ tion de domicile dame U lieu on siège le tribunal.
S7S. REPRISE DINSTANCE devmU le trièmai de eonmeree. t Code Pr. cit., art. 4S6. — OiBi, L. p. a, U 3^ p. 540, i** 4524 4û.]
L'ao 9 le y à la requête du sieur , employé, demeurant à , pour lequel domicile est au à {indiquer le domicile
et le nom de la personne chex laquelle est faite Vèlection de domicile), auquel domicile élu il consent et requiert même expressément la signification de tons
actes et exploits, à peine de nullité, agissant ledit sieur au nom et
comme seul et unique héritier du sieur , son père, je (tmma-
tricule de Vkuiesier), soussigné, ai signifié et déclaré au sieur , négociant, demeurant à , audit domicile, en parlant à ;
Que, pour satisfaire à l'assignaiion ^n reprise d'instance à lui donnée à la requête du sieur , par exploit de , en date du , le
requérant reprend, par ces présentes, rinstance introduite par le sieur
contre le feu sieur , son père, suivant exploit de. ••••., en date
du. • . » . ., devant le tribunal de commerce de , pour suivre et procéder sur cette instance d'après les derniers errements ,*
EtJ'ai, audit domicile, eu parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de. . • « • •
SACOEPTI.
Coàt ordinaire des exploitf, 5 !• 80 ^
(1) Les veuves et héritiers des justiciables du tribunal de commerce, peuvent y être assignés en reprise, ou par action nouvelle (III, 539, n« CCCLII).
Par ces mots: action nouvelle, on entend de planoy par action principale (Q. 1523).
On assigne par action nouvelle, en se conformant a l'art. 420 [Q. 1524).
(V. suprày formule, n« 367.)
Il y a lieu à reprise d'instance, quand lapartie décède, à moins que les plaidoiries étant terminées, la cause ne soit en déUbéré {Q. 1524 bis).
En cas de contestation des qualités des
veuves et héritiers des justiciables du tribunal de commerce, assignés devant ce tribunal, il y a lieu de les renvoyer, pour faire statuer sur ces qualités, devant le tribunal civU rUI , 539 , no CCCLII).
Les qualités des parties qui sont susceptibles de contestation, clans l'espèce le l'art. 426, sont celles de femme commune, d'héritier^ de légataire, etc.
Lorsque Pune des qualités est contestée, le renvoi aux juges ordinaires doit être prononcé, quoiqu'il ne soit pas demandé par les parties (Q. 1526).
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Ut Cqmjp^^'^^ion He9 jp^riie9.
S7S. POUVOIR donné pour eomparaUfrû.
CooB Pr. et«.| trt 424. — CGaakâ, L. p. c. t. 3, p. 527 : — Cornu, du taiif, 1 1**, p. 495 ; — Suokaoo-Dk^islbs, p. 342]
B0M ie ea$ où la pariie eomparaii par um mandataire^ le inanêaî (i) doit être déposé au greffe du tribunal au plue tard la veille du jour où l affaire est appelée. Le plus souvent, celle procuration est écrite au bas de l'original de ^assignation dans les termes suivants :
Je, soossigné (fioi» du mandant), deipearant à , donne
pouvoir ao sieur. • • . (2), demeurant à , de» pour moi et en mon
nom, comparaître (3) devant le tribunal de commerce de. ,•••., wr la pré-
(1) Le pouvoir peut être donné dans toutes les formes ; il peut Tétre par lettre missive ; il peut l'être aussi au bas de Toriginal ou de la copie de l'assignation (Q. 1515).
Il doit être enr^tré, mais il n'est pas Décessaire qu'il soit lé^lisé {Q. 1515).
Il est présenté au gremer avant Tappel de la cause, et par lui visé sans nrais (art. 627, G. comm.).
Les personnes connues sous le nom à^agréés, ne sont pas exceptées de l'obligation d'être munies d'un pouvoir spécial émané des parties qu'elles représentent ((?. 1516).
H en est de même des avoués ( O.
Les tribunaux df commerce eicèdeot leurs pouvoirs, ei jNrenaut des délibérations ayant pour objet de fonder un corps d'agréés et de le réglementer (J. Av., t. 75, p. 418, art. 893).
(2D (M peiM se faire représenter daas ks tribunaux de commerce, par les personnes déaigaées dans l'art. 86, à rexoeption des huissiers, dont l'incapacité est formelle (L. du 3 mars 1840, art. 4). Les juges peuvent accepter le mandat ae représenter l'une des parties, mais ils ne peuvent présenter sa défense devant k tribunal {Q. 1514).
U peut être dû, suivant les circonstan* ces, «ae indemnité an fondé de pouvoir, pour le rémunérer de ses soins, nuds, oana aucun cas, cette indemnité ne peut être répétée contre la partie adverse (C<mm. du Tanf, 1. 1, p. 499, no29).
Â Paris, les agréée sont dans l'usage de demander des honoraires semblables i jsox q^ le tari/ alloue aux avoués
dans les cas analogues; les parties ne sont pas tenues de respecter ces prétentions. Elles peuvent les faire réduire, conformément aux rteles ordinaires du mandat {Comm. du Tari/,i. 1, p. 499, n»30).
Le droit de consultation et le droit de correspondance, tels qu'ils sont établis par le tarif, ne sont pas dus devant le tribunal de commerce (Ibid,, of** 33 et 34).
L'avoué, mandataire d'un client devam un tribunal de commerce, n'a pas be« soin de représenter son registre de recette, lorsqu'il rédame le paiement de ses honoraires (Ibid., n? 32).
(B) U n*esl pas besoin d'une sommati(Mi, poer appeler les parties à l'audience (Q. 1517 ter).
Lorsque l'assignation est donnée an doniciie élu ou indi^ dans un effet de eommeree, le délai de la comparution doit être ealcnlé d'après la distance de ce domicile au lieu où siège le tribunal (a 1512).
Un tribunal de commerce peut admettre à plaider un individu qui se présente devant lui, quoique n'ayant pas été assigné, et il peut prononcer des condamnations contre lui, s'il a défendu au fond sans exciper du défaut d'assignation légale (III, 527, net. 1.)
Si les parties non domiciliées au lieu où siège le tribunal, comparaissent, et que la cause ne soit pas jugée à la première audience, elles doivent y élire demicUe (III, 531, n« CGGXLVIII).
Pour assurer l'exéoutfon de cette disposition, il convient qu'avant de lever l'audieiiee; ie préeidcôl fasse appeler
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sente assi^ation, prendre toutes conclusions, obtenir tous jugements, et génén^ lement, faire tout ce qui sera nécessaire, promettant aveu et ratification.
Faite ,le
Bon pour pouvoir (de /« main du mandani).
(Signature.)
DtCOIfPTB.
Papier timbréi 50 e. (quand le pouvoir n'est pas écrit sur le même tinOwe que rexploit).— Enregistrement, 2 f. ^ c.
in. JBœeepiion&.
S74* JUGEMENT par lequel le tribunal de eommeree ee déclare incom'
pèlent (1).
CoM Pr. m., art. 424. — [GAMft , L. r. c, t. 3, p. 533. ]
(Voir la /annule n* 25.)
DtcOHPTB. (Yoy. infrà, formule n* 381 , et p. , not. 1.)
S7S. JUGEMENT qui rejette le déelinatoire et etalue sur le fond.
CoDB Pr. et»., art 425. — [GAïaÉ, L. r. c, t 3, p. 536.]
Le trilmnal ;
Sur le dédinatoire proposé par le sieur. ..•••:
Attendu que {motifs) ;
Repousse Texception d'incompétence | Statuant au fond (1^) :
toutes les causes dont les assignations sont échues à ce jour, et qui n'ont pu recevoir jugement ; qu'il en prononce le renvoi à la prochaine audience, en enjoignant aux i»artles de faire l'élection de domicile exi|^ée par la loi. — Cette élection de domicile peut être faite dans la procuration ou tout autre acte, mais alors, elle doit être renouvelée sur le plumitif (111,531, àlanote).
L'élection de domicile faite conformément à l'art. 422, n'est pas exigée pour d'autres cas que celui qu'il mentionne, et elle ne peut pas avoir effet relativement à des tiers; ainsi l'intervention d'un tiers devrait être notifiée au domicile réel des parties, et non au domicile élu ((?. 1517).
L'effet de l'élection de domicile cesse par l'obtention du jugement définitif; ainsi l'annel de ce jugent ne serait pas valablement interjeté à ce domicile iQ.ibilbis).
(1) Les exceptiona d'incompétence qui
peuvent être couvertes par la procédure volontaire, sont tentes o^es qui ne concernent pas la compétence ratUme moteria {Q. 1518).
La partie qui, après avoir opposé une exception susceptible d'être couverte, plaide subsidiairement an fond, ne se rend pas non recevable à appeler de la décision qui l'a rejetée {Q. 1d19).
En formant devant un tribunal de commerce une demande en inscription de faux, ou en proposant toute autre exception qui ne peut être jugée que par un tribunal civil, le défendeur perd le droit de proposer l'incompétence ralûm^ per- : sonœ, sur lefond du procès (0.1519 bis), \
Si la ville où le défendeur est domicilié , n'a pas de tribunal de commerce, et qu'il y en ait un dans une antre vilte da même arrondissement, cette [partie peut demander son renvoi an tribonal de commerce voisin {Q. 15SD).
(1*) Le jugement qui rejette le dédinatoire peut aussi statuer sur le fond, naie
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Attendu que («lolt/f);
Par ces motifs ;— Condamne le sieor. à payer au sieur !§
somme de ; le condamne en outre aux dépens.
DtcOHPTB.— (V. infrà, formule n« 381, et p. 365, noC. 1*.)
S76. JUGEMENT de renvoi quand une pièce e$t méconnue, déniée ou
arguée de faux.
Code fr. eîo., art 4S7/— [ Ciiai, L. p. c, t 3, p. 549 ; — Goxii. outaiv, t. 4«r,
Le tribunaL ••...•{
Attendu que le sieur. réclame contre le sieur , le paie-.
ment d'une somme de. .*..., pour le montant d'un billet {ou tout autre tîire)^ * souscrit par ledit sieur. , au profit du demandeur ;
Attendu que le sieur. .... . {défendeur) , prétend n'avoir jamais souscrit de
billet au profit dudit sieur » et dénie formellement les écriture et signature qui lui sont attribuées;
Attendu cependant que ledit sieur. . • • • (demandeur), persiste à se servir de ladite pièce qui, seule, constitue la preuve de la créance dont le paiement est poursuivi ; que c'est donc le cas d'appliquer la disposition de l'art. 4^, G. p. c;
Par ces motife;—- Surseoit li statuer au principal jusqu'à ce au'il ait été pro- DODOé sur rincident en vérification d'écriture (pu intcriplion aefaux)^ parles juges qui doivent en connaître (1) ; dépens réservés.
DtcoMPTB.— (V. inflrà, formule n« 381 et p. 365, not. 1*.)
par deux dispositions dbtinctes (III, 536, n* CCCLI).
Il ne résulte pas de l'art. 425 que les tribunaux de commerce puissent joindre le déciinatoire au fond, c'est-à-dire cumuler les moyens dinstruction sur Fun et sur l'autre (Q. 1520 bu).
Ainsi, il y a violation des art. 172 et 425, G. p. c, de la part d'un tribunal de commerce, dont la compétence est contestée, qui ordonne une expertise exclusivement relative au fond, en réser> \ant la question de compétence (J. Av., I. 74, p, 352, art. 713).
Tout jugement sur la compétence est susceptible d'appel (11I> ^36, n» CCCLL.
Le jugement par lequel un tribunal de commerce, dont la oompéteoce est contestée, renvoie devant un arbitre rapporteur, chargé de donner tout à la fois son avis sur la compétence et sur le fond, n'est pas un simple jugement préparatoire; il préjuge implicitement la tompétence, et comme tel, il est susceptible d'appel (J. Av., t. 74, p.352, arc 713).
* «'appel relevé contre un jugement qui
I rejette le déclinatobre, empêche de passer outre au jugement du fond (Q. 1520 ter).
Lorsqu'il y a eu prorogation de juridiction, c'est-à-dire consentement exprès ou tacite des parties à être jugées par le tribunal de commerce^ que l'une dV»lles prétend ensuite être incompétent, ce consentement opère une fin de non-recevoir contre l'appel, à moins qu'il ne s'agisse d'une prorogation de juridiction en matière d'incompétence râlions tnaien'o (0. 1521).
Quid, SI la demande a été portée devant un tribunal civil, au lieu de l'être devant un tribunal de commerce ? Il existe sur ce point une grande oontroverse, mais la jurisprudence décide généralement que l'incompétence des tribunaux civils à l'égard des matières commerciales, est purement personnelle <0. 1522, et/. Av., t. 76, p. 193, art. 1041 bU).
(1) C'est l'incident seul qui devient de la compétence du tribunal civil (Q. 1526 bis).
Un tribunal de commerce, légalement
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I¥. Vmiç^ «l'iiMlrfMltoM (1)*
5 1*'. Compamtîon penonneOe.
S77* JUGEMENT qui ordonne uns comparution penonmelie (l*j.
Code Pr. «tv., art 428. — [ CiEti, L. p. g., i. 3. p. 550 ; — Comm . du tàrip, t. ^^,
p. IH)i ; -^ &IDRAQl>-Ditl»U99 p. 149. J
Le tribunal ; .
Attendu que les parties sont divisées sur les faits de la cause, dont elles rendroDt par ellM-niéBies on compte plus exact oue leurs fondés de pouvoir;
Par ces motife; — Ordonne que lesdites parties comparaltrout en personne à
Paudience du , pour s'expliquer contradicteiremem sur le débat doot le
tribunal est saisi}— Dépens réservés.
DtcoBPn. — (Voy. infri, formule n» «81, et p. 365, notç i*},
Sf 8. JUGEMENT qui, dam le eoi d'empêchement U(/ilime^ commet Ti^
des jug€$ pour entendre la partie empêchée (}**)•
( Voir la formule précédente.)
Le tribunal. . « » « ^ i^ic. (motifs du précédent juaemen^i
Vais attendu que les sieurs, t » . . . motempécbfeiie<xMB|Mir^ttredeyMle
tribunal, parce que. • . • * • (cauue d'empêchement Uaitime)^ il y a lieu
d'appliquer la disposition de l'art. 428, G. p. c, qui permet de commettre un juge
pour procéder à l'interrogatoire ; Par ces motifs ;— Commet M , juge en ce tribunal (ou le juge de
paix du domicile de la partie) , pour entendre lesdils siçurs , et
Presser precès-verbal de leurs déiiÂarations.
DÉCOMPTE.— (Voy. tn/rd, formule n« 381, et p. 365, nol. 1.*)
Aevkir^iM.— Dans ce cas, â y a lieu à la rédaction d'un prooë»-verbalt dont la formule est analogue à celle rapportée $uprà, n^ 79.
saisi d\ue demande, ne peut pas statuer sur une exception autre que celles dont parlent les art. 436 et 4^, G. p. e., si cette exception est, par son objet, hors de sa compétence [Q. 15^}.
11 suffit qu'une partie dénie l'écriture d'une pièce, ou l'argue de faux, pour que le tribunal de commerce soit tenu, d'une manière absolue, de renvoyer devant le tribunal civil, lorsque d'ailleurs cet incident est de nature a influer sur iefond((?. 1528).
La jurisprudence n'est pas c^ndant unanime à cet égard (/. Av.* t. 73 , p. 174, art. 394, S 56).
Lorsque les tribunaux civils sont saisis, comme juges de commerce, d'une affaire dans le cours de laquelle intervient une dénégation d'écrfture ou une allégation de faux, ils doivent ordonner le sursis, conformément à fart. 427 {Q. 1529).
(1) Les tribunaux de commerce ont un pouvoir discrétionnaire pour ordonner tes mesures d'instruction qui leur paraissent utiles (0. 1531 bU).
(i*) Le jugement du tribunal de commerce, qui ordonne la comparution d'une partie à l'audience, est préparatoin (0. 1532).
Le défaut de comparution en personne de l'une des parties emporte , lorsque cette comparulion a été ordonnée par jugement, l'aveu des faits articulés par l'autre partie ((?. 1531).
La partie forcée de se déplacer pour comparaître a droit à une indemnité qu'il convient de fixer conformément aux art. 146, S 3, et 167 du tarif {Comm. du Tarif, 1. 1, p. 504, n^» 51 et 52).
(1**) C'est l'empécbement légitime qui peut donner lieu à conunettre un joî»
pour entendre une partie (P. 1530}.
UVa£ lU. -— IV. VOIES D*IN6TaUGT10N.-^ 380. 363 s 2. Snqaèle.
579* JUGEMENT qui ordonne une enquête»
Vart. 432, C p. c, veut quHl soit procédé aux enquête» dwant les Iti'-^ ôtcnaux ie commerce comme en matière eom/maire (1).— Voy. suprà, p. 303 et 304, les noies sous les art. 407 et suiv.; et p. 322 et suiv., les formules n— 334 cl suiv.— Voy. aussi pour les dépens oeeastonnés par la procédure d^enquéle^ mon Gomment, du Tarif, 1. 1, p. 509, ii«*71 et suit.
S 3. Henvoi devant arbitre rapporteur et expertise (4 *). 380- JUGEMENT de renvoi devant arbitre rapporteur.
Code Pr. eiv.. art 429. —[Cabré, L, p. c, I. 3, p. 552; ^Conm. du tarif, t. p. 506;— BoDGHSR d'Argis. p. 57; — CA&ki db to^RS| p. 466;— Rivoirb, p.
— SUDRiOD-DESlSLES, p. 336. J
Le tribiiaal etc.»
Attendu que les faits de la cause ne sont pas suffisamment éclaircis: avant faire droit et sans rieo préjuger sur les moyens respectifs des parties, ordonne que les
sieurs , se retireront devant M , négociant, demeurant
me , n*> , qu'il nomme d'office {ou convenu entre parties)
(1) Cependant, les enquêtes ne doivent pas être fiytes rigoureusement, suiyapt les formalités prescrites pour les afibires sommaires ((^. 1540].
Les cas et les règles établis pour la preuve testinooiale dans les «atières civiles, nesontpas tes mêmes ea matière commerciale (Q. 1539 ter).
Les tribunaux et oommeroe peuvent, en présence des parties, entendre des persoBoes antres que les parties, sur les HLÎts éa procès, sans tenir note de leurs déclarations (J. Av., U 72, p. 431, art.
Qodqverois FenquèCe est faite devant un juge-commissaire. — Alors, le pour^ suivant obtient de ce juge une ordonnance qui en indique le jour et le lieu (Voy. suprà, formule, n» 91.) — Cette ordonnance ne donne lieu qu'à 3 f. 30 c. ^enregistrement, et à 35 c. de timbre (Comm. du Tarif, 1. 1, p. 510, n°74)-
Lee témoias sont taxés comme devant les tribunaux civils (Voy. «iipt'd^p. 105, formule, n? 99, not. 23).
Lorsqu'un tribunal de commerce ordonne une enquête, le défendeur étant tenu, en vertu de l'art. 4ffî, C. p. c, d'^re domicile dane le lieu où si^ le Uibunaly on ne peat avoir égard à l'é-
loignement du domicile réel, »i augipe»ter les délais à r^Lison des dislances ( J* Av., t. 73. p. 296, art. 460).— Voy.
aussi supra, p. àô9, noti 3.
(1*) Les formalités à suivre pour les expertises dont il s'agit dans r«rt. 429, sont celles tracées aux art. 302 et suiv., DMins toutefois celles des art. 304, 305 et 306 (Q. 153$).
Le jugement qui nooune les experts est signifié à ces derniers.— Les experts prêtent serment. — Il est dressé procèsverbal de cette prestatioa de serment, puis vient la sommation de comparaître devant eux. -—Les experts dressent leur procès- verbal, et le déposent au greffe. — Les frais du raj^port se réduisent au timbre et à l'engistrement, les experts sont taxés comme devant les tribunaux civils {Comm. iu Tarif, 1. 1, p. 5i)6, n«» 64 et suiv.) Voy. suprà, formules no< 118 et suiv.
La deuxième diq^tion de l'art. 429 n'est pas limitative. Ainsi, une expertise peut être ordonnée toutes les fois que le tribunal a besoin de recourir aux lumières de gens spécialement oonnaisseurs «n ce qui toucbe l'objet du diffé* rend {Q. 1534).
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arbitre rapporteur (1), auquel les parties seront tenues de représenter leurs tilres et pièces, timbrés et enregistrés, confonuément h la loi du 19 déc. 1790 ; lequel arbitre rapporteur entendra les parties, les conciliera, si faire se peut, puis, fera son rapport, et donnera son avis sur papier timbré, qu'il enverra dos et cacfaelé au tribunal, pour être par lui statué ce qu*il appartiendra, dépens réservés.
DÉCOMPTE.— (Voy. infrà, formule n* 381, et p. 365, note 1*).
Remarque. — Ce jugement est signifié dans la forme ordinaire. Yoy. tn/rd, formule n« 386. — Le même exploit peut contenir la sommation de oomparattre devant l'arbitre, sommation qui peut aussi être faite plus tard, ainsi qu'il suit :
S80 bis. SOMMATION de comparaître devant un arbitre rapporteur.
CoDi Pr. CIO., art. 4S9.— [GAtaÉ» L. r. c. t. 3, p. 55t; — GoHH. du tarip, t. 4 «', p. 506 — BoucBBK D*Aaoi8, D. 57 ; — CARti DB Tonts. p. 466 ; » Ritoub, p. 3S ; — Su- DKAUD-DESiflUES, p. 336 ; — BOHNEsaniR, Tmrifk eomm., p. 41, 8 <^- ]
L'an , le , à la requête du sieur , négociant,
demeurant eu , pour lequel domicile est élu en la demeure de M
agréé pr^ le tribunal de commerce de , y demeurant rue. ,
ou Û consent et même requiert expressément la signification de tous actes et exploits, à peine de nullité $
Je. • . . • • {immatricule de Vkuieeier)^ soussigné, ai donné assignation an
sieur , négociant, demeurant à , en son domicile, en parlant
A comparaître, le , heure de* • • ..en la demeure du sieur ,
négociant, 4 , arbitre nommé par le jugement ci-après énoncé, pour
(1) La faculté d'ordonner un renvoi devant arbitres rapporteurs, dans le cas préMi par l'art. 429, est particulière aux tribunaux de commerce et aux tribunaux civils jugeant les aff^aires commerciales (Q. 1533).
L'art. 429 applique très-improprement la qualification d'arbitres aux personnes investies de la confiance des juges consulaires et devant lesquelles ils renvoient les parties dans un grand nombre de procès. L« mission de ces personnes, mieux désignées sous le nom de rapporteurs^ de eommiisairee, se rapproche beaucoup plus de la mission confiée aux experts que de celle dont sont chargés les arbitres volontaires ou forcés; leurs pouvoirs se bornent à entendre les parties, à les concilier, si faire se peut, sinon h donner leur avis qui, du reste, est généralement suivi par le tribunal, •^uans l'usage, les tribunaux de commerce recourent trop souvent h la faculté que leur donne l'art. 429. On ne saurait être assea circonspect lorsqu'il s*agit de
substituer l'examen d'un seul homme à l'appréciation de trois magistrats.
Le tribunal de commerce peut noniawr des arbitres rapporteurs dians d'autres cas que ceux mentionnée en l'art. 429, mais il ne peut pas user de cette faculté, lorsqu'il s'agit d'opérations (une enquête, par exemple) si exclusivement dévolues aux magistrats, que ceux-ci ne doiveot pas s'en dessaisir pour les confier à des particuliers (Q. 1533 bie).
Les arbitres rapporteurs ne sont pas astreints à la prestation d'un serment comme les experts {Q. 1536).
Le délai de la récusation des arbitres rapporteurs et des experts est fatal (III, 55< n* CCCLVI).
L'art. 430 se réfère aux arU 309 el suiv., C. p. c. (Q. 1538).
Le rapport des arbitres rapporteurs est déposé au greffe du tribunal , el le jugement est poursuivi ( 111 , 557, n* CCCLVU).
On peut se dispenser de faîreexpédier el de signifier le rapport. Mais il est rigot*
LIVRE III. JUGEMENTS
procéder devant lui sur la contestation qui divise les parties, conformément aux
dispositions du jugement du tribunal de commerce de , en date du. . . ,
enregistré et signifié; en conséquence, fournir et remettre à l'arbitre tous les registres» documents et papiers nécessaires pour donner son avis, déclarant au sieur. ..... qu'il sera procédé tant en son absence qu'en sa présence ^
Et je lui ai, audit domicile, étant et parlant comme ci-dessus, laissé copie du
présent dont le coût est de
{Signature de Phuissier,)
DÉCOMPTE
(Tarif, aH. 29, S 16.)— Original, 2 f. — Copie, 50 c— Enregistr., 2 f. 30.— Papier timbré, 1 f. —Total, 5 f. 80 c.
jRemargue.— Lorsque l'arbitre rapporteur n*a pas réussi à concilier les parties, après avoir réuni les éléments de son rapport, il le rédige en ces termes :
A Meaiews les président etjuges du tribunal de commerce de ,
Messieurs,
Par jugement de voire tribunal en date du» , vous m^aves renvoyé
Vexamen de la contestation existant entre M. et M
(Ex|>oser les faits, les dires et les prétentions des parties, énoncer le résultat sommaire des mesures d'instruction et de vérification qui ont eu lieu, poser les
questions qui naissent du procès » etc. , comme dans la formule^
suprà, n* 309).
Dans ces circonstances, attendu qu'il résulte de ^ je suis d'avis
qu'il y a lieu de ,
FsUt et rédigé à y le {Signature.) (1)
V. Jf%§0e»nenim
S 1**. Jagemeiil eontmdietoîre.
S8I. JUGEMENT contradictoire.
Cooi Pr. eiv., «rt 433. — r Gaaré, L. p. c, t. 3, p. 560; — Comi. va Tlfti?, t ^•^m p. 540 ;^Sudraud-Desi8Les, p. 359.]
Les jugements des tribunaux de commerce se rédigent suivant les règles
reusement nécessaire que le défendeur ait été mis en position de prendre connaissance du rapport, et d'en discuter les conchisions devant le tribunal. — A Paris, lorsque le rapport est déposé, la partie la plus diligente assigne en ouverture.—A l'audience, le rapport est ouvert, le tribunal renvoie à jour prochain, et, dans l'intervalle, les parties neuvent prendre communication {Q. 1539).
(1) 11 n'est pas absolument nécessaire que l'avis des arbitres rapporteurs, lorsqu'il en a été nommé trois, au lieu d'un seul, soit signé par chacun d'eux {Q 1539 biê).
Ijes arbitres rapporteurs et experts ne ^venty à peine de nullité, concourir au
jugement (III, .556, ^ lanote).
Les arbitres rapporteurs ont droit à des honoraires (Comm. du tarifa t. 1, p, 506, n» 62).
(1*) De ce que le ministère des avoués n'est pas admis dans les affaires commerciales, et qu'elles sont d'ailleurs sommaires de leur nature, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse ordonner un délibéré ; mais toute instruction par écrit est défendue {Q. 1488).
Les affaires commerciales sont soumises à l'inscription au rôle. Cette inscription donne ouverture à un droit de 1 f< d5c., y compris la remise du greffier (15 c.). Devant les trib. de commerce, au* cun avenir ne doit iamais être signifié. La
366 l'* PAKTIE. — PROCÉDURE DEVANT LE» TRIB. DE COMM.
commimicalioii des pièces, soit amiable, soit par la voie do greffe, n'eatralne d'antres frais que ceux do jugement qai l'ordonne, lorsqu'elle l'eet pas volontaire. Un arrêté du 8 avril 1848 iJ.
Av.y t. 73, p. 362, art. 471) a modifié certaines dispositions du tarif des greffiers et des nuissiers des tribunaux de commerce: ainsi, aujourd'hui, il n'est plus alloue à l'huissier audiencier que 20 c. (au lieu de 30), pour Fappel de la cause, lors des jugements définitifs ou interlocutoires, tant contradictoires que par défaut (Cùmm. du tariff X. i, p.
502, n<>» 36 et suiv.).
Les jugements se rédigent sur les qualités qui sont ToBuvre du greffier, et pour lesquelles il reçoit, par chaque jugement expédié, s*il est par défaut, 1 fr.; s'il est contradictoire, 1 f. 50 c. (arrêté précité), au lien de 9 f. qu'il avait auparavant. — La formule de ces qualités est semblable à oelle des jugements rendus par les tribunaux civils, sauf les énondatioiis relatives aux avoués (Voy.
suprày formules^ n*»» 309 et suiv.
Le greffier fait l'avance du papier timbré employé pour la feuille d'audience, sur laquelle, comme devant les tribunaux civils, doivent être portés tous les jugements (0. 1541) ; mais il se fait rembourser par les parties. On a agité la la gestion de savoir si les gualités devaient être portées sur la feuille d'audience avec les motifs et le dispositif des jugements. — Pour la négative on invoaue : i^ une décision du grand juge du 3l oct. 1809, de laquelle il résulte que les greffiers ne sont tenus de porter sur la feuille d'audience que les motifs et le dispositif des jugements, sauf, lorsqu'il s'agit de les expédier , à recourir aux pièces de la procédure pour y prendre les autres détails ; 2^ une lettre du minisire de la justice, sous la date du 22 mars 1833. dans laquelle on lit qu'il ne suffit pas, aevant les tribunaux de commerce, de porter sur la feuille d'audience les noms des parties et d'indiquer celle oui a obtenu ses conclusions ; la feuille d'audience doit contenir les indications exigées par l'art. 141, C. p. c, sauf ce que l'on comprend dans les qualités qui ne doivent pas être portées sur les minutes des jugements ; l'art. 142,
G. p. c, qui en prescrit la rédactioa, ne statue que pour le cas où le^ jtigements sont lev& ; 3* l'usage suivi dans plusieurs tribunaux de commerce et notamment à Paris.
Pour l'affirmative : on cite l'opimon, toujours si imposante, de M. Borcenki, t. 2, p. 434.— Entre ces deux doctrines» je préfère la dernière, par cette considération qu'il est au moins imprudent de permettre qu'aucune trace des qualités ne reste au f;reffe. Car il peut arriver que la partie qui a obtenu gain de cause perde la grosse qui lui a été délivrée, et que le greffier se trouve dans im singulier embarras pour rédiger des qualités à une époque éloignée de l'audience. Dans la plupart des cas, il lui serait très-difficile de donner à la cause la pb?sionomie qu'elle avait réellement 11 vaut donc mieux, devant les tribunaux de commerce, insérer dans la feuille d'ao^ dience des mentions analogues à celle qui figurent êuprà, formule ifi 354.
Chaque jugement interlocutoire ou pr6paratoire,oeux de simple remise exceptés, porté sur la feuille d audience, vaut au
freffier un émolument de 25 c. (au lieu de Oc, arrêté précité).— Les expéditions sont écrites sur du papier au timbre de If. 25 c. Elles doivent contenir 20 lignes à la page, et 8 à 10 syllabes par ligne- Le droit de grefl'e est de 1 f. 10 c sur cbaque rôle d'expédition^ compris le droit du greffier (loi du S^T vent, an 7; décret du 12 juillet 1808; ordonoaoce du 9 oct. 1825). — {Comm. dm Tarif, 1. 1, p. 610, n«« 79 et suiv.)
Il faut remarquer que les jugements rendus par les tribunaux de oomnaerce ne donnent ouverture qu'aux droits de greffe et d'enr^strement. Il n'y a pas à se préoccuper ici des émoluments, droits d'assistance et plaidoiries ûxéî par les art. 80 à86durart7.voy.<i»p.,p.î59, la remarque qui suit la formule^n^ 281 .
J'ajoute enfin que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, contre laquelle je me suis vainement élevé, le ministère public a le droit de siéger et de donner ses conclusions dans les affaires jugées commercialement par les tribunaux civilsfJ. Av,, t. 73. p. 99 et 411, art. 364 et 48$, g 100, et t. 76, p. 55:^ art. \m).
LIVRE III. — V. JUGEMENTS
générales iuMes devant les tribunaux civils (Voy. suprày formule n<»281)y seulement^ Cùmme dans les jugements rendus en justice de paix (Voy. supra, formule, n? 346),t/ n'est fait aucune mention relative aux avoués, —Mais la présence et l'audition du ministère public doivent être constatées lorsque U jugement est prononcé par un tribunal dvU jugeant commercialemeni.
DÉCOMPTE, — (Voy. suprd^ p. 365, note !*)•
$2. Jugementf par défaut 9 opposition.
GODI Pr. civ., art. 434. — tCkutt, L. p. c, t.3, p. SdO.J
88S. JUGEMENT de défaut proftlrjoint (1).
(Voir suprày formules n- 286 et 34S).
DiCOMPTB. -^ (Voy, la formule précédente.)
S8S. JUGEMENT par défaut ^ faute de comparaître.
(Toy. iuptà^ formules n»» »1 et 347.)
DtcoHPTB. — (Voy. êuptà, formulé n* 381.)
$84. JUGEMENT par défaut faute de ùoncluré {V).
Le tribubal $
Attendu que le sieur , assigné par exptoit dn , enregistré,
à U requête du sieur » à oomparaltre deTaut le tribunal, à Taudience
du 9 s'est présenté en personne (o« par un fondé de pouvoir), et a assisté à la proQonciatioQ de la remise de la cause pour iee plaidoiries, à l'audieoce diu I
Attendu qu'à cette audience, le sieur ne s'est point présenté niper-
eonne pour lui ; qu'il y a donc lieu de statuer contre lui par défaut, faute de condnre (1) ;
Par cee motifs } donne dé£aut contre le sieur , faute par loi de plaider,
etkcondamneà. ^etc.
DtcoMPtB.— (Voy. suprài formule, n* 381.)
SUS. JUGEMENT de défaut-congé.
(Voy. suprà, formules n^ 290 et 349.) DftcoBPTi.— (Voy. suprà, formule n« 381.)
(i) Les tribunaux de oommMroe doivent 0e oonformer à l'art. 153, G. p. c. ((?. 154S).
(t*) 11 y a lieu, dans les matières com-
merciales, à la distinction des jagemenls par défaut, faute de comparaître et faute de eouelure (Qr 1543 bis).
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586. SIGNIFICATION d'un jttgement du tribunal de ccmmereê rendu
par défaut.
CoDB Pr. fit)., art.435.— [GaurA, L.f.c , t. 3, p. 564 ;-Comii. dd tarif, t. 4*', p. 54?; — B.d'Arca, p.236;— SuD.-DBSiSLE8,p.370;— BoNNBflGBUB, Tarifé comm.^ p-44,g46.]
la eignificaiiùn d^un jugement par défaut du tribunal de commerce à te personne ou au domicile (i) du défaillant^ se fait dans la même forme que celle des jugements de justice de paix ou des tribunaux de première instance (Voy. suprà, formules, n«« 318 et 355).
Elle doit, à peine de nullité, être faite par l'huissier commis par U tribunal (2), ou par le président sur requête, quand l'huissier commis par le jugement ne peut instrumenter (Vor. suprà^ formule, n^ ^93).
Elle doit également, à peine de nullité (3), contenir élection de domicile dans la commune où elle est faite, si le demandeur n'y est domicilié / c'est une formalité qui lui est pariiculière (4).
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.)— Original, 2 f.— Cooie, 50 c— Enregistrement, 2 f. 30 c— Papier timbré, Mémoire.— <>>pie de pièces due à i'buissier, à raison de 25 c. par r61e, Mémoire.
387. OPPOSITION à un jugement par défaut du tribunal de commerce.
ilODi Pr, eto., art. 436. — [GAtai, L. F. c, t. 3, p. 564; — Coiiv. du taiip, t. 4", p. 549: — BoififEsOEUR, eod., p* 44, g 47. ]
L'an y le (1*), à la requête do sieur , n^^ant,
demeorant à* , pour lequel domicile est élu à , au domicile de
M , agréé près le tribunal de commerce de , auquel domicile élu il eoteud que tous actes lui soient siguifiés, à peine de nullité; je
(1) Un jugement par défaut, portant condamnation au paiement d*un effet de commerce, ne peut pas être signifié an domicile élu dans ce billet pour le paiement (0. 1543).
(2) Un tribunal voisin peut être délégué pour commettre Tbuissier qui doit faire la signification (111, 561 à la note).
Le tribunal peut désigner, de sa propre autorité, pour la signification, un buissier exerçant dans un autre arrondissement (III, 562 à la note).
11 y a nullité de la signification qui n'est pas faite par un buissier commis (J. Av., t. 76, p. 210, art. 104i).
(3) L'art. 435 n'a pas été virtuellement abrogé par Tart. 643. G. comm.» en ce
âui concerne la nécessité de l'élection de Dmicile; l'omission de cette formalité D'à pas piour effet d'annuler le jugement sigmfié, mais bien l'exécution qui suit la signification de ce jugement (0. 1544).
(4) Si le défaillant babite la ville où siège le tribunal, et que le demandeur,
domicilié dans une autre ville, ait déjà fait élection de domicile dans la première, il est obligé de réitérer son âection de domicile dans la signification du jugement {Q. 1544).
(1*) Les art. 436 et 438 n'ont pas été abrogés par l'art. 643, G. comm., leur application a seulement été restreinte (III, 561, no CCCLXll ; 438, n« CCCLXIV).
Les art. 156, 158 et 159« ne sont pas applicables à tous les jugements par défaut rendus eu matière commerciale ; ils ne régissent que les jugements par défaut faute de comparaître ; les jugements par défaut faute de plûder sont régis par les art. 436, 437 et 438, G. p. c. ((?. 1546). Voy. conf. J. Av., U 76, p. 313, art. 1081 bis,%i contré, p. 209,
Les jugements par défant, faute de I>laider, ne sont pais soumis à la péremption de six mois établie par Tart. 150t G. p. c. (Ibid., p. 313, art. 1081 bU).
LIVRE ni. — vu EXÉCUTION PROVISOIRE
(Immalricul^defAiitmer} soussigné, ai signifié et déclaré au sieur ,
n^ocîant, demeurant à , au domicile par lui élu (2) dans la signification
du jugement dont sera ci-après parié, au domicile de M. • • . • . , agréé près
le tribunal de commerce de , sis à ^ rue. • • • . .^ n*". • •,
audit domicile élu, en parlant à. ;
Que le requérant s'oppose (3) formellement par les présentes à l'exécution du jugement surpris par dâaut contre lui, en l'audience du tribunal de commerce
de. .. ... y le y et ce, par les motiiis qui vont être* ci-après
dédnits;
Et à même requête, je lui ai donné assignation à comparaître le ,
heure de , à l'audience du tribunal deoonunerce de. • • • • , séant
à. .... , pour :
Attendu que {exposer ici les moyens à Vappui de l'opposition) ;
En la forme, voir recevoir le sieur , opposant au jugement par défaut du ; faisant droit au fond sur ladite opposition, voir dire que le
sieur sera déchargé des condamnations prononcées contre lui par ledit
jugement, tant en principal qu'accessoires, au profit du sieur *, et statuant sur la demande dudit sieur , voir déclarer le sieor ,
purement et simplement non recevable, en tout cas, mai fondé dans ladite demande, et s'entendre condamner aux dépens ;
Je lui ai, audit domicile, en parlant conmie d-dessus, laissé copie du présent,
dont le coût est de
{Signature de Vhuissier).
DÉCOEPTB.
(Tarif, art. 29. — Voy. la formule précédente.)
VI. JBJtéeuiion pravtBoire et réeepUon ae eatcClott
S88* JUGEMENT qui ordonne l'exécution provisoire.
Gode Pr. eiv., art. 439, — [ Gaué, h. p. c, t. 3, p. 574 ; — Goiiii. du tabip, t. 4"%
Le tribunal. •••••}
Attendu ;
Condamne le sieur à payer au sieur la somme de ;
iecondanme en outre aux dépens; ordonne l'exécution provisoire (1) du présent jugement, nonobstant appel (avec ou sans caution, suivant les cas),
DÉCOHPTB.— (Voy. suprà, formulent 381 et p. 365, not. 1.)
(2) L'opposition peut être signifiée soit au domicile réel, soit au domicile élu, mais la première n'arrête pas l'exécvhtion, si on ne la déclare pas sur les procès-verbaux {Q. 1545 bis).
(3) L'opposition déclarée sur le procès-verbal de l'huissier, doit être réitérée dans les trois jours ; l'effet du défaut de réitération est de faire reprendre Texécution interrompue par l'opposition; mais ce défaut de réitération n'empêche pas le défaillant déformer une nouvelle opposition, s'il se trouve encore dans les déUis(0. 15i6 6û).
S'il a été fait, après l'opposition sur le
TOH. I.
procès- verbal , un acte d'exécution, la partie condamnée qui est encore dans la huitaine, ne peut pas cependant former une autre opposition par exploit (0.1546 ter.)
Des poursuites exercées au mépris d'une opposition notifiée, mais irr^lière, sont valables (Q. 1545).
Les jugements de défaut rendus faute de comparaître, avant la promulgation du Code de commerce, ne sont pas soumis à la péremption, faute d'exécution dans les six mois qui ont suivi celtepromulgation {Q. 1546 quinq.).
(1) Les jugements dea tribunaux de S4
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:09, 4CTP de frifenff^liqn de ça^tiqn ^ vertu dPun jugement du Irib^nql
de eommerce»
OoDB Pr. ek,, art. 440.^ [GAKRi, L. p. c. . t. 3, p. 679 ; — Comi. du tabif, t. 4 •% p. 51 4 }
B.d'àrgis, p. 275j— Sud.-Desisles, p. 340;— Bonkssgbuk, Tarifa eomm,, pi 44, g 49.)
|L'ao. • • • t M ter • • r • •> ^ ^ rp(|fiMe du sfeur. »••••,, demeurant à. • « • . ., rue. • .^ • ., je. • • • • • {jmmalricule de l'huissier)^ soussigné, ai signifié et déclaré au sieur , négociant, demeurant à ,
au domicile par lui élu chez M* • f • • • «> agréé près le tribunal de commerce
de , den^ur^Dt ^, • • • • », rqe. • • • « .^ ^udit domicile, en parlaol
Que, pour satisfaire ap jugemeQt çpi^tra^îctoire rendu par le tribunal de commerce de , le. • • \ • ., enregistré et signifié, il offre pour caution (1)
la personne du sieur ,deroeuraptà • • « . ., et que, pour justifier de la
solvabilité de Mile caution, il a déposé hier au greffe dudit tribunal, ainsi qu'il résulle de Tacte qui en a é|é déljvré, et dont il est, ep tétp [4e celle] des présentes, donné copie, les titres et pièces qui la constatant i
Soi^mapt (2), ^p conséquence, iedi( ^ièuf . • ^ . . . de comparaître et se trouver lé , heure de. ..«,.., au greffe dudit tribunal de commerce, séante , pour, si bon lui semble, prendre communication, sans
déplacement, des pièces déposées audit greffe, lui déclarant que, faute p«^r Ipi de comparaître, Ifîs jour, lieu et heure susdits, ou, en cas de hon-conlestation de ladite caution présentée, ledit sieur fera sa soumission au greffe ^ et, en
cas de contestation, comparatlre le même jour , heure de ,
à Taudience dudit tribunal de commerce, poi>r, attendu que ledit sieur
offre pour caution la personne dudit sieur •....•, et que des titres déposés
au greffe constatant sa solvabilité, il résulte que ladite caution possède •
{énoncer le chiffre de Vaclif libre de là caution (3) ) ;
Voir recevoir pour caution, la personne du sieuf. . • • • . , e( prdonner, en conséquence, que ledit sieur sera autorisé à faire au greffe du tribunal sa soumissiopy jusqu'à concurrence des sommes énoac^ audit jugenent ;
commerce sont de plein droit exécutoires par provision à la charge de donner caution (Q. 1547). Ainsi Tappel pe peut arrêter les poursuites commencées après avoir donné caution (J.Âv.^ U 76, p. 197, art. 1041 dû).
Quand un jugement qui a ordonné l'exécution prpvisoire, dans une affaire où le titre n'a pas été contesté, n'exprime pas qu'elle aura lieu sans caution , cette omission vaut dispense (Q. 1548)^
On entend par titre non attaqué celui
dont on np copteste ni la substance ni la
forme ^ te titre authentique emporte
l'exécution provisoire ss^ns caution, sauf
qyi ordonne m jugement,
peut disp^ner de sa solp^ qu'elle est
notoire {Q. 1549).
Les jugements par défaut des tribunaux de commerce ne peuvent pas prononcer leur exécution provisoire ppuopstant opposition .(Q. 1549 6û).
(1) Celui qui a obtenu Texécution çroyisoire, à la charge de donner caution, ne doit pas fournir cette caution pour exécuter avant même que l'appel soit relevé (Ç. 1550 bis).
(2) On a parfois contesté aux tribunaux de commerce le droit de recevoir les cautions ordonnées par leurs jugements, mais la jurisprudence a fait justice de cette prétention que rien ne justifie (Jv Av., t. 72, p. 629, art. 294, 6 33).
|1 faut, à peine de nuilifé, que la partie qui a succombé soit appelée à discuter la caution {Q. 1550 1er).
(3) Il n'est pas rigoureusement nécessaire que le caulionnemept soi! fourol en immeubles (Q. I550jt
VU
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Vari, 442 dispose que les tribunaux de commerce ne devront pas connaître de l'exécution de leurs jugements (l).
(1) L'art. 442, qui veut que les tribunaux de commerce ne puissent connaître de Texéculion de leurs jugements, s'entend en ce sens que ces tribunaux deneoreot étrangers aux incidents non commerciaux que soulève l'exécution ; mais ils doivent statuer sur l'exécution oui a lien par suite d'instance, c'est-àdire pour amener ou compléter le juge- ^leat définitif (Q. 1551 bis).
Ainsi, ces tribunaux ne peuvent pas eonnattre de la demande en péremption de leurs jugements (J. Av.. t. 73, p.
133, art. 376).
Cependant, il est des cas où ces tribunaux peuvent et doivent statuer sur la péremption, par exemple, lorsque l'opposition à un jugement par défaut est basée sqr la prescription de l'action, et si la péremption n'est réclamée que pour éviter qu'on ne prétende que le jugement par défaut a interrompu cette prescription; en un mot, si, pour apprécier le mérite de l'exception de prescrfption, il faut se prononcer sur la péremption.— Mais je ne puis adhérer à la tendance de la jurisprudence qui semble attribuer compétence au tribunal de commerce, toutes les fois que la péremption est demandée par voie d*oppo- «tioii à un jugement par défaut. Dans
ce système, ce n'est qu'autant que la péremption est réclamée par action prin* cipaie, qje le tribunal doit se déclarer incopipélent (J. Av., t. 74, p. 314, art. 696). — Ces tribunaux sont aussi compétents pour apprécier la validité des acquiescements invoqués pour faire déclarer non recevables les oppositions aux jugements par défaut qu'ils ont rendus (/Aid., p. 405, art. 726, g 36).
Le tribunal de commerce peut déclarer exécutoire contre les héritiers d'un marchand, le jugement rendu contre ce dernier «?. 1551).
Le tribunal civil saisi de la connaissance de l'exécution d'un jqgement du tribunal de commerce, ne peut pas accorder un sursis à cette exécution (Q.
1551 ter).
Ce tribunal ne peut pas y ajouter la contrainte par corps, lorsque, mal k propos, elle n'a pas été prononcée, ou déclarer sans effet la disposition qui la
Proponce, lorsqu'elle n'aurait pas dû être ((?. 1551 qualer).
On a déjà vu, suprà, p. 334, not. 3,
3ue la jurisprudepce refuse aux présients des tribunaux de commerce, comme aux luges de paix, le droit d'ordonner I4 délivrance dune seconde grosse.
TITRE PREMIER
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591. SIGNIFICATION du jugement à la partie cimàamnée, pour faire courir les délais de Vappel (2).
Code Pr, et«., arC. 443, 444 et soi?.— [Garb6, L. p. c, U 3, p. 588et8iiiT. ; — Gom. DU TAftiF, t. 4*', p. 529 et suif.]
(Voir suprày formule n^ 318.)
(t) Voy.iupra,p.341, /brmulen* 357, ce qni concerne Tappel des jugements des juges de paix.
("2) I. — Pour que la signification fasse courir les délais de Tappel, elle doit être faite à la req^uète d'une personne ayant la libre admioislralion de ses biens (Q, 1560 bis). Ainsi, elle n'aurait point cet effet si elle avait lieu à la requête d'un mort civilement ; elle est au contraire valable si elle est faite à la requête d'une personne qui a figuré au jugement, quoique en réalité celte personne fût sans intérêt dans la cause (lll, 600, à la note).
La signification est sans effet, si elle a lieu à la requête de l'avoué (III, 601, à la note).
Lorsqu'il y a plusieurs coTntéressés, soit demandeurs, soit défendeurs, dans la même instance, les diligences faites par l'un ne font pas courir le délai d'appel en faveur des autres, et l'appel interjeté en temps utile par l'une des parties ne profile pas à toutes les autres, à moins que l'objet de la contestation ne soit absolument indivisible {Q, 1559).
La signification du jugement faite par l'un des créanciers solidaires ou indivisibles fait courir les délais de l'appel au profit de tous ((?• 1565).
II. — Il faut , pour que le délai puisse prendre cours, que la signification du jugement soit faite à celui qui a la libre administration de ses biens {U, 1560 6m}.
Un jugement rendu par défaut contre une partie (j^ui avait constitué avoué, doit, pour faire courir le délai d'a{^, être signifié, non pas seulement k cet avoué, mais à personne ou domicile {Q.
1569, et J. Av., t. 74, p. 366, art.719;.
La signification à personne ou à domicile ne fait courir le délai d'appel, qu'autant qu'elle a été précédée de la signification àavoué(Q.1558,etJ.ilt;., t.72, p. 443, art. 209 ; t. 73, p. 214, arU 409).
Lorsqu'un jugement est rendu contre une compagnie , la signification faite au gérant de cette compagnie, fait courir le délai d'appel contre chacun des associés, si la société est commerciale. Il eu serait autrement, si elle était civile, fùt^-elle en parlicipalion (Q. 1560).
La signification a'un jugement faite é l'un des débiteurs solidaires ou indivisibles, fait courir le délai d'appel contre tous {Q, 1565) ; alors même que cette signification est nulle dans la forme à l'yard de plusieurs (1 V, 142, à la note).
En matière de partage, Fappel interjeté en temps utile contre l'un des cobéri*
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tiers, permet d'intimer après le délai, les autres cohéritiers ( J. Av.^ t. 76, p. 181, art. 1041).
L'appel d*un jugement qui détermine la répartition des dettes d*une succession entre les héritiers, s'il n*est interjeté en temps utile que contre l'un des cohéritiers , ne permet pas d'intimer après les délais, les autres cohéritiers: — il en serait autrement s'il s'agissait oe l'ap-
Sel d'un jugement purement homologatif 'un partie (J. Av.y t. 73^ p. 214, art. 409).
La signification d'un jugement rendu contre TEtat, qui n'a pas constitué avoué, doit être faite, pour faire courir les délais de r.nppel, au procureur impérial et au préfet (0.381).
Pour faire courir le délai a'appel contre les mineurs, le jugement doit être signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur (art. 444).
Si le mineur ou l'interdit n'a ni tuteur, ni subrogé tuteur, ou n'a que l'un d'eux, ou si l'un ou l'autre est décédé, celui qui a obtenu le jugement doit provoquer leur nomination ou obtenir leur remplacement, et la signification doit être faite ^ tous lec deux : elle ne serait pas valable si elle était faite à l'avoué qui a occupé pour le tuteur ou le subrogé tuteur décédé {Q. 1590) ; mais si les héritiers du tuteur décédé sont majeurs, la signification qui leur est adressée est buffisante (lY, 3i, à la note).
Lorsque le tuteur a plaidé contre son pupille et obtenu contre lui un jugement, il dmt faire nommer un tuteur ad hoc, afin de pouvoir faire la double signification prescrite {Q. 1590 ter, et/. Av., t. 76, p. 18, art. 994).
Si te mineur est encore sous la puissance de ses père et mère, il suffit de signifier au père le jugement obtenu contre le mineur {Q. 1590 bis).
Lorequ'une veuve est intéressée dans one instance tout à la fois en son nom personnel et comme tutrice de ses enfants mineurs, la signification qui lui est faite, tn sa double qualité, du jugement obtenu , suffit pour faire courir contre elle le délai d'appel {J.Av., t. 76, p. 17, art. 994).
Le jugànent rendu contre une personne
pourvue d'un conseil judiciaire doit être signifié à ce conseil, si l'affaire est immobilière ; s'il est rendu contre un mineur émancipé, il doit être signifié à son curateur ; s'il est rendu contre un condamné à une peine infamante^ il doit être signifié au tuteur, sans l'assistance duquel ce condaomô ne peut plaider (O.
Mais l'incapadté rarvenue depub la signification a personne, ne rend pas nécessaire une nouvelle signification à l'administrateur [Ibid.),
La signification du jugement, faite tant au tuteur qu'au subrogé tuteur d'un mineur non émancipé, fait courir le délai, quoique le jugement soit nul pour défaut d^Bissistance du tuteur dans la cause {Q. 1588).
Les délais d'appel d'un jugement qui n'a point été signifié au subrosé tuteur, ne courent pas à compter de T'époçiue où le mineur atteint sa majorité, mais seulement à compter de la signification qui lui est faite (Q. 1589).
Si les deux significations ci-dessus prescrites n'ont pas été faites simultanément au tuteur et au subrogé tuteur, le délai ne commence à courir qu'à partir de la dernière ((?. 1589 ter).
III. — La signification faite sans que l'exploit contienne la mention queleiugsment a été signifié et qu'il en a été laissé copie à la partie, ne fait pas courir les délais de l'appel (III, 601, à la note).
Toutefois, le mot signification n'est pas sacramentel (IbidX
La signification aoit contenir la copie du jugement dans son entier {Q. 1557), et la copie de la formule exécutoire qui le termine (1, 744, not., 12«).
La signification faite seulement par extrait est nulle, et ne peut faire courir les délaiS'(i6id.,13»).
La signification peut être faite sur une copie signifiée ; il n'est pas nécessaire qu^ellesoitfaitesurrexpédition(0.1557).
La signification de l'expédition du jugement attaqué, alors que cette expédition n'est pas revêtue de la signature du greffier, ne fait pas courir les délais de l'appel (J. Av., t. 72, p. 676, art. 307).
Quoiqu'un jugement soit nul en sa forme constitutive et intégratei la signification
ne fait pas moins courir le délai d'appel ((?. 1562).
La connaissance qoe fyeat aToir une partie du jugement rendu contre elle, pnr tonte autre voie qu*uue signification régulière ne fait pas courir les délais de rappel ((?. 1562 bis).
Le délai d*appel ne court, relativement à un jugement qui ordonne un serment, que du jour de la signification de ce jugement (p. 1561).
Le délai de deux mois ne court point du jour de la signification du jugement à domicile élu, mais seulement de la signification faite au domicile réel ((>. 1556).
La signification du jugement définitif au domicile élu on au greffe du tribunal de commerce dans le cas de l'art. 4.^2, fait courir les délais de Tappel ( tbid.y et J, Av., t. 73, p. 637, art. 595).
Le délai d*appel contre un jugement relatif aux droits de la femme ne court que du jour de la notification au mari (lY, 84, à la note).
Relativement aux jugements préparatoires, le délai de rappel ne court que du jour de la signification da jngement définitif (IV, 58, art. 451).
L« délai d'appel ne cotirl pas à dater de la signification du jugement, si les qualiién n'ont pas été si(jniftées (J.
Ji7.,t.73, p. 289, art. 456).
iV. — Le délai de deux mois doit se supputer par quantième, et non par période de trente jours (Q. 1 556).
H n'est pas franc (Q, 8410) ; cependant la jurisprudence décide le contraire {J Av.,1.76, p. 17, art. 994).
Ce délai peut quelquefois être prorogé (art.445ets.,C.p.c., et 111,591, nol.f).
Cette exception, quelle que soit l'analogie, ne peut pas s'étendre à d'autres cas (/ôirf.).
Il V a des jugements dont le délai d'apt>el est Dtéau-dessous dedeux mois ( Foir les art. 377, 392, 669, 7f3, 726, 781 , 73i, 736, 762, 809, C. p. c., 357, C. 5., et 582, C. com. (III, 591, note 1).
Le délai de deux mois n'est pas susceptible de l'augmentation à raison des distances pour les personnes résidant en France (Q. 1554) ; mais l'art. 73, qui rè^te le délai des ajournements, pourceox qui demeurent hors de la France conti-
nentale , doit être observé en celte matière (IV, 40, art. 445, et^<»CCCLXIX).
L'Ile de Corse et les colonies ne font point partie du territoire coolioeotai de la France (Q. 1599).
Les dlspositioni de l'art. 445 s'appliqnent aux Français qni demeurent hors do territoire coifUnedtal de rfCmpIre^et i toQ» les étrangers de naiasanoe qoi auraient des contestations devaet les tribunaux francnis {Q 4600).
Le délai de rappel est augmenté de huit mois pour ceox qui sont absents du territoire européen de l'Empire on du territoire de l'Algérie pour caose de serrice public. Il en est de même en faveur des sens de mer absents pour cause de navigation (5., Q, 874, art. 446).
11 sufBt que les personnes désignées par l'art. 446 se trouvent absentes à rinstant oti la signification du jugement a 1 été faite à leur domicile, pour qu'elles jouissent de la prorogation que o^ artide leur accorde (0.16UI).
V.— Ladisposition de rart.4i3, portant aue pour les jugements par défaut,' le aélai d'appel court du jour où l'opposition n'est plus recevable, s*applique à tonte espèce ne iugements par défaut susceptibles d'opposition qui ont été signifiés à partie après l'avoir été à avoué {Q. 1506).
N'est pas recevable, comme ayant été formé prématurément, Tappd interjeté le lendemain du jour oJ!i la partie condamnée par défaut a déclaré, en réponse à un itératif commandement, préalable à la saisie , s'y opposer , en se fondant sur ce qu'elle était dans le délai d'appel (J. Av., t. 72, p. 182, an. 81, $ 16).
L'art. 455, qui veut qu'on ne puisse attaquer, par la voie de rappel, pendant la durée du délai de l'opposition , les jugements par défaut, n'est pas applicable aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce {Q, 1637 et J. Av., t. 72, p. 672 , art. 304, S 71) { mais il est applicable au cas de délautcongé {Q. 1636 quinq.).
L'appel d'un jugement par défaut interjeté après qu'on y a formé opposition, mais avant qu'elle De soit vidée, ne rend pas non recevable Tappelduji^ementqui rejette cette oppositioo (J. Atf., t. 73, p. 73, art. 348).
L'art. 455 ifeat pas afiplieable aax
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K9S* SIGNli^ItÀTItol du Jugement aux hériiien de ta partie eànUdm^
née^ pour faire eoUrir le délai Rappel.
Code Pr. eh., art. 447.-[Caiir*,L. p. c. t 4i p. U;--<:cni«. du iabif, t.4-', p. 530; — BOHKBSCËCii, Tûrificûméi., p. 44, § «4. ]
L'an. • • . ., le , à la requête da sièur. .•••... demeurant
lu , pour lequel domicile est élu à. • • • • ., enTétudedeM* ,
avoué près le tribunal dVil de « ;
Je • (hnmatricule dé V huissier) ^ soussigné, ai signifié, et en tète
l^de celle] des présentes, laissé copie an (1) héritiers et représentants du
iogements rendus en matière de contributions indirectes (Q. 1643].
Le délai de deux mois à 1 égard de la partie condamnée par jugement rendu sur sa simple requête et sans contradicteur, commence à courir du Jour de la prononciation du jugement {Q. 1569 bis).
Les parties peuvent convenir que le délai (rappel sera suspendu pendant un leitips déterminé {Q, 1598, Oi fine).
YL — Les mots : reconnu ou juridiquement constaté de Tart. 448, doivent éire entendus dans ce sens, que le faux aura été avoué par la partie qui voulait se servir de l'acte faux, ou, qu'il aura été déclaré constant pat un jugemeiit ((>.1607).
Si la partie à laquelle le fanx est imputé est décédée, on fera constater juridiquement ce faux, afin d'appeler, contre les héritiers, du jugement qui a été rendu sur les pièces prétendues fausses, en assignant ces héritiers pour avoir a représenter les pièces fausses et en reconnaître la nullité, on pour déclarer qu'ils n'ont transmis à personne aucuns actes ni obligations contre le demandeur. — Lorsque les pièces auront été produites , ce dernier prendra la vdie du faux incident (Q. 864 et 1608).
On ne pourrait pas, après les délais de l'appel , se pourvoir par cette voie, et, sur la fin de non- recevoir opposée par l'intimé, déclarer s'inscrire en faux,poui que la Cour, en cas qu'elle vint à jugei* la pièce fausse , pronon^t ensuite que rappel est recevable , conformément à Fart. 448, le faul se trouvant alors jnridiquement constaté (0. 1609).
Mais il né résulte pas de cette solution, ^*un appel, ihterjeté après les trois «ois, donVë être déclaré bon rèèevable, lorsque^ dans l'intervalle de sa signifia
cation au jour fixé pour l'audience , le faux a été juridiquement constaté par l'autorité compétente (Q. 1610).
La faculté d'appeler d'un jueement, plus de deux mois après la signincation, dans le cas où des pièces ont été retenues par Tadvèrsaire de l'appelant/ peut être exercée , alors ttême que les pièces appaHiennent à l'intimé ((?.1611 Ois).
En cas de dol et de fraude d'uùe autre espèce que celle qui est prévue par l'art. 448, la disposkioô de cet article^ est également applicable (Q. 16il ter).
YII. — Ces mots de l'art. 444, con^r^ toutes parties, signifient que les délais fixés par l'art. 443, courent contre lé mi« neur, la femme mariée,rinterdit, les communes, les fabriques, les hospices^ etc.
expirai par l'art. -
Mais cet lue et d'oi juge doive parties pu de cause ?
sous ses d bis, 1595 la n^ati Cour de a art. 873) ,
rlsprudence antérieure et aux conclusions de Hf . NiciÀS-GAtLLARD, 1*' avocat général (J. Av..U 76, p. 18, art.
994), a consacré l'affirmative. Je persiste dans nion opinion.
L'appel d'un jugement peut être déclaré non recevahle après trente aùs d'exécution, bien qu'il n*ait pas été signifié (Q. 1563).
(1) Ces mots dé l'àri. 447 : « Là signification poUrra être fÀité aux héri-
376 11* PARTIE.— - VOIES POUR ATTAQUBa LES JUG£M£NTS<r
fiiear , décédé à , en son domicile, à , en parlant
De la grosse d'un jugement contradictoirement rendu entre le requérant et le
fen sieur , le , par la chambre du tribunal cîtiI
de , enregistré, sous la réserve d'inteijeter appel dudit jugement, quant
aux chefs qui pourraient faire grief;
Et j'ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie tant du jugement sus-énoncé que du présent, dont le coût est de
{Signature di l'huiuier,)
DÉCOMPTE
fTarif, art. 290 — Déb.jpayé à l'huissier : Original, 2 f.— Copie , 50 c, — Enregistr., 2 f. 30 c. --Papier timbré. Mémoire. — EmoL : Copie de pièces dn jugement à 30 c. par rôle, Mémoire.
S98. ACTE D'APP£L (!)• Code Pr. m., art. 456.— [Garré, L. p.c, t. 4, p. 432;— Comm. ou tarif, t. 4 , p BoocHBR d'Argis, p. 6:— Ritoirb, p. 24;— SDORÀUi>-DE8iiLEt,p.374;— Boi Tttrifi ^amm., p. 44 , g 20.]
tiers collectivement et sans désignation des noms et qualités », signifient qu'elle pourra être faite, par exemple : Aux hérUiers de (e/, demeurant, lors de
son décès ^ à ^ en son domi-
cile {Q, 1603). Voy. suprà, p. 7 elsuiv. les notes sous la formule n<* 6.
Ainsi, on peut signifier à la veuve commune et aux héritiers collectivement, en ne laissant qu'une seule copie pour ceuxci et pour la veuve, lorsque cette dernière est encore dans un état d'indivision avec eux (Q. 1606).
La signification faite à l'héritier fait courir le délai contre un successeur particulier, par exemple, contre un légataire, s'il ne s'est pas légalement uut connaître ((?. 1604).
Dans l'art. 447, le législateur a voulu se référer non-seulement à l'art. 61, mais encore à Tart. 68. Si personne ne se trouve au domicile du défunt, Thuissier devra donc agir conformément à l'art. 68 {(?. 1602).
(1) L'acte d'appel est assujetti à touleo les formalités d un exploit d'ajournement ((?. 1646).
L'appel ne peut être formé ni par acte d'avoué à avoué, ni par de simples con- «lusions, ni par une déclaration faite sur l'exploit de signification du jugement (Ibid.).
Mais est valable l'appel interjeté au moyen d'une déclaration faite devant
notaire et régulièrement notifiée à la partie, dans les délais de l'appel, avec assignation {ibid.).
L'appel des ordonnances émanées des présidents et des juges-commissaires (lorsque la doctrine et la jurisprudence admettent celte voie de recours, Voy. à cet égard Ç. 378, et tn/rd, note 9), ne doit pas toujours être interjeté par exploit à personne ou domicile. Il faut, en eflét, distinguer entre les ordonnances rendues sur requête présentée par Tune des parties, sans que l'autre ait été appelée pour contredire la demande, et celles qui interviennent à la suite d'un débat entre parties. Ces dernières doivent évidemment être attaquées par un acte d'appel soumis aux règles ordinaires (tel est, entre autres, le cas de référé), tandis que la voie de la requête doit être suivie
Sour les premières. C'est ce que la Cour e Metz a reconnu dans une espèce où il s*agissait de l'appel d'une ordonnance par laquelle un président avait refusé de commettre un huissier pour signifier un jugement tendant à contrainte par corps (J. Av.y t. 76, p. 93, art. 1013).
L'acte d'appel, nul ou irrégulier, peut être rectifié par un second acte d'appel régulier, pourvu que les délais ne soient pas expirés (Q. 1646, in fine).
L'appel interjeté prématurément ne peut être réitéré par d'antres aotes^'oi acte d'appel ((?. 1615).
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L'aa
..le (2) > ^ 1a requête du sieur • • • • • (3), demeurant
(4), rue , n* . • ., pour lequel domicile est élu eu
(2) Est nul l'exploit d'appel dont la copie ne contient ni la date du jour, ni celle du mois où elle a été signifiée (J. Av., t. 74, p. 36, art. 614, S 10); mais les équipoUents sont admis en cette matière {Q. 284).
* (3) On ne peut procéder en appel quV vec les qualités qu'on a prises devant les premiers juges (IV, 167, not. 5).
Toute personne qui a été partie dans un jugement peut en appeler. Ainsi peuvent se {>ourvoir par appel, la femme et les héritiers du failli, mis en cause dans une instance intentée contre les syndics de la faillite ; — le donataire, qui a été reçu intervenant dans l'instance en interdiction dirigée contre son donateur contre le jugement qui la prononce ; — le saisi contre le jugement qui statue et sur la demande en validité et sur la demande en déclaration affirmative (Q.
1581 bis).
Un tiers peut, en vertu d'une procuration spéciale, interjeter appel au nom de la partie condamnée {IbidX L^héritier peut appeler du jugement rendu contre son auteur ; — l'acquéreur, des jugements exécutoires contre lui , quoique rendus contre son vendeur ; — les créanciers, du jugement rendu contre leur débiteur ;— la caution, du jugement rendu contre le débiteur principal ; — le tuteur, du jugement rendu contre la personne dont il a la tutelle (Ibid.).
Le subrogé tuteur peut interjeter appel du jugement rendu contre le mineur, mais c*est au tuteur à poursuivre ou à ne pas poursuivre sur cet appel ((?. 1592). Peut interjeter appel, le mineur devenu inajeur, du jugement rendu avec son tul«nr {Q, 1681 6w, in fine) ; — le ministère public du Jugement qui fait grief à on absent (/ôtd.).
Il ne le peut pas dans les causes où il n'est que partie jointe (J. Av.^ t.72, p. 697, art 322).
Le cessionnaire d'une partie qui a succombé en première instance a droit d'interjeter appel du jugement, comme aifait pu le faire le ^ant lui-même (J.
^t>., t.72, p. 214, art. 95), à moins qu'il n'ait pas fait notifier son transport
au débiteur cédé (J. Av., t. 73, p. 301, art. 463, §3).
Mais le vendeur et le cédant ne peuvent appeler du jugement rendu contre l'acquéreur et le cessionnaire, sauf, pour le cédant, le cas où la cession n'a pas ét6 notifiée aux tiers intéressés (Q. 1581 6t#, in fine) ; — ni le mari du jugement rendu, depuis le mariage, contre sa femme personnellement {Ibid.).
Une partie peut, après avoir pris la voie de l'opposition, l'abandonner, pour prendre celle de l'appel, pourvu qirelle se désiste de l'opposition, à moins que l'opposition ne soit entachée de nullité, parce que, alors, elle doit être considérée comme non avenue (O. 1570 et 1571.)
Un premier appel, dans lequel l'appelant a succombé, ne le rend pas non recevable à en former un second contre le même jugement, s'il a succombé par un motif indépendant du fond (Q. 1562 ter).
Le contumax ne peut pas, en se faisant représenter par un curateur spécial, nommé, à cet effet, par une délibération de son conseil de famille, poursuivre un appel qu'il a interjeté avant sa condamnation, l'exercice de ses droits et actions pendant la durée de l'état de contumace, appartenant exclusivement à l'administration des domaines (J. Av., t. 72, p. 663, art. 304, $ 35).
L'avoué qui a demandé la distraction des dépens, peut se pourvoir par appel contre le jugement qui n'a pas accueilli sa demande ( J. Av. , t. 73, p. 482 ,
Mais serait fruslratoire l'appel dirigé contre la disposition du jugement oui prononce la distraction des dépens en faveur d'un avoué, et qui intimerait cet avoué devant la Cour [Ibid., p. 82, art. 354).
Tout membre du conseil de famillepeut se rendre appelant du jugement qui ordonne la mainlevée de llnterdiction, quand même il n'y aurait pas été par^ lie (J.Av.y i. 73, p. 132. art. 3756m).
(4) Je ne pense pas qull y ait nullité de l'exploit d'appel, dans lequel le domicile de l'appelant n'est indiqué que par ces mots : demeurant à Parié,
Pétode de M* • • • « . . . » atoué près la Coar d*appél de • • ,
y demeurant rue , d<^ . • • , qu'il coosutue (5) et qui occupera
pour lui sur la présente assignation, je • • • • • [{immatricule de rhuiater), ouissier^ soussigné, ai déclaré au sieur • é • • • (6) ^ demeurant à ,
mais dans ce cas, il est prudent de désigner Tarrondissement dans lequel est situé ce domicile {Q. 298 ; J. Àv.^ i. 73, p. 139, art. 379).
L'indication du domicile du demandeur, peut être suppléée par les énonciations contenues dans un acte antérieurement signifié, et par des équipollents desquels il résulte que 1 intimé a connu ce domicile (J. Av., t. 72, p. 502, art. 2:<8J.— Ainsi, il n'y a pas nullité pour absence de cette indication , lorsque l'appel est notifié peu de temps après ta signincation du jugement à domicile par les intimés, et que ce domicile n'a pas été cbangé (t. 74, p. 6i3,art.786, §30); cependant, le pourvoi dirigé contre l'arrêt qui a rendu cotte dernière décision, a été admis (t. 76, p. 19, art. 994).
(5) La constitution d^dvoué daits Pacte d'appel est indispensable, mais les termes dans lesquels cette constitution doit être énoncée, n'ont rien de sacramentel ; il est prudent néanmoins de èe conformer à la formule généralement reçue.
Les juges apprécient la valeur des énonciations deraeteet décident d'après les circonstances : ainsi, il a été jugé que la constitution d'un avoué qui a cessé récemment ses fonctions, n'entratne pas la nuttitéde l'acte d'appel(J. At., t. 73, p. 419, art. 485, § 123, et t. 76, p. 20, art. 994) ; mais un acte d'appel a été annulé, parceque la constitution d'avoué était conçue dans les termes suivants : connitue pour ton avoué près la Cour d'appel de* ..•••, rue, • • • . , sans nom d'avoué (J. Av., t. 72, p. 354, art. 160, et t. 75, p. 583, art. 962).
H y a aussi nullité de l'acte d'appel contenant constitution d'un avocat au lieu d'un atoué; et cette irrégubrité n'est pais réparée par la déclaration faite, Dors des délais, par un avoué de la Cour qu'il est cbargé d*occuoer pour l'aopelant (J. Av., t. 72, p. 395, art.
Mais nu expllolt d'appd est valable,
âooiqu'il ne ootttieone que Piodication H prénotti le l'ih'oué coostif ué, s'il ré-
sulte des circonstances que cette indication a pu suffire pour faire connaître à la partie assignée le nom de l'avoué constitué (J. Av., t. 73, p. 624, art. 585).
L'élection de domicile dans un acte d'appel cbez un avoué de la Cour» suffit-elle pour la validité de l'exploit, lors« que cet exploit ne contient pas coostitution d'avoué? Celte question est vivement controversée. Je me suis prononcé pour la validité de l'exploit (Q. 302 bis) ; maii la jurisprudence ne se montre pas toujours aussi indulgente (VoV. J. Av., u 73, p. 525, art. 533, et t. 76, p. ISi, art. 99t).
MM. les officiers ministériels doivent avoir un tableau exact des noms,DréDoms etdemeurcsdes avoués postulant près la Cour dans le ressort de laquelle ils exercent leurs fonctions. Ce tableau doit être dressé d'après Valmanach Judiciaire de la ville où siéçe la Cour d'appel, en ayant soin d'y faire, chaque ann^, ks corrections nécessaires; sans cela, ils s'exposent, soit à constituer un avoué décédé ou un avocat qui a cessé d'être avoué, soit à commettre dans les noms des irr^ularités susceptibles de vicier de nullité les exploits qu'ils signifient (J. Av., t. 5, p. 485).
Pour éviter toute difficulté, la partie, à laquelle est signifié un exploit d'appel qui ne contient pas constitution d'avoué, aoit assigner rappelant à domicile. Dans cet exploit, il sera dit que tel jour, un acte d'appel a été signiné ; que cet acte est nul, parce qu'il ne contient pas constitution d'avoué exerçant près la Cour ; que, dans l'impossibilité de reconuallre le mandataire légal de rappelant, une signification à domicile est devenue nécessaire pour obtenir la nullité d'un appel qui s^opposerait à l'exécution du jugement, en conséquence, assignation est donnée à l'appelant, etc. (J.Av., L 72, p. 355, art. 161).
(6) Toute personne, partie à un jugement et ayant un intérêt à son maintien, peut et doit seule être intimée (Çf. 1581 1er).
Si plusieurs parties ont figuré dans une
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instance à raison de chefs distincts, la partie qui relève appel sur un chef seQfcmênt, n'a besoin dlntimer que celle des parties que ce chef intéresse (Ibid.).
Dans le cas où une partie cède ses droits à nn tiers, postérieuremefit à un jugement , c'est celte partie, et non pas le tiers, qui doit être idtimée sur Tappel {Ibid,, in fine).
La partie qui, dans une affaire concernant le domaine de l'Ëtat, a été condamnée sur la poursuite de Tadministralion de l'enregistrement, ne doit pas diriger son exploit d'appel contre le préfet ; il est néanmoins prudent de l'intimer apr^ avoir fait notiûer l'acte d'appel au directeur des domaines {Q, 370 quat.)
Lorsque les dépens d'une instance ont été l'objet de contestations devant les premiers juges, toutes les parties qui ont pris part au litige doivent être intimées sur rappel, et l'une d'elles ne peut pas demander à étfe mise hors de cause (/. Av.y t. 74, p. 453, art. 743) ; mais sur l'appel, on ne peut pas réchimer la comparution personnelle d'une partie qui a acquiescé au jugement et qui n'a pas été intimée (J. Âv.y t. 72, p. 431, art. 201, S S).
(7) L'acte d'appel doit être signifié à personne ou domicile, *et contenir assignation (IV, 132, art. 45e, et 133, noCCCLXXIX).
Est valable, Texptoit d'appel signifié à nne commune en la personne du maire trouvé hors du territoire de la commune, surtout lorsque, au moment où la copie lui est remisé, ce magistrat est dans l'exercice de ses fonctions. Mais cette remise ne dispense pas de l'observation du délai des distances (J. Av.^ t. 73^ p. 43, irt. 342).
Le changement d'état survenu dans la personne de l'intimé depuis le jugement oblige l'appelant à signifier sob acte d'appel conformément a la nouvelle càpacilé (0.1 646 ^udl.).
L'acte d'appel signifie à une femme mariée, est nul s'il ne contient pas assighation au mari pour Fautorisation ; mais l'appelant peut réparer l'omisslion en notifiant l'appd au mari aux fins de Tautorisation avant que le délai d'appel
soit expiré. Il ne le pourrait pas après le délai ( p. 1646 <^r)* Lorsqu'un acte d'appel porte que l'huissier a déclaré l'appel à rintimé demeurant à tel endroit (lieu de son domicile réeh, et qu'il lui a laissé la copie de rexploit en parlant à sa domestique, le rapprochement de ces énonciations suffit pour établir que la signification a été faite à dorbicile (J. Av. , L 7^, p. 632, art. 294, 9 49).
Est nul, l'acte d'appel adressé à une commune, s'il est signifié au domicile du maire en parlant à sa femme {Ibid., t. 72, p. 629, art. 5194, g 35). L'huissier doit^ à peine de nullité oe l'exploit d'appel, signifié à une commune éh la personne du premier adjoint trouvé dans les bureaux de la mairie, mentionner l'absence ou l'empêchement du maire {Ibid., t. 72, p. 314, art. 145). De cela qu'un jugement peut être renau au profit d'tine partie décédée, mais dont le oécès n'a pas été notifié, il ne suit paâ que l'appel puisse en être valablement signifié au domicile de cette partie, considérée de bonne foi comme vivante (/ôid., t. 73, p. 581^ art. 661).
On ne peut notifier un appel an domicile élu, lorsqu'il n'a pas été eûtpressé* ment élu pùnt y recevoir la notification de cet appel ((?. 1652).
On ne peut le signifier an domicile élu dans l'exploit de notificadon du jugement, lorsque 6eloi-ci ne contient pas Te commandement exprès de payer dont parle l'art. 584 ; ni au domicile élu pour rexécution du jtigement; ni au domicile élu dans la saisie faite en Tertu d'une permission du tribunal de commerce ; m au domicile élu chez le mandataire qui avait représenté l'intimé dans l'instance ; ni che2 l'avoué qui a occupé pour l'intimé en première instance, quand même l'élection de domicile farte chez cet avoué eût été renouvelée dans la signification du jugement; ni au domicile élu chez un asréé aui a occupé pour Viniimé{lbid.). Mais la signification peut avoir lieu à un domicile élu coâTentionnellementdàns un contrat on une convention synallagmatique quelconque pour l'exécution do cet acte, Sans même que réftecUon ait
interjette par ces présentes» appel (8), d'un jugement (9) contradictoire^
été expressément faite pour la signification de Pacte d'appel ; le consentement de celui qui a élu ce domicile peut résulter de sa conduite pendant Tinstaoce {Ibid.).
La signification peut avoir lieu au domicile élu dans une inscription hypothécaire, dans une opposition aux scellés (Ibid.).
L'appel est valablement notifié au domicile élu dans un commandement portant oue, faute de satisfaire au jugement, le débiteur y sera contraint par toutes les voies de dreit (J. Av., t. 73, art, 485, S 119, et t. 74, p. 404, art. 726, g 33}; et au domicile élu dans la signification du jugement avec déclaration de reconnaître la validité des actes qui y seront signifiés (t. 75, p. 44, art. 805).
Ma\s il est nul, lorsqu'il est signifié au domicile élu chez l'avoué, alors que l'exploit de notification du jugement est pur et simple, et ne contient f^ de commandement tendant à exécution (J. Av., U 73, p. 693, art. 608, g 47, et t. 74, p. 408, art. 726, g 47).
La copie d'un exploit d'appel signifiée au domicile d'un avoué, est valablement remise à son clerc {ibid.^ t. 73, p. 392, art. 485, g 23).
Est nul. L'exploit d'appel remis au fils de l'intimé, s'il n'est pas constaté que celle remise à eu lieu au domicile de ce dernier. Cette nullité n'est pas couverte par la constitution d'avoué faite à la requête de l'intimé, alors surtout que le moyen de nullité a été l'objet de réserves expresses (J. Av., p. 234, art. 422).
Si l'intimé n'a ni domicile , ni résidence connus en France, l'auditoire à la porte duquel doit être affiché l'acte d'appel, est celui de la Cour d'appel.
S'il est domicilié hors du continent ot en pays étranger, c'est au procureur général que cet acte doit être remis (Q.
1651 bis).
L'acte d'appel ne peut pas être signifié aux héritiers collectivement, et sans désignation de leurs noms et qualités ; ce n'est cas le cas d'appliquer l'art. 4i7 (Q. 1603). Voy. suprà, p. 375, formule n«392, et note 1.
Est nul, l'exploit d'appel signifié par
une seule copie à plusieurs héritiers ayant un intérêt distinct et divisible dans la cause, quoique, à la suite d'une élection de domicile laite par tous chez la même personne, celle-ci doive recevoir la notification pour tous les intéressés {J.Av.,i. 72, p, 178, art. 81, S 3).
Est valable la signification d'uo acte d'appel, par une seule copie, à deux époux qui se disent usufruitiers de l'immeuble litigieux (J. Av., t. 72, p. 547, art. 257).
N'est pas recevable l'appel notifié par une seule copie à deux époux ayant an intérêt distinct, alors même qu'il est formé après un commandement et au domicile de l'ûuissier chargé de poursuivre, et mandataire commun du mari et de la femme (J. Av., t. 73, p. 178, art. 394, S 74); il en est de même de l'appel signifié par une seule copie à deux frères dont l'intérêt est distinct (t. 75, p. 505, art 930), et lorsque le parlant à n'indique pas auquel des deux frères la copie a été remise (Ibid.),
Mais les parties à l'égard desquelles une nullité d'appel est commise, ont seules le droit de s'en prévaloir, surtout si les intérêts sont distincts et séparés (J. Av., t. 72, p. 627, art. 294, Ç m
L'acte d'appel signifié à plusieurs débiteurs solidaires^ et qui est nul dans h forme, à l'égard de quelques-uns d'entre eux, mais régulier relativement aux autres, n'en produit pas moins, à cause de la solidarité, son effet contre les premiers sans distinction (IV, 142, à la noie) • Voy. suprà, p. 372, note 2, IL
(8) II n'est pas rigoureusement nécessaire, pour la validité de l'acte d'appel, qu*on y ait fait emploi du mot appeler {Q. 1646, in fine).
(9) On peut, en principe, appeler de toutes les décisions émanées de la juridiction contenlieuse {Q. 1581 quinq.).
Ainsi, on peut appeler du jugement qui prononce seulement la remise d'une cause (IV, 12, not. 2, et J. Av., t. 7i, p. 683, art. 312) ; ...de celui qui déboute une partie de ses conclusions principales, quoiq[u'il ait adjugé ses conclasions subsidiaires (/6id.) ) ...deceluiqui prononce sur le délit d'infidélité ou de
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mauvaise foi, dam le compte rendu des audiences des tribunaux {Ibid.); ..«de celui qui statue sur les difficultés auxquelles donne lieu la taxe des experts ilbid.)'^ ...de celui qui ordonne la vente rimmeubles dépendant d'une succession bénéficiaire (J. Av., t. 76, p. 14 , art 994); ...du jugement qui ordonne qa*ii sera plaidé en chambre des vacations rQ.16-27 bis); ...de l'ordonnance du présiaent qui, en réglant une opposition aux qualités, a attribué à l'un des avoués le droit exclusif de lever le jugement et d'en poursuivre l'exécution ( J. Av., t. 75, p. 486, art. 920).
Qouid un jugement ordonne de plaider au fond, et que, sur le refus de la partie de le faire, il est rendu jugement au fond, on ne peut appeler de ce dernier jugement, qu^en se rendant aussi appelant du premier (IV, 85, not. 1).
On peut appeler d'un jugement, quoiqu'il n'ait pas été signifié (Q. 1553).
On peut appeler d'un jugement qui n'a prononce qu'une condamnation de dépens, s'il n'est pas en dernier ressort {Q. 556 quater).
Les iugements rendus en matière de eoropétence sont attaquables par la voie de l'appel, quoique la matière ne soit disposée à recevoir au fond qu'un jugement en dernier ressort , dans ce sens que l'appel est toujours recevable lorsqu'il le fonde sur Tmcompétence, sauf à examiner si rincompélence ratione per- $onœ n'a point été couverte {Q. 1635 et suiv.).
Le même principe s'applique aux jugements rendus par les tribunaux de commerce et les justices de paix, comme à ceux rendus par les tribunaux civils {Q, 1636).
1 Est susceptible d'appel le jugement qui statue sur la régularité d'une reprise d'instance (J. Av., U 73, p. 682, art. 608, S 4).
Nais on ne peut appeler des actes qui n'ont pas le caractère d'un jugement , par exemple de l'ordonnance qui accorde la dispense des droits d'enregistrement et de greffe (IV, 12, noU 3) ; ...Ni de celle qui accorde un saufconduit (IV, 12, not. 3); •..Ni de celle qui permet d'assigner à
bref délai (Q. 378), il règne cependant sur ce point une grande controverse dans U jurisprudence. Voy. J. Av,, t. 72, p. 690, art. 3f75 t. 73, p. 177, art. 394, S 69, et t. 76, p. 16, art. 994 ; plusieurs Cours décident, qu'en permettant d'assigner à bref délai ,1e président du tribunal n'a pas le pouvoir de dispenser du préliminaire de conciliation (Voy. suprà^ p. 2, note 2), et que si le tribunal juge que Turgence n'était pas suffisante nour dispenser de ce préliminaire, l'ordonnance est par cela même annulée (t. 76, p^ 574, art. 1173) ; je persiste à penser qu'aucun recours n^est possible contre une pareille ordonnance. Yoy. $uprà, p. 19, note 1 ;
...Ni de l'ordonnance du président qui, en vertu de Tart. 878, G. p. c, permet à la femme de se retirer dans une maison autre que celle habitée par l'époux (J. Av., t. 72, p. 670, art. 304, S 62; t. 73, p. 398, art. 485, S 49);
...Ni de l'ordonnance d'envoi en possession rendue sur requête ; secûi lorsqu'elle est rendue sur référé introduit par citation (t. 76, p. 16, art. 994);
...Ni de celle qui autorise une saisie conservatoire (/oïd.);
...Ni du jugement rendu sur requête qui a ordonné un interrogatoire sur faits et articles(Ç. 1620; J. Av.,U 73, p.632, art. 592, et suprà, p. 76, note 2) ;
...Ni du jugement arbitral qui ordonne à une partie de fournir des réponses dans uo certain délai, et qui joint au fond une demande incidente (VI, 790, not. 2);
...Ni d'un jugement non rédigé (Q.
1581 sex,)\
...Ni des motifsd'un jugement {Q. 1581 sex.) ; lors même que ces motifs sont de nature à blesser l'honneur ou la délicatesse de l'appelant? (J. Av., t. 72, p. 696, art. 321.)
Mais l'appel dirigé contre un jugement qui, par une décision motivée, a dit n'y avoir lieu à prononcer sur un des chefs de conclusion, ne peut être déclaré non recevable comme ne portant que sur les motifs (IV, 13, i la note).
Un jugement d'expédient, dans lequel l'accord des parties est constaté, ne peut être attaqué par la voie de l'appel (Q.
Tout jugemeat par défaut rendu en pn^ mier ressort, soit sur qne première, soit sur une deuxième opposition, est sujet à ;'apï)el (0. 100).
J*ai examîqê, sons ton' 1616, à qaels caractères on reconnaît qu'un jugement est définitif, provisoire, préparatoire ou interlocutoire, et ce qu'il fallait penser dQ celte maxime ; i.'ifi(er/ociitoirf m 1x9 pas le jug0.
De ma doctrine résnttoit les folutiens suivantes : —1. On appelle jugement préparatoire celui qui est rendu pour Pinstruction de la cause et tend à la mettre en état de recevoir jugement définitif (art. 452, g 1). Par exemple, sont préparatoires les jugements qui prononcent la continuation ou le renvoi de la cause
Î'une audience k une autre, la jonction de eux procès, une instruction par écrit, u^ délibéré, etc. (0.439 et 1616) $ ...le jugement qui ordonne la pose des qualités, et, sur le reifus de conclure de la part de l'un des avoués en cause, tient les qualités posées et renvoie à quinzaine pour les plaidoiries (J. Av.., t. 73, p. 683, art. 608, g 4); ...le jugement qui se borne à mettre la cause en état d'être vidée (Q. 1616) ; ...le jusemeot qui ordonne une enquête sur la demande de l'une des parties, qaais sans opposition
der^p(re(i^M.)*
11 en est autrement du jugement oui , sans ordonner la preuve de certains faits articulés , enjoint à la partie de les reconnaître ou de les dénier {Q. 1616); et de celui qui prononce l'admission ou le rejet des movens de faux (0. 017 et 1616).
Le jugement qui ordonne la comparution des parties, en vertu des dispositions des art. 119 et 4:28, peut être réputé simplement préparatoire ou interlocutoire, d'après les circonstapces (Q. 1532 et 1619).
N'est pas pr^aratoire, mais bien interlocutoire, le jugement qui trace à des experts la marcbe à suivre dans leurs opérations, et fixe l'étendue de leur mandat (Q. 1616).
£st, au contraire, préparatoire le jugement qui, dans nne instance en rescision dp vente pour lésion, ordonne une nouvelle estimatioQi attendu l'insuffisance de
la première (Ibii.); .••celoi qû', sans contestation, ordonne les formalités préliminaires d^un partage {Jàid^ , que expertise, par exemple (Q. 16^ ;... edoi r', avant la décision défininitîve , orme un calcul d'intérêts (Jàid,)*, ...celui qui ordonne qu'une femmt mise en cause avec son mari et demaadant à plaider séparément, se pourvoira à l'efietd'y être autorisée {Ibid.),
Le tribunal qui ordonne que les partus remettront leurs pièces à des avocats, pour, leur avis rapporté au tribunal, être statué ce qu'il appartiendra, commet un excès de pouvoir, et son jugement est susceptible d'appel (Q. 1624).
Cet usage illégal est cependant encore suivi devant certains tribunaux.
Le jugement qui ordonne l'apport de la minute d'une pièce n'est que préparatoire (IV, 95, not. i^).
Le ju^ment qui dit n'y avoir lien à accueillir la demande dans l'état, est déiûnilif (Q. 1627 ier).
Il n'est pas nécessaire, pour qu'il puisse être statué sur le fond> que le jugement préparatoire ait été exécuté; mais, après avoir ordonné un prépara^ toire, un tribunal ne peut pas statuer, avant son exécution, si les parties ne concluent pas à ce qu'une décision défifinitive soit rendue {Q, 1617 ter),
II. L'art. 452, g 2, qui répute interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, une vérification ou une insfruetion qui préjuge le fond, est énoociatif et non limitalif (IV, 66, not. 1).
Ainsi, toute décision par laquelle le tribunal ordonne autre cbose qu'une preuve, une vérification ou une instruction, est interlocutoire si elle préjuge le fond {Ibid.).
Pour qu'un jugement qui ordonne une preuve testimoniale, une expertise, une visite de lieux, soit interlocutoire, il faut qu'il soit rendu après contestation entre les parties ((?. 1616).
De ce que l'art. 30, 0. p. e., appelle jugement préparatoire la décision qoi ordonne une enquête et une visite de lieux, il ne s'ensuit pas qu'une telle décision n'ait, en aucun cas, le caractère d'un jugement interlocutoire {Q. 140}«
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Le jngemeDt qui ordonne d^ofGce une preute, use vérification, etc., est, suivant les clrooBstances , interlocutoire ou préparatoire (Q. 161^.
Lorsqu'un tribunal ordonne un apurement quelconque, mais en prenant soin d'énoncer que c'est sans nuire ni préjudicier aux droits des parties, ni à rélat de l'instruction, le jugement n'en est pas moins interlocutoire si, en réalité, la nesure prescrite préjuge le fond (Q.
Le jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers est interlocutoire lorsque cette mise en cause exerce une influence sur la décision du fond (Q, 1618).
Le jugement qui ordonne que Tune des parties produira à la barre deux personnes qui seront entendues à titré de reoseignement . constitue un véritable interlocutoire dont l'appel peut être interjeté avant le jugement' définitif (J.
Jv., t.74, p. MS, art.680).
n peut arriver qu'un jugement qui ordonne une communication de pièces doive être considéré comme interlocutoire (Q. 16^).
Un jugement qui ordonne qu'une ouittance d'un remboursement sera produite au procès, est interlocutoire {Q. 1625).
Le jugement qui ordonne qu'il sera reoda compte d^une société de commerce dont l'exislence est contestée, et qui, à cet effet, renvoie les parties devant arbitres, est interlocutoire (Q. 16%).
Les jugements interlocutoires ne peuvent pas être attaqués en cassation, eoDime ils peuvent l'être en appel, avant le jugement sur le fond (Q, lo28 bis).
Lorsqu'un jugement interlocutoire a été rendu, il n*est pas nécessaire qu'il ait été exécuté pour que les juges puissent prononcer sur le fond, mais il faut que les parties, renonçant au bénéfice de rinterlocutoire, concluent au fond {Q.
iSnier).
III. Les jugements provisoires sont cenx qui prononcent définitivement , mais pour un certain temps, sur la contestation dont ils s'occupent {Q. 1617 bis).
Est provisoire, notamment, le jugement 4ûi nomme on séquestre pour administrer les biens pendant i|nç instance
en partage [Ibid.)i
...Celui qui autorise la femme demanderesse en séparation à quitter provisoirement le domicile de son mari [ibid.) ;
...Le jugement qui, avant de statuer sur une demande en interdiction, nomme un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur {Ibid,) ;
...Le jugement qui prononce une condamnation provisoire à la charge de donner caution, ou adjuge à l'une des parties la possession provisoire de l'immeuble litigieux {Ibid,),
Les jugements provisoires sont, comme les jugements sur incident, de véritables jugements définitifs, dont l'appel peut être interjeté avant le jugement sur le fond (0. 1616 et 1617 M«).
IV. On entend par jugement définitif celui qui statue sur toute la cause et qui la termine (I, 565, not. 1, 4^ : et Q. 1616).
Est aussi définitif le jugement qui admet ou rejette une exception, une fin de non-recevoir, ou qui statue sur une action en nullité d'un acte de procédure (IV, 60, not. î 5 0.1616);
Spécialement, est définitif le jugement qui déclare mal fondée une demande en garantie, quoiqu'il ne statue que préparatoiremerit sur la demande principale (0.1616);
...Le iugement qui rejette des moyens de nullité contre une enquête, ou des moyens de reproches {Ibid,) ;
Celui qui annule une procédure tendaqte à interrogatoire [Q. 1621, in
...Celui qui statue sur une exception de péremption d'un jugement par défaut non exécuté dans les six mois, ou sur une fin de non-recevoir opposée à une tierce opposition {Q. 1616) ;
...Le jugement qui rejette une exception péremptoire, celle, par exemple, qui tend à repousser une demande en reiicision d'un contrat de vente {Ibid.) ;
...Celui qui statue sur la qualité dps parties {Ibid,) ;
...Celui qui rejette un déclinatoire, ou, en général, celui qui statue sur la com« pétence (IV^ 60, not. «; Q- 1fil6) ;
••.Celui ^u) accorde au débiteur m i^
lai pour déposer ses livres et journaux, et un sauf-conduit pour se présenter en personne devant ses créanciers (lY, 60,
DOt. 2) i
...Celui qui accorde à un prétendant droit à une succession l'autorisation d'assister à la levée des scellés (IV, 60, not. 2, in fine) ;
...Le jugement de jonction, si de celle jonction résulte un préjudice irrépara* ble, ou si elle a lieu par suite du rejet virtuel d'une exception d'incompétence
((>. 1621,mAnO• ll en est de même du jugement qui ordonne un sursis : spécialement, doitétre considéré comme définitif le jugement d'un juge de paix qui, en matière possessoire, ordonne le sursis jusqu'à ce que rautoriié administrative ait statué sur une contravention {Q. 1622).
£st définitif le jugement qui ordonne la reddition d'un compte ou qui règle une procédure tendante à cette reddition {Q. 1626, m fine).
£n général lorsqu'une contestation se résout en une procédure à faire, le jugement qui l'ordonne est définitif {Ibid.).
On peut aussi consulter mon Dictionnaire général de procédure^ v*' Jugemenu préparatoires y inlerloeuloirei et définitifi, et J. Av., t. 76, p. 309, art. 1081 bU.
Le mot conjointement de l'art. 451 indique que les frais de l'appel du jugement préparatoire interjeté par acte séparé, quoique le même jour, seraient frustratoiresj et que l'appel ainsi notifié ne serait pas recevable {J. Av., t. 72, p. 133, art.56j.
On peut appeler d'un jugement préparatoire, lorsqu'on appelle d'un interlocutoire qui l'a suivi {Q, 1627).
En matière correctionnelle comme en matière civile, l'appel des jugements préparatoires ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement (lY, 59, not. 4).
Un jugement définitif sur un point de la contestation, et préparatoire sur les autres, est susceptible d'appel, dans la disposition qui est définiuve (lY, 59, not. 1). Ainsi, le jugement qui condamne une partie àpayer le solde (Pun compte à
établir par arbitres qu'il désigne, est un jugement définitif quant au chef de la condamnation au paiement, et, par suite, l'appel doit en être relevé dans les deux mois de la signification, et non conjointement avec l'appel du jugement définitif (J. Av., t. 73, p. 403, art. 4«5, $ 66).
L'appel des jugements interlocutoires est recevable, même après que le jugement définitif a été rendu, s'il ne s'est pas écoulé deux mois depuis la signification de ce dernier jugement ((?.1616).
La déchéance encourue relativement à l'apjpei du jugement définitif, emporte déchéance de l'appel du jugement d'avant faire droit (Q. 16 16, m fine).
En matière correctionnelle comme eo matière civile, on peut appeler d'un jugement interlocutoire avant le jugement définitif (lY, 59, not, 50).
La fausse énonciation de premier ou de dernier ressort, dans un jugement^ ne peut ni le soustraire, ni le soumettre à rappel (lY, 112, art. 453 et no CCCLXXYI).
L'art. V de la loi du 11 avril 1838 dispose : « les tribunaux civils de première instance connaîtront, en dernier ressort, des actions personnes et mobilières jusqu'à la valeur de 1500 fr. de principal, et des actions immobilières jusqu'à 60 fr. de revenu, déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. Ces actions seront instruites et jugées comme matières sommaires. » L'art 2 s'occupe des demandes reconventionnelles. — C«s textes de loi , qui ont remplacé Tari. 5, tit. 4, de la loi des 16-24 août 1790, donnent lieu , dans l'application, à des difficultés d'une variété infinie. La jurisprudence est d'accord sur certaines questions, mais sur d'autres règne la plus grande controverse. 11 faudrait un volume pour énumérer les diverses solutions émanées des Cours et tribunaux.
Le cadre de cet ouvrage ne comporte pas un tel travail ; il suffit, d'ailleurs, pour connaître les questions jugées jusqu'en 1 835, de se reporter à mou Ùictionnaire général de Procédure^ v** Res^ sort, no* 1 à 518, et de consulter, sur ieg décisions postérieures, le Journal des Avoués, t. 48 à 76, et spécialement t. 76, p. 410 et suiv., art. 11 13. Je me
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bornerai ici à énomérer rapktement les inineipes généraax qui régissent la matière.
I. Les parties peuvent renoncer an bénéfice de l*appel et consentir à être jugées souverainement par les tribiinaax de première instance. — Leur position doit être égale ; l'appel ne peot être ouvert à Tuoe et fermé a l'autre.
II. C'est la valeur du litige et non celle ée la demande qui détermine la compétence du dernier ressort^ ainsi la demande s'élève à 2000 fr., le défendeur reconnaît devoir 1000 fr., l'importance en litige n'est plus que de 1000 fr. ; il ëoit donc être ju^é en dernier ressort. On Be doit pas avour égard au cbififre de la condamnation.
III. Tant que le demandeur peut modifier ses conclusions, il peut augmenter ou réduire le chiffre de sa demande ; ce sont les dernières conclusions prises (fui fixent le taux de la demande, et par suite, qui déterminent le ressort.
IV. Les demandes dont la valeur est tolaleroent indéterminée ne peuvent être jugées ou'en premier ressort ; il en est de même de celles qui sont en partie évaluées et en {jartie indéternônées.
V. En matière réelle, les demandes sont toujours indéterminées, lorsque Févaluation par rente ou par prix de bail ne peut en être faite.
VI. Dans les demandes alternatives, le ressort est fixé par celle des demandes qui contient une évaluation. Si elles sont toutes indéterminées, il ne peut être statué qu'en nremier ressort.
VU. Loi^ il n'y a ni solidarité, ni indivisibilité, la demande formée par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, doit être jugée en dernier ressort, si la part de chacun dans la créance ou dans ta dette est inférieure à 1500 fr.
YIH. L'incompétence mf iontf malerim os raHmie personm rend l'appel recevable, quelque minime que soit Timportance du litige (Q. 1635 gtiai.).
IX. Les demandes incidentes et ks in* cîdents qui se produisent dans le cours d'an procès, suivent le sort de la demande principale.
X«Le8 dommages •intérêts rédamét Tox. I.
pari<!'demaDdeur ae doivent pasaugmenter la demande, s'ils ont ane cause postérieure à l'action. — 5eciU, dans le cas contraire.
XI. Les demandes reconventionnelles gui dépassent 1500 fr., ne peuvent être jugées qu'en premier ressort, lorsqu'elles ne sont pas exclusivement fondées sur la demande principale.
XII. II aoit être statué en premier on en dernier ressort sur les résiliations de baux, suivant que les loyers restant à courir, dépassent ou ne dépassent pas 1500 fr. G est du moins la jurisprudence de la Cour suprême. Les Cours d'^^ ne sont pas d*accord.
Xlil. En matière de saisies, le ressort se règle : 1» dans les saisies-arrêts, par l'importance de la créance du saisissant, lorsqu'il s'agit de contestations entre le créancier et le saisi, et par l'importance de la somme due par le tiers saisi, lorsque les contestations portent sur celte somme ; 2» dans les saisies-exécntionSy saisies foraines et saisies-gageries, suivant les uns, d'après la valeur des meubles saisis; suivant les antres, d'après la valeur de la créance du saisissant : la jurisprudence adopte en général cette dernière opinion ; i^ dans les saisies-revendications, par la valeur des objets revendiqués ; 4<» dans les saisies immobilières, par la valeur de la créance du saisissant, s'il s'agit d'un jugement qui a prononcé sur un incident relatif au foud du droit; par la valeur de l'immeuble (le plus souvent indéterminée), si le jugement a statué sur un incident de procédure ^ raison d'un vice de forme ; cette distinction n'est pas sanctionnée par toutes les Cours (Voy.J.itv., t.75^ p. 34i, art. 890, lettre K, et t. 76» p. 422, art. 1113i. ;
XIV. En général, d'après la jurisprudence, en matière d'ordre ou de distribution par contribution, c'est la somme à distribuer gu'il faut considérer pour savoir si les jugements rendus sur contredits sont en premier ou en dernier ressort. Je pense qu'on ne doit avoir égard qu'au chiffre de la créance contestée.
XV. Les intérêU courus depuis la demande et les frais de la procédure ne
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iJoivttQt pu être ajoutte tu UU^ pour mi délermuer la valeur. 11 en ettdemAme <)es frais de protêt
XVI. Il ne peut jamais être ordonné d'exjferiise pour la fixatkm du taux du dernier ressort.
XVII. Tout ce qni est faiten fraude de la loi doit être réputé non avenu.
XVIII. Dans le doute, l'appel doit être admis
XIX. En matière de oootrainta par torps, do réousatk», et lorsque l'ordre publie est intéressé, l'appel est toujours recevable((^. 1633et333i).
Qoelifue faciles que paraissent ces rè* gleSy on ne saurait imaginer conbien tour applioatioa rencontre d'obstade dans la diversité des espèces soumises aux tri^^rnianx* Je crois devoir signaler yeiqnei nnco des questions les plusar-
Le jugement qni stalue sur l'action en radiation d'une inscription hypothécaire, prise pour garantir un prêt d'une somme inférieure à 1500 fr., est-il en dernier ressort? Mon savant collègue, M. BiwiCH, a adopté l'affirmative, et les motifs donnés à l'appui de son opinion m'ont paru déterminants (/. Àv.^ 1. 72, p. Î94, art. 184). ^ Mais il est reconnu €p% le jugement qui statue sur une action en paiement ou en délaissement, formée contre un tiers détenteur par un créancier hypothécaire, est toujours en piremier ressort, quelle que soit la quotité de la créance (t. 73, p. 638, art. 593 1 1. 74, p. 87, art. 614, S i3, et t. Le débiteur contre lequel une saisie a été dirigée pour une somme inférieure à 1500 fr., et qui forme une demande en Dullilé de cette saisie, et réclame des dommagcss-iotérêts supérieurs à 1500 fr., doit^ être considéré comme demandeur ou comme défendeur, et le jugement qui prononce sur la nullité de la saisie et sur les dommages-intérêts est- ' i len premier ou en dernier ressort ? On trouve sur celle difficulté des arrêts nombreux et contradictoires (Foy. notamment/. Av., t. 78, p. 81, art. 353, les autorités que j'ai citées dans mes observations sur un arrêt de la Onur d^lêtnif p, B06| art. 5W, plusieure dé*
dsions de la Cour de Moitprtlier). Je serais disposé à oonaidérer le ddilteur» demandeur en nullité et en dommagp** intérêts, comme défendeur aux poursuites du créancier, et. par suite, je déciderais que les dommages-intérêts oon* stitoent une demande reconveniionneUd oui, étant fondée exchisivemeot sur la demande principale elle-même, ne doit nas entrer en ligne de compte pour la nxation du ressort. Mais cette opinioa n'a rien d'absolu ; je l'appliaoerais dans le doute : au contraire, je la laisserais de côté si l'appréciation des faits déonmlrml que les dommages-iotérêts ont une cause antérieure à la demande. Du reste, la oontroverse existera tant que la Cour suprême ne sera pas appelée à intervenir.
La Cour de Toulouse a jugé que, loraou'une deoaande d'arrérages de renie dépend du jugement è porter sar la validité du titre, il faut, pour la fixatioa du ressort, ajouter à la valeur des ar« rérages demandés, le capital même de la rente(/.iiv.,t.7i,p.'i50,art.lll). J'ai critiqué cette solution dans raei obeervations.
On n'est pas d'acoord sur le point de savoir si les offres faites par le défendeur et non acceptées par te demandeur doivent être déduites de la demande pour^ sur la différence, calculer letana du dernier ressort (/.ile., t. 76, p. 413, aH. 1118).
Je dirai en lermfaiant au'il serait è désirer qu'une disposition législatiTe claire et précise vint tanr la source des oeo« teslations en cette matière.
L'acqnisRement, fetédoiion voloataire d'un jugement et raulorité de la chose jugée, constituent des exceptions que Von p(Bot opposer afin de faire dédarer rq)pel non recevable.
Je me suis spécialement occupé de Taequiescenent dans la Quf$^wn 1584 1 mais, pour oonnattre les divers oas eè la jurisprudence a trouvé, dans la oondmte des parties, la preuve d'un acquiescement qui rendaa non ^reeevable un ap* pel ultérieur, il faut consulter moQ
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V* AcquiêiCffnenl^ et le Journal des Àwmés, t. 48 à 76. — Les arréu le* ploa récents sont indiqués t. 73, p. 5, art. 326 j t. 74, p. 4, art, 610 ; U 75, ^, arU 812, et l, 76, p, 12, art.
Voici raoalyse des solalions que oon* tient le u9 1584 précité, ou qui résul* leot de quelques décisions ren^arquables.
L'acquiescement est formel ou tacite (0-1584).
U n'est valable qu'autant qu'il est iooDé par une personne avant qualité et capacité à cet effet (IV, 24, 2<').
Ainsi, les femmes mariées ne peuvent acquiescer sans autorisation. On ne peut, en conséuuence, leur opposer, en appel, la fin ae non-recevoir tirée de leur aio^oiescement (f V, 24, n^ 1).
Le ministère pubUo ne peut acquiescer, dans les affaires où il est partie principale. Ces affaires intéressent nécessairement l'ordre public, qui exclut toute possibilité de transaction ou d'ac* quieseement (IV, 24, n* i).
Le même motif doit Caire considérer comme non avenu tout acquiescement aoi Jugements qui prononcent une s^m^ ration de corps {J. Àv.^ t 74, p. 4, art. 610}.
Les établissements publics ne penvent acfiaiescer. Les directeurs de ces établissements ne le peuvent qu'autant S'ils ont reçu pouvoir formel a cet ef- (IV. 24, ■• 1).
Le mandataire chargé spécialement de la poursuite d*un procès, ne peut ac« qninoer au jugement, sans un nouveau mandat. Il en est autrement du mandataire général (IV, 22, nM).
L'acquiescement donné à un jugeaient par un avoué, au nom de sa partie, est valable, sauf raction en désaveu de ceil^ d(IV, 22,n»l).
Souscrire nnecédaratien que l'on tient un jof ement pour signifié, et promettre de n'y conformer, c'est acquiescer à ce jugement, et se rendre non recevable à l'attaquer par la voie de l'appel (IV, 18, n»4).
Un tel acquiescement pent être valabl»' ment donné par une simple lettre missive (IV, 18, n* 4),
Néanmoins, si cette lettre ne contient
que des offres, il est néoessaire, pour
3ue racquiesceoent produise ses effets, e prouver que la partie qui les a faites, a reçu de l'autre une leUra d'acceptation (IV, 18, n* 4).
U y a acquiescement de la part de la partie qui a demandé un délai pour payer les dépens, ou pour exécuter la condamnation (IV, 18, n* 5, 1*).
11 y a acquiescement, à plus forte raison, de la part du plaideur qui a payé les dépens, sans protestation, ni réserve (lV,f8,no5,2o);
...De la part de la partie qui, sans faire de réserves, a assisté par son avoué à la la\e, ou qui a formé op« position à cette taxe comme excessive (IV, 18, n* 5, 2»);
...Qui a fait quekfue acte qui suppose reconnaissance de la dette, objet de la condamnation, comme, par exemple, si elle la comprend dans son bilan (IV»
...Qui assiste, sans réserves, à l'en* quête qui se (ait contre elle (1 V> 18, u^ 5, 4% et /. Av., t. 74, p. 4, art. 610J; Voy. aussi #ii^ra, p. 9é, note 1, et J« Av., t. 73, p. 175, 477 et Ç87, arl.394,
S 61; 515 et 608, S 21.
...Qui accepte des offres, ou qui conteste une caution (IV, 18, n* 5, é^).
11 y a acquiescement, si, après un ju-* gement qui a ordonné qu'il serait passé outre à une adjudication, nonobstant appel, la partie saisie en interjette appel, et néanmoins demande un sursis au moment de l'adjudication, à moins qu'en se fonde sur l'appel pour demander le sursis (IV, 18, n^ 5. 6^).
H y a acquiesceoMut au jugement qui rejette une demande en distraction d'immeubtes saisis , lorsque l'adjudicatioo ayant lieu le même jour, à une audience de relevée, le demandeur en distraciion se rend adjudicataire ; et cela, quoiqu'on acceptant la dédaraiioa de command, il ait fait des. réserves d'un appel. — Cf$ réserves auraient dû précé<ler l'adjudication (J. Av., t. 76, p. 535, arL 1157).
Tous ces actes étant négatifs de Tin* tention d'appeler, opèrent un acquiescement taeite, et, par conséquent, une au de nod-recevoir contre rappel (iV, 18, not., V).
Mais demander le dépôt au greffe d'une sentence arbitrale, ce n*est pas acquiescer à cetle sentence (VI, 774, not. %
Laisser prêter un serment supplétoire à Taudience même où ie jugement qui l'ordonne est rendu, sans se pourvoir de suite ou sans s'y opposer, ce n'est pas y acquiescer. H en est autrement lorsque la partie assiste sans protestation ni réserves à la prestation de serment, après avoir été sommée de comparaître à Faudience où cette prestation doit avoir lieu (IV, 19, k la note).
J] n'y a pas acquiescement au jugement qui défère le serment d'office, si la partie assignée pour être présente à la prestatation du serment fait défaut {Q. 521).
Il y a acquiescement, même nonobstant les réserves, si, de part et d'autre, les titres et pièces ont été remis lors du imiement du montant de la condamnation. Cette remise prouve que les parties sont tombées d*accord ; que tout est terminé entre elles (lY, 19, not., l^*).
Ce n'est pas acquiescer au jugement que d'offrir les frais par forme de consisignation pour prévenir ou arrêter les poursuites (V, 22, noU 1).
11 a été jugé que la slg^fication d'un jugement sans réserves, entre avoués seulement, n'opère pas acquiescement.
H est cependant plus prudent d'insérer des réserves formelles (IV, 22, not. 1).
Au reste, cette signification entraîne acquiescement lorsqu'elle suffit pour faire courir le délai, et que la signification à partie n'est point prescrite, par exemple, en matière d'ordre (Q. 1564).
I La signification pure et simple d'un ju-
gement à partie emporte acquiescement 'une manière absolue. — Des réserves formelles et expresses conservent la faculté d'appeler du jugement, pourvu que la signification ne contienne pas de sommation d'exécuter, car alors cette sommation efface les réserves (Q. 1564, et J. Av., t. 73, p. 5, art. 326).
L'erreur de droit ne vicie point l'acouiescement. Il n'en est pas de même de l'erreur de fait ou du dol (IV, 24, not. 2).
La partie qui s'en rapporte à la prudence, à la sagesse des juges, n'est point censée acquiescer au jugement à inter-
venir (IV, 26, not. 5, et J. Av., 1 74. p. 4, art. 610; t. 76, p. 12, art. 994).
Mais celui-là accraiesce au jugement à intervenir qui déclare n'avoir rien à opposer à la demande formée contre lui (J. il©., t. 75, p. 62, art. 812).
Lorsqu'un jugement, statuant sur on déclinatoire ou toute autre question préjudicielle, ordonne de plaider au fond, la partie qui obéit à cette InjonctioB n'est pas censée acquiescer au jugement en tant qu'il a rejeté ses conclusions préliminaires ; mais il est sage de n'exécoter que sous réserves un pareil jugement (IV, 21, not. 2).
Lorsqu'un jugement rejette le déclinatoire proposé par une partie el lui ordonne de plaider au fond, et qu'après eo avoir interjeté appel, cette partie fournit des défenses au fond, elle est censée y acquiescer malgré ses réserves (II, 17l!^ not. 2j.
Lorsqu'une partie dont le déclinatoire a été rejeté par un jugement en dernier ressort, procède sans protestation devant le tribunal qui s'est déclaré compétent, elle acquiesce au jugement (II, 175, DOt. 2).
La partie oui n'exécute le jugement que parce qu^il est exécutoire par provision, n'acquiesce pas à ce jugement (IV, 19, à la note).
Des paiements faits par une partie à valoir sur une dette dont elle était condamnée à payer le montant, ne font pas présumer acquiescement à la fixation faite par le jugement, car cette partie ne fait qu'exécuter jusqu'à concurrence de ce dont elle se reconnaît débitrice (IV, 24, n*. 3).
Du principe de la divisibilité des jugements, il résulte que lorsiqu'un jugement contient plusieurs dispositions distinctes et indépendantes, l'une d'elles peut êtrs exécutée sans qu*on en induise acquiescement aux autres. Mais il en serait autrement si les différents chefs du jugement ne formaient qu'un tout indivisible (IV, 24, n* 3).
L'exécution d'un jugement, faîte dans
un sens déterminé, n'exclut pas Tai^
quand l'autre partie veut lui donner ua
sens plus étendu (IV, 25, not. 1).
La partie qui exécute un jugement qui
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■lenl (10) rendu entre lui el le sieur ••••., ][>ar le tribunal de •;•••• , le (11) •••••« en conséquence j*ai donné assignation audit sieur .••... à comparaître à builaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de di-
Ini a donné gain de cause an principal eeulement, est censée acquiescer à ce jugement, en ce qui concerne les chefs accessoires, tels que les dépens, dommages-intéréU (lY, 25, not. 1).
La significatiou des qualités, sans réserves, n'emporte pas acquiescement au jugement (fi. 1584).
Un acquiescement quelconque , donné par la partie condamnée, au jugement par défaut, équivaut, soit à l'exécution, soit à un acte qui prouve qu'il a connu l'exécution (Q. 664).
(10) L'art. 455, G. p. c, veut que l'appel des jugements par défaut ne soit point recevable pendant le déhii de l'opposition. — Cet article est applicable au demandeur qui a été condamné par défaut {Q. 1636 gtitng., et J. Àv.y t. 76, p. 18, art. 994).
On ne peut interjeter i^pel dans le délai de l'opposition, quoiqu'on prétende que le jugement a été incompétemment rendu {Q. 1639).
L'appel d'un jugement par défaut in terjeté dans le délai de l'opposition^ est recevable lorsque ce jugement a été rendu par suite d*un jugement contradictoire sur la compétence ou sur toute autre exception (Q. 1610).
Quoique le jugement par défaut ait été déclaré exécutoire, nonobstant opposition, on ne peut pas en appeler dans le délai de l'opposiUon {Q. 1641).
. On ne peut pas se pourvoir par appel contre un jugement par défaut non signifié, avantd'y avoir mrmé opposition (1 Y, lîO, not. 1).
Le jogement portant que le demandeur a requis défaut contre le défendeur, et oue l'avoué de cehii-ci a déclaré faire oéfaut faute de plaider, mais dont le dis* positif prononce contradicioiremoat, peut être attaqué par la voie de l'appel dans le délaide l'opoosition (IV, 120, not. 2).
Oq peut apoeler d'un jugement par défaut , auquel il a été formé opposition, quoiqu'on n'appelle pas du jugeînent qui, par une fin de iion-recevoir tirée de la forme, a nnelé l'opposition (Q. 1645|.
L'appel d'un jugement qui rejette rop-
positioB formée contre un jugement de défaut, embrasse dans ses effets ce dernier jugement, bien que l'appel unique du jugement de rejet n'ait été interjeté (fue plus de deux mois après la signification à domicile du jugement par défaut (J. Av.^ t. 72, p, 592, art. 277;.
Une partie condamnée par défaut qui ne motive son opposition que sur l'incompétence du tribunal sans présenter aucun moyen sur le fond, peut, condamnée sur cette opposition, joindre à l'appel de ce second jugement celui du premier à l'égard duquel les délais sont expirés (Q. 1645 èU).
(Il) L'appel doit contenir l'indication du jugement ou des jugements dont est appel ((?. 648 bU).
Il n'est pas nécessaire de les désigner
{)ar leur date, pourvu qu'ils soient, d^aileurs, désignés de manière à éviter tout doute et toute incertitude (/6id.).
Peu importe que le jugement attaqué soit désigné comme émané d'un tribunal de commerce lorsqu'il a été rendu par un tribunal civil, pourvu que d'autres circonstances lèvent tous les doutes (Ibid).
Lorsqu'on interjette appel d'un jugement, ensemble de ceux y énoncés, cette déclaration contient un appel de ces derniers jugements (Ibid.).
Mais, si l'inexactitude dans la désignation de la date du jugement dont est appel ne rend pas nul l'exploit d'appel, lorsque des énonciations contenues dans cet acte, il résulte que l'intimé n'a pu se tromper sur la date de l'année, au mois et du jour où ce jugement a été rendu (J. Àv.^ t. 72, p. 481, art. 225; t. 73, p. 76, art. 351 ; et t. 76, p. 18, art. 994), U y a nullité de l'appel relevé contre un jugement, lorsqu'il a été rendu, le même jour, entre les mêmes parties, deux jugements, et gue l'exploit n'indique pas clairement le jugement dont est appel (J. Àv,, t. 73, p. 411, art. 485, S i»4).
On peut appeler, par le même exploit, de deux jugements rendus sur des objets différents entre les mêmes parties {Q.
1646, tn/lii.).
Est valable Tappel relevé par un seul
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ttance (12), à Taudience et par-detant B(M, les premier président, présidents et c
exploit contre trois jogements rendus dans des instanees séparées entre différentes parties qui agissent en des qualités dinérentes» à raison de l'exécution d'un même acte passé entre elles (J^v. , t. 73, p, 298, art 462).
L'appelant est tenu, sous peine de la )on-recevabilité de son appel, de fournir nne expédition authentique du jug»« ment aUaqué (Q. 1598 kU).
L'appelant, obligé de produire la déci-* sion attaquée, peut la produire en une eimple expédition des motifs et du dispositif (J. Av., t. 72, p. 385 et 387, art. 175 et 176).
. Lorsqu'un arrêt par défaut prononce le rejet de l'appel pour défaut de production du jugement attaqué, l'opposition de l'appelant est suffisamment motivée, quoi* qu'elle ne le soit que sur le fond du droit (J. iiv., U 72, p. 387, art. 176). II est plus prudent néanmdns de motiver l'oppoeiuoa sur ce que ce jugement est produit.
La circoostanee que le jugement atta-
3ué donne lieu au paiement d'un droit 'enregistrement considérable ne dis* pense pas l'appelant d'en produire l'expédition (J.ir., t.72, p. 376, art.172).
L'appel d'un jugement non exécutoire par provision doit être déclaré non reco* \able s'il a été interjeté dans la huitaine, à dater du jour de la prononciation de ce jugement (lY, 51, n* GGCLXXUI).
Le jour du jugement n'est pas compté dans le délai de huitaine dont parle i'art. 449 {Q. 1613).
L'appel des jugements exécutoires par provision peut être interjeté dès le moxjncsïi de la proBonciation du jugement ((?, 1612).
. On peut quelquefois appeler d'un ju0e« ment avant la huitaine, quoiqu'il ne soit pas exécutoire par provision ; par exemple, d'une ordonnance de référé, d'un jugement do tribunal de commerce, et dans les cas des art. 892, 669, 731, 763, 973 ((?. 1612).
Mais elle s'applique à Fappel d'un juge*
ment qui a prononcé la déchéance d*one preuve et ordonné, contrairement à Part. 450, de plaider au fond avant rexpîratm du délai de huitaine {Q. 1614).
Si l'exécution a été commencée, iïfifi'. que sans droit, avant l'expiration de la; huitaine, l'appel prématuré qui Ta suivie est recevable (Q. 1612 6i#, et/« Av., t. 72, p. 631, art. 271).
L'art. 449 s'applique aux sentenees arbitrales ainsi qu^aux jugements par défaut (Q. 1612 otting.).
(12) J'ai déjà dit, #iiprd,p. 376. note I, que l'acte d'appel était assujetti k tontes les formalités de l'ajournement, il faut dono se reporter aux notes qui aoconpagoent la formule, «iipril, n* 6. .7
L'acted'appel n'est pas valable s'il perle seulement assignation à comparaître dans les délais de la loi, sans indiouer cee délais. Cependant, la jurisprudenee admet en général cette formule {Q. 1649) ;
Il y a au««i nullité si le délid est indiqué par ces mots : à l'échéance des jours qui sûvroot la noUficatioD (lY, 141 , à la note).
Est nul Texploit d'appel portant assignation à comparaître jour après eH exploit» si aucune des énonciations contenues dans l'acte ne permet de suppléer au défaut d'indication do délai.— La circonstance que cet acte d*appel signifié au mari renferme la mention qu'un semblable exploit a été remis à la femme, ne peut, en l'absence de toute indication du délai imparti à cetle-d pour eomparattre, et quoique d'aiHeurs l'cxçleit signifié à la femme soit relier, et que les époux aient une habitation commune, réparer cette omission. — La nullité qui en résulte n'est pas couverte par la ooastilutkm d'un avoué commun faite par les époux, ni par le jugement de joncttoa de oéfaut qu'ils ont obtenu, surtout lorsqu'ils ont expressément réservé tous leurs moyens de nullité contre l'appd (J. Av., i. 73, p. 232, art. 421)«
Est nul l'exploit d'appel porunl assignation devant la Cour au délai d^m jour, avec augmentation à raison des (^stances (/. Av.^ t. 72, p. 879, arU 171, S 9).
Il en est de même de Texploit d'appel
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l'appel. — 393. 391 (13)i séant à. ; « ; .^hme
seitlers^eomponDt U Coar d'appel de« • • de • • . • (i3 bis)i pour: ^
Atteodd {exposer les griefi) (li) ; soit dire que le jugement précité est nul en la forme (15), et qu*il a mal jugé au fond ; en conséquence voir ordonner que ledit
jugement sera annulé (m en tous cas infirmé ; que le sieur , sera libéré
des condamnations prononcées contre lui , et que le sieur sera déclaré
qui, lorsque l'intimé est domicilié à plus de ekiq myriamètres de distance du lieu où siège le tribunal d*appel, ne contient qu'assignation à huitaine frandie ((^.314 bU et 1650; J. Av., t. 1% p. 283, trt. 128; t. 74, p. 283, art. 67b). -^ Cette solution n'est pas cependant acceptée par tontes les Cours. — Un exploit ooDtenant assignation à comparaître dan< le délai de la lai. qui ai la huiiaine frwnehê^ a été Talidé par la Gonr de Bordeaux dans une espèce où il y atait lieu à l'augmentation des distances (t.
76^ p. 166, art. 1037). Il est prodent de siivre le eonseA que J'ai donné «tiprà. p. 13, not. 15).
(13) L'appel des jagemenlê des jtiges de paix doit être porté devant les tribu « Dâox civilsd'arrondls6ement(yoy.«iipf d, fiÊrmuli «• 357), et l'appel des jugements de es derniers tribunaux, ainsi que des tribunaux de commercé, devant les Cours d'appel {Q. 1581 cet.).
Il existe, pour juger en appeî les affaire rdathes an commerce étranger dans les eolonies, une commissioA spéciale
r' exclut en cette matière la compétence toute autre juridiction {îèid.Jé
Lorsqu'un tribonal inflige une peine à on individa eomme coupable d'outrages envers l'un de ses membres, l'appel du iegeosent doit étreporté, comme en matière civile, à la Cour d'appel, et non, eomoM en matière correctionnelle, au tribunal du cbef-Ueu {IbidX
L'appel des sentences rendaes par les Goosttls en Days étranger doit être porté devant les Cours d'appel qui ont remplacé les parlements indiqiiés dans l'ordoneance de 1681, art. 13, Ul. 1*% et l'édit de 1778, art. 37 et 38 (/. Av., t.72,p.l85,aH.81,Si8).
La transactioa faite entre mineurs sur l'appel d'un jugement doit être homelo^ gttée par la Cour d'appel (/• Aw^ t. 73, p. 418, art. 483, S lil).
(136w) L'art.a0dndéeretdu30fflafs 180ft preiiiil bien d'ittdiqtfèr l^^dliÉ 6iée pour la pripiièredis attdièiiées*/
mais , 1* cet article n'attache aucune peine à Tmobservation de cette formalité; et 2* cette formalité est souvent impo^ible à remplir, parce que les Cours changent leurs heures d'audience, sans en avertir les officiers ministériels du ressort {J. Av., t. 3, p. 483).
(14) Il n'est pas absolument nécessaire que l'acte d'appel contienne renonciation des griefs (0.1648).
L'appel interjeté de cette manière:
Pour tei iarU que porte ta ienlenee^ et notamment, pour tel objet, suffit [wur qu'on poisse demander l'inflrmation du jusement entier {îbid.).
Un appel interjeté en termes généraux comprend toutes les parties du jugement (J. Av., t. 72, p. 18*, art. 81,8 25).
L'acte d'appel qui contient à la fois opposition et appel, ne peut être valable comme acte d^appel quand !a partie elfe* même en a fixé le caractère en s'en servant devant les premiers juges comme acte d'opposition (IV, 120, not., 3»).
L'appel pour incompétence tationm
Sersonœ, n'est pas recevable si i'exccp- 6n d'incompétence n'a pas été proposée devant les premiers juges CQ* 1635, et Q. 1635 bii).
(15) Je ne pense pas qu*on puisse appliquer l'art. 173, C. p. c, aux nuttités de jugement {Q. 739 biê). Cependant, certaines Cours, entre autres celle de Bordeaux (J. Av., t. 76, p. 193, art.
1041 bii), décident le contraire. Il est bien sévère, pour la pratique des affaires , de déclarer que "
de jugement pré la plaidoirie, son
3 ne, dans l'acte es conclusions a le plus souvent, simple du jugen un avertissemen doivent être rédij cet acte qu'on d hensives que pt non-seulement ta ocre la nullité du
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non-reoevable ou tout au moins mal fondé dans sa demande (16) $
Entendre prononcer ia resUtoUon de l'amende consignée, et se toir condamner aux dépens, tant de première instance que d'appel ;
Et je lui ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent exploit dont le coAt est de (17);
(16) La maxime, qu'en awel il faut conclure à touUs /Sfu, ooit être entendue en ce sens, non [Mis que, s'il y a lieu de proposer la nullité ae l'exploit d'appel, ou la tardiveté de cet appel, ou un moyen d'incompétence pris de ce que le tribunal d'appel a été mal à propos saisi, il faille en même temps conclure au fond, mais seulement que, lorsque à tort ou à raison, le tribunal de première instance a statué par un seul jugement sur une exception et sur le fond, l'appelant y qui défère ce jugement à l'examen des juges du second degré, ne I>eut pas, en restreignant ses conclusions, scinder le jugement et empèi^r que l'arrêt ne statue sur le jugement toutenti» (J. Av.. U 72, p, 14, art. 3).
(17) Une partie dont l'exploit d'appel a été déclaré nul, peut le renouveler dans un second acte lorsqu'elle se trouve encore dans les délais; dans ce cas, les frab du second acte doivent seuls passer en taxe {Comm. du Tarifa 1. 1, p. 533, n* 21)*
L'appel a daix effets principaux : il est suspensif et dévolutif (lY, 148, n® CGCLXXX).
Comme suipemif^ il empêche l'exécu* tîon du jugement atuqué; comme dévolutif, il saisit à l'instant même le tribunal d'appel de tout ce qui fait l'ebiet de la contestation et de tous lés incidents qui s'y rattachent, et il en dessaisit, par cela même, le premier juge, en sorte que celui-ci ne peut plus ni passer outre au jugement du fond, s'il sV^ de l'appel d'un interlocutoire, ni connaître des (fifficultés de l'exécution du jugement définitif, ni ordonner la continuation des poursuites, sous le prétexte que l'appel interjeté serait non recevable par suite de l'acquiescement au jugement. Le juge •upérieur est seul comj^tent pour décider tons ces points (Q. 1655 Ur).
L'exécution des condamnations accessoires, par exemple, de la condamnation AUX dépens est suspendue par rappel^
comme celle des condamnations principales (IV, 148, nol., !•). »
L'appel est suspensif, mais le délaids l'appel ne l'est point {Q. 1652 Ins)»
Cet effet suspensif empêche de prendre valablement une incriplion hypoUiécaire en vertu d'un jugement frappé d'appel (J. Av., t. 75, p. 440, art. 902). Cepàr dant la doctrine n'est pas d'accord sur ce point délicat. Plusieurs auteurs sa prononcent pour la validité de l'bypo- Uièque prise dans ces circonstances.
L'exécution peut se poursuivre sans fournir caution tani qu'il n'y a pasd'anpel, quoique le jugement n^ait accordé l'exécution provisoire que moyennant caution; celle-ci ne devient nécessaire que lorsgu'il y a lien de paralyser l'efiiet suspensif de l'appel (lY, p.l49, à lanote).
L'appel d'une sentence arbitrale ifù n'est pas exécutoire par provision est suspensif, même en matière do commerce (IV, 148, note 4).
La contrainte par corps, ordonnée par jugement provisoirement exécutoire sans caution, est su^wndue par l'appel (iV, 528, not. 2).^^ L'appel nW pas suspensif en matière d'inlerdicUon (Q. 1652 tex.). U l'est ea njaUère de séparation de corps (làid).
La suspension produite par rappel s'étend à Texécuiion des jugements qui sont la suite du jugement attaqué (O.
1652 ler^. ^ ^*
Si l'exécution provisoire a été ordon* née en vertu d'une condamnation précé» dente non frappée d'appel, l'appel qui ea est postérieurement interjeté est suspensif des deux décisions (Q. 1652 guai).
Un jugement dont U a été interjeté appel, mais qui est confirmé, produit ses effets, non du jour de sa signification, mais seulement du jour de l'arrêt codfirmatif , lorsque ce jugement a fixé im délai pour l'exécution (Q. 1653).
Les actes faiu au mépris de l'art 4S7. qiu attribue à l'ap^'effetdeaosSi:
dre 1 esécttUon des jugements attaqiS^
TiTaE i**. — DE l'appel. — 394.
DtCOMPTI.
(Tarif, arl. 29,| 21.) — Déb. : Origin., Îf.—Copie, 50 c. — Enreg., 11 f. 50c — Papier tioùbré. Mémoire.'
CONSTITirriOli D'AVOUÉ
£B(KNBI1 d'AB6I8, p. 6 ; •
BlYOIlB. p. 86; — SUDIAUD-DEfUtEf, p. 376:— BOHRBflOBOA.
Nouv. Manuel p. 424 , g 4 . 1
M* y avoué près la Cour d'appel de , déclare à M* • • • .,
avoué près la même Cour et du sieur , qfi'il a mandat d'occuper et qu*ii
86 constitue pour le sieur • ... sur Tappel Interjeté par le sieur d'un
pour le sîeur • ... sur rappel Interjeté par 1 logement rendu entre parties par le tribunal civil {ou de eammeree) de.
le y ledit appel signifié au sieur par exploit de j
huissier à , en date du , enregistré,
I Sans aucune approbation dudit appel, et sous la réserve expresse de tous moyens de nullité de forme (1) et de fond, comme aussi de tous moyens etexceplioBs de fait et de drdt. Dont acte.
Pour original \ -pour copie. (Signature de l'avoué.)
Signifié, laissé copie à M* • • • • ., avoué, à domicile en parlant à ,
le. •«••«, par mxÂ, hussîer andiencier soussigné. Goût ••••••
(Signature de l'huissier.)
DÉCOEPTB. '
(Tarif, art. 70 et 147.) — Original, 1 f. 50 c. •— Copie, 38 c. — Timbre, i f. — Enr^., i f. 15 o. — Signifie, 75 c. — Total, 4 f. 78 c.
S94 bi$. REQUÊTE pour obtenir ré formation d^un jugement rendu sur
la simple requête de rappelant.
[CiBBé, L. p. c., t. 4, p. 433, Qu€$t. 4645 têr.2
A MM. les premier Président^ présidents et eonseillers composant la Cour d'appel de
Le sieur , demeurant à , ayant M* pour avoué,
a rbonneur de vous exposer :
Qa'ayant présenté requête an tribunal de commerce de. ...... afin de
faire déclarer en faillite le sieur , son débiteur, qui était en état de
cessation de paieoMnts, le tribunal a refusé cette déclaration et rejeté la demande
de Texposant par jugement du j mais que ce jugement est mal fondé
et qu'il préiudicie a l'exposant :
Qu'en effet (déduire les griefs) ^
Par ces motifs, l'exposant condut à ce qu'il vcus plaise, Messieurs, réformant
ledit jugement, ordonner que le sieur sera déclaré en état de faiU
lite, etc.
(Signature de Vavoué.)
•oot nuls, fli^me lorsque les jugements sont confirmés- (O. 1655).
Il D'en est pas ainsi lorsque l'^ypei est tardif ou irréguUer (Ibid.).
C'est le juge d'appel gui doit prononcer la nullité de ces actes (iMd.).
Quoique, en principe général, l'appel
soit suspensif, il ne l'est pas en ce qui concerne l'enregistrement du jugement de première instance (Comm. du Tarifa 1. 1, p. 534, not. 1).
(1) Toute nuUité d'acte d'appel est couverte si eUe n'est pas proposée avant toute défense au fond ((?. 1616 bis).
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DÉCOMPTE
(Tarif, art. 150 par analogie )«- Emoi. : Rédaction de la requête , 15 L — Déb. : Timbre, 50 c.-* Enreg. 11 f. 50 c
S9S. REQUÊTE afin 4*o><«fUr VautoriioiUm dé citer à bref délai pm oblemr d$$ défemu à l'ewéiution d'un jugement mal à propos quëUJté n dernier ressort,
GoDB Pr, eiv.y art. 457.— rCAuft; L. P. c. , t. 4, p. i 47 ;— Comic. du taw?# t. 4 «', p. 534; — BoucHBB d'Argis, p. z39 ; — ^ RiToiRB^ p. 432 ; — Sudraui>-Desisles, p. 397.]
A M. le premier Président de la CourSappel de, ... *
Lesieor {nom^ prénoms^ profesiion^ domicile), ayant pour atouft
A llionneur de vous exposer mi^an joçemeot renda le , par le tribunal civil de , enregistre, a condamné Texposant à payer an steur. • • •
(nom^ prénomsy profession^ domicile) la somme de [supérieure à
1500 fr.)\ que ce jugement a été signifié à avoué le , et à partie
le , par exploits enregistrés de , huisriffl*; que l'eiposanten
a interjeté appel par exploit de , biiisier, en date ds. •«•«<, ansn
enregistré ; mais que, ledit jugement ayant été mal à propos qualifié en dernier ressort, puisqu'il porte une condamnation qui dépasse le taux de la compétence
en dernier ressort des tribunaux civils, le sieur persiste néanmoins à
en pouniuivfe l'exécation ; qu'il importe à l'exposant de faire cesser un état de choses qui peut lui caus^ un préjudice irréparable;
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, M. le premier président, lui permettre d'assigner le sieur à bref délai pour voir ordonner
que l'exécuLioa du jugement susénoncé sera duspendoe jusquli ce qu'il û\ été statué sur l'appel interjeté par l'exposant, et^ vu l'urgence, ordonner Texécution de votre ordonnance sur la minute.
Présenté à ,1e {Signature de Vaooaé.)
ORDOIfR AlfCB PEÉPAltt.
( Voir infrà, formule n» 403.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 67, UT et 148.) -* Déb. : Timbre de la requête, 50 c. --^ Enrog., 5 f. 75 c. — Total. 6^ f. 25 e. — 11 n'est point dû d'éttolument ^ l'aveué, parce qu'aux termes de l'art. 148 du tarif, Jks frais de ces aortes de danandes d(riveai être liquidés comae en matière sommaire.
SM. ASSIGNATION ci bref Mêlai pour obtenir des défenses à re$iécutio% d'un jugement mal à propos qualifié en dernier reaort.
CoDi Jy. êw„ «L 457. — £ GABnii L. p. c, t. 4, p. U7; — Comm. du tae t. 4^
l'^an «, le , en vertu d'une ordonnance rendue par M.l6
premier président delà Cour d*appel de , en date du *...•., enregistrée, éciite au bas de la requête à lui présentée le même jour, d^uellei requête et ordonnance copie est donnée en télé [de ceUe] des présentes et à la
requé^tedu sieur. .••.•., demeurant à , pour lequel domicile est
élti en rétude de M* , avotié, près ladite Cour d^appel, qu'il conatilue
9i qui occupera pour lui eut la présente aasignaUoo, je • . . - . (immatricule
TITRE !•'• — DE l'appel. — 398. 395
éê rkiHê$iêr)j soussigné, ai donné assignation an sienr » demeurant
à , en son domicile, où étant et parlant à
A comparaître le , à Taudience et par-devant Mlf. les premier
président, présidents et conseillers de la Cour d'appel de , séant an
Palais-deh-Justice, à , pour,
Attendu que le jugement contradictoirement rendu au profit da sieyr .••••.
contre le r^uérant par le tribunal de , le • a été mal à
propos qualiné en dernier ressort puisqu'il s'agit d'une somme de
Attendu que le requérant est tonde à demander que Texécotion dudit jugement soit suspendue, nonobstant la qualification qui lui a été donnée par erreur, jusqa'à ce que l'appel, dont la Cour est saisie, ait été vidé; ) Par ces motiiis, voir dire et ordonner que l'exécutioa du îogement so^^oncé •era suspendue, jusmi'àee qu'il ait été statué sur l'appel interjeté par le requérant,
et gua dléfense sera mite au sieur , de le mettre à exécution avant qoe
ledit appel soit jugé définitivement, et s'entendre en outre condamner aux dépens , dont distraction sera prononcée au profit de M* ••••••, qui affirme en avoir
fait l'avance j
Et je hii ai, étant et parlant comme ei-dessus, laissé copie, tant des requête et ordonnance sus-énoncées que du présent^ dont le coût est de
{Signature de VhuUtier.
DtCOVPTB.
(Tarif, art. 29.) — D^ursés ; — payé à l'huissier : Original, 2 f. ; Copie, 50 c. ; Enreg., 3 f. 45 ; total, 5 f. 95. — • Papier timbré. Mémoire.
597* CONSTITUTION D'AVOUÉ tur VanignalUm, à bref délai, afin d'obtenir des difeneee»
COD* !>>.««.. art 76. — Ç CA»é,L. p. c, t.4,p. 45%:— Cokm. du TAafF/t 4". p. 536, Qo 32; — Tabif, art. 76, 84, 448; — Boucaxa d'Abois, p. 6; -^ Rivoias, p.86; — SooaAVi>-DBusLU, p. 276.]
(Voir ftiprd, formule n» 394.)
Remargue.-- Cette constitution de la part de l'intimé est de rigueur {Q. 1661]« Elle ne procure aucun émolument k l'avoué (arL 67et 148 du Tarif).
39S. ARRÊT fùtUmi défemee à VexéeuHon d^un jugement mal à propos qualifié en dernier ressort.
(Comi. »u TAUF, t. 4», p. 536, n» 30.) La Cewr : atlMdit. . • • . (motifs) ; fait défense (1) provisoire d*exéeoter le
(1) La requête & bref délai, répondue par le président, ne peut pas arrêter l'exécution ; il faut un arrêt pourpre* dnire cet effet {Q. 1665).
Les défenses ne peuvent être accordées sur un acte d'appel irrégulier {Q. 1658 bU).
On ne peut, pour obtenir l'arrêt de défeoees, se dispenser d'assigner à bref délai, qMJque rappel sèit retoté et que \m dâaia soient eipirét saut eonstitu-
tioi dévoué {Q. imy*
Les jug0S ne peuvent pas accorder de défenses, si la cause est en état sur le fond {Q. 1659); mais l'appelant peut demander des oéfenses eu tout état de cause, même après avoir commencé sa plaidoirie au fond, s'il craint un retard dans la décision sur le fond {Q. 1660 ter).
Si l'intimé fait défaut, l'appelant peut demander que le sursis ait lieu provisoimentetnoaobBtantoppeeitîon (0.1662).
Les jugea d'appel peoveat hors lea eaa ment^éi daas fart. 459, accorde^
jugement dont est appel, à peine de iniUité, dépens, dommages et intérêts; condamne la partie de aux dépens du provisoire, liquidés à la somme
de y dont distraction au profil de M* ...•••> qui affînae ea atoir
fait l'avance.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 67 et 148.) — Déb. : Timbre, enregistr. et expédit., Mémcnre. — Emoi. : Droit d'obtention de rarrét, 40 f.
ARRÊT qui refuie U$ défensei
La Cour : attendu {motifs) ; sans s'arrêter à la demande à in de
défenses de la partie de , ordonne que le jugement dont est appel sm
exécuté par provision, condamne la partie de. . • • • aux dépens liquidés à la
somme de
DÉCOIPTI. — {Comme à la formule préeédenle.)
400* ACTE pour rendre exécutoire malgré Vappel^ un jugement mal à propos qualifié en premier ressort.
CoDB Pr. ct«., art. 457. — [Caiié, L. p c, t. 4, p. 447; — Goiiif. du taup. 1 4»
A la requête du sieur. •••••, ayant pour avoué M* ;
Soit sommé M* , avoué du sieur ,
De comparaître et se trouver le. • • . ., beure de «à Taudience et
par-devant MM. les Président et conseillers composant la. . • cbambre de laCoor d'appel de. , séant au Palais de justice à , pour ,
Attendu que la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance s'étend à toutes les contestations dont l'objet n'excède pas une valeur déterminée de 1500 fr.$
Attendu que lade^iande formée par le requérant contrôle sieur • . . . n'avait
pour objet que {Constater que Vimporlance de la demande était dé-
terminée et inférieure à 1500 francs) ; qu*elle devait donc être jugée en dernier ressort par le tribunal de première instance ;
Attendu, dès lors, que le jugement rendu entre les parties par la. . . chambre
du tribunal civil de , le , enregistré, dont est appel, n'a pu
être, que par erreur, [qualifié en premier ressort ;
Voir dire une ledit jugement a été à tort qualifié en premier ressort; en conséquence, qu il sera exécuté suivant sa forme et teneur, nonobstant l'appel interjeté par le sieur •
Et s'entendre condamner aux dépens, dont distraction au profit de M* ,
avoué, qui affirme en avoir fait rayance. Dont acte, sous toutes réserves.
Pour original ; pour copie.
Signifié, etc. Signature de l'avoué^
DfiCOVPTB.
(Tarif, art. 67, 147 et 148). — Déb. : Timb.-e, 1 f. — Enrcgbtr., i f. i5c-
Signific, 75 c.
sinon des défenses, du moins la permis- /mais seulement lorsque le jugeneot sioB de citer extraordinairement à jour émane d'un tribunal de corameroa et heure fixes pour plaider aor l'appel, I {Comm. du Twif^ 1. 1, p. 536, a* 33).
TITDE l*'. — DE l'appel. — 403.
401* ACTE pour faire ordonner Vexéeution provieoire iTim jugement qui a omis de la prononcer.
Code Pr. «t., art. 458. — [ Carré. L. p. c, t. 4. p. 454; — Comm. du tarif, t. 4«% p. 536;— Sudràdd-Desisles, p. 409.]
Cet acte ee rédige dam la même forme que le précédent; le$ motifs et U$ eonelusioM pew>ent être ainsi conçus :
Attendu qu'aux termes de Tari. 135, G. p. e., Texécution provisoire peut être ordonnée avec ou sans caution, quand il s'agit de réparations urgentes;
Attendu que le Jugement dont est appel, en ordonnant la reconstruction des
tœtares du magasin loué au requérant par le sieur , n'a point ordonné
Fexécution provisoire, bien qu'elle fût demandée et que les réparations dont s'agit présentassent un caractère évident d'urgence ;
Dire et ordonner cpe le jugement du sera exécutoire (1) par provision
Il sans donner caution, nonobstant l'appel interjeté par le sieur ^
Et s'entendre condamner aux dépens, dont distraction sera prononcée au profil de M* , qui affirme en avoir fait l'avance, etc.
Pour original ; pour copie.
Signifié, etc. {Signature de Vavoué.)
DÉCOHPTI. — {Comme à la formule précédente.}
4<I9. ARRÊT qui ordonne Vescécution provisoire éTunjugewMntqui n*avaii pas prononcé cette voie d'exécution, [CARRi, L. p. c.,t. 4, p. 454, qoest. 4556.]
La Cour : attendu qu'aux termes de Fart. 135, G. p. c, l'exécution provisoire peut être ordonnée lorsqu'il s'agit de réparations urgentes ;
Attendu que les réparations ordonnées par le jugement dont est appel présentent un caractère incontestable d'urgence ; qu'en e&t {motifs de cette urgence)^
Par ces motifs, dit et ordonne que le jugement du sera exécuté par provision, nonobstant l'appel interjeté, sans y préjudicier, et sans que le sieur • . •• soit tenu de donner caution (on mais à la charge par le sieur. • • • • <te fournir caotion) ;
El condamne le sieur. aux dépens, dont distraction, etc.
DÉCOMPTE
^^Tarify art. 67, 147 et US.) -— Déb. : Timbre, enreg. et signifie, Mémoire. *« Emoi. : Droit d'obtention de l'arrêt, 40 u
405. REQUÊTE pour obtenir permission d^ assigner à bref délai à Veffet de faire ordonner que le jugement dont est appel, qui ordonne mal à propos V exécution provisoire , ne sera pas exécutoire nonobstant l'appel.
Gooi Pr. m., art. 459. — [GARRi, L. f. c, t. 4. p. 456; — Comm. du tarif, t. 4'%
A M* le premier Président de la Cour d*appel de,
Le sieur , demeurant à , ayant pour avoué H* '•••«• ;
a rhooneur de vous exposer,
(I) On peut demander l'excution provivisoire, en cause d'appel, du jugement attaqué, quoique cette demande n'ait pas été faiteen première instance (Q. 1656).
Si l'exécution provisoire n'a été or-
donnée que moyennant caution, dans le cas où celte caution ne devait pas être exkée, on peut se pourvoir devant la Cour pour faire déclarer cette condition non avenue {Q* 1656 bis).
398 !!• PAUTie. — VOIES POUR âTTAQUEft LES JUGEMENTS.
Qm, par enloH de. • . • •, cd date du , il a ioterjeté eypëd^oi
jugemeot reoou contradictoiremeot entre loi et le aleor 9 demearant
à , par le tribunal de première instance de. yle...*..,
à lot signifié le {
Que ledit jugement, condamnant l'exposant k payer andit sieur la
tomme de. , a ordonné que cette condamnation serait exécutoire par
provision, bien que le sieur ne se trouvât dans aucun des cas où ceUi
exécution est autorisée par la loi ;
C*est poorquoi Texposuit oondut à ce qu'il vous plaite, M. le premier prés-
dent, Uu permettre d'assigner ledit sieur à bref délai, devant la €oor
de. • • . ., pour voir ordonner, qu'attendu que l'exécation provisoire d'an JDC»* ment ne peut être accordée qu'autant qu'il y a titre non œntesté, prooesie
reconnue ou condamnation précédente, et que le sieur ne se trouvait
dans aucun de ces cas;
11 sera fait défense (1) aodii rieur. • . ^ • * d'exécuter ledit jugemeat, jssfi'à ce qu'il ait été statué sur l'appel qui eu a été interjeté par l'expoeaat, et» vu l'urgence, ordonner l'euéculioa de votre erdouMuce sur |^ minuie.
(SignaUtte dé Tmou^.)
ORDONKAlfCB.
Tu la requête ci-dessus et les faits y énoncés, permettons au sieur
d'assiçoer te sieur devant la Cour, au délai de trois jours, en défenses
à l'exéoution prtvisoire, et tu l'urgence, ordonnons l^exéoution de U préaeale ordonnance sur la minute.
A » le. (Signalure du préêidenu)
DfiCOUPTB.
CTarif, art. 77 et 147.) — Déb. : Enregist., 5 f. 7î5 c. — Timbre, 30 c
Rêmarpu.-^ 1« D'après la juns|)rudenoe de la Cour de Toulouse, M. le premier présideotnepeut refuser la permission d'assigner.--Ce refus préjugerait, en eflet, la question doit la solution s'appartient qu'à la Cour. Un arrêt du 25 juin lël6a même décidé que. dans celte hvpotbèse, le demandeur en défense n'était pas leno, pour asttgner à bref délai, d'obtenir une erdonnaac^ du premier président La Cour de Pau s'est prononcée dans le même sens, le 2 mars 1833.— -Cette doctriae ne me paratt pas devoir être suivie. Quand la loi 41e fixe pas un délai d'ajournemeut, le juge peut seul suppléer à sou silence (jCommenl. du Tarifa 1. 1, p. 535, B* 28):
2« Celte oraonnaoce est suivie d'une assignation, d'une constitution d'avoué et d'un arrêt.— Voy. suprà, formules n^"* 396, 397, 398 et 399.
APPEL INCIDENT
Code Pr. m., art. U3.— [GAïaé* L. p. c, t. 3. p . 626 :— Gouu. nu liiiF, t. 4« p. 533;
—BONITESQBUl, p. 4t4, g 4i. ]
avoué près la Cour d'appel de , etda sieur .
(1) On peut accorder des défenses sur le motif que Texécution provisoire, prononcée par le jugement, n'a pas été demandée en première instance {Q.
Les juges d'appel peuvent suspendre l'exécution d'un Jugement, s'il est argué de faux f 0.1667).
Les tribunaux d^eippel ne peuvent pas accorder desdéfeoses ou surseoir à l'exé-
eution des jugements des fkibtiDaux de commerce, lorsque rexécuUon provisoire a été accordée bors des cas prévus par la loi (Q. 1667 bis). Voy. infrà, formulent» 4 lO.
Les défenses à Texécution provisoire ne peuvent être demandées et accordéei en vertu de moyens tirés du fond de la cause (Q. 1660 6û).
Ct^) Un Intimé ne peut pas retoTerap-
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déclare II M*. • . . • ., avoué près la même Cour, et constitué pour le sieur • •••••» que sa partie se porte par les présentes incidemment appelante du
pei incident, lorsque son intérêt et celui 4e rappelant sont identiques (J. Av^^ U72,p,627,arU29S JÏT).
Pour reproduire devant la Cour l'exception de prescription , rejetée par les premiers juges^ l'intimé doit relever appel incident ; il ne suffit pas de la pré-
senter comme un moyen à Tappui des conclusions Clbidp t. 79, p* 1^3, ' 39i,8 51)
L'appel incident est signifié par acte d'avoué à avoué; il peut même être formé par des conclusions verbales prises à l'audience; sauf, dans le cas où l'appelant principal fait défaut^ car alors il doit, pour être recevable, avoir été préalablement signifié à son avoué (t>. 1 d72).
La voie de l'appel incident n'appartient pas seulement à l'intimé, contre le jugeonent, objet de l'anpel principal ; elle est également ouverte à l'appelant et à Pintimé contre un jugement autre que celui qui fait l'obiet de l'appel principal , lorsque ce jugement est produit dans l'instance principale; elle est aussi ouverte en faveur de l'intimé contre un «utre intimé, pourvu toutefois que, dans ces deux cas, l'appel incident soit formé ^taoa le délai ordinaire dedeax mois ; car OH appel n'est recevable, en (oui éuu âê caMêê^ qu'autant qu'il est relevé par l'intimé conire Vappelant primeipal et à r^rd du mena jugement (Q.
1573 et 1575).
Cependant l'appelant principal, devenu intimé par Tappel incident de son adversaire, peut à son tour relever incidemment appel des cbefs qu'il avait d'abord respectés {Q. 1577 bU).
H le peut en toutétatde cause et dans îles forces présentai pgur l*inlmé prinr Icival (Ibid.).
' On peut interieler appel incident après rarrêl qui déclare qu^il y a lieu à un plvi amplement otd (J.Âv,^ t. 72, p. 681, art39i,S2^r).
L'appelant ne peut pas, pour échappera la nullité proposée contre son appel, reprendre subsidiairement les mêmes eonclosions, incidemment à un appel incident relevé par son adversaire (Q^ 1573
L'intervenant en cause d'appel n'a pas qualité pour former un appel incident contre un jugement dans lequel il n'a été ni partie, ni représenté; la seule voie qui lui soit ouverte est celle de la tierce opposition incidente, qui, aux termes de Fart. 475, C. p. c, peut être formée devant la Cour ( J. Av.y X, 72, p. 627, art. 294, $ '^3).
Lorsqu'un jugement contient plusieurs cbefs et qu'une partie interjette appel d'bn de ces che» seulement, Tinlimé peut, par acte d'avoué à avoué, et après le délai général fixé par l'art. 443, interjeter inddeounent appel des autres chefs de ce même jugjement {Q, 1574).
Nul acquiescement antérieur à l'appel ne peut être opposé i l'intimé comme fin de non-recevoir relativement à son appel incident (Q. 1576).
11 en est autrement si l'acquiescement est postérieur à Tappel, par exemple, s'il résulte des conclusions de Tintimé tendant à la confirmation pure et simple du jogemont {IbidX Cependant, il a été jugé que l'intimé qui a requis défaut contre rappelant en demandant le r^ei de l'appel comme tardif, et au fond , par les motifs des premiers jugea, peut, sur l'opposition de l'appelant, reproduire sa in de non-recevoir, quoiqu'il eût signifié Tarrèt par lequel la Cour avait donné défaut en se bornant à adopter les mo^ tifs des premiers juges (J. Av,^ U 72, p. 153, art. 70J.
Une partie ^ui n'a pas été intimée sur l'appel d'un jugement dans lequel elle a figuréj peut, si elle a intérêt à la confirmation de la disposition de ce jugement attaquée par rappelant, intervenir et appeler elle-même incidemment, et même après le délai de deux mois, d une autre disposition du même jugement (Q.
Que l'appel principal soit jugé nnl< non recevable ou même mal fondé, il ne doit pas moins être fait droit sur l'appel incident (Q. 1580).
Le désistement de Tappd principal, si rappel incident lui est antérieur, n'em^ pêcne pas l'intimé de faire statuer sur ion appel incident, a 00 Oit de mène ai
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jugement rendu eutre parties par le tribunal de , le , èi-
qaei jugement le sieur • , a interjeté appel par exploit du >
et ce, par le motif que les premiers juges n^ont pas fait droit à toutes les demandes du sieur ....... notamment
Lui déclare en conséquence, qu'il conclura comme il conclut d'ores et d^
pour sa partie, à ce qu'il plaise à la Cour démettre le sieur , de sot
appel principal , réformer le jugement sus-énoncé, quant aux dispositions qui
réjudicient au sieur , condamner le »eur , à l'amende et tous les dépens. Dont distraction, etc. — Dont acte. Pour original ; pour copie»
Signifié, etc. {Siff%aiur$ de Vwoué,)
DÉGORPTB.
(Tarif, art. li et U7.)—Déb.: Timbre, i f.— Enreg.,44 f.50c.^Signîfic.,75c. — EmoL : Original, 7 f. 50. — Copie, 1 L 90 c— Total, 22 L 65 c.
40^. APPEL #n adhérant (1).
[ CAïaÉ, L. p. c, t. 3, p. 587, 6S7 et 6t8.]
M* • I f •' t •» avoué près la Cour d'appel de , et du sieur ,
déclare à M* , avoué du sieur , que sa partie »
se rend appelante du jugement rendu , entre parties, par le tribooal
ne ...•••, ie..«*««
Et attendu que ce jugement ne fait que confirmer celui rendu le ,
entre les parties |>ar le même tribunal, et dont le sieur • (eoneluaM)ik
appelé par exploit de , huissier, en date du , enregistré;
qu il a été d'ailleurs rendu sur les mêmes motifs, dont le sieur , doit
contester devant la Cour la légitimité ;
Attendu en conséquence, qu'il importe au sieur , d'arrêter TexéeQ-
l'appel incident est postérieur, tant que rinlimé n'a pas accepté ce désistement ou n'a pas été contraint de l'accepter par justice (f6ûl., et J. Av.^ t. 76> p. 2i, art. 994).
Lorsqu'une partie interjette appel d'un jugement et que l'intimé reconuatt que ce jugement peut être réformé sur certains points dans l'intérêt de l'appelant, ce n'est pas par voie d'appel incident que doit procéder l'intimé, mais par voie de désistement, en ce qui concerne les chefs qui ne lui paraissent pas bien jugés (0.4579).
L'intimé n'a pas besoin d'iuterjeler
ri incident pour reproduire les codons subsidiaires qu'il a prises en première instance, alors que le jugement n'a pas statué sur ces conclusions parce qu'il a admis les conclusions principales (/. Av., t. 76, p. 104, art.
L'appelant principal qui succombe peut
être condamné aux dépens de l'appel «ddent, quoique ce dernier appel soit déclaré mal fondé (i6t<L. page 139, ut 10251^).
(1) Lorsque plusieurs parties ont été condamnées en première instaoce et que l'une d'elles relève appel du jugement et assigne les autres parties condamnées pour voir réformer ce jugement, ces dernières peuvent, si l'action est indivisible, adhérer à l'appel par de simples conclusions, même après l'expiration du délai (/. Av., U 76, page 208, art, 1043).
Mais l'appel en adhérant est non recevable lorsqu'il émane d'une partie intervenante qui n'a pas figuré au joga* ment attaqué et dont l'intérêt n'est iodi visible ni avec celui de l'appelant priacipal, ni avec œlui de l'appelant iocideroment llbid.. page 360, art.
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tkm dudit jugement, et d>sD faire prononcer la réformatioD par le même arrêt» qai statuera sur Iç premier appel dans lequel il persiste ;
Lui déclare qu'il conclura comme il conclut <rores et déjà, pour sa partie, à ee «fu'il plaise à la Cour, dbnner acte au concluant, de l'appel par lui interjeté des jugements ei-dessus énoncés, ordonner qu'il y sera statué par le même arrêt ; au fond, déclarer nuls les susdits jugements et remettre les parties dans l'état où elles étaient auparavant ; ordonner la restitution des amendes et condamner le
sieur , en tous les dépens, tant de première instance que d'appel, dont
distraction, etc.; — dont acte.
Pour original; pour copie;
Signifié, donné copie, etc. {Signature de Vavoué.)
ntcOMPTl.— (Vdr la formule précédente.)
406. CERTIFICAT de cansignalion d'amende. [Gomi. DU TAiir, t. 4*', p. 554, n"* 89 et 8ttiT.;-BoRRE8aBUR, p. 464 g 44 . ]
Je soussigné, receveur de l'enregistrement à , déclare avoir reçu dn
sieur , par mains et deniers de M* , son avoué, la somme
de , pour la consignation d'amende (1) de l'appel interjeté à la requête
dudit sieur , contre le sieur , par exploit de ,
huissier, en date du , dont quittance.
A •.«••., le ••••• • (Signature du receveur,)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 91 et 147.) — Emoi. : Vacation à consigner l'amende, 3f. 25 c— - Déboursés du certificat : Timbre, 50 c — Enregist., 1 f. 15 c. En matière sommaire, l'avoué n'a droit qu'aui déboursés (Comm, du Tarir, U !•', p. 5Uet 555, n- 64etîr7).
(I) L'amende est de 5 fr. 50 c pour Tapoel d'un jugement de juge de paix, et de 11 fr. pour l'appel d^un jugement d'un tribunal civil ou de commerce, y compris le décime (art. 471, C p. c).
L'amende doit être ûiée suivant les dispositions du Code de procédure civile, lorsque, l'appel étant antérieur à sa promulgation. Tarrêt est, au contraire, postérieur ((/. 1694 ter).
Il suffit que l'amende soit consigné^ avant le jugonent ou l'arrêt à intervenir sur l'appel (Q. 1692).
Le dâaut de consignation ne constitue pas une fin de non-recevoir contre l'appel (Ibid.).
L'amende encourue par l'avoué qui omet de foire cette consignation est de cinquante francs (Ibid.).
A Toulouse, et devant d'autres Cours, c'est l'intimé qui consigne ordinairement Tamende pour faire mettre la cause au rôle et poursuivre l'audience, car il arrive souvent que l'appelant ne s'est pourvu que pour obtenir un délai que lui pro-
TOM
cure reffet suspensif de l'appel, déki qu'il a intérêt a prolopger le plus longtemps possible
En cas d'açpel incident, l'avoué de l'appelant qui n'a pas consigné d'amende pour cet appel n'encourt pas d'améade personnelle (lY, 217, à la note).
L'amende doit être rendue en cas de désistement, sans distinction de l'époque à laquelle il a lieu {Q. 1693).
Il en est de même en cas de transaction {Q, 1693 bis).
La partie qui ne succombe pas enUèrC' ment peut obtenir restitution de l'amende ((?. 1694).
Lorsque le tribunal d'appel se déclare incompétent, que l'acte d'appel est déclaré nul, ou l'appel non recevable, il y a lieu à l'amende comme dans le cas d'un appel mal fondé {Q. 1694 bis).
Pour demander la péremption d*uue instance d'appel, on n'est pas tenu de consigner d'amende (J. Av.^ t. 73, f.
178, art. 394, S 73).
Si le tribunal d'appel omet de oon- 2G
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107. SOimiATION 4ê Vatmi de hntiné à teM de rùppélaM iêJmmiÊr qu^U a c(m$i§né Vamende.
iCoMM. DU TARiF, t. 4^ P. 655, jf 94 ;— fioNHESoecR, p. 4^4 «( 9f6.]
A la reiiaite du sieur » ayant poaf avouéH* ....»., SDltsomflie
M* , avoué du sieur , de, dans Jours pour tout débi,
justifier de la consignation d'amende, qui a dû être par lui effectuée au nom de 2a partie, conformément à Tart. 471, C. p. c. Dont acte, sous toutes réserves.
Pour original : pour copie*
Signifié, laissé copie, etc. (%MI«r« de Vavoué.)
' DÉCOHPTV.
(Tarif, art. 70 ellS8*)^Dék :Timbr», 1 1 "-^Eht^^ 1 f. 15 o.-^ignific.,75c EmoL : Original^ 1 f. 50 c —Copie, 37 c 1/2.)
SIGNIFICATION par Vavêué de Vappelant à Vûtméde VinUmé it ûk qyitkmee d^mwajudê* iCOMM. DD tAlllP, t <•♦, p. 655, n» W.l
A la requMe da slour » • 4 • « . ., ayant pour avoué M* » • • • • •, soit sîgnifiô
et donné copie en télé [de celle] des pr&eataB) à M* , avoué du sieiir
• •.*••» de la quittance de conaignalioa d^amende délivrée par M ,
receveur de l^enregistrement, le • • • • • «i enregistrée. Dontacte^ soos tooio réserves.
Pour original : pour copie.
Signifié, laissé copie. • {Si^Ml^rt iê twov^.)
L'émolulDent d6 Tatoué est lé ttdme que pour la Béttmttidn pfMà^^^ il est di et eutrt un dirait de copie de 46 o* par rôle évalua»
406 h\$. ACTfi 4m demande nouvelle (1).
CobliV.éîé.,art.464.-tC:AhMft.L. p.C,l.4.p. 466;-Comm. dutarip, t.4* p.KO; -^BoimKsdftuiti p. 494. 1
COHCLUSIOHS.
Pour lesienr **;•»., aifelaol, ayant M* » ; ; ; , .,pour avou^ Contre le sieur • % » • . .^ laiimé, ayant M« , pour avoué.
daoMi^ à raoNode Tap
qui suc-
combei Tarrèt peut être casse, mais seulement dans 1 intérêt du Trésor (Q.
1694 quaQ.
(1) Aucune demande nouvelle ne peut èiro formée &k cause d^appd, à moins «u'il ne s^agisse de compensation ou d'une demande qui soit une défense à TactioB principale, ou qui en dépende «ssenUeUement (art. 464, C. p. c: IV, 467,n»CCCLx£xV).
La compensation dont parle l'art. 464 M iNie eoB^peusation non conte.Mée»
sans qu'n soft nécessaire de distinguer entre la compensation qui pouvait éot invoquée avant le juj^ment et ceHe qui n'est devenue possible que depvic (G. 1674 bis).
Bien que la créance opposée en compensation soit supérieure à celle à laquelle on l'oppose, le tribunal d*fi4>pel
eut connaître de piano de la totabté
^. 1674 1er).
oute action qui a pour bot essentiel et immédiat de détruire \% demande ou les prétentions de la parti» adverse ,
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PUISI A LA cotm.
Attendo (exposer let causes et les motifs de ta demande)^ tout en
slatuaat sur lesconclusioQs prises par le concluant, et signifiées le , réfor-
ett autorisée en cause d'appel, quand mèoie on n*en ait pas fait usage (tevant les premiers juges (0* 1673).
Une demande ne peut être considérée comme véritablement nouvelle, et par conséquent non susceptible d*étre formée en appel, qu'autant qu'elle ne peut se rattacner en aucune manière aux eonclusions prises en première instance et limitées à un objet bien clairement déterminé et eidusif de toute autre discussion {ibid.).
Une Cour d'appel r.e peut pas connaître dHine action principale qui n*a pas subi le premier d^^ de juridicuon [Q. 1674 quaL).
La distinction entre les moyens nouveaux et les demandes nouvelles, facile en théorie, donne lieu à de sérieuses difficultés dans la pratique. En celle matière, chaque solution, caractérisant une espèce, peut être utile à connaître. On comprend que ie ne pois les rappe* 1er ici *, je vais me borner à signaler les jAos importantes. On connaîtra les autres en consultant mou Dictionnaire général de Procédure^ v® Demande nouvelle ^ et le Joum. Av.^ t. 48 à 76).
Constituent des demandes nouvelles :
!• La (tonande d'un droit de propriété formée sur rappel d'un jugement qui a statué sur une demande de droits d'usage ((?. 1677 quinq.) ;
^ La demancfe en rétractation, pour mal jugé, d'un jugement de séparation de biens dont, en première instance, on s'était borné à demander la péremption pour défaut d'exécution dans les délais
(i6id.),
3* La demande qu'une femme séparée de corps et de biens, forme sur l'appel qui a prononcé la séparation, en revocation des avantages qu'elle a faits à son mari (IV. 177, à la note) j
4« La demande d'une indemnité formée sur l'appel d'un jugement qui a nommé desarbitres(l V, 169, not. 1, i"") ;
5* Celle qu'une partie dirige, en cause d'appel, contre une autre partie qui, respectivement à elle, n'a subi aucune
condamnation, et contro laquelle, d'ailleurs, elle n'avait pas conclu en première instance (IV, 167, not., 4»).
Mais ne sont pas des demandes nouvelles:
1* Celle qu'un cohéritier forme en ap-
g contre le demandeur primitif, à l'efde l'obliger à prendre, dans la succession, des biens antres que ceux qu'il avait réclamés (IV, 168, not. 3, 1«) ;
i<^ La demande en nullité d'un testament fondé sur la production, en appel, seulement, d'un arrêt qui décide que l'immeuble légué n'appartenait pas au tesUleur (IV, 168, not. 3, 2«j ;
3* La demande en délaissement de biens qu'un héritier forme sur l'appel d'une instance en nullité d'un premier testament découvert d^uis (IV, 168.
not. 3, 5^);
4* Celle par laqudle, après avoir conclu, en première instance, à la rescision d'un contrat de vente pour canote de lésion, l'on conclut, en appel, à la nullité pour défaut de prix (IV, 168, not. 3, 3<');
5* La demande en nullité d'une vente, pour simulation, formée, en appel, par * le vendeur à réméré qui avait fait, pour le rachat, des offres à la nullité deS'^ quelles l'acquéreur avait conclu en première instance (/6td., 7*);
6* La demande tendante à ce qu'une surenchère, dont la nullité avait été demandée en première instance pour insuffisance de la caution, soit déclarée inadmissible à raison de la nature de la vente (/6W., 8*,(?. 1677)j
7<» Celle qui est formée sur l'appel à fin de détermination, à dire d'expert, du prix d'un bail verbal contesté (IV, 168, not. 3, 9«);
8* La demande formée sur l'appel d'une instance engagée à raison de la préten*^ tion d'une veuve d'être considérée comme renonçante, et ayant pour objet d'être admb à faire la preuve que cette veuve a diverti les effets de la communauté {Ibid., lO»).
Il n'v a pas non plus demande nouvellb te cas où| le premier juge ayant
mant le jagement dont est appel et condamnant le sieur , à .,
ordonner en outre que (objet de la demande) , et condamner ledit
déclaré une rente bypothémiée aux créanciers de l'intimé, l'appelant pro po^, en appel, une nullité contre l'inscription (Ibid.y &*)•
Le défendeur originaire ne forme pas une demande nouvelle quand il demande pour la première fois, en appel, et pour cause de dol et de fraude, l'annulation d'un acte dont il demandait d'abord la rescision pour cause de lésion,qui sert de base aux condamnations prononcées en première instance {Q. 1674).
Tandis que le demandeur forme une demande nouvelle en concluant à la nullité d'un acte pour cause d'incapacité de l'un des contractants, lorsqu'on première instance il avait conclu à la rescision de cet acte pour cause de lésion (/6id.).
Ainsi, ce n'est pas, de la part du défendeur, former une demande nouvelle que de faire valoir en appel, contre les actes qui lui sont opposés, des moyens de nuluté ({u'il n'avait pas fait valoir en première instance (/6t(/.%
La demande en dommages-4ntéréts forinée en cause d'appel est une demande nouvelle, si ces dommages ont une cause antérieure au jugement; elle est rece- ' vable si le préjudice que les dommagesintérêts doivent réoarer est postérieur au jugement {Q. 1674 quinq.).
On ne peut pas considérer comme nouvelle sur l'appel la demande qui n'a pas été expressément, mais qui a été virtuellement formée en première instance {Q. 1677 ter).
Ainsi, la demande en partage d'une succession comprend même les objets non désignés, s ils en dépendent; mais si une demande en partage porte sur un objet déterminé, on ne peut y ajouter, eo appel, la demande d'un objet différent (IV, 184, à la note).
La demande des intérêts n'est pas censée virtuellement comprise dans celle du capital. Les intérêts &bus depuis le jugement peuvent bien être demandés en appel, mais non ceux qui étaient écbus avant le jugement (Q. 1677 q%Ml»)^
Mais la demande des fruits est virtuellement comprise dans celle qui tend au délaissement d'un immeuble (/6id.}«
La demande des arrérages échus depuis l'introduction d*une instance eo paiement de loyer, mais avant le jugement, est une demande nouvelle dqq susceptible d'être formée pour la première fois en appel {Q. 1677 quaL, ta fin.). Mais deux semestres échus d^ois l'appel peuvent être demandés ( J. Av., t.74, p. 593, art. 781, VI).
Des provisions non demandées en première instance ne peuvent pas l'être en appel, lorsque la cause sur laquelle U demande en provision est fondée existait avant le jugement. — Sectb» S2 elle est postérieure 7(?. 1675).
On peut élever pour la première fois, en cause d'appel, une question préjudicielle sur La qualité des parties (Q. 1677 bis)»
On peut demander, en appel, la démolition d'une construction élevée dans le cours de l'instance sur le terrain dont cette instance tendait k obtenir le délaissement {Q. 1674 tes.). Voy. fuprd, p. 59, note 4.
On ne peut pas former pour la première fois, sur rappel, une demande en garantie (Q- 1677 tex.).
On peut représenter en appel les demandes sur lesquelles les premiers juges ont omis de statuer {Q* 1677 sept.).
On peut, en cause d'appel, restrondre la demande qu'on avait formée en première instance, mais on ne peut l'augmenter au delà des limites tracées par le J 2 de l'art. 464 (Q. 1677 quinq.). La disposition de l'art. 465, qui permet de changer et de modifier en appd les conclusions, doit être entendue en ce sens que toutes les modifications sont permises, pourvu qu'elles n'aient pas pour objet de violer la prohibition de former des demandes nouvelles {Q.
Si 1 on peut, en certains cas, former en appel des demandes nouvelles, on peut, à forlioriy y faire valoir des moyens nouveaux et être admis à y prouver des faits qui n'ont pas été posés en première instance (Q. 1677).
Spécialement^ on peut, en appel, produire des pièces dont on n'a pas fait
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siear » aux dépens, tant de première instance que d'appel ; dont dislne*
lion, etc Dont acte, sous toutes réserves.
. Pour original i pour copie. «
Signifié, etc. (Signature ie Vavoué,)
DftCOMPTB.
(Tarif) art. 71 et 147, par anal.)— Déb. : Timbre, enreg. et signifie. , 2 f. 90 e* — Emoi. : Original, 7 f. 50 o. — Copie, 1 f. 90 c.
409* REQUÊTE en inUrveniion (1).
Code Pr^ eto., art. 466. -* Carré, L. p. c, t. 4, p. 489; — Boucher d*Ar6I8, p. 903; — RiTOiRi, p. f66; — SuDRAUD-DisiSLEt, p. 434 ; — Bonneboscr; p 427, g 47.]
A UM. le$ Président et coneetllers eompoeant la. • . chambre de la Cour d'appel de
Le sieur , ayant pour avoué M* , dans l'étude duquel il
fait Section de domicile à , rue , n<^ . • . , qu'il con-
«sage en première instanc3 (Ibid.,
...Demander une vérification d'écriture {laid., 2^);
...Substituer, à des moyens qui touchaient au fond la voie de rinscription de faux (/6ti., 3»);
...Le grief de la captation à celui de la démence, primitivement invoqué à Tappui d'une aemande en nullité de testament {ibid.) i
...Invoquer l'autorité de la chose jugée Ubid., m).
Mais les moyens qui ne seraient que des excitions devant être proposées in Umine h(û, nepourraient élre reçus en appel (Q. 1677). Yoy. suprdy p. 53, note 1.
Quand une demande nouvelle non recevable est formée en appel, la nullité de cette demande n'est pas couverte par la défense de l'intimé qui, plaidant au fond, ne s'en prévaut pas. L'incompétence des juges de second degré, à l'égard des demandes ^ui n'ont pas subi le premier degré de luridictioUy tient à l'ordre public {Q. 1676).
La demande nouvelle qui, aux termes des dernières dispositions de l'art. 464, peut être formée devant la Cour d'appel, est également recevable devant le tribunal de première instance {Q. 1677 ocl.).
On peut répondre par un simple acte à celui qui contient la demande nouvelle
et les excitions {Q, 1678).
Des demandes nouvelles, ou des corrections de conclusions, formées autrement oue par les simples actes dont parle lart. 465, ne sont pas nulles; seulement, s'il y a aggravation de frais, le conseiller taxateur les rejette de la taxe (Q. 1679 bU).
Lorsque l'appel est non recevable, la Cour ne peut pas statuer sur les demandes nouvelles {Q. 1677 nov.).
Ne donne pas ouverture à cassation la chef d'un arrêt qui, d'après les faits de la cause, constate qu'une demande présentée en appel est nouvelle, et qui.
Car suite, la déclare non recevable (lY^ 67, not. 6»).
La jurisprudence la plus récente sur l'application de l'art. 464, C. p. c.»
est indiquée /. Av.^ t. 76, p. 21, art.
(f ) Il suffit, pour qu'une partie puisso intervenir sur l'appel qu'elle ait droit de former tierce opposition, soit au jugement de première instance soit à l'arrêt ((?. 1680).
La partie qui a figuré en première instance et qui n'est pas intimée sur l'appel, a le droit d'intervenir pour soutenir le bien jugé, et les frais de son intervention doivent être supportés par l'appelant qui se désiste (J. Âv.^ U 76, p. 355, art. 1099).
On peut intervenir en cause d'appel, quoiqu'on ne se trouve pas dans le Càs
406 11* PARTIE. — VOIBS POUil ATXAQUEil LES JUGEMENTS.
BtHt]« par les prétefites et qd occupera pour lui sur rinlerveation ci-après et ses suites ;
Contre : 1* le sieur , appelant, ayant pour ayoo6 M* ;
S" le sieur , Intimé, ayant pour avoue M« ;
A rbonneur de vous exposer qu'il est propriétaire d'un hérita^ {détignation\ en vertu (énoncer Ut litru de pr^priéie)jae\oua lesquels titres il est, entéte[de celle] des présentes, signiGé copie pour justifier la pr^nte intervention; et que,
malgré le droit incontestable de Texposant, ignoré sans doute du sieur , ce
dernier a cm devoir attaquer comme possesseur de Timmenble dont il se prétend Propriétaire, le sieur ••••., qui en jouit à titre de fermier seulement, en vertu
l'un bail en date du enregistré; que cependant ledit sieur ,
fermier de Texposant, au lieu de renvoyer le sieur , dcunandeur, vers Tei-
posant, seul propriétaire, a défendu en celte qualité à la demande du sieur. • • ^ et soutient qu*il a également droit de propriété sur Timmeuble dont il s*agitî
Que si Tun ou Tautre réussit, Texposant sera dépouillé de sa cbose;
Qu*il D*est pas intervenu en première instance parce qu'il ignorait la contestation, mais que se trouvant dans le cas de l'art. 474, G. p. c«, il a le droit d'intervenir sur l'appel, en vertu de l'art. 466 du même Gode:
G'est pourquoi il conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, le recevoir partie intervenante dans l'instance d'appel pendante entre lesdits sieurs
de l'art 466. pourvu qu'on ait un intérêt, de quelque nature qu'il soit si cet intérêt est mis en jeu par une demande nouvelle formée sur rappel; dans ce cas, l'art. 331^ est applicable {Q. 1679 1er).
Si la partie qui demande à Intervenir sur l'appel n'avait h défendre que des droits identiquement semblables aux droits de l'une des parties en cause, et fondés sur un litre commun, en sorte qu'elle dût se contenter d'adhérer à ses conclusions, on ne devrait pas admettre son intervention (0. 1680 bis). Voy.
fKprd, formule n' 405.
IJn créancier ne peut pas , en cette qualité, intervenir dans 1 instance d'appel où son débiteur est p^irtie {Q. 1680 ter).
Cependant son intervention est permise lorsqu'il y a dol ou fraude (ibid.).
Celui qui est intervenu en première instance ne peut pas renouveler son intervention en appel ; il n'a que la voie de l'appel (Ibid.).
Le cédant ne peut pas Intervenir, en cause d'appel, sur la contestation soutenue par le cessionnaire au sujet de U créance cédée (Q. 1681 bU).
Un préjudice moral à encourir par suite du jugement ou de l'arrêt est suffisant, dans certains cas. pour donner le droit d'intervenir sur l'appel {Q. 1681 ter).
Lorsqu'une instance a été commencée sous un nom emprunté, le véritable intéressé peut, dans le cours du procès, être suDstitué à son prête-nom, sans agir par voie d'intervention (Q. 1661 quat.).
En matière d'état, l'interventiou des Intéressés qui n'ont pas été parties en première instance n'est pas permise en cause d'appel (Q. 1681 ^titnô.).
On peut, en cause d'appel, forcer d'intervenir la partie qui aurait droit de former tierce opposition {Q. 1682).
Lorsqu'une pari le, dont la présence est inaispensable pour la solution du procès, n'a pas été mise en cause en première instance, la Cour peut, sur l'appel, en infirmant le jugement, renvoyer toutes les parties devant le juge du premier degré (J. Av.. U 72, p.
699, art. 323, et la note 1).
Un tiers peut intervenir dans une instance en péremption {Q. 1683).
Il en est de même lorsque le tien intervient dans Tinstance principale, après la signification do la cGunanae en péremption {Q. 1684}.
Lorsqu'on a déjà formé tierce q[»posi' uon à un arrêt, on ne peut pas int^renir sur une instance relative à l'exéca* tion de cet arrêt (Q. 1684 bi$).
On peut intervenir pour la première fois devant la Cour de cassation ((?• 168* ter).
el • » • • f • • I et faisant 4roit, tant sur ladite ieterveptipn que (or la do* mande principale» déclarer l'exposant bien et dûment iaterveDant, pal fondé
rappel du , interjeté par le sieur •*..., à l'égard di| JMgweot
du ; également mal fondées les prétentîoris ' du sieur ,
et réformer le jugement sus-énoncé ^ y fiait droit; dédarar que l'exposant est seul et unique propriéMÛre de Tl^Uage qui f«ât l'obgel de la coatestation, et condamner les sieur. • • • • • et. • , , . • en tous les dépens^ (an( de nremière instance que d'appel, dont distracUoD ^ M*. « « • • •» i^vouéi qui wrœe en avoir fait Pavance. Dont acte.
Pour original; pour copier
SigaiOé, laissé copie, etc. (Signature dé tavoué,)
' DÊCOHPTI.
(Tarif, art. 75, 1 17, et 147.) ^ Déb. : Timbre, Némoire. ^ Signifie., deux copies, 1 f. 50 Q.-*Enregi4tr„ 1 f, 15 e.-*- Emoi. : Orignal (à raison de 3 fr.
rir rdle), Blémoire.— Par cbaqu^ copiei le qpart» )l6(n9ktt**HCçpie d« pi^pes» nûson de 45 c par rôle, Mémoire.
410* REQUÊTE pour obtenir permission de citer extraordiiiairemeni H à heure fixe pour pltMer sur VappeL
CoM#t«iii.,art«647;GoM A*.fje.,art. 440.^G!&mtÉ,L.^.C., t.4ip.lOI,quesM69$; — BoNNEBCBUR, p. 142, art. 77. ] •
A M.U premier Président de ta Cour d'appel de. . ^ . . .
Le sieor. ..•••, ayant M^ pour avoué, a l'honneur de vous
«peser que, par exploit du il a Interjeté appel d'un jugeaient du tri'
bunalde commerce de. • • • • ., en date du. , rendu contradictoire-
ment entre lui et le sieur. .••«., lequel ordonne {analjfser le disposUif) ; que rexécutioa de ce iogement, qu'il a'esl pas ea son pouvèir d'arrAur, ileit avoir pour l'exposant les plus Ittnestes effets, puisque (déduis les motift) ; qu'il est donc de l'iotérét de l'exposant d'obtenir^ dans le plus court délai, la réformation dudit jugement;
Dans ces circoastaaoas, Iteposaal eoaclui à oe qall vous ^Wse, M. le premier Président, en vertu de l'art. 6i7, C. comm., et vu les fiquts c|-deasus et les pièces à l^ppui , lui accorder la permissioa de citer le çieur . • • • • extraordinairement, aux jour et beure que vous voudrez bien indiquer pour plaider sur l'appd, et, vu l'urgenoe, erdeaner l'exécution sur la minute de votre ordonnance.
{Signature de ravou^.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 77 et 147.)— Déb. : Timbre, 50 c— Enreg. de l'ordoni^ance, 5 f. 75 c. -*-Emol. : RédaetioD de la requête, 4 f. 50 c.
Bemarque. — Celte requête est répondue par une ordonnance conforme à la formule, suprè^ n* 408. — Les termes de Fart. 6i7 semblent indiquer que la ieqiiéte 4oit èUe présentée k la Couf , et non pas seulement au président. — Cependant il ç&\ plus rationnel de s'adresser au magistrat qui r^gle l'ordre dee affaires et çui a la police des audiences; tel est l'usage suivi à Toulouse.
Si la Jurisprudence des Cours devant lesquelles en procède est difCéreote, il fau| présenter requête à la Cour, eui répond par un arrêt rendu en la chambre du consefl, mis au bas de la recpiâe, ea cen termes :
£a • « . • chambre de la Cour d'appel </•.••••» réunit m chamhtê
du conseil, présents MM. « » président^ el . / • . • ^ ^conseillers^
9u la requête ^i précèJic et les pièces à l'appui, autorise le sieur ,
il citer extraoritn^irement, par le mimeUfe de , huissier, le
sieur ••••«, pour l'audience du. . ^ . ,, heure d# • • • • • •# afin de
plaider sur l'appel dont il ê'agity et eera^ vu Vurgence, h jasent êrrét exécuté sur la minute.
Fait et jugé à le ..... .
411* REQUÊTE pour exposer les moyens de rappelant (i).
Code Pr. eio., art. 462.-[Cauib, L.p. c, t. 4, p. 464 ; — Comm. ou takif, t. i, p. 533; •—BoucBKR d'Abois, p. 4S6;^Ritoib£, p.242;— Sudkauo-Desisles, p.4n ; — Bossb- SQBOB, f.426, art. 72. ]
A MU. les Président et eonsHllers composant la. . . chambre de la Coui d'appel de. .... .
Le sieur » appelant, ayant M* • • • • • pour avoué;
Contre le sieur. •••••, intimé, ayant M* • • • • pour avoué;
A rhonneur de vous exposer les griefs à l'appui de son appel, ainsi qu'il soit :
FAITS
{Exposé des faits du procès et des actes de la procédure jusqu'au présent acte.)
I0TSII
(Développement des argusnents par lesquels on veut combattre la décimn des premiers juges.)
GOIfCLUSlOIfS.
Farces motifs, le sieur conclut à oe qu'il i^ise à la Cour loi adjuger
les conclusions prises par lui dans son exploit d'appel (ou bien on répète les coi»* elusions en les modifiant ou en les complétant^ sUl y a lieu,)
DtCORPTB. .
(Tarif, art. 75 et 147.) — Déb. : Signiic, enr^. 1 f.95 c. — Papier timbré. Mémoire. — EmoU : Original, 3 f. par rôle j ei^e, 75 c. par rôle, Mémoire,
41S. REQUÊTE en réponee de rintimé.
Code Pr. ci«., art 46S. » [Cabré, L. p. c, t 4, p. 464; — Comi. du taui, L 4«', p. 538 ; — BoiiNESQBUB, eod, 1
Cet acte se rédige comme le précédent. On conclut :
A ce que rappellation soit mise au néant ; qu'il soit ordonné que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, et que l'aupelant soit condamné à Tameode et aux d^ens, dont distraction, etc.
DÉCOMPTE.— (Comme à la formule précédente.)
Eemarfue. — Toute pièce d'écriture qui ne serait que la répétition des noyeas ou exceptions déjà employés par écrit, soit en première instance, soit sur rappel, ne passerait point en taxe ; si la même pièce contient à la fais» et de nouveafii
(1) Les griefs sont purement facultatif. L'appelant n'est pas obligé de les signifier sous peine d'être décbu du droit de les plaider à l'audience (Q. 1670).
On peut signifier les écrits de griefs ou de réponse après les délais de Tart. 46*2 ((?. 1671).
En matière sommaire, il n'y a pas lien à signification de griefo. U en est de
même pour les appels des senteooes rendues par les juges de paix» et des jugements des tribunaux de commerce, et lorsque^l'inHmé n'a pas, sur l'appel, consutué avoué (IV, 165, d* CCCLXXXIV). Seeés, si cet intiiDê forme opposition à rarréi par déUut rendu contre lui {Q. 167S).
TITRE l''. — DE L APPEL.
ttoyens cm exceptions, et la répétitioD des andens, on n'alloue en taxe que la partis relative aux nouveaux nrayens on exceptions (art. 465)« Lintimé peut se dispenser de répondre.
ArrêU (1)«
Ia% arrêts des Cours d'appel ns psuvent être rendus par fnoins de sept eomeUUrs (loi diu 27 ventôse an 8, wrl. 9f7). Les chambres des appels de po'
(1) Après la signification des griefs par l'appelant et la signification de la réponse de rintimé, dans les affaires ordinaires (art. 4G2), lorsque Tintimé a constitué avoué; à l'échéance du délai de Tassignation , lorsque Tintimé n'a pas coroparu, ou s'il a comparu et que l'affaire soit sommaire (Y. suprà^ p. 301), ta cause ayant été inscrite au réie (Y. suprdf p. 228, note 1), l'audience est poursuivie par un simple acte (suprdf formule n* 247). — Lorsque la procédure a été contradictoirement suivie, des conclusions sont posées à l'andîeace {suprà, formule n^ 2i8) , et un jour est indiqué pour les plaidoiries.
Comme on le voit, la procédure d'appel estexcessivementsimple. Quantaux émoluments des, huissiers audienciers et des avoués, ils ne diffèrent de ceux alloués en
Î première instance que par la quotité ^art. 147 du tariQ. i^ai déjà dit (suprà, p. 229, aux notes} que, pour l'appel de la cause, il est attrioué à rhuissier audiencier devant la Cour d'appel un droit de 1 fr. 25 c.$ j'ajoute que l'art. 158 du tarif taxe toutes les significations d'avoué à avoué à 75 c par copie au profit des huissiers.— Les significations h l'ex* traordinaire ou à heure datée donnent lieu à un émolument de 1 fr. 50 c. p^r copie. — Le droit d'eore^strement est fixé à 1 fr. tO c«— Les significations à partie sont taxées comme celles de première instance, seulement, le droit d'enr^gistrement des exploits, autres que ceux d'appel, est porté à 3 fr. 30 c, au lieo de 2 fr. 20 c* — Les huissiers audieoders commia pour une opération qui exige un déplacement, ont droit à des frais de transport à raison de 2 fr. par demi-myriamètre.
Le droit de mise au rôle (mprd, p. 229, note) est de 5 fr. 50 c. ; la vacation de Tavoué qui requiert l'inscription est de
2 fr. 25 c. —Cette vacation n'est point due en matière sommaire. ^Le droit de consultation, qui n'est point alloué en matière sommaire, est, [our les matières ordinaires, double de celui de oremière instance (20 fr. au lieu de 10). — Ce droit n*est pas dû autant de fois qu'il y a de parties appelantes du m^me juge* ment, ayant un intérêt distinct ; il ne peut être répété qu'autant qu'il s'agit aHmtanees disUncies dont la iooclion a été prononcée.— Lorsque le citent habite le ressort d'un tribunal autre que celui dans lequel siège la Cour, il doit être passé, pour frais de correspondance et de port de pièces, 20 fr. par chaque arrêt oéfinitif, et 10 fr. par chaque arrêt interlocutoire (art. If 5, 147 du tarif}.
La taxe des experts, celle des témoins, l'indemnité à la partie pour frais de voyage, etc., ne subissent aucune modification en appel.
Le droit de 10 c, alloué par chaque article de l'état de frais, en première instance, doit être augmenté en appel (15 c. au lieu de 10) (Comm. du Tarifa t 1, p. 539 et suiv., n»« 42 à 87).
Les règles énoncées f uprd , p. 218»
not. 1, et p. 252, not. 1 et suiv., sous les formules n*> 278 et 281, sont applicables devant les Cours d'appel ; seulement, l'art. 468, C. p. c, prescrit, pour vider le partage déclaré par un arrêt, des formalités qui diffèrent, à certains égards, de celles de l'art. 118, C p. c. —L'interprétation de l'art. 468 adonné lieu à des difficultés que je vais sommairement indiquer :
La loi n'a pas défini ce qu'elle entend par ces mots : anciens jurisconsultesi par analogie avec l'art. 495 , je pense
3u'il est prudent de n'appeler comme é(>artiteurs que des avocats ayant au moins dix ans d'exercice (Q. lo86).
La faculté d'appeler un ou plusieurs
lice correctionnelle ju§en$ au nombre 4ê cinq fonsHllen. Uai$ VordawM'm des 24 $eplemhre'\ ^'^ octobre 1 828 di$po$e que cet chambres seront compéientei au nombre de sept conseillers^ pour juger toutes affaires civiles^ tant som" maires qu'ordinaires. Les magistrats, à l'exception du présidents qui corn* posent la chambre des mises en accusation font en outre le service des autres chambres dans lesquelles ils êont répartie lors du roulement annuel [Oritmnance du 5 août 1844).
ARRÊT qui ordonne une instruction par écrit (i
CoDB 1^. etc., art. 464. — [Carré» L, p. c, t.*, p. 463; — Comm. du tiwf, t4*, p.537;— Boucher d*Argis, p. 4di;-- RiYoiRi,p. 280^ -^Sunlaud-Desules, p.Ul]
La Cour» oaT, •«,«., etc. ;
Alteodu oue la cause ne parait paa sutcepUble d'èlr« jugée mr ptoidoirieim délibéré, ordoDoe qu'eUe sera inslruite par écrit, et que le rapport eo sera bit par H. • •• • .yeofiieiUer, que la Cour désigne à cet effet, dépens réeerréi.
fiÉCOVPTS.
(Tarif, ait. 8|.) — Déb. ; Timbre, enregistr. et expédition, Uémoir9- — Ebm^ : Assistance à rarrét, 7 (t 50 c
ranf , 1 4«,
ARRÊT de déftmt-congéii
Code Pr, m., $tU 470. *^ [CUia^ L, p. c, 1 4, p. M6 ; ^ GoMik
La Cour, ouT M* , avoué du sieur* ..•«,, iothné )
Attendu que le sieur , appelant, sonuné d'audience, ne se présenU
juges, pour vider le partage, est spéciale aiu Cours d'appel. Cependant, il est permis aux tribunaux civils ji^^eant en
Sremier ressort, ou comme second degré e juridiction, d*appeler aussi plusieurs juges, mais alors seulement que cela est nécessaire pour parvenir à une conclusion {Q. 493 et 1686 bis). Il n'est pas rigoureuseuMnt nécessaire d'appeler les magistrats départiteurs toujours en nombre impair {Q, 1686 tet)\ mais il n'est pas permis d'appeler moins de iroit anciens jurisconsultes. Si le nombre de trois n'est pas suffisant, on peut en appeler un plus grand nombre (Q. 1686 quat.).
11 y a nullité de l'arrêt rendv après partage» si l'ordre du tsbleau n'a pas été suivi dans l'appel des conseillers, ou si l'empéebement des plus anciens n'a pas été constaté, ou si l'un des conseillers qui a concouru à l'arrêt de partage a été postérieurement remplaoé sans Bolib connus {Q. 1686 quinq.).
Les.raaglstrats qui ool cencoura à rendre des arrêts de forme, Tnn pour ren-
voyer la canse k une audience ultérleore, l'autre peur joindre différents appels i raison de leur connexité, peuvent être appelés pour vider le partage ÎQtfr?ena sur le fond (J. Av.. V 7i, p. 57, art. 614, «13).
(1) L'instruction par écrit nepeolpa^ être ordonnée sur rappel d'un iogement rendu en matière sommaire {Q. 167) bU).
Les juges d*appel ne peuvent nas, sor simples conclusions motivées, et avant toutes plaidoiries , ordonner qu'ont affaire, même instruite par écrit ea première instance, le sera de la mèDie manière en cause d'appel [Q. 1669).
L'insiruotlon par écrit doit se faire so conformité de rart. 470, suivant les formalités prescrites par les art. 93 et sulr. (Q. 1669).
(1*) Les arrêts par défiiut sont régit par les mêmes principes que les jugements par défaut. Devant la Cour d'appel, il faut suivre une procédure analogue a cefl« indiquée suorà, p. Î62 et suiv., fof' mules n- 986 et suiv. J'ai cru ioatOt
TITRE I**. — DB L*APPEL
MSy el que M*. ^ son avoué, fait délàiit ; — Âtlendu que les dispositions
des art. 154 et 454 da Code de procédure civile, rendues comnuines aux Gourj d'appel par Tari. 470 du même Code, n'exigent la vérification de la demande avant âû Tadljuger, que dans le eas où cW le défendeur qui fait défaut; nais oue dans le cas, au contraire, où c'est le demandeur qui fait défaut, le défendeur doit être renvoyé de la demande, sans qu'il soit nécessaire de faire aucune vérification {%, sans ou'il soit besoin de vérifier en quel état se trouve la procédure vis-à-Tîs d'autres intimés, s'il en existe, et sans que l'arrêt puisse nuire ni préjudicier h tous moyens de nullité de l'acte d'açpel, ou d'incompétence, on d'appel incident, ou toutes autres fins de non-reccvoir, qu'en cas d'opposition de la part de l'ai^^dant l'intimé croirait devoir faire valoir.
Donne défaut contre le sieur , appelant, et, pour le profit, met l'appellation an néant ; ordonne que le Jugement doot est appel sortira son plein et entier elEei i condamne l'appelant à l'amende et aux dépens ; dont distracUon, etc.
(Tarif, art. S2 et 147.) — Obtention de l'arrêt par défaut, 4 f. 50 6. ^ Bnrecpstreoient et expédition. Mémoire*
41 S. ARBÊT pwr défauê fauU 4ê emipardUM.
Gon ft. et., art. 470. — [ Giiai, L. p. c. t 4, p. M6; -^ Cou. nu Tjuur, t. 4«^,
La Cour; — Oui, pour le sieur , appelant. M* , avocat,
assisté de M* , avoué; attendu que le sieur. •...., intimé, n'a pas
constitué d'avoué^ qfï% c'est donc la cas d a{f Ucpier les art. 149, 150 st 470 da Code de procédure civile ;
Donne défaut contre le sieur , intimé, non comparant, ni personne
pour lui, quoique régulièrement appelé et pour le profit, attendu {motifs qui font adjuger les ctmcluêioni de Vappelani^ irouniei juêies et bien vérifiées) ; con-
de répéter ici les actes d'avenir, de signification à avoué et à partie, et d'opposition, qui, sauf de très- légères modifieatioBi sent les mêmes que ce«x dont je donne les termes loe. cit, (2) Dans certaines Cours, il est d'usage de condure, nou pas au rejet pur et simple de l'appel, mais à la confirmation do lugemenl, en demandant à la Cour d'adopter les motifs des premiers juges. L'arrêt qui accueille de semblables conclusions Juge le fond. Il en est de même du cas où l'inlimé fait rejeter l'appel pour nullité d'exploit, ou pour défaut de Qualité de l'appelant, ou pour oause de oemier ressort. L'arrêt de défaut-congé, M se bornant pas alors à un simple rejet, par suite de la non-comparution du demandeur appelant, peut être attaaué devant la Gour de cassation ; tandis quVn suivant le mode jue j'indique à la foraole, tout {Mrarvoitst non recevabla, et sur l'opposition, l'intimé conserx e le droit
de se prévaloir de toutes les exceptions
Sj'il n'a pas encore opposées. Il peut conure avec autant dé liberté que s'il n'y avait point eu d'arrêt par défaut (/.jAv., t. 72, p. 154, art. 70). — Cependant, il importe de remarquer qne la règle que je viens de tracer n'est pas absolue, n est des cas où l'arrêt de aéfaut-congé doit, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, statuer au fond et apprécier le mérite do la décision des premiers juges. — Ainsi Tarrêt qui intervient, faute par le demandeur de conclure sur l'opposition à un premier arrêt de défaut-congé, doit vérifier les conolusionsde riotimé.Âinsi encore, dans toutes les causes oommunieaMes, et spécklement dans celles qui intéressent les mi« neurs, il y a nullité de l'arrêt de défautcongé qui se borne à démettre de l'appel, faute de conclure, sans examiner le fond dn débat-(J. Av., U 75, p. t72, art. WO).
damne ledit sieur. ••.••, défaillaot, à ; le condamne en outre m
dépens, tant de première instance que d'appd, dont distractkMi au profit de
M* , avoué, qui afGrme en avoir nit Favance; ordonne la restitalioa
de Tamende et commet, etc. ((« fin comme à la formule, «tipré, n* 291).
DfiCOVPTE.
.— Assistanoedo rarrét,Mé-
^ ^ Tavocat,fltei
est alloué 4 f. 50 c
DBCOVPTE.
(Tarif, art. 82, 86 et 147.) » Plaidoirie de Tavocat, 7 f. 50 c — Assis Favoué, If. 50 c* — Timbre, enregistrement et expédition de Tan moire. — Si Tavoiié a obtenu Tarrét par défaut sans plaidoirie d'avo<
ARRÊT de défaut Jo{nt
Code Pr. ek., artiTO.— [CitaÉ, L. p. c. t. 4, p. SI6;— GonL du tauf, M**,
La Cour; — OoT, pour le sieur , appelant, M* , avoué;
OuT, pour le sieur ,inlimé,M*. • • ., avoué; nul pour le sieur • ..,
aussi intimé;
Attendu que ledit sieur , intimé, n'ayant pas constitué avoué, il/
lieu d*appliquer les art. 1 53 et 470 du Gode de procédure civile;
Donne défaut contre le sieur , non comparant, ni aucun avoué pour
lui, quoique dûment appelé, et pour le pvofit joint la cause du défaillant, etc. (comme à la formule, tuprà, n^ 286).
DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 82 et 147). — Timbre, enregist. et expédit. de rarrèt» Mémoire. - Emolum. de l'avoué qui a obtenu Tarrét, 4 f. 50 c*
Remarque. — En matière sommaire, le droit accordé par le tarif aux avoués pour Toblcntion des jugements et arrêts par dér^iut est dd pour les jugements et arrêts de défaut joint (J. Av., t. 72, p. 529, arU 249).
ARRÊT par défaut faute de conclure
Code Pr. av., art. 470. « [GAaai, L. p. c, 1 4» p. 246; « Cokm. du tauf, t. 4*«
La Cour ; — Oui, etc.;
Attendu que M* , avoué du sieur , intimé, ne comparait
pas ; (^ue c'est donc le cas d'appliquer les art. 149, 150 et 470 du Code de procédure civile; donne défaut contre le sieur , etM* «, son avoué
{comme à la formule, euprà, n* 294).
DÉCOMPTE.— (V. iuprà, formule n* 415.)
418. ARRÊT contradictoire qui infirme U jugement dont eet appel.
CoDi Pr. •<•., «rt. 470. — [CAaaà, L. p. a. 1 4, p. 246; — Comm. do taiif, U 4».
La Cour ; •— Oui, pour le sieur ., appelant^ M* , avocat;
assisté de M* , avoué;
Oui, pour le sieur , inUmé» M* , avocat, aasisté deli* • • • i
atoué;
TITRE l*'. — DE l'appel. — 418.
Ont M. • • • • •» avocat général, ea ses conclusioDs ;
Attendu (molt/f) (1).
Par ces motifii, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, infirmant et faisant ce qne
les premiers jages auraient dû faire ; condamne le sieur à
(opjet d€ la çondamnalion) ; le condamne en outre aux d^>ens (2) tant de première instance que d'appel (3), dont distraction est prononcée au profit de M*. • . ., ATOoë du sieur , qui affirme en avoir (ait l'avance ; ordonne la restitution de l'amende.
(1) Ce qucTai dit, tuprà, p. 255, note 9, et p. 288, note 1, sur la rédaclioD des moiifs des jugements, et sur le soin que messieurs les avoués de première instance doivent apporter à la rédaciion des qualités, trouve aussi son application dans les procès qui subissent le second d^ré de juridiction. — Ici même, le devoir des avoués est encore plos impérieux, parce que la Cour de cassation est dans l'usage d'admettre , comme constant, le fait inséré dans les qualités de l'arrêt qui lui est déféré.
()) Aux diverses solutions sur la condamnation aux dépens rapportées niprd, p. 256, note 10, qu'on peut aussi invoquer en appel, il faut ajouter les suivantes:
La partie qui succombe en appel, après avoir obtenu gain de cause en première instance, doit être condamnée en tous les dépens, alors même que son adversaire aurait fait valoir en appel certains moyens qu'il n'avait pas présentés en picmière instance (J. Av,, t. 72, p. 623, art. 294, S 10). Cepaodant, b partie qui, en retenant des pièces , a succombé en première instance, et qui, sur l'appel qu'elle a interjeté, produit ces pièces et obtfent ainsi la réformation du jugement, peut être condamnée aux dépens, surtout si les intéressés se sont, antérieurement à l'appel, désistés du bénéfice de ce jugement {ibid,, p. 204, art. 90}.
La partie dont la demande a été rejetée en première instance, comme n'indiquant pas clairement les objets réclamés, peut, lors({u'elle s'est exprimée avec plus de
{précision dans l'exploit d'appel, et qu'aors les intimés ont satisfait à sa demande, être cependant condamnée en tous les dépens, à l'exci^tion de ceux fails en appel, jusqu'à la signification de ^*acte par lequel ses adversaires adbè- 1
rent à ses conclusions (/. Av.^ t, 74, p. 594, art. 781, IX).
L'intimé doit supporter les frais du procès, quoique les juges de première instance se soient d'office, mais à tort, déclarés incompétents (/6td., t. 73.
p. 412, art, 485, S 97).
Les frais d'insertion d'un arrêt dans les journaux sont un accessoire de la condamnation, et, par suite, ils doivent être répartis entre les parties qui succombent proportionnellement aux dépens (i6td.,p.459,art.504}.
11 Y a lieu d'allouer aans l'exécutoire de dépens contre l'appelant principal, les frais de ngnification de l'arrêt aux défendeurs en garantie, toutes les fois que l'arrêt a pour résultat d'établir un titre libératoire pour ces derniers, mis, d'ailleurs, en cause par l'appelant (/6td.. p. 255, art. 663, S 37).
L'arrêt oui condamne l'Intimé aux deux tiers des aépens d'appel, el Fappelant au dernier tiers, doit être entendu en ce sens que l'intimé supportera les dépens qu'il a exposés, plus les deux tiers de ceux faits par l'appelant, tandis que celui-ci n'aura a sa charge que le tiers de ses frais {Ibid. , t. 75, p. 256, art. 857).
La partie qui succombe sur l'appel d'une ordonnance de référé doit supporter les frais de l'appel (/6id., t. 76, p. 406, art. il 13).
La condamnation aux dépens contre la partie qui succombe doit s'étendre aux dépens de première instance comme à ceux d'appel. On peut ordonner au profit de l'avoué d'appel la distraction des dépens d'appel et de première instance (Comm. tarifa t. i«', p. 551, n* 82).
(3; Yoy. aussi, pour ce qui concerne la liquidation des dépens, suprà, p. 279 et suiv., les formules n^ 301 et suiv., et les notes. Foy. notamment p« 283> note 1.
414 II* PARTIE. — VOIES POUR ATTAQUER LES lUGBVBNTS.
DtCOlPTI.
(Tarif. aH. 80, 86 el 147.) — Déb. : Honoraires de TaYOcat,» (. SOo. -« Emoi.: Assistance de l'aveoé, à chaque journée de plaidoîriet 4 L 50 c
RêWiarquê. — L'arrêt qui infirme en partie est ainsi eon^o :
La Cour. . . . . , etc.
Infirmé 1$ jugement dont est appel, iur le chef qui a condamné VappeUù
à ; ordonne, poiir le turplue, que ledit jugement recevra ta pltat
et entière exécution ; ordonne la reHitulion de l'atnendef et condamné f iatimé aux dépen$^ dont dislraclionj ele.
419. ARItÊT contradictoire con/irmatifdujugewtentdonta$tafpéL
COM Pr. m^t art 47D. — CGaaii, L. f. c, 1 4» p.tfO ; — GoM. do TAarF, M«
La Cour» etc.; ^ {Comme à la formule précédente.)
V Si la Cour adopte les motifi des premiers juges^ on met :
Adoptant les motifs des premiers juges, confirme le jugement dont est aapd}
ordonne en conséquence que le sieur {répéter le dispositif dujft§t^
meni)'^ oondamoe» en outre, ledit sieur , à l'amende eoTers l'Eut oi
aux dépens envers le sieur , dont distraction au profit de M*. ... •,
avoué, qui affirme en avoir fait ravaoce.
2* Si la Cour adopte Us motifs des premiers ju§a et ajomêe âa nomeena motifs, on met :
Adoptant les motifs des premien juges, al atlenda que. • • « • • {motifs nouveaux), etc.
d« 8i la Cour eonllrme sêne adepier les motifs des premiers psges^ on mH:
Attendu que. .... {motifs nouveaux) ;
DtcOMPTi. ~ {Voy. la formule précédente.)
Memoirque. *— En matîèra sommaire, Tarrèt doit oonteoir lUfiiidaiioa des dépens» — -La partie du dispositif qui contient cette liquidatâoa est oonçMeaai termes:
Condemne ledit eiewr à Vamende envers VEtat et emx dépens
envers l'intimé, liquidés àlaeomme de en ce non compris leefreU
^enregistrement^ expédition et signification du présent arrêt.
4S0* ABRÊT fiii infirme le jugement dont est appel et remooie peur Vevé'
euHon devead un autre trihmoL
Gon Fr. eh., irt 472. ^ [CabkÉi L p. g., t 4» p.^.]
|a Cour » ^* f
Attendu > etc. ;
Par ces moliCs, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, infirmant et faisant ce qœ les premiers juges auraient dû (aire, ordonne, etc. *,
Condamne, eu outre, le sieur aux dépens, tant de première laiGiaace
que d'appel, dont distraction, etc. :
Ordonne la restitution de l'amende et renvoie les parties devant le tribosai
civil de première instance de. (I), pour être procédé à l'exécution da
présent arrêt.
]>ficOHPTi.-^oy. suprâf formule n"" J^iH.)
(1) La Cour qai confirme un jugement t doit pas retenir l'exécntion, ni naiepit émané d'un tribunal de commercci nel devant le tribunal civil dans le reiNrt
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duquel se trouve le tribunal de commerce ^i à rendu le jugement confirmé, mais bien devant le tribunal civil du liea de l'exécution. — Il en est de même lorsqu'un tribunal d'arrondissement confirme un jugement d^un juge de paix (Q. 1695).
8i les juges d'appel conflmeit en certaint Am tt infirment sur d'autres, rexécutioo des chefs oonfirmée appar* tient an tribunal, et l'exécution des chcCs iBârmés à la Cour (Q. 1697).
Si, en confirmant le jugement dans tout •on contenu, la Cour a prononcé sur des deaukttdes noiYelles autorisées par l'art. 464, l'exécution, en ce qui concerne ces dernières condamnations, doit, à cause de la connexité, appartenir au tribunal, ce qui n'empécbe pas la Cour, qui condanaineà des dommages-intérêts pour faits postérieurs au jugement, de s'en réserver la liquidation et de la faire par arrêt subséquent «^. 1697 bis).
Lorsque le jugement d'un tribunal de eoounerce est infirmé, c'est la Cour qui doit connallre de l'exécution de son arrêt (Ù. 1696).
La disposition de l'art. 479 , portant que si le jugement est infirmé, rexécution entre les mêmes parties appartiendra à Ift Cour qui aura prononcé ou au tribenal qu'elle ludiquera, saut les cas dans lesquels la loi attribue juridiction, ne doit pas être appliquée lorsque le jugement infirmé rest pas définitif [Q.
1696 bis). Ces mots : entre Uê liiémet pariieê , signifient les parties figurant dans l'arrêt r 9. 16% fff).
Des joges d^appel ne peuvent pas, lors^ qu'ils infirment en entier le jugement de première instance, indiquer pour l'exécuticm les mêmes juges oui Font rendu; en géuéral, ils doivent designer un autre tribunal; cependant, ils peuvent renvoyer à une autre cbambre on tribunal dont le Jugement a été infirmé [Q. 1698).
Mais rien n'empêche une Cour qui ln<firme un jugement par lequel une enquête avait été annulée , de renvoyer, pmir la continuation de la procédure, suivant les derniers errements, devant le tribunal qui a annulé llnterloeutoire (/. Av., t. 73, p. «3, art. 458).
8i le jugement n'est infirmé que pour,
vice de forme, et qu^au fond Jarret sta tue comme le jugement, l'exécution n'en appartient pas moins à la Cour (O.
i698/er). ^
Une Cour qui. Sut l'appel d'un jugement statuant au fond, ordonne un avant faire droit, doit retenir l'exécutbn de cet interlocutoire {Q. 1696 qnat.).
J'ai examiné quel est, eu général le genre d'exécution dont parle rart. 472, •t qu'il attribue, en cas d'infirmation, soit à la Cour, soit au tribunal qu'elle désigne. Voici le résumé de ma doctrine. — L'exécution des décisions judiciaires présente deux caractères bien distincts : ou il s'agit de compléter, de parfaire, d'expliquer, d'interpréter la sentence rendue (liquidation de dommages-intérêts, bail de caution, serment, etc.) ; ou il s'agit de valider les condamnations
{prononcées par le juge par voie de co»rainte contre la partie adverse (saisiearrêt, saisie-exécuUon, etc.). L'art. 472 ne s'applique qu'au premier cas ; fes poursuites d'exécution dont s'occupe le second sont régies par les r^es ordi^ naires {Q. 1698 bit).
Une Cour d'appel peut prononcer star la nullité d'un acte ettrajudiciaire donc l'effet est d'entraver l'exécution d'un arrêt infimatif d'un jugement de première instance, sans que cette nulUlé ait été demandée par action principale devant un tribunal de première instance ('
ne Cour qui, sur une demande en rsvendication de biens, a statué par arrêt infliTOttif sur les qualités des parties et sur leurs droits respectifs à la chose, ne peut pas connaître de la demande en parta^ des biens qui ont fait l'objet dn litige. La connaissance de Taction en partage est attribuée par la loi au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession. (Ç. 1700). Cependant, la Cour de cassation, contrairement aux conclusions de M. Nicias-Caillard, premier avocat général, a décidé, le 98 mars 18i9, quVsn confirmant un jugement qui avait refusé d'ordonner un partage, une Cour pouvait retenir l'exécution de son arrêt et n'était pas forcée de renvoyer les opératious dn partage devant le tribunsl du lieu de l'ouverture de la successiOB (/. À$*^ t.T4|
4tl. ARRÊT qui inUrwu «m inlerloeutoin et évoque le fond (i).
GoDi Pr. ein.y art. 473. — [CARBi, L« P. c, t 4, p. 235.]
La Cour »etc.;
Attendu * etc. ;
Par ces motifs, infirme le jogement dont est appel, el attendu que la eaase est
p. 338, art. 700.)
Les difficaltés qui s'élèyeut sur le remboursement des frais payés en vertu d'un jugement infirmé, et, en général , sur Texécution d'un arrêt qui a ordomié le paiement des frais dus à un avoué postulant près la Cour, sont de la compétence de cette Cour (1, ^32, not., 1«).
£n matière de revendication , lorsqu'une expertise est ordonnée, et que le jugement a été infirmé sur Tappd parce que les premiers juges n'ont nommé qu'uu expert au lieu de trois, si la cause est renvoyée à un autre tribunal comme n'étant point en état de recevoir décision définitive, ce n'est pas à la Cour, mais au nouveau tribunal saisi de la contestation qu'appartient le droit de nommer les trois experts (IV, 222, not.» 4«).
Lorsque les arbitres forcés procèdent en vertu d'un arrêt d'une Cour, celle Cour est compétente pour statiiersur tout ce qui est relatif à cette mission et au pouvoir des arbitres (IV» 222, not., 3«).
Les demandes en nullité d'emprisonnement (art. 7940 et les saisies immobilières (2210, C. civ.) ne sont pas les seuls cas où la loi attribue juridiction ; on. peut citer, en outre, les demandes en partage (8*22, C. c. Voy. iuprà) ; en validité de saisie-arrèt (567 et 570, C. p. c) ; en reddition de compte et en restitution dt fruiU (526 et 528, C. p. c.) ; en matière d'ordre (767, C« p. c.}» de faillite (0.16994»].
La transaction judiciaire n'est pas un jugement, en ce sens que l'exécution en appartienne aux juges qui l'ont homologuée (IV, 222, not., a»).
L'incompétence du tribunal de première instance, pour connaître de l'exécution de l'arrêt infirmatif , peut être couverte i elle ue peut être opposée que par la partie qui a obtenu l'arrêt infirmatif (Q. 1696 quaQ.
Les juges d'appel peuvent, en cas d'io- Jrmation, et pour contraindre la pirtis condamnée à l'exécution d'un prénier arrêt, la condamner par un second arrêt à des dommages-intérêts (IV, 232^ ool^ 7*).
(1) En matière disciplinaire, laOnr peut évoquer le fond lorsque la ctnse estenétat(iV, 236, not. 1, l*).
Une Cour d'appel peut, après avoir iofir mé une ordonnance de référé, prononcer sur le référé par voie d'évocatioD, si la cause est disposée à recevoir jugémetH (IV,236, not. 1,2»).
L'évocation, autrefois obligatoire pour les juges d'appel, dans les cas prévus par l'art. 473, est aujourd'hui sinpiement facultative (III, 587).
Les luges ne doivent pas évoquer lorsque c est par la faute aes parties qoe le premier degré de juridiction n'a pis été épuisé {Q. 1702).
Pour que les juges d'appel aient le droit d'évoauer le fond sur rappel d'aojogBment interlocutoire, il faut :
V Qu'ils infirment ce jugement;
^ Que ce jugement n'ait pas statué m fond;
d** Que le fond soit en état;
4<» Qu'ils prononcent sur lelootpsr m.
seul jugement (Ibid., S If ^^ <^* '^'^ > t. 76, p. 191, art. 1041 bU).
Quand le tribunal d'appel con/inM ^ jugement interlocutoire ou définitif sur un incident, il ne peut pas évoquer le fond (Ibid., S 1, !•).
Il n7 a pas lieu k évocation lorsqœ ic jugement infirmé, soit pour vice de forme, soit pour tout autre motif, ajugé)« fond. La Cour est alors saisie directement du litige; aussi les mots, juyfm«nf^ définUifs^ dont parle la dernière |»rtie de l'art. 473, ne signifient pas les jugements qui ont statué sur le fond, oais bien ceux qui ont définitivement vide certains incidents, qui ont défioiti>^
TITRBl^'. — DE L*APPEL.— 421.
prèle à recevoir décision définitive, évoquant et faisant droit sur les conclusions subsidiaires de la partie de M* • . • ., condamne le sieur à
meot statué sur certaines e^xcepUons {ibid., ^).
Il appartient souverainement aux juges d^appei d'apprécier si la cause est en état (IWd., 3*).
Le fond peut se trouver en état par les conclusions qui ont été prises en première instance, quoiqu'elles n'aient pas été renouvelées en appel, ou par les conclusions qui ont été prises seulement en Tû ilbid.)'y peut être en état quoique l'intimé n'ail conclu qu'à la confirmation du jugement, sous la réserve de tous ses droits sur le fond du litige {Ibid.) ; Il peut être en état par l'instruction préalable que les juges d'appel auraient ordoDuée pour écUirer le point de forme ou rincident dont ils étaient saisis par l'appel (Jbid.).
Mais il ne peut être considéré comme €o étal si toutes les parties ne sont pas en cause, si l'une d'elles fait défaut et n'a condu au fond, ni devant les premiers iugeSy ni devant les juges d'appel {Ibid.).
Les parties ne peuvent pas valablenenl consentir à révocation lorsque le lood n'est pas en état {Ibid.).
La règle, qu't7 faut statuer var le même jugetnenty est commune a tous les cas dans lesquels il y a infirmation du jugement dont est appel, quels que soient les motifs de la décision qui prononce sur l'appel (/td., 4<»).
On peut évoquer si le jugement t infirmé pour avoir mal à propos ordonné un interlocutoire {Ibid,^ 2«) f
On ne le peut pas si le jugement est inflnné pour avoir mal à propos refusé un interlocutoire {Ibid.^ $ % V).
On peut évoquer si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos accueilli une demande en péremption, tandis (|u'on ne le peut pas si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos rejeté une demande en péremption {ihid.^ $ 3« l*et2»).
On ne peut pas évoquer si le jugement est infirmé pour incompétence ( Ibid., S 4, V). Toutefois, la jurisprudence est généralement contraire (Yoy. J. Av.
Ton. I,
t. 74, p. 159, art. 627; t. 75, p. 627, art. 987 ; et t. 76, p.i9l , art. 1041 bU).
11 en est de môme, à fortiori, lorsque le jugement est infirmé pour incompétence et que le tribunal compétent n'appar'.ient pas au ressort de la Cour ou ou tribunal d'appel {Ibid.^ 2% et Q. 1705).
Lorsqu'une Cour d'appel annule le jugement d'un tribunal cle commerce qui avait statué sur une affaire de la compétence du juge de paix, elle ne peut pas évoquer (/. Av.. t. 72, p. €65, art. 304, 8 42; et t. 74, p. 256, art. 663, $ *2).
On peut évoquer si le jugement est lofirme pour avoir mal à propos accueilli une exception d'incompétence {Ibid.^ 3% et Q. 17045 J. Av., t. 73, p. 39, art. 485, $21).
On peut évoquer si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos déi:laré nul l'exploit d'ajournement (Ibid., % 5, i^). Secûs lorsc|ue le jugement est infirmé pour avoir mal à propos rejeté une demande en nullité d'ajournement {Ibid., 2<»).
On peut évoquer si le jugement est infirmé, parce que le tribunal a mal à propos accueilli une fin de non-recevoir quelconque {Ibid., S 6» ^^)'
On ne le peut j^ si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos rejeté une fin de non-recevoir {Ibid., 2^).
On peut évoquer si le jugement est infirmé pour avoir été rendu par un tribunal irrégulièrement ou illégalement composé {Ibid., S 7, et J. Av., t. 74, p. 252, art. 663, § 22j.
Ainsi, une Cour peut évoquer le fond lors<iu'elle annule un jugement pour avoir été mal à propos rendu en chambre de vacations ou en la chambre du conseil {Ibid.).
On ne peut pas évoquer si le jugement est infirmé , parce que le tribunal s'est mal à propos déclaré incompétent, tandis qu'il était compétent pour juger le fond en dernier ressort (Ibid., $ H).
On peut évoquer si le jugement est io« firme pour une nullité de forme ou un vice substantiel {Ibid., S 9).
Le Hhunal d'arrondissement, romp^
418 Il'PAUTIB. —VOIES POUR ATTAQUEtl LES JUGEMENTS.
Ile sfenr.
Infitance que d'i
envers le sfenr. • • • • •; le condamtie, en outre, aux dépens, tant depremièn d'appel, dent distraction, etc. ; ordonne la restitution de l amende.
DÉCOIPTI. — (Voy. iupràf formule n»4t8).
ËemaniUf. — Si la Cour refuse d^évoquer, le dispositif de son arrèl est aisa conçu I
iifitffiifii quê U tauêê pfêH pas p^te à recevoir âéciiion dé/lnUivet iU n'y avoér Ueu de iMner «itr le$ eonelusiom êubiidiairee de ia partit 4t M* M • . • ; M.
TITRE SECOND
VOIES EXTBAORCINAIUBS.
ait. TIERCE OPPOSITION formée par acli&n prUu^aU {{% CùùK Pr, ctv., art. 47ft. — [Ciiai, L. F. c, 1 4, p. 290i ^ Con. do umê, 1%
tent en premier ressort pour Juger une affïiire à Fégard de laquelle A dédare Fincompétence du Juge de paix dont le jugement lui est déféré par voie d'appel, peut statuer sur le fond, comme juge de premier degré, pourvu que Taflàire soit dispensée du préliminaire de conciliation ou qu'elle l'ait subi (/6td., 8 10).
On peut évoquer en infirmant un jugement provisoire {ibid,^ S il)*
Lorsqu'une Cour est saisie d'un appel par le renvoi que lui en fait la tour de cassation après avoir cassé l'arrêt d'une autre Cour, elle peut, en inOrmant le jugement qui lui est déféré, évoquer le
fond (i6i(i., 812). «
Lorsque le jugement est infirmé pour avoir statué sur chose non detuandée, la Cour ne peut pas évoquer le jugement de ce litige {ihid., 8 13).
11 n'est qu'un seul cas où la règle des deux degrés de juridiction semble souffrir exception par augmeulaliou du nombre de ces deux degrés : c'est celui où, en infirmant un jugement de première instance qui n'a pas statué au fond, les juges d'appel renvoient devant un autre tribunal, soit parce que la cause n'est pas en état, soit parce que, le pouvant, ils ne veulent pas user de la faculté d'évoquer (Ibid.y 8 !♦)•
Lorsqu^un Jugement de première instance a été rendu boi s la présence de
l'une des parties, et que celle-ci est iatervenue devant la tour d'appel, nais pour demander la nullité de ce ju^ineiit, et qu'elle n'a pris des codcIusiods au fond que subsidiairement, la Cour De peut, en annulant la sentence des premiers juges, et, par conséquent, en faisant droit aux conclusions principales, évoquer et juger le fond (/6id., 8 15).
Quand le juge d'appel annute oa r#formé un jugement de première inslaace, il peut procéder à une opéralioo que ce jugement a-reietée et réparer une omission du premier Juge; mais il ee s'agit point, en ce cas, d user de la àh culié d'évocation (Q. 1706).
L'incompétence des tribunaux d*appd, en matière d'évocation, ne peut jaiûais se couvrir {Q. 1703, 4*).
(1) Dans les formules qui 8uivent,fai supposé que la tierce opposition était dirigée contre un jugement, encbaageant quelques énoncialions , en mo(Bliant les décomptes, conformément aox aru 147 et 157 du tarif, et en augmeaunt les droits d'enregistrement, les mêmes formules s'appliquent à la tierce opposition dirigée contre un arrêt*
(l'^) La tierce opposition est sujette aa préliminaire de conciliation lorsqaefle est principale, mais non lorsqu'elle ttt incidente (Ç. 1724).
Il existe des moyens Judiciaires de pré-
TITRE n. -^ § l^'t TIEtCH DFM8ÎTmN.— 422. 4lÔ
S. t;^Bo0CBfift »^Âft«is, p. 365:— CAftui M Toms^ p. 469; — BivoinB, p. 634 ; ^ ij0iui;d*Dbsi5LSs, p 342; — Yictoa Foms» p. 457 cl 464 j — Bohnisgbdii, p. 96.]
L'ao. . • .,1e (2), à la requête do sieur .... 0) [nom, prénoms^
pro/êssion^ demeure du tien opposant)^ pour lequel domicile est élu à. • • . •«
veair une Uerce opposition : on n'a , à cet effet, qu'à aasigoer le tiers qui pour* raii feemer oppofitioo en déclaration de Huemeat eommuo* — Yoy« euprà, for-* nule a« 945 (Q. 1707).
La tierce opjposition pîrinoipak se forma par assignation ordinaire » et Ton doit soiYre à ion é^rd les mènes règles de procédure que sur toute autre action ^iacipale {Q. I7i3).
La tierce opposition incidente se forme é^alemeat par une assignation ordinaire, dans le cas où elle doit être portée àun attire tribunal (ari. 476} que cehii qui connaît du procès dans lequel a été pro* duii le nifeoMmt qu'on teut faire tomber
(Jbié.h
(â) La fumlté de former tierce oppoei* tien, quoique perpéluelle daas son es* saoce» puisque la loi n'en a nas suborteiBé merdoe k un délai aélerminé, dait être néanmoios soaUHsa k la prascripliûB de trois, de dix ou nagt ans^ suivant Ifi cas (0.17^5).
On peai former tierce oppositkm centre ao jiHiement avant reoipiration du délai donné pour interjeter apjpel. *— IV» 990, not. 3, 20.
<3) J'ai exposé ma théorie sur la tierce appaailiaa sous le tafi 1709, qui porte poiir rubrique : à quelUs peremunes et émn$ queli eae la voie de ia Ueree apfpasiitoH Si I •uverle* ^ Elle peut se résumer en ces termes : la Ueree oppo* BiHarn est admissible comme voie de raeoura CKultative, uniquement de la part da ctdai qui a été coodamné sans avoir été a|)pelé« «««bien qu'il soit da principe que M ^eies extraordinaires ne doivent àaa étta permises en eooourrence avec les voies ordinaires et que l'opposition soit, daosia cas prévu, inooatestablemeat reœvable, oepràdant l'opposition et la tieroa opposilieii appartiennent à la partie <^ui se trouve dénommée dans une décasMo qui aurait dà lui rester étrangèraw Hors ca cas unique, pas de tiarca opposition permise. Dans toutes lea autres positions, les voies ordinaires, ou la requête cWile, ou la maxiijK, tieê
interulioi /ud/caia, permettent au tiers de repousser fapplication de la décision. — (Voy. aussi (J. 17Î2.)
Â s'en tenir à ma doctrine, l'intérêt des solutions suivantes disparaît ; mais, comme les auteurs en général et la ju^ risprudence ne confirment pas ihçn opi-* nion, elles peuvent être consultées avec fruit.
Un préjudice moral ne suffit pas pour donner ouverture à ta lierre opposition x il faut toujours un préjudice présent et réel (Q. 1709 et 1709 dis).
La tierce opposition est non recevable, lorsqu'elle est formée contre un jugement où ceux qu'on représente étaient parties ^ ainsi, on ne peut former tierce opposition au jugement rendu par suite d'une ittstance dans laquelle ont été parties tous ceux auxquels on a succédé, soit à litre- universel, soit à titre particulier f tous ceux encore dont on est ayant cause, il titre de cession, de subroga-> tion, de vente, etc. (Q. 1710).
Il en est autrement de rbéritier béné^ ficiaire, parce qu'il ne confond pas soa patrimoine avee celui du défunt, de racquéreur et du cessionnaire , qui sont devenus ayants cause avant le procès où leur auteur a succombé (I6td.)»
L'héritier ne peut former tierce oppo« sition au jugement rendu avec le cura-* teur à une succession vacante, qu'il n'a acceptée que depuis ca jugmen (0.
Le tuteur d'un interdit n'est pas recevable à attaquer, par voie de tierce opposition, un jugement rends avec ce dernier lui-même, avant que son inter«« diction ait été prononcée par la justice (Ô. 1719).
U ne peut pas non plus attaquer ainsi le jugement qui, bien que ce tuteur n*ait pas été appelé, a déclaré l'interdit relevé de son interdiction {IM., not* 1)«
Le donataire, en vertu d'un acte anté** rieur à l'interdiction du donateur, ne peut former tieroe opposition au jugement d'interdiction , lorsque la donation est i attaquée eoHMne consentie par une par-
rue , n* , en rélade de M* , avoué près te triboml
civil de f* instance de (ou la Cour d'appel de. •••••, iiUUerce
sonne en état de démence (Q. 1719 bit).
Celui qu*un acquéreur a déclaré sop command, en vertu de la réserve qu'il s'en était faite par le contrat d'acquisition, peut former tierce opposition au jugement qui, depuis et conlradictoirement avec le vendeur seul, a déclaré le contrat d'acquisition frauduleux et nul (Q.
L'acquéreur qui a acquis avant le procès est recevable à former tierce opposition au jugement rendu contre son vendeur. U en est autrement, lorsque Tacquéreur a acquis pendant la durée des procès, et surtout lorsqu'il a acquis depuis le jugement. — Les mêmes principes sont applicables aux cédants et aux eessionnaires (Q. 1710 1er).
Un créancier, sauf le cas de fraude ou de collusion, n'est pas recevable à attaquer, par tierce opposition, un jugement rendu contre son débiteur {Q. 1713 ; J. Av., t. 73, p. 167, art. 391, S 33).
11 en est autrement lorsqu'il motive la tierce opposition sur des exceptions qui lui sont personnelles (0.1714, eiJ.Av., U 7A, p. 401, art. 726, S 25, et t. 76, p. 258, art. 1064). — Voy., sous le n» 1715, les cas qui y sont énuméréset les renvois.
Un créancier hypothécaire n'est pas admissible à attaquer, par la voie de la tierce opposition , le jugement qui prononce la résolution de la vente des immeubles hypothéqués, lorsqu'il n'a pas acquis un droit pîersonnel sur ces immeubles, et que ses droits se confondent avec ceux de son débiteur (J. Av., t.73, p. 169, art. 394, S 33, et t. 74, p. 401, art. 726, g 25).
Des créanciers chirographaires ont le droit d'attaquer, par la voie de la tierce opposition, un jugement, passé en force de chose jugée, qui maintient la vente volontaire d'un immeuble, arniée de nullité par des créiusciers hypothécaires {Q.nhbii).
Les créanciers qui n'ont pas accédé à no contrat d'union ne peuvent se pourvoir par tierce opposition contre le jugement rendu avec les syndics de celte union {Q. 1716).
U en est autrement s'ils ont un intérêt
distinct ou opposé ; s*ils sont, par c pie , créanciers hypothécaires ; car ib n'ont pas pu être représentés dans ce cas par les syndics {loid.).
Les jugements rsodus contre tossyadics irrégulièrement nommés ne sont p»
passibles de tierce opposition de la part des syndics réguliers qui les rempUceal ((?. 1716 bis).
Les créanciers da mari contre leqad sa femme a obtoiu un jugement de s^ration de biens, peuvent former tiens opposition k ce jugement, s'ils n'ont pas été légalement avertis des poursuites qoi ont eu lieu pour le Caire reodre, parée
ill y a alors présomption ds fraude
V, 281,not.l).
Le débiteur peut attaquer par imx opposition les jugements rendus contre ses créanciers agissant pour loi {Q.
1713, tfi fine).
La caution n'est recevable à prendre la voie de la tierce opposition contre dei jugements rendus contre le débiteur ca* tienne, (fue lorsqu'elle proposedes exceptions qui lui sont personnelles (<?. 1717}.
Le coobligé solidaire de celui qui a été condamné par un jugement ne peot se pourvoir par tierce opposition (Q. 1718 et 1733).
11 n'est pas nécessaire que le garant qoi n'a pas été appelé lors de la condamnation principale en dernier ressort, forae tierce opposition, pour se défendre utilement de l'action en garantie dirigée contre lui {Q. 1718 bi$).
L'usufruitier d'un immeuble pent attaquer, par tierce opposition, un jugement 3ui, postérieurement au don ou au legs e Tusufruit, a décidé, entre le propriétaire et un tiers, que cet immeuble n'a pas appartenu à cdui duquel il tient soo droit d^usufruit {Q. 1720).
Le sous-locataire est recevable à former tierce opposition au jugement qoi annule le bau du principal locataire {Q* 1720 6û).
Celui qui a concouru volontairement à l'exécution d'un arrêt, sous toutes protestations et réserves de droit, n'est ptf recevable à Tattaquer par Ja voie dels tierce opposition ((>. 1710 bis).
TITRB II. — § !•'. TIERCE OPPOSITION
oppoiiiian e<( formée eonlre un arrêt)^ qa*il constitue et qai occupera pour lui sur rassignation ci-après, j'ai. . • • . {immatricule de Vhuisêier) soussigné,
signifié et déclaré au sieur (4), demeurant à , audit domi«
eue, où étant et parlant à.
Que le requérant se rend, par le présent acte, tiers (5) opposant k TexécutloQ dn jugement (6) {ou de Tarrét) contradictoirement rendu entre le sieur. • . . .,
demeurant à. . • . ., et le sieur , demeurant à , par la . • .
diambre du tribunal civil de première instance {ou de la Cour) de ,
le. , enregistré. {Si te jugement a été êignifié au liera opposant, on
UMntiùnne la date de la signification et le nom de Vhuissier gui Va faite.)
Et à même requête, j'ai donné assignation audit sieur à comparaître
d*aiijoard*bui à huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à Taudience el pardevant MM. les président et juges compost le tribunal civil de première instance de ÇT) . • . . (o« de MM. les premier président, président et conseillers composant la Cour d'appel de. }»P<xur,
(4) Lorsque la partie c(mdamnéen'apas exécuté le jugement et que la tierce opposition est de nature à suspendre Tex^- CQtioD, on doit mettre cette partie en eanse (ce qui se fait en Tassignaut par rexpkHt de tierce opposition, dont une copie lui est remise et l'autre à la partie qui a obtenu gain de cause. — Si la tierce opposition a été formée par requête, elle doit être mise en cause par un acte séparé.— Voy. la formule suivante, ^ 423}. Si le jugement a été entièrement exécuté, la tierce opposition doit être formée uniquement contre la partie qui a obtenu ce jugement (Q. 1726).
(5) Lorsque la tierce opposition est mrmée par exploit, elle est recevable, bien que cet exploit ne centième pas le mot berce {Q. 1723).
(6) En général, on peut se pourvoir par tierce opposition contre toute espèce de jugements {Q. 1708).
U en est cependant qui sont à Tabri de de ce recours ; par exemple, ceux qui homologuent une délibération d'un conseil de famille ou un concordat ; ceux n' , sans statuer sur un incident , Mnt acte de la publication du cahier des charges ou prononcent l'adjudication (J. Av., t. 75, p. 332, art. 890); certains ju|pemaits rendus sur requête et ceux qui déclarent une faillite, ou ceux oui en fixent ultérieurement l'ouverture (làié.).
Un procès-verbal de conciliation n'est pas un jugement et ne peut pas être attaqué par la voie, de la tierce opposition
U en est de même d'une sentence d'ar-
bitrag;e volontaire {Ibid.),
La tierce opposition n'est pas admissible contre un jugement ou un arrêt d'adoption qui doit êtrealtaqué par voie d'action principale en nullité {Q, 1712 bis).
La tierce opposition est admissible contre un jugement qui statue sur une question d'£tat {Q. 1721).
Les jugements dans lesqueb des mineurs ont été représentés par leur tuteur ne peuvent pas être attaaués par la voie ae la tierce opposition, a moins que le tuteur n'ait excédé ses pouvoirs : par exemple, s'il a introduit, sans autorisation au conseil de famille, une action relative aux droits immobiliers des mineurs ; ou si, dans une instance, il avait des intérêts opposés à ceux du pupille (Q. 1712 ter).
(7) Dans mon système (Voy. suprà^ p. 419, note 3),? la tierce opposition doit toujours être portée devant le tribunal ou la Cour qui a rendu la décision atta- (juée. — Ce qui n'est pas admis par la jurisprudence.
La tierce opposition principale à un jugement infirmé ou confirme sur l'appel doit être portée devant la Cour {Q.
1727; J. Av., t. 72, p. 155, art. 71).
Lorsque, dans l'intervalle entre la prononciation d'un jugement et un arrêt confîrmatif, une tierce opposition a été formée incidemment à une demande en garantie, elle doit être annulée, et les parties doivent être renvoyées devant la Cour qui a rendu l'arrêt (J. Av., t. 72, p. 155, art. 71).
Lorsqu'on se pourvoit, par action principale, en déclaration d'arrêt commun
422 li* PARUE. — VOIES roua AirAQUEE les jugements.
Attendu que. . • • • (eœpo$er le$ molifi de la tierce opposition) ;
Voir recevoir le requérant tiers opposant au jugement sus-énoncé ; en eonséquence, voir dire et ordonner que .... {conclusions dans lesquelles on en»mère les chefs du jugement (ou de l'arrêt) dont on demande rann^Uw)\ 8*entendre faire délense d'exécuter ledit ju2eroent {ou arrêt) contre le requérant, à peine de tous dommages-iniérêts, et eondaniner aux dépens.
Etje lui ai, audit domicile, en parlant conuDO ci-dessus^ laissé copie du prisent, dont le coût est de. . • • •
DËCOHPTI.
(Tarif, art. 37.) — Déb. : Original, 21.— Copie, 50 c <— Bnre^remeot, i L 30 c. — Papier timbré, Mémoire. — Total, l f. 80 c -* Si la tierce oppoîitiflt est formée contre un arrêt, le droit d'enregistrement est de 3 f. 45 o.
Rêwuarque.-^S'W existe des pièces à l'appui de la tierce onpoiilioD, on Ml en donner copie ea tête de Texploit dans la lorme oriKoeire»
4Î5. TIEBCB OPPOSITION famée par requête (t).
CoDi IV. ei'o., art. 475. — [ GirrA, L. p. c. t. 4, p. S90 ; — Gomi. dv tabi? » 1 1, p. 2;— BoucBBR D'AaGif. p. 365; — CARnà de Toent. p. 468.*— RltO»!, p.59k ^ SddeadD'Dssisles, p. 342;* VicToa Fous, p. 457 tt 464 ;«*BoinnflûBDB, p. 4^ g 27*1
Â MM* les Frésideni et juges eomposanê {a* * • • ehamère dm irihuned eMl de
Le sieur ^ (noms^ profession, domicile)^ demandeur aux fins de son
exploit en date du , tiers opposant par la présente requête à i'eiécu-
tion du jugement dont il va être parlé, ayant M*. .... . pour avoué i
Contre le sieur (noms, profetsion^ domicile), défendeur à TeiploU
précité et à la présente requête, ayant M* pour avoué,
A rbonneur de vous exposer que {rappeler les faits et les moyens) i
Par tous ces motifs, Texposant conclut h ce qu'il vous plaise. Messieurs, le nh cevoir tiers opposant, etc. [comme à la formule précédente)^
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie» etc. {Signature 4e ro^^ou^O
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 75.) — Déb. : Signifie, enregistr., 90 c^Puier timbré, Mémoire.*' Emol. : Original, 2 f • par rôle, Mémoire. — Copie, le quart, Mémolfe.
Remarque. — 1* Si la requête contient tierce opposition à nn arrêt, les <K^ bourses et les émoluments sont augmentés (Vo j. suprà^ formule n* 411) \
ractioo dttt être [KNrtée devant le tribunal de première instance {Q. 17*28, et suprày les notes sur la formule n* ^).
Si on o|q[K)se, devant un tribunal de commerce, un jugement rendu en ma- Itère civile par un tribunal de première instance, le tribunal de commerce ne peut connaître de la tierce oppositioD dirigée contre ce jugement {Q. 1730).
La tierce opposition à des arrêts de Tancien conseil du roi, sur une question de propriété domaniale, doit Atre portée devant les tribunaux ordinaires. «^ (VI, 2îK)Bot,.MM
(1) La tieroe opposilioo Jneidetle m forme par requête lonqu'elle est portés devant le tribunal qui connaît du pranêi dans lequel â été prodait le Jo^enMt qu'on attaqua. Elle peut ausà êtrs formée perdes oonolusions verbalea pHM À la barre du tribunal, eu bien fit tfh sigoatioB {Q. 17*28).
Lorsque la tierce opposition est fortiés inddemmeat, on procède oonme ea 8Mlière d'intervention iComm. Tmrif, 1?% p. 7, n^ iâ). V«y. êuprà, fenW n<» 243 et suiv.
TITIIE II. — S 1*% TIERCE OFFOSniON. — 426. 423
]h Le défendeur à la tierce oppesitioa peut Mipaifier ane rtqoéle tu Mliiise. ^ Oa suit Taudleoce par un simple ^te (Voy* «hjm^» fomalo, o^ M7.)
424. ASSIGNATIOIV pour mellre en cause celui qui a été condamné par U jugement objet de la tierce opposition incidente formée par requête (t). [ COMM. DV VABif , t % p. 4, &•• 43, 44 et 45.]
Cette assignation se rédige dans la forme ordinaire des c^oumements (Foy. miprà, formule n<» 422).
(fn doit donner en tête copie de ta requête de tierce opposition. DÉcoiPTE. — (Voy. la formule précitée.)
485. JUGEMENT qui prononce un sursis fusqu^à es qttil ait été $tctué sur la tierce opposition»
Gooi P^. ei^n >rt- ^"T?* — [CUerA» L. p. c.« t 4» p. 800) «-f Gomh. du fiAïf, 1 1»
Le tribunal , etc. ;
Attendu que le jugement contre lequel le sieur • s'est prouvu par
voie de tierce opposition, est un élément essentiel du débat ; que la cause ne peut être jugée au fond, avant que, par la décision à intervenir sur la tierce iippoiition, il «pparaisfie que le jugemeat doot U s'agit peut oa ne peut pas recevoir son exécutioD à Tégard du sieur .....
Surseoii (1*) à statuer jusqu'après jugement de la tierce opposilioi^ formée contre le jugement dont s'agit, tous droits, moyens et dépens réservés.
DtCOlPTB.
(Tarif, art. 80 et 86).— En première insUnce, Déb* : Plaidoirie de l'avoeat, 1K f.
— Enregistr. du jugem., Mém<^.— EmoL : Assistance de Tavouô, 3 U
Devant une Ck>ur d'appel (Voy. suprà^ formule n"* 4180
AM. JUGEMENT fui suspend l'esséeution du Jugement attaquée Cotât IV. dv., art. 478.— [Càbbi, U p.;c., t. 4, p. 304 ; — Coéii. W TiaVf U%, p« 8.]
Is tribunaL .•••., eto. ;
Atteudo que le jugement dont le sieiir poursuit Foiéoution a été
attaqué par le sieur. .•..., qui s'est porté tiers opposant suivant acte {én^s^sr Pacte de tierce opposition)} que, sans préjuger en rien les droits et iWf eof des parties, la gravité des motus allégués à Tappui de la tierce opposition est suffisante pour que le tribunal doive ordonner la discoûtinnation des pour^
tratoire (Comm. Tarif, 1 2, p. 4. n^iZ).
{i*) Le tribunal devant lequel le juge* ment attaqué est produit, peut passet outre ou surseoir à la décision de la contestation principale (IV, 300, 0* CCCXCV).
Les juges ont an pouvoir diserétion* naire pour décider quels aont les cas oh il y a lieu d^aceoi^r (Wimmi « '"
(1) Cette assignation est donnée lorsque la partie qui a succombé, n'ayant pas encore exécuté le jugement ou Parrét, ou n'ayant oue commencé Texécution, il importe d'empécber cette exécution.^ — Si, au contraire, le jugement ou Tarrét a été pleinement exécuté, 00 si la tierce opposition n'est pas de nature à emp&ber qu'il le soit, la mise en cause de (a partie condamnée est ioutlii^etfriift-
^2^ n« PARTIE. — VOIES FOUR ATTAQUER LES JUGEMENTS.
Dit et ordoone qne Texécatioii du jogemeDi sas-énoncé sera et demeorera sospendoe (1) jusqu'aprèe la décûkm à intervenir sur la tierce opposition du sieur. • . •» d^MU réservés.
DtcOHPn* — (Comme à la formulé précédente).
4Î7. JUGEMENT qui rejette la tierce oppoeition.
CoM Pr. m., art. 479. — [CAaai. L. p. c, t 4, p. 304; — Com. du taiif, tl p. 8;— Boucher d'Aigis.p. 365; — CiaKioB Tours, p.468; — Rivoirb,p.534; — Soorauo-Desisles, p. 348 ; — Yictor Fors, p. 457 à 464.]
Letribuual , etc.; jugeant puliliquement et en (1*) ressort,
Attendu (2) . . . ...{motifs)',
Sans s'arrêter d avoir égard à la tierce oDDOsition formée par le sieur
au jugementdn » laquelle est déclarée nulle (non recevable ou met
fondée) ;
Ordonne que ledit jugement sera exécuté sdon sa forme et teneur; condamne
le sieur à l'amende de (3) et en de dommans-
intérêts (4) envers le sieur ; le condamne, en outre, aux dépens, doot
distraction, etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 80 et 86.) — (Comme à la formule %• 425.)
Remarque. — 1^ La tierce opposition doit être considérée comme ordiosirs oa comme sommaire, suivant la nature de l'action à laouelle elle se rapporte;
2* La tierce opposition principale, en matière ordinaire, est instruite et taxés d'après les règles ordinaires ;
Z^ Dans tous les cas, sauf en matière sommaire, il est dû un droit de consiil- (ation à chaque avoué ;
4* Pour l'mstruction delà tierce opposition sommaire, on suit les règles tracées eupràf p. 801 (Comm. du Tarif, t. 2, p. 7, n«« 20 et suiv.).
(1) Pour que l'exécution du jugement attaqué ne puisse être suspendue, il faut oue ce jugement porte condamnation « délaisser un bérit^, et, de plus, qu'il soit passé en force de chose jugée. Dans les autres cas, et seulement sur la demande de l'opposant, les juges peuvent surseoir; ils le doivent toutes les fois qu'il y a à craindre que les effets dv rexécution ne soient irréparables (Q.
La disposition de l'art. 478, portant que la tierce opposition n'est pas un oh* stade à l'exécution des jugements pas^ en force de chose jugée, qui condamnent à délaisser la possession d'un héritage | ne peut pas s'appliquer au jugement qiu n'est pas passé en force de chose jugée,
Soiqu'il soit exécutoire par provision M732««). ^
(1^) Lorsqu'il est formé tierce opposition 4 une oécision rendue par un tribunal de première instance, sur l'aj^
d'un jugement de justice de paix, le tribunal qui statue sur cette tierce opposition doit prononcer en dernier ressort «?. 1729).
(2) Les actes d'instruction qui ont servi de base au jugement attaqué, comme une enquête ou un rapport d'experts, peuvent être pris en consioération par les juges appelés à statuer sur la tierce opposiUon (Q. 1733 bU).
(3) La condamnation à l'amende peot» d'après les drconslances appréciées par les juges, excéder la somme de 50 fr.
L'amende n'a pas lieu de plein droit et sans condamnation : mus m juges peuvent en prononcer d'office la oondamnition (Ibid.).
(4) L'amende et les dommags-intéréls ont lieu, quelles que soient les causes du rejet de la tierce opposition. Gertaises Cours et plusieurs auteurs se montrent néanmoins plus indulgents ((?• 1735).
TITRE II. — § lu hequêtë civile. — 429. 425
JUGEMENT qui ctdmei la Hereê opposUion
Le tribanal > etc. ;
Attendu ,eto.{
Reçoit le siear tiers op|)06aDt è rexécntioQ da jugement da. • • ; ;
Faisant droit sur sa tierce opposition i
Attendu , etc. ;
Ordonne que ledit jugement sera considéré comme nul et non avenu à l'égard
do sieur (1) » tout en conservant ses effets à l'égard des autres parties î
condanwe fe sieur aux dépens, dont distraction^ etc.
DtCOlPTB.
(Tarif, art 80 et 86.) — {Comme à la formule «• 425.)
§ II. — MU^uêie miriie (V).
490. REQUÊTE à Vêffti d'ilre autorUé à asHgner en requête eMle (i**).
Code Fr. «to., irt. 483. — [CAiii, L. p. c, t. 4, p. 354; — Comv. du taiif, i. 2, p.40 ;— BouCHia d'Arg». p. 286 ; — Cimaé di Toubs, p. 470 ;— Rivoiai, p. 432 ; — SmMUUD-DBtisLBS, p. S74 ; — . Pohs, p. 473 à 476 ; — BoirmuaroR, p. 443, g 2.1
À M* le premier Présidenl de la Cour â^appel de (2)
(1) La tierce opposition ne profite généralement qu'au tiers opposant; la position reste la même par rapport à ceux qui ont été parties dans le jugement attaqué ; il ry a d'exception que pour le cas où il est absolument impossible d'exécuter séparément, et le jugement oppoiiy et celui qui le rétracte ( Q.
(1*) Dans les fèrmules qui suivent, j'ai supposé que la requête civile était dirigée contre un arrêt.— La procédure est Ui même lorsqu'elle a pour objet la rétractation d'un Jugement en dernier ressort ; il n'y a de différence que dans quelques énonciations des actes, et surtout dans la taxe (qui, devant la Cour, subit l'augmentation portée par l'art.
147 du tanf) et dans l'enregistrement.
(1**) Les auteurs et la Cour de cassatiou eUe-mêine sont divisés sur le pdnt de savoir si la requête civile peut être valablement formée par simple assignation el sans requête préalable. ^ Je pense que la requête est nécessaire; d'ailleurs, dans le doute, la prudence exige que cette voie soit suivie iQ. 1775 et 1781).
On peut définir la refpiête civile une demande tendante à faire rétracter en totalité ou en partie un ju^enenl en
dernier ressort ou un arrêt, soit contradictoire, soit par défaut, mais non susceptible d'opposition (IV, p. 306).
On ne peut pas se pourvoir à la fois par requête civile et [Âr recours en cas* sation pour le même grief [Q. 17il).
La demande en requête civile est dis^ pensée du préliminaire de oondliatioo {Q, 1781 6m).
(2) La requête civile doit être portée devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué, bien qu'elle soit formée incidemment à une contestation pendante devant un autre tribunal (IV , 365, n* CCCCIV).
La requête civile, lorsou'il s'a^t d'un jugement confirmé sur rappel, doit être portée devant la Cour qui a rendu Tarrêl confirmatif, et non devant le tribunal qui a rendu le jugement confirmé ( J.
Av., U 76, p. 232, art. 1053).
Si le tribunal qui a rendu le jugement ne subsiste plus, il faut s'adresser à la Cour de cassation qui en désigne un autre ((?. 1778).
Lorsqu'un tribunal de nremière instance a été investi par les parties da droit de yafjx en dermer ressort une afaffaire oui n'était susceptible de l'être que sauf appel, la requête dvilt doit être Bortée devant ce tribunal, et non
4^ II* PARTIS. -^ VOUkS POUa ATTAQUER LES JUGEMENTS.
Le sieur (3) . . • • • (nonts^ profei$i<m)f demeurant à. • • • • • » ayant H* pour avoué;
A rbonneur de vous exposer qu'il est dans rinteotloo de se pourvoir mi requête civile contre un arrêt (4) rendu contradictoirement par ia« • • chambre
devant la Cour d'appel (0.1777 quinq.).
La requête civile contre une sentence arbitrale doit être portée, aui termes de Tart. 1026, devant le tribunal qui eût été compélenl pour connaUre de l'appel (C>. 1777 quai.).
Si les arbitres ont staiaé sur une «a* tière yû eût été de la compétence du juge de paix, la requête civile devra être portée au tribunal de première Instance {IbidX
(3) Les parties, ou leurs ayants oaise, peuvent seules intenter une demande en requête civile ou y défendre [Q. 1740).
La partie qui a demandé la confirmation pure et simple d'un jugement contenant une omission à son préjudice, est dès lors décbue du droit d'attaquer ce jugement par la voie de la requête eivile (Q. 1749 quaL).
Le mineur émancipé, qui a esté «d justice sans l'assistance d^un cnrateur, maia qui est devenu majeur avant le jofiement, ne peut se pourvoir contre oe jugement, par voie de requête civile, pouir cause de minerété non défendue eu non valablement défendue , si l'instruction faite pendant la minorité étant idoomplèle et imparfaite, a été achevée par le mineur depuis sa mi^oHté. -^ 11 en est autrement H>rsquey depuis la majorité, aucunes écritures n*ont été fournies (Q. 1769).
Le mineur qui a vu rejeter sa demmide en requête civile est privé du droit d'en former une seconde pour moyens nouveaux découverts depuis {Q* i797).
Une requèle civile fondlée sur un des mqyens prévus par la loi, ne peut pas être écartée sous priteatede défaut d'intérêt ((?. 1740 é<<).
La lèquéte eivile est ouverte en fliveur de eelui pour qui l'audition du minlslère public était ordonnée par la loi, mais uni(^cment en sa Ikveur ; hors ce cas spécial , le défaut d'andilion est un vice de forme, une violation de le loi, el doit donner lieu an reoours en cassaUen en faveur de toutes parties (Q. 1741).
Le mipieière j^uUtc^ui n'est pas ^r-
tie principale n*a jamais le droit de se pourvoir par requête civile, qudle que soit la gravité des motifs d'ordre publie
Îui opt fait ordonner son audition (0.
(4) La requête civile est recevable, lorsque le jugement a été qualifié en premier ressort, si c'est k tort qu'on lui a donné cette qualification {Q. 1739) f contre les jugements émanés des tribunaux de commerce {Q. 1736^ et /. Av.^ t. 76, p. 410, art UfS); contre une sentence arbitrale {Q. 1736).
La requête civile n'est ouverte, ni contre m jugements arbitraux pour la cause meptionuée en l'art. 480, n* 2, si les parties ont dispensé les arbitres de suivre les formes ordinaires {Q.
1744) ; ni contre les sentences des juges de mt {Q. 1736) ; ni contre les arrêts de la Cour de cassation (Jàié.^ et /.
Av., i. 73, p. 606, art. 3B7).
Les iogemePts rendus en matière oriroinelle ne peuvent jamais être attaqués par requête civile (l¥, 318, not. 9).
Cette voie est admise contre lesjogements de séparation de corps (0* 1736 bis).
Elle est ouverte contre les Jugements relatife à la perception des moiia d'enregistrement {Q. 1736 bii).
Les jugements préparatoires, provisoires et Interlocutoires sont, comme les jugements définitifs, susceptibles d'être attaqués par la voie de la reqo^e cl* vile, lorsqu'ils sont en dernier ressort {Q. 1787J.
H en est de même d'un arrêt d'expédient {Q. 1738 ter).
La requête civile n'est pas recevab|e si un jugement, d'abord sujet h rappel, n'est plus susceptible de oe genre de pound , les délais ^apt expirés , oo parée que la partie a acquiescé on laissé périmer l'instance (Q, 1738, et J« Av., t.76,p.tt2, art. 1068).
Cette décision ne s'applique pas cependant au Oas d'un Jugement par défaat rendu en dernier itssort, contre legnel aucune appositton n'a élé formée daiM
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de T^tre Cour, te (5) entre lui et le sieur (0)
pro/fiilon, rfoMtei^},sigDifl6 à domicile le
bs délais (J. Av., 1.72, p, 102, art. 37).
Le cas où le mineur n'a pas été défendu ne Tait pas exception aux disposi- Uons de la loi, d'après lesquelles la requête civile ne peut être admise que contre les jugements rendus en dermer ressort (/6td.).
Celui qui a obtenu la décision attaquée par la requête civile peut prendre celte voie contre le jugement d'admission, s'il y a ouverture ((?. 1799),
Un seul des chefs d'un arrêt ou jugement en dernier ressortpeut être attaqué par requête civile (IV, 354, n» CCCC),
Le jugement déjà attaqué par la requête avile, ou qui l'a rejetée, ou rendu sur le rescisoire, ne peut être soumis à une nouvelle action en requête civile (IV, 384, n<»CCCCXI): même lorsque cette requête civile est fondée sur la décou- Ycrle postérieure de nouveaux moyens, de minorité mal défendue ou non vala* tlement défendue {Q. 1797).
Il en est de même lorsque, depuis le rcfjet de la requête civile, on découvre un dol, un faux ou une rétention de pièces (Q. 179H).
Ainsi, une décisfon frappée de requête civile ne peut plus être attaquée par uue seconde requête civile, quoique la première ne soit restée impoursuivie que parce que l'arrêt qui déclarait la fausseté aes pièces sur laquelle elle était fondée, a été cassé pour cause d'incompétence, et que, plus tard , les pièces aient été recoDDues fausses par les juges compétents (/. 4p., X, 76, p. 284, art. 1078).
Si, ^ Foccasion d'une dette solidaire en d'un objet iadivistble, celui qui a •blenu la décision aHai^uée par requête civile, a fait rendre un jui^ment inattaqué et inattaquable contre un dee débi< teors solidaires ou indivisibles, la requête dvile est sans obiet et M doit pas 4tre acoueillie (Q. 1794 èû).
Mais, dans la même hypothèse, tf. oee des parties condamnées déoœrre un moyeu de requête civile qui ee lui soit pas enrtlèreaiient penonnel, et qu'alors elle le fasse valoir, la reqeéle avile a peur elht 4e (aile toioker lejosmeat,
non pas seulement quant à lui, mais quant k tous les intéressés (/6rd.),
On ne peut jamais recourir à la requête civile lorsque les voies d'opposition et d'appel sont ouvertes. — Il est des cas dans lesquels la requête civile est ou-^ verte, ainsi que le recours en cassation ^ il peut même arriver que l'on emploie ces deux voies concurremipent pour éviter les déchéances à raison de l'expi* ration des délais (0. 1741).
(5) Le délai de deux mois, fixé par l'art. 489 pour la signification de la re« quête civile, court, pour les jugements par défaut contre lesquels elle est ad^ mise, du jour oà l'opposition n'est plus recevable (IV, 355, n» CCCCI).
Ce délai court contre l'état et les établissements publics (Q. 1714).
11 n'y a plus, comme sous l'ancienne législation, de cas oh l'on paisse être relevé de la déchéance eiicourue par l'expiration du délai (IV, 355, not* 1).
Ces mots ; A défani é$ êigniHeûtUm depuis la majorité, de Tart. 4184, doivent s'entendre jusqu'à innU ans depuis la majorité {Q. 1776).
La suspension de délai accordée au mineur par l'art. 484 est applicable à l'in* terdit ((?. 1777 bU).
Ont droit au délai accordé par l'art.
487 tous les racoesseurs universels o( les ayants cause, quand Ils exercent les droits du défànt {Q. 1777 let).
C'est du knir où il est prouvé juridique* ment ou du moins autbentiquement qu<* l'exisiancedu dol a été connue et non de celui où le dol a été seulement présume découvert par lapartietésée, que les délai;; doivent courir (IV, 360, n« CCCCIUii).
S'il y a contrariété de jugemento, le délai court du jour de la signification du dernier jugement, quoique le premier n'ait pas été signifié (IV, 861, n* CCCClll).
On ne peut se pourvoir, pour centra^ trariété entre deux jugements, après lee délais fixés par la loi ((>. 1755}.
On ne peut pas se pourvoir ineMemment par requête civile lorsque les délais eènt expirés {Q. 1780).
(0) On M 1^ Intimer dans l'bn^tttnce
C'est pourquoi Texposant conclu! à ce qu'il yqus plaise, M. le premier président, vu : i^\à consultatioD {Voir la formule imtmnie) ci-joiete, délibérée par
(rois avocats exerçant depuis plus de dix ans près U Cour d'appel de ,
contenant leur déclaration qu^ls sont d'avis de la requête civile qu'entend former l'exposant contre l'arrêt susdaté, et les moyens donnant ouverture à ladite requête; 2f^ la quittance (Foir, infrà, la foj^uU n* 431) du receveur de Teiiregistrement, en dale du. • • . • .,di\ment timbrée, constatant le dépotât par l'exposant, de la somme de , pour l'amende et les dommages-intérêts , cou-
formément à l'art. 494, G. p. c. ; et, après commanication au ministère public, lui
permettre de faire assigner ledit sieur , demeurant à , à coni-
paratlre devant la Cour, dans le délai de la loi, pour voir ordonner que la requête civile contre l'arrêt ci-dessus énoncé sera entérinée, attendu que ledit arrèlest le
résultat du dol personnel du sieur {ou tout autre des molifiénuméréi
dam le$ art. A80 et 481) (7), que ledit arrêt sera rétracté dans tous ses
de requête civile une personne qui n'était point partie et qui était sans intérêt dans le jugement attaqué : mais on peut intimer les ayants cause des parties intéressées {Q. 1766).
(7) L'art. 480 énonce dix ouvertures à requête civile, et l'art. 481 en indique une onzième.
V Dol perêonneL — < Le dol personnel est celui qui provient du fait personnel de la partie, en faveur de laquelle le jugement a été rendu (i^. 1742).
Le dol de l'avocat, de l'avoué ou du mandataire est assimilé au dol de la partie elle-même ((?. 1742).
Il faut, pour que la réouête civile soit admise, que le dol ait influé sur la décision {Q. 1742).
U y a dol personne, lorsqu'une partie a obtenu un arrêt au moyen de la dénégation de faits décisifs qu'elle savait vrais et qu'elle niait par mauvaise foi, ainsi que cela résulte de ses propres écrits nouvellement découverts (1 V, 326, note 1).
La simple dissimulation d'une pièce décisive pcmt donner ouverture à la requête civile, parce qu'elle peut constituer un dol personnel [Q. 1742).
Ainsi, lorsqrune partie a obtenu gain de cause, en niant une transaction qui existait réellement et dont avait excipé son adversaire sans qu'il pût en rapporter la preuve, il y a ouverture à requête civile {J. Av.y t. 76, p. 410, art. 1113).
Lonque le serment déféré d'office est reoonnufaux, le jugement qui a été rendu anr ce serment peut être attaqué par la Yoie de la requête civile {Q. 1742).
Il en est autrement dans le cas du ser-
ment décisoire déféré par l'une des par* lies {Ibid,).
Le dol peut être pratiqué au détriment d'une partie qui n'est pas en cause par elle-même : par exemple, la requête civile est ouverte, au créancier hypothécaire y contre le jugement rendu daas une instance où s est agitée la quesdoa de propriété de l'immeuble grevé, sll j a eu collusion entre les deux parliesqu ont plaidé, pour substituer un autre [)ropriélaire au débiteur dont la propriété est grevée {Q. 1742).
2* Violation des formei. — Les nullités résultant de la violation des formes avant le jugement, et provenant du fui des parties , qui ont été invoquées et que le tribunal a rcjelées, ne donnent lieu k d'autre recours qu'au pourvoi en cassation {Q. 1741).
U en est de même de celles qui proviennent du fait du juge, et aussi H>r9ou'il s'agit de défenses faites aux juges de passer outre en certains cas (I6td.).
3*' et 4^ Adjudication de chotet non demandées. — Ultra petita. Le jugement oui condamne à payer une somme excédant le dernier ressort, lorsque la demande était inférieure à 1,500 fr., doit être attaqué par la voie de l'appel (Q. 1747 bU).
Les conclusions des parties sont les deux extrémités qui bornent le pouvoir du juge; et, par conclusions, on doit eo;tendre, non-seulement celles qui sont signifiées par écrit, mais encore les qualités posées à l'audience, pourvu qu'elles aient été contredites par la partie diverse (0.1746).
Le juge peat du reste, sans «ces dt
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Gbe& , et que les parties seront remises au même et semblable état où elles étaient auparavant; et, en outre , voir pareillement ordonner que la somme
poaToir, accueillir les conclusions de rooe d^ parties, par des moyens qu'elle n'a pas cru devoir employer {IbidJ).
It y a uUrà petila^ lorsqu'un tribunal ordonne, sans aue les parties l'aient requis, la capitalisation des intérêts (V.
309, note l*") , ou accorde h une partie Qoe indemnité qu'elle n'avait pas demandée {Ibid.y note 2^").
Il n'y a pas uUrà pelila dans un jugement qui ordonne que des biens compris dans une donation annulée seront partagés également entre tous les héritiers, qooijque l'un d'eux ait renoncé a se prévaloir du vice de cette donation (IV, 309, note 1, 7«).
C'est par requête civile, et non par cassation, qu'il faut se pourvoir lorsque les juges ont, à tort, et sans qu'il y ait eu aucune demande, prononcé une condamnation aux dépens contre une partie an profit de l'autre (IV, 309, note Z%
Lorsque les juges, en adjugeant plus qu'il n'a été demandé (art. 480, S 4), ont violé la loi ou excédé leurs pouvoirs, on peut user du recours en cassation {0. 1747),
Lorsqu'un désistement signifié sur un ehef de conclusions n'a pas été accepté, l'arrêt qui statue sur ce chef ne commet pas un excès de pouvoir {Q. 1746 bis).
5^ Omistion. — Lorsque le juge ne statue que sur un chef, et qu'il ajoute ^il met Us parties hors de cause sur leurê autres eonelusionsy ou quHl n'y a lieu de statuer sur leurs autres demandes, on ne peut, par application de Tart. 4^0, 8 S> se pourvoir par voie de requête civile, sur le motif qu'il a omis de prononcer sur ces mêmes chefs (Ô.
Lorsque la validité de plusieurs elauses d'un testament est soumise à un tribunal, et qu'il ne statue que sur une des danses, il y a là une omission qui donne ouverture à requête civile (IV, 309, nole4*).
Le silence du jugement sur les conclusions tendantes à être admis à une preuve, ne constitue pas une omission de prononcer (Q. 1749)»
Mais si un jugement en dernier ressort
ou un arrêt n'avait pas statué sur les dépens, ce serait là une omission de prononcer donnant ouverture à requête civile, pourvu toutefois qu'il eût été conclu aux dépens (Ibid.).
On peut faire résulter un moyen de requête civile contre un arrêt de ce que, après avoir prononcé la nullité d'un emprisonnement, il a omis de prononcer sur la demande en dommages-intérêts formée par le débiteur {Q. 1749).
Il n'y a pas omission, si, en statuant définitivement sur quelques-uns des chefs, les juges ordonnent un interlocutoire sur les autres {Q. 1550).
L'omission de statuer sur une demande incidente, lorsque la décision intervenue sur la demande principale enlève à la demande incidente tout intérêt, ne rend pas cette décision susceptible d'être attaquée par la voie de la requête civile {Q. 1749 bisy
Lorsqu'un jugement a omis de prononcer sur un chef distinct de demandey on de peut renouveler sa demande par action principale ; la voie de la requête civile est la seule qui puisse faire obtenir la réparation de ce grief {Q. 1749 ter).
L'omission de prononcer sur un che( de défense constitue un moyen, non de requête civile , mais de cassation {Q.
6« Contrariété de jugements , etc. — Toutes les conditions mentionnées au g 6 (art. AHO) doivent se trouver réunies pour qu'il y ait, dans le cas qu'il prévoit, ouverture à requête civile {Q. 1751).
Si les jugements contraires sont rendus entre deux ou plusieurs parties, pour choses indivisibles, que rune ait succombé par un premier jugement, et que l'autre ait réussi par le deuxième, il n'y a pas lieu à requête civile de la part de la première partie contre le premier jugement, sur le fondement de contrariété entre le premier jugement et le deuxième, dans lequel aie n'a point été partie {Q. 1751 bis).
Quand la loi dit entre les mêmes par* ties, elle entend qu'elles aient agi dans les mimes qualités. Ainsi, par exein^ pie, la requête civile ne serait pas recc*
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de , consignée préalablement à ladite requête civile» sera reodoe 4
l'exposant par le receveur de Tenregistrenient , sur la représentation qui loi
Table, si, des deux jugements contraires, Tun ëtait rendu contre une personne, sous la qualité de tuteur, ou à son profit en cette qualité, et l'autre contre elle personnellement ou ^ son bénéfice individuel ((?. 1752).
Pour qu*0D puisse. dire que des jugements contraires ont été rendus sur les mômes moyens , il faut qu'ils aient été rendus sur le même état de cause, c'està-dire que, depuis le premier d'entre eux, il ne soit rien survenu qui ait pu donner lieu à une décision contraire (Q, 1753).
11 n Y a pas contrariété donnant lieu à tequète civile entre deux arrêts, dont Tun admet la demande d'un failli en secours provisoire, en se fondant sur sa bonne foi, et dont l'autre rejette sa demande en secours dé/inWf, à cause de sa mauvaise foi, si le premier des deux a réservé tous le^ droits des parties sur cette demande (lY, 309, note 1, &•}.
Il n'y a pas non plus contrariété entre deux arrêts, en ce que l'un, définitif, s'est écarté de l'autre qui n'était que provisoire (IV, 309, not I, 6»).
Lorsqu'un jugement a été rendu en dernier ressort, si ks juges prononcent^ dans la cause, un autre jugement qui change les dispositions du premier , il n'y a pas ouverture à requête civile, mais à pourvoi en cassation contre le second jugement, pour atteinte à l'autorité de la chose jugée {Q. 1756).
Ou ne doit pas considérer comme étant émanés de tribunaux différents les jugements rendus par deux chambres d'un même tribunal (Q. 1754j.
Lorsqu'il y a contrariété entre deux jugements, on ne peut pas attaquer indifféremment l'un ou l'autre : le second seul est attaquable comme portant at« teinte à \a chose jugée par le premier (âl753 6w). '^ "^
7» Contrariéti dans im même juae* ment.— Pour qu'il y ait dans un mémo jugement une contrariété donnant lieu à requête civile, il faut que les disposisitions soient tellement inconciliables qu'elles ne puissent être exécuté^ simultanément (0« 1757)«
C'est la contrariété dans le dispositif, et non dans les motifs, qui donne ouverture k requête civile (ibid.).
Il n'y a pas contrariété entre deux dis* positions d'un jugement dont l'une dooae mainlevée définitive d'une saisie imn»bilière faite par un créancier, el doot l'autre déclare n'y avoir lieu de prononcer à l'égard d'autres créanciers mis en cause, mais contre lesquels ia partie saisie n'a pris aucunes coocliisions (IV, 309, not. 1, 8<>).
8<* Défaut de communication au «k niêtère public. — Le défaut d'audition du ministère public n'est un moyen de requête civile que pour la partie en faveur de laquelle celte audition était ordonnée iO. 1741, et J. À^., U 76,^ 409, arU 1113).
Le défaut de communication an minittère public est un moyen de requête civile pour la femme mariée et non antorisée, même lorsqu'il ne s'agit pas de sa dot (Q. 1758).
9^ Pièces reconnues ou déclarées fausset depuis le jugement. — > Oi (kût entendre par ces mots du S 9 de l'arL 480 : si Von a juge sur dts pièces reconnii^s ott déclarées fausses depuis le jugement^ qu'il faut ^ue ces pièces aient servi oe oaae au jugement {Q.
Ces mots s'appliquent uniquement aux pièces fausses. Si un faux éiaii reproché au jugement, c est par la voie du £aux qu'il devrait être attaqué (Ibid.).
Il est nécessaire, pour aomeltre la re-* quête civile, que la fausseté des pièces sur laquelle on la fonde ait été déclarée par un jugement préalable et distinct de celui <iui statue sur la demande en requête civile i ou que la fausseté soit reconnue par la partie (û 17&) bis^
On ne serait pas recevable a soutenir, devant la Cour de cassation, que les pièces fausses sur lesquelles la requête civile est fondée sont sans influence au fond, et \k faire résulter de celle circoostance un moyen de cassation contre un arrêt qui a admis la requête civile ((?« 1760);
10» Pièces diciêives retenues par U
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faite de reipédilion de Tarrét ^ interveoir; 9t, attendu .qq*en . e;[éeution Farrél da. • . # • • , Texposanl a payé, comme forcé et cootrâiot, audit
fait de la partie. — Le concours de toutes les conditions ihéndonnées âu S 10 de Tart. 480 n'est nécessaire, pour qu'il y ait ouverture à reauéte civile, que dans le cas où elle est uniquement (ondée sur ce paragraphe (Q. 1761).
On oe neut fonder un moyen de requête civue sur des pièces qu'on prétend avoir été retenues par la partie adverse, si, avant le jugement , on a négligé les moyens possibles d'en obtenir la représentation {Q. 1763> et suprày 1«).
La dissimulation par le demandeur d'offres réelles ne peut donner ouverture à requête civile, lorsoue le défendeur n'a pas signalé l'existence de ces offres et a, faute d'opposition, laissé aocRiérir à la décision obtenue contre lui raotorité de U obose jugée (/• Av^^ U 76.p*4t0,art. 1113).
Si k reteaue d'une pièce décisive a eu lieu, non frauduleusement, mais simplement par ignorance, il n'y a pas lieu à requête civile (Q. 1763).
La requête civile fondée sur ce que des pièces ont été retenues par la partie adverse , n'est point recevable si les pièces sont consignées dans des registres publics (IV, 345, net. 1).
Si la pièce retenue et recouvrée est de natnre k n'avoir aucune influence sur le fond, la requête civile ne doit pas être admise ((>. 1762).
La jurisprudeace qui, en Bretagne particulièrement, autorisait Taclion en Uêf âê cammtnalotre, est abrogée par le Code (Q. 1765).
Si le défendeur à la requête civile fondée sur des pièces nouvellement recouivréts, prétend qu'elles sont fausses^ il fiaui, avant de prononcer sur Tadmission de cette requête, commencer par instruire et juger le £mul {Q. 1764). Voy.
11* OwêTlmftM iê VwrU 481. -«Le fait de ne pas avoir été défendus, ou de ne l'avoir pas été valablement, est, pour l'Etat, les communes, les établissements MbUcs et les mineurs, une cause de plus de requêteoivile (I V,349, n' CCCXGIX).
Ces moto de l'art. 481 : êHli n'ont été éifindnSf o« l'iin ut f'eitl été oafa-
blementy signifient : 1« lorsque les pei^ > sonnes morales, dont il est question, e ; les mineurs ont été jugés par défaut o(
Sar forclusion : 2f* quand les principale ) éfenses ont été omises; mais il fau} qu'il paraisse que l'omission de ces défenses a donné lieu à ce qui a été jugé, ou qu'il aurait été jugé autrement si les parties dont il s'agit avaient été défendues (Ç. 1767).
Je ne crois pas qu'il y ait ouverture à requête civile contre l'arrêt qui a rejeté l'appel d'un établissement public non autori é à procéder sur l'appel, alors que cet établissement a été condamné en première instance sans qu'on ail demandé l'autorisation de le poursuivre.
Je n'admets pas, en effet, qu'une autorisation soit nécessaire pour actionner un établissement public; cependant, les tendances de la jurisprudence doivent être prises en considération par les demandeurs, qui agiront prudemment en demandant coUe autorisation (J. Av..
t. 73, ç. 368, art. 476).
On doit étendre aux interdits la faveur de l'art. 4^1, mais non aux femmes mariées {Q. 1772).
Pour étabUr la valable défense de l'Etat, d'un mineur, etc., il n'est pas nécessaire qu'il ait été pris des conclusions expresses sur le moyen de défense; il suffit que ce moyen ait été proposé, soit dans les écrits du procès, soi! dans les plaidoiries, d'une manière sérieuse ^i comme devant déterminer la décision du juge {Ç. 1770).
L'omission de proposer un moyen de forme ne donne ouverture à requête cicivile qu'autant que l'omission de ca moyen a entraîné la perte du fond (Q.
La requête civile n'est pas la seule voie que l'Etat, les communes, etc., puissent prendre contre les jugements rendus contre eux, lorsque leurs admi«nistrateurs légaux n'ont pas été appelés; ils peuvent employer aussi la voie de la tierce opposition (Q. 1768).
Mais si le tuteur a été agpelé, il n'y a lieu qu^ la requête civile dans le oaa où le mlfîcur .Ta pas été défendu, ou
sieur une somme de , voir encore ordonner que ledit
sieur sera condamné à rendre et restituer, sans délai, ladite somme à
Texposant avec les intérêts courus depuis le jour du paiement, et, en outre, en tous les dépens , dont distraction, etc.
Présenté au paUùs de justice, à« , le ,
(Signalwre de Vavoué.)
À la suite de la requélCj Jtf. le premier président ordonne la communie»' tion au ministère public en ces termes : Soit la présente requête conununiqoée à M. le procureur général (8).
Lorsque ce dernier a mis sur la requête : Nous n*empéchons, ou tout autrt i'quivalent^ le président rend une ordonnance en ces termes :
Nous, premier président de la Cour d'appel de ; vu la requête qui
précède et les pièces à l'appui ; vu l'avis de M. le procureur général : permettoos d'assigner dans le délai ordinaire, aux fins de la requête ci-dessus, sans préjodice de l'exécution (9) du jugement attaqué, laquelle doit avoir lieu jusqu à rétractation»
Fait au palais de justice, le
' (Signature du premier président,)
BÉCOMPTB.
(Tarif, art. 78 et 147.)— Déb. : Papier timbré, if.— Enregistr.. 5 f. 75 c- Emol. : Rédaction de la requête, communication au ministère public et obtention de l'ordonnance, 11 f. 25 c. — Si la requête civile est dirigée contre un jugement^ le droit d'enregistrement n'est que de 3 f. 45 c, et l'émolument de l'avoué de 7 f. 50 c.
430. CONSULTATION en faveur du demandeur en requête civile (1).
Code Pr. ctr., art. 495. — [Carré, L. p. c, t. 4, p. 370; — Comiu du tarif, 1 2, p. 47 et 48; — lioucHER d'Argis, p. 380; — Carré de Tours, p. 470; — Rivous, p. 432;— SuDRAUD-DESiSLB8,p.î74 ;~Foi«s, p. 256;— Bonkesobdr, p. 200, art. 440.]
Les conseils soussignés, avocats près la Cour de , y demeurant, io-
écrits au tableau depuis plus de dix ans (2);
lorsqu'il ne Ta pas été valablement [Jbid.).
(8) Toute requête civile doit être communiquée au ministère public ^IV, 376, n<» CCCCVII; voy. tn/rd, p. 232, not. 1), avant même qu^^elle soit signifiée avec assignation (Q. 1789).
Si la communication au ministère public n'a pas eu lieu, il en résulte une nullité complète du jugement; cette nullité n'est pas une ouverture de requête civile, elle doit être prononcée par ut Cour suprême (Q. 1789 bis).
(9) La requête civile n'empêcbe pas l'exécution du jugement attaqué (art.
L'art. 497 ne s'applique pas à la condamnation de délaisser un objet mobilier {Q. 1788). •
Lorsque la requête civile est dirigée contre un arrêt qui annule un mariage.
elle faitoblacle à ce que le défendeur coo* tracte une nouvelle union (Q, 1786 bis).
Si, en exécution d'un jugement oo arrêt attaqué par voie de requête civile, il y a quelque interlocutoire à iastruire ou à juger, la requête civile ne suspend pas nnstruction, ou, du moins, le jugement interlocutoire (Q. 1787).
La contrariété de jugements oo d'arrêts met obstacle à leur exécution. Si donc, deux arrêts sont contraires etqu'oa se trouve dans 1 hypothèse des derniers mats de l'art. 497, on ne peut pas subordonner l'ouverture des plaidoiries sur la requête civile k la preuve d'une exécution réellement imp<^ble {Q. 1786).
(1) La régie de Tenregistrement n'est pas dispensée de joindre k sa requête civile une consultation d'avocats (Q* 1785).
(2) Tous les avocats exerçant depoiJ
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Tq Texposé des faits suivants :
{Exposer lêi faiu d'une wutniêre nelle et préciee.)
Après avoir pris coDoaissaDce de rarrét rendu par la Cour d'aopel de* • • « •• en date du (ou bien des arrêts, s'il y a eontrariéiéd'orréu.) '
Dans les cas des 8S i> 9 «< 10, on met :
Après avoir aussi pris conoaissanoe de {telle pièce ou de Ulfait%
Sont unanimement d'avis que (telle ouverture à la requête cwile)
existe au profit du sieur contre l'arrêt de la Cour d'appel de« • « . .
en date du *
Fait et délibéré à , par les anciens avocats soussignés, le. • • • • ,
{Signatures des trois avocats.)
DtCOMPTB.
(Tarif) art. 140.)— Déb. : Honoraires des trois avocats, 72 f. ; timbre de la consultation, Mémoire.
Bemarque. — La somme de 72 fr., allouée par le tarif, est due dans tous les cas et sans dislinclion entre les différentes classes de tribunaux ou de Cours, de** vaut lesauels la requête civile peut être portée. Cette consultation n'est pas assujettie à l'enregistrement {Comment, tarif, t. 2, p. 17, n«*24et 26.)
CERTIFICAT de consignation
GODB IV. dé., irt. 494. — [Caiké , L. p. c. t. 4, p. 370 ; — Comm. du TAlW , t. 2, p. 47; — BoDCBiR d'Abgis, p. 286; — CARRé db Tours, p. 470 ; — Eivoias^p. 432; — Sudraud-Dbsislbs, p. 274 ; — Yicroa Fons , p. 256; -BoMifBscBDBfP. 464, g 44.]
(Voir suprà, formule %• 406.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 90, 8 !!•) —Vacation à la consignation : en !»• instance, 1 f. 50c. j en appel, 2 f. 25 c. — Timbre et enregistrement du certificat, Mémoire.
pins de dix ans dans un tribunal du ressort de la Cour, ou près la cour ellemême, ont le droit de signer la consultation exigée {Q. 1785 ter).
Le défaut d'exercice pendant dix ans de la part de l'un des avocats , signataires est une cause de nullité de la requête civile [Q. 1785 quat.).
La consultation doit, comme la quittance da receveur, être signifiée, à peine de déchéance, en même temps que l'assignation {Q. 1785 bis).
(1) Il fautque la consignation soit faite avant Tacte introductif de la requête civile, c'est-àndire avant la requête (IV, 369, n» CCCCIV bU).
La consignation doit être faite entre les mains des receveurs de Tenregbtrement {ttid.).
lom. u
Les prescriptions des art. 494 et 495, C. p. c, sont remplies, lorsque la partie, sur le refus du receveur de renregistre* ment d'accepter la consignation de l'amende et d en délivrer quittance , a signifié, en tête de sa demande, la déclaration de refus qui lui a été remise par ce fonctionnaire public {J. Av.^ t. 72, p. 630, art. 294, S 40).
Le montant de la consignation de l'amende, lorsque la requête civile est dirigée contre un jugement rendu par un tribunal de première instance^ soit par défaut^ soit contradictoire est de 75 fr« La raison, cependant, exigerait qu'on appliquât aux jugements de première instance le principe édicté par l'art. 494 pour les tribunaux d'appel, et oue si le jugement est par défaut, l'amende à coo-
ASSIGNATION en reyii^te étoile
OoDB hr. dé., art. 183 et 493. — [ CARRfi, L. P. c, t. 4, p. 354 et 367; ^Gon. va TARIF, %.t, t)*40; — Boecfita »'AiiGi8, p. î86;*Garké D&. Toua». p. 470-,- Sudradd-Desisles, p. 272; — Bonnesqbor, p. 25 et 36, g 74.]
L'Ail. • é A & «^ !•.•»•«•, à la requèCedu sieur {nowu^ pro-
/e4lûNi)i deBoettrant à. , pour lequel domicile est élu en Féludede
.^^ « « « « •» avoué près la Cour d'appel de. . . •. • .^ y demeurant, rue
jB» , quUl constitue et qui occupera pour lui sur la présente assigoalioa.
Je {immatricule de Vhuissier) , soussigné, ai signifié , et en tête
[de celle] des présentes, donné copie au si«ir : (wom», profession) ^
demeurant à. , audit domicile (1) où étant, et parlant à
V De la consultation en date du , signée de trois avocats, exerçaol
depuis plus de dix ans, prés la Cour d'appel de , contenant : l"* la décbk
ration qu'ils sont d'avis de la requête civile qu'entend fortner le sieur. ......
contre l'arrêt rendu contradictoiretnenl entre les parties, en la chambre
de la Cour d'appel de , le , signifié à domicile, le ;
2« les mo\ens donnant ouverture à ladite requête ;
2« De la quittance du receveur de Tenregistrement de. , en dah)
du y constatant que le sieur a déposé entre ses mains la
somme de , pour l'amende et les dommages-intérêts auxquels le re^aé-
rant pourrait être condamné, sur la requête civile dont il est ci-après parlé;
30 De l'ordonnance rendue par M. le premier président de la Cour d'appel
de , le. . • . • ., enregistrée, mise au bas de k requête à lui préseotée
la n^ême jour, ensemble de ladite requête :
Et à mêmes requête , demeure et élection de domicile, que ei-dessos, fil,
huissier soussigné donné assignation audit sieur , parlant comme il a
été dit, à comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour par ^doq myriamètres de distance , à l'audience et par-devant MM. les président et conseillers composant la. chambre de la Cour d'appel de. • • • • ., séant
au palais de justice, à
; Pour, voir ordonner que la revête civile, présentée par le requérant, ooDtre l'arrêt ci-dessus énoncé sera entérinée, attendu que cet arrêt est le résultat da (M
personnel du sieur (ou lout autre moyen)\ voir dire en conséquence ({ue
ledit arrêt sera considéré comme non avenu, et que les parties seront remises ao même et semblable état où elles étaient auparavant ; voir pareillement ordonner que la somme de , consignée aux termes de la loi, sera rendue au requérant par le receveur de l'enregistrement sur la représentation qui loi sera faite de l'expédition de l'arrêt à intervenir;
s'gner ne fût que de 37 f . 50 c. — Les mêmes règles de proportion sont applicables aux 150 f. de doounages-intéréts {Q. 1783 bis).
S'il y a plusieurs parties, une seule oonsiguation est suffisante, lorsqu'elles ont le même intérêt (lY, 369, n» CCCCiV àtf.)
Avant la loi du 30 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, art. 14 (J, Av., t. 76, p. 144. art. 10i6), les indigents ti'étaient pas dispensés de la consignation ; ils ne le sont même aujourd'hui qu'autant que le bénéfice de l'assistance leur a et* accordé (Ç. 1784).
Il y a lieu à restitution de l'amende, lorsque, avant qu'il ait été statué par le tribunal, le demandeur justifie d'une transaction intervenue sur la demande en requête civile; mais cette restitution ne doit plus avoir lieu si le demandeur ne s'est désisté que pour vice de forme {Q. 1791 àU).
La restitution est également due si U partie qui avait consigné l'amende, n'a pas formé sa requête {Q. 1791).
(1) On ne peut valablement notifier Fassignation dont parle I art. 483 au domitne élu tors de Texéculion du jugemcDl (Ç.17746W).
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Cl attendu qu^enexécation de rarrétdii. « < * • «^ le requérant a payé; eomme
contraint et forcée audit eieur. , une somme de ; voir encore
ordonner que ledit sieur sera condamné k rendre et restilueri sans
déiai, ladite somme au requérant, avec intérêts du jour de ia demande en requête dvile et s'entendre en outre condamner aux dépens.
El j-ai, audit sieur , audit "domieile, et parlant <»aime dessus, laissé
o(^e, tant des consultation, quittance, requête et ordonnance d*-desstts énoncées^ que du présent exploit dont le coût est de. « « • • ^
(Tarif, art. 29.) — Déb. : Original, 2 f. — Copie, 50 c— Enregist., S f. 45 c.
— Papier timbré, Mémoire. — Emoi. : Copie de pièces à 30 c. par rôle en i^ instance, et 45 c. par rôle en appela Mémoire. — < En première instance, Tenregistrement n'est que de 2 f. 90 c.
Remarque. Lorsque la requête civile est formée dans les six mois de Tarrèt, la partie est assignée au domicile de l'avoué qui a obtenu Tarrét (art. 492) en ces termes:
J'at (immatricule de Vbuissier), «otit«t^^,tîigfnt/l/^(iionit^eo^t>
ausiêur ^ demeurant d , en domicile de M* *...«, âim
avùué^ demeurante ,où étant et parlant à , ete,
4SS« REQUÊTE civile incidente dam le ca$ de la deuxième dispoeilion
de l'art. 493.
CoDB Pr, ete., art 493. — [Cabré, L. p. c, t 4, p. 368 ; — Coiui. du tarif, t. 2, p. 46; — BoucflÈR o'ARGii, p.286: — Carré de Toors. p. 470 ; -* Ritoirb, p. 432;
— Sodraud-Desisles, p. 27% ; — Victor ¥ob§, p. 457 à 464. J
Celle dememde est formée par Oitignatiùn^ précédée d'une requéle en brevH et d^une ordonnance {voir leé formulée précédentet}i comme lonquHl s'agit de la requête civile pHncipale.
454. REQUÊTE civile incidente dam te ea$ de la première dispoêition de
Vurl.^9B.
CoDi Pt.tiv., art. 493.— [Carré, L. p.c, i. 4, p. 368; — CoÉM. t)t tARÎF, i,% p. 45;—
BOKNBMBUR, p. 4^8, g 29. }
A MM* leêpréêiàenê et conseillère composant la ... . chambre de la Cour d'appel de
Le sieur {noms, profession)^ demeurant h. . • • , défendeur au
principal, demandeur en requête civile, ayant pour avoué M« j
Contre le sieur. • « • • # {nomsy profession)^ demeurant à. • • . demandeur au principal et défendeur à ladite requête civile , ayant pour avoué
A llionnear de vous exposer ce qui suit : (rapporter les faits et indiquer leè moyens développés daks la eonsul talion.)
Par ces motife, Texposant conclut à ce qu'il plaise à la Cour, vu
(énoncer la cotuultalion et la consignation d'amende comme dans la for-
muUy iuprà^ n» 429), recevoir ledit sieur .4, incidemment demandeur,
à TefTet d'attaquer, par la voie de la requête civile, Tarrét contradlctoirement
rendu entre Texposant et ledit sieur , par la Cour , le ,
Srgtiîflé à la partie le ; ordonner que ladite requête civile sera entérinée, attendu que {énoncer le motif qui donne ouverture à là
requête civile) ; que ledit arrêt sera rétracté dans tous ses cbefe, et quelespar-*
tîes seront remises aa même et semblable état où elles étaient auparavast;
ordonner, en outre, que la somme de , consignée aux termes de la loi,
sera rendue à l'exposant par le receveur de l'enregistrement, sur la représentation qui lui sera faite de Pexpédition de l'arrêt à intervenir ; et attendu qa'en
exécution de l'arrêt du , Texposant a payé, comme forcé etcontiainty
audit sieur une somme de ; ordonner que ledit sieur. . . •
sera «ondanmé à lui rendre et restituer, sans délai, ladite somme; et le oosdamner enfin aux dépens, dont distraction, etc. Pour original ; pour copie ; {Signature de l'avoué,)
Signifié, laissé copie à M* , avoué, à son domicile, en parlant à . • . ^
par moi huissier audiencîer soussigné, le • . • • : 1<* de la consultation dont il est parlé en la requête, dont copie prâ^e ; 2<* de la quittance du receveur de l'enregistrement, énoncée dans ladite requête; et 3<» de la requête ci-dessus.— Coût . • •
{Signature de Vhuistier.)
DtCOVPTB.
TTarif, a»t. 750 "" ^^b- * ^^pl^r timbré. Mémoire. «^ Signification et enregislr., ' 1 f. 90 c— Emoi. : Original, 2 f . par rôle en première instance, et 3 f. en appel, Mémoire. — Copie, 50 c. par rôle en première iostanoe, et 75 c. en appel. Mémoire.—Copie de pièces, 30 c. par rôle en première instance, et 45 c. en appel. Mémoire,
Remarque. — Pour se pourvoir incidemment par requête civile contre on jugement ou un arrêt rendu par les jnges devant lesquels on est en instance, il n'est pas besoin de présenter une requête, afin d'être autorisé à assigner en requête civile,
iSS. REQUÊTE en répùme à la requête civile , soU incidente^ soit principale (1).
CooB Pr. eio., art. 493. — [Ciaai, L. 9. c, t. 4, p. 368 ; — Goim. du taiif, t. % p. 46; — BoncHsa o'Argis. p. 286; — Carré de Tours, p. 470; — Uivoiai, p. 432; — SuDiÀUU-DKsiaLBS, p. 272; — BoNNBSQEUR, p. 428» % 30.)
A MM. les préiidenli et eonteillert composant la . . . chambre de la Cour d'appet de
Le sieur (nofn«, profestion)^ demeurant à , demandeur an
principjè^ défendeur en requête civile , ayant pour avoué M*
Contre le sieur (nom*, pro/î?«ion), demeurant à , défen-
deurau ^incipal et demandeur en requête civile, ayant pour avoué M* ,
A l'honneur de vous exposer ce qui suit : {exposé des faits et développement des moyens.)
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il plaise à la Conr déclarer le sieur purement et simplement non recevable en sa demande, à fin d'entérinement de la requête civile, en tout cas mal fondé, rejeter ladite requête civile; en conséquence, ordonner que l'arrêt rendu contradictoiremenl entre les parties
par la. . . . chambre de votre Cour le , dûment enregistré et signifié,
sera exécuté, selon sa forme et teneur, dans toutes ses disposilions, et condamner
le sieur en. . • . francs de dommages-intérêts envers le concluant,
sans préjudice de l'amende, et aux dépens, dont distraction, etc.
Pour original; pour copie ^
Signifié, laissé copie, etc. {Signature de Pavoué.)
(1) On peut répondre à la requête ci- 1 jtigêe au fc vile, principale ou incidente, même dans {Q. 1782}, le cas où Tafi'aire serait de nature à être l
au fond comme matière
TITRE ir. — s *ï« BEQUÊTE CIVILE. — 437.
DftCOMPTB.
{Comme à la formule prccédenlcy seulement il n'y a pas de copie de pièces.)
Remarque. — Aux termes des art. 492 el 496, C. p. c, l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement ou Tarrôt attaqué se trouve constitué de droit sans DOQveau pouvoir, s'il y a moins de six mois depuis la date de ce jugement ou de cet arrêt ; ainsi, les frais d'une constitution nouvelle seraient frustratoires iComm. tarif, U 2, p. 18, d« 29).
4S6. DEMANDE en sursis devant un tribunal autre que celui où est pendante la requête civile.
Code Pr. civ,, art. 494. — [ CàRiut, L. ?. c, t. 4, p. 365; — Comi. du tâkip, t. 8, p. t6 ; — BowNEsoBUR, 437 et 439.]
A la requête du sieur , ayant M* pour avoué ;
Soit signifié et dénoncé à liT* , avoué du sieur , que le
fikar s'est pourvu, par la voie de la requête civile, contre l'arrêt rendu
eotre les parties par la Cour d'appel de. . • ., le. . . ., duquel arrêt le sieur
a déclaré vouloir se servir dans 1 instance actuellement pendante, entre les parties» devant le tribunal de ;
Que ledit recours en requête civile a été formé par acte de , huissier,
en date du , enregistré, dont copie est donnée en tête [de c^Lle] des
pr^entes ;
Et attendu qu'en présence de la requête civile dont s'agit, il ne peut être ré-
KoUèrement statué sur la demande du sieur , laquelle est fondée sur
Parrêt attaqué,
Soit sommé, en conséquence, M* de comparaître et se trouver
le , neure de , en l'audience de la. • • cbambre du tribunal,
pour:
Voir dire et ordonner qu'il sera sursis (1) à statuer sur la demande formée par
ledit sieur , jusqu'après la décisioD à intervenir sur la requête civile
formée par le requérant:
Et, en cas de contestation, s'entendre condamner aux dépens, dont distrac* tioD, etc. i
DÉCOVPTB
(Tarif, art. 71.) -^ Déb. : Timbre, enregistr. et signifie, 3f. 90 c. — Emoi. : Original et copie (en appel), 9 f. 37 c. — Original et copie (en première inataoce), 6 f. !2i5 c. — Copie de pièces, 45 c. par rôle, en appel, et 30 c. en première instance.
Bemarque. — Toute autre demande en sursis est formée de la même manière*
ARRÊT qui rejette la requête civile
Qddb Pr. do., art. 500. — [GABRi, L. p. c, t. 4, p. 378; ^ Comi. dd tarif, t. 2,
p. 20 et 22. ]
La Cour , etc. ;
Ouï M avocat général, en ses conclusions (1*);
(i) Le tribunal saisi de la cause principale passe outre ou surseoit au jugeaient de cette cause , lorsqu'il y a requête civile incidente , smvant que la la décision attaquée est de nature à influer ou non sur le jugement à tnterve-
nir (Q. 1779).
(I*) Toute requête civile doit être communiquée au ministère public (Voy.
niprd, 0.432, note 8).
L'émolument de l'avoué, pour cette communication, est de 1 fr. 50 c* en
Attendu , etc. ;
Déclare le sieur. • • • . • dod recevable en sa demande en requête dvilo
du , contre l'arrêt rendu le. . • • • .> etc., lequel continuera d'être
exécuté selon sa forme et teneur;
Condamne ledit sieur k Tamende de • et en. • • fraoei
de dommages-Intérêts (2) envers le sieur • • • • » et le condamne, eo outre> au dépens, dont distraction, etc.
DÉGOMPTB.
(Tarif, art. 80 et 86).— En Ckmr d'appel, Déb. : PIddoirie de TaTOcat 22 f. 50 e. -^mol. : Assistanee de raTooé, 4 f. 50 e. -^ En première iiistMioey Déb. : Plaidoirie de Tavocat, 15 f.--EiiioL : Assistance de l'ayoué, 3 f. Bemarque. -*- Toute instance en requête civile doit être instruite et jugée
comme matière ordinaire {Q. 1783)— li y a lieu, par conséquent, de suivre les
règles indiquées $upr4f aux titres des iu|^ents et de l'appeli poor^ la taxe des
dépens.
4B8« ARRt:T gtii admt l^ f$qnH0 eUriii^
GoDB Pr. «îo., art 504. — [GAati, L. F. c. t. 4, p. 879; — Gowr* BD TàMmp 11
p.20et24.]
La Cour , etc. {eomm^ é la formule préeé4^té) (t) ;
Faisant droit sur la requête civile formée par le sieur contre l'arrél
du , rétracte (2*) ledit arrêt ; en conséquence, rem^ 1^ parties au mêms
et semblable état où elles étaient avant ledit arrêt ;
Ordonne que la somme de. , payée par le sieur , en exécution dudit«rrêt> comme contraint et forcé, ensemble celle dç . • • ., montant des intérêts courus depuis le jour da paiement, et celle de. . ^ • • •» montant
première instance, et de 2 fi*. 95 c. en appel (Comm, Tarif, t. % p. 18, n« 81).
(2) Il faut,pour condamner le demandeur qui succombe aux dommages-intérêts, que son adversaire ait conclu à ce qu'ils lui soient adjugés (O. 1791 ter).
(1) L'art. 499, uuT ne veut pas qu'en
Suisse discuter à raudience, ni par écrit, es moyens autres que les ouvertures à requête civile énoncées en la consultation, empêcbe qu'on puisse proposer par un simple acte, avec une seconde consultation , des ouvertures découvertes postérieurement à la première consultation (0. 1790).
(2*)Te rescindant et le rescisoire peuvent être décidés par le même jugement lorsque la requête civile est fondée sur des moyens tirés du fond, de telle sorte que . leur mérite ne puisse être apprécié sans apprécier en même temps celui de la contestation.— Il en est autrement lorsque les ouvertures de requête civile ne sont pas essentiellement liées avec le fond de la contestation, par exemple, •'il B*agit de la violation des foraies ou
de Tadjudication de choses non danaadées (0. 1795 6t>).
La requête ci^le ne tend pas immédiatement, et par elle même, à rtmpiaeer un jugement par un autre ; elle diAre en cela de l'appel ; son but direct est de foire rétracter le jugement contre lequel elle est dirigée, sauf à se pourvoir ensuite, dans une instance tout à foit sépa- {)arée, sur le fond qute principe aUe aisse entier (lY, 380, îi*> CCCCIX).
Si la requête civile a été dirigée contre un seul des chefs d'un arrêt ou d'un jugement en derni^ ressort, ce chef est seul rétracté à moins qqe les autres n'en soient dépendants (IV, 354, n<» CCCÇ).
Lorsqu'il y a contrariété entre les disnositions d^in même jugement, on ne doit pas ordonner que la première sera exécutée; de même que, dans le cas de contrariété entre deux jugemeuts, w ordonne l'exécution du premier juge^ ment) mais l'une et l'autre dispositioB de ce même lugemeat doivent être téff tractées, sauf à procéder au fond piP u jugement nouveau (Q. 1794).
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des frais (3) auxquels le sieur a é(6 condamné par Tarrèt rétracté, lui
6eroQt restituées, ainsi que Tamende et les dommages-intérêts par lui consignés, à faire laquelle restitution sera contraint^ même par corps, le receveur de Tenregistrement, quoi faisaat déchargé ; Condamne le sieur. aux dépens (4), dont distraction, etc.
Remarque.-^ïi est alloué à Tavoué une vacation pour retirer la ooq$îgnatîoo ; cette vacation est de 1 fr« 50 c. en première instance, et 2 fr« 25 c« en appel (Comm. du Tarif, t. 2, p. 21, n» 36).
âS9. ACTE de reprise d^inttance après le rescindant pour faire statuer $ur Je rsscisoire (1).
Cops A*, fip., art. 604. — [(Lutai. L. ». a., t. 4» p. 379; — Coiiii. du tàiip, t. 2,
(Voir suprà, formule »• 221.)
HÉCOIIPTB.
(Tarif, art. 71.]) — Déb. : Timbre, enregistr. et signifie, Mémoire. -« Emot : En appel, original et copie, 9f. 37 c. — En première instance, original et copie, 6 f. 25 c.
g III. -«^ JRrl«0 à pe$rU0.
RÉQUISITION fMmr constater le déni de justice
Code Pr. «©., arh 507. — [ Carré, L. p. c. t. 4, p. 397; — Comm. du tarif, \. 2, p. 24 ( — BoucHsa d'Ahgis, p. 257; — BiroiBB, p. 392; ^ Sdokatjo-Dbsisles , p. ^7 . — BommEUR. p. 34, g 23.]
L'an ,le , à la requête du sieur. • • . r .{nomSfprofes*
#îon), demeurant à , pour lequel domicile est élu à
J'ai (immatricule de Vhuissier), soussigné, prié et requis (1*) pour la pre* mière fois, M , juge ap tribunal de première instance de • ,
(3) Daas les dépens qui sont adjugés JorsduJDgemtnisur la requête civile, il faut comprendre les dépens exposés lofs do premier procès, et que la partie avait M obligée de payer en exécution du jugement rétraeté (Q. 1793 bit).
Lorsqu'un jugement rendu en dernier ressort est attaqué par la voie de la requête civile, le jugement qui intervient est en dernier ressort, sans qu'on puisse préteudre qu'il faut aiouter à la demande primitive les frais de la première instance, ou les intérêts courus depuis la demaide (J. Av., t. 7d, p. 267, art.
(4) Si le jogemeot rétracté n'est que préparatoire ou interlocakiire, on applique la première (ttspositien de l'art. dOl, relative aa paiement des dépens, •n ordonnant la restiUition des dépens laits depuis ce jogement inebsivement,
mais il n'est statué sur les dépens antérieurs que par le jugement qui prononce sur le rescisoire (Q. 1793).
Le jugement sur requête civile rendu par défaut est susceptible d'oppositioo {Q. 1799 bis).
(1) Il suffit d'un acte d^avoné à avQué^ une assignation donnée à personne ou à domicile serait frustratoire, à moins qu'il n'y eût révocation des avoués qu| ont précédemment occupé , ou que le défendeur eût fait défaut (0. 1792).
Lorsque la Cour de cassation a cassé un arrêt qui a rejeté une requête civile, c'est la Cour de renvoi qui doit coûnailro du rescisoire {Q. 1795).
(1*) La loi Teut que le déni de justice soit constaté par deux réquisitious, faité$ en la personne du greffier, au juge dc^ rtoondire la requête, ou au tribqual uff juger ((?. 1«09).
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en la per«onned« M , greffier (2) dodU tribunal, en iod gwlb, «i
palaisde juslice, en parlant k
De répondre la requête à lui présentée par le requérant le » à rcifel
d'obtenir (objet de la requête). . ^ .
Et je lui ai, audit greffe, parlant eomme ci-des8U8, laissé copie du présent o-
ploit, dont le coût est de . .,^ . . x
{Signature de Ihwstier.)
Tu le présent original et reçu la copie à , le
{Signature du greffier.)
nfiCOHPTB*
(Tarif, art. 29.) — Déb. : payé à l'huissier : Original, 2 f. — Copie, 50 e.— Enregist., 2 f. 30 c— Visa, 1 f.— Papier timbré, 1 f. —Total, 6 L 80 c* Remarque. ^ Si cette première réquisition demeure sans résultat, il en est signifié une seconde dans la même forme*
441. REQUÊTE présentée pour obtenir la permiaUm de prendre uniuge
à partie (1).
GoDi Pr.eh.» art. 544 . — C CAim*, L. p. c. t. 4, p. 400 ; — Cowii. nu taiip, 1 1. p. Î4: — Boixana d'Akgis. p. %7; — Rnroiy, p. 392; — Sudkaud-Desisles, p. 442; — Victor Pons, p. 457, 268;— BoifRBsoerjR, p. 940, art. 450. 1
A Meaieuri leê premier préMeni^ préâidents et conteUlen composant h Cour d'appel de {%*-).
Le sieur {nom$,prûfet$ion)^ demeurant à , ayant poer
avoué M* , qui occupera pour lui sur la prise à partie dont il va être
parlé, a Thonneur de vous exposer ce qui suit : {expoeer le$ faits. )
Attendu qu*il résulte des faits qui précèdent que u. (?) ^ ^^^^
(2) Les réquisitions peuvent être faites en la personne du gremer trouvé ailleurs qu'au greffe : le greffier est tenu de viser roriginal (Q. 1810).
Bien que Tart. 508 ne parle de ces réquisitions qu'à l'égard d'un juge, elles n'en sont pas moins prescrites pour le cas où la prise à partie est dirigée, soit contre une partie du tribunal, soit contre un tribunal entier (IV, 398, not,).
(1) La loi n'ayant pas fixé de délai, la prise à partie n'est soumise qu'à la prescription trenlenaire {Q. 1820 bis).
Avant d'obtenir la permission n'assigner le juge en prise à partie, il n'est pas nécessaire de le citer en conciliation (O. 1813)-
Cette requête doit être communiqtiée au ministère public (0. 1822).
La récusation dirigée contre tous les membres d'un tribunal est non recetable, si die n'est formée ainsi qu'il est prescrit en matière de prise à partie {Q. 1815 1er),
(2*) L'autorité compétente pour connaître de la prise à partie diri^ oootie une Cour d'assises ou contre une Coar d'appel est la Cour de cassation (1?»
3»5,mCCCCXVl).
Une action en prise à partie incidente à une plainte en forfaiture ||eut être portée devant la Cour de cassation {Q. 1812).
(3) On peut prendre à partie les juges des cours souveraines comme ceux des tribunaux inférieurs {Q. 1801).
Le juge-commissaire d'une faillite ne peut être actionné en dommages-intérêts que par la voie de la prise à partie (i. ilt;.. t. 76, p. 402, art. 1113}.
Lorsque la prise à partie est fondée sor un jugement émané d'un tribunal entier* elle ne peut être dirigée contre un des juges seulement, tel, par exemple, qM le rapporteur {Q. 1802).
La prise à partie peut être exercés contre rbéritier du ju^(0. 1808).
Les officiers du ministère puMic pen* vent être pris à partie, sans qu'il soit be*
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dans le cas de Tart. 505 (4) du Code de procédure civile ; en conséquence, l'expo-
fioin d'obtenir au préalable rautorisalioo do conseil d'État (Q. 1800).
La prise à partie est même la seule iroie ouverte contre les officiers du ministère public , à raison de faits relatifs à l'exercice de leurs fonctions.
Une demande en dommages -intérêts dirigée contre eux dans la forme ordinaire, pour des faits de cette nature, n'est pas de la compétence des tribunaux de première instance (J. Av., l. 74, p. 5U0, art. 756).
L.es greffiers des tribunaux ne peuvent pas être pris à partie, sauf dans les cas des art. 164 et 370, C. inst. crim. (0. 1801 1er).
La prise à partie est ouverte contre des arbitres forcés, en matière de société de commerce (Q. 1801 bis).
Il en est autrement des arbitres volontaires : ces derniers doivent être poursuivis par action ordinaire et condamnés k des dommages-intérêts (Ibid,, et J. Av., t. 74, p. 302, art. 690).
Un juge de paix peut être pris à partie, à raison de ses fonctions dans une assemblée de famiUe ((>. 1811).
(4) Il n'y a de causes légitimes de prise à partie que celles énoncées dans l'art. 505. — > Piéanmoins, cet article s'appliqae à toutes sortes de prévarications de la part du juge dans l'exercice do ses fonctions, à «quelque juridiction qu'il appartienne d'ailleurs. — Il n'est limitatif qu'à l'égard des infractions qu'il précise (0. 1804).
La faute grossière donne lieu à cette action, comme le dol [Q. 1805). La Cour de cassation n'a pas sanctionné cette OTOnion que j'ai soutenue devant elle en 1832, mais je persiste, malgré mon respect pour les décisions de la Cour suprême.
Les cas où la prise à partie est expressénent prononcée par la loi sont ceux prévus par les art. 77, 112, 16i, 271 et 370 du Code d'instruction criminelle (Ô. 1806).
Les cas où la bi prononce la responlabilité, sous peine de dommages-intérêts sont en général les suivants : 1* si an joge de paix laisse périmer une in<* staace, art. 15, C. p. c. j 2» s'il fait la
levée des scellés avant l'expiration de trois joursdepuisl'inbumation (art. 928); B^* si un juge prononce la contrainte par corps hors des cas déterminés par la M (art. 2063, C. c.) ; 4« s'il se rend coupable d'attentat à la liberté civile ( art. 114, 117 et 119, C. p.), dans ce dernier cas, il y a lieu à prise à partie si la personne lésée préfère la voie civile , ainsi que Fart. 117 lui en donne la faculté (Q. 1807).
La prise à partie est le seul moyen de poursuivre un juge en dommages et intérêts dans les cas prévus par l'art. 505 {Q. 1807 bis).
11 y a déni de justice :
lo D'après Tari. 4, C. civ., quand le juge refuse de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de Tinsuffisance de la loi {Q. 1809).
2^' Si le tribunal renvoie à faire droit sur une partie non contestée de la demande, jusqu'à ce que la partie litigieuse de cette demande soit en état d'être jugée Çlbid.).
d^ Si, au lieude surseoir à sa décision» le juge de paix passe outre au jugement du fond de l'affaire, nonobstant les ré* cusations à lui notifiées et les conclusions prises devant lui à fin de sursis de sa part ; il y a déni de justice pour la demande en récusation, et dol et fraude quant au fond (Ibid,).
H y a déni ae justice quand un juge refuse de répondre affirmativement ou négativement une requête, mais non lorsqu'il répond la requête par une ordonnance négative (J. Av,, t. 76, p. 96,
La voie de la prise à partie n'est pas ouverte contre le juge des référés qui accorde illégalement un sursis à Texé^ cution de la contrainte par corps prononcée par un jugement du tribunal de commerce; l'art. 647, C. oomm., n'est applicable qu'aux Cours d'appel (J. Av., t.76, p. 402,arl. 1113).
Quand le juge du référé se déclare in* compétent et renvoie les parties à se pourvoir, il n'y a point de sa part uo déni de justice. Il y a simplement lieu à interjeter appel (Vl, 573, à la note).
Les juges qui refusent de statuer sur des
eant conclut à ce qu'il plaise à la Cour, attendu les faits ci-dessus, et vu les deux actes de réquisition ci-joints, ensemble les pièces à l'appui (5);
Vu pareillement les art. 505 et suivants du Code de procédure civile, permettre
à l'exposant de prendre à partie M , et de lut taire signifier (6) dans les
trois jours, l'arrêt à intervenir, avec assignation devant la Cour dans les délais é% U loi pour voir admettre la prise h partie, voir ordonner en conséquence que If . • . . . s'abstiendra de procéder et de juger dans la cause dont il s'agit; s'entaidre eoBdamner en. . . ; • . francs de doimmagesintérèts envers Texposant, et s'entandr» •n outre condamner aux dépens, sous toutes réserves.
Présenté au palais de justice, à le.
( Signatures de Vavoué et de la partie (7}.)
DÉCOVPTS.
(Tarif, art. 150.) — Déb. : Timbre delà requête, 1 f. -<Émol. ; Rédaetion 4t la requête, 15 f. — Total, 16 f.
442. ARRÊT qui rejette ta requête e% autorisation de prendre à pariie. Code Pr, civ,, art. 543. — [Carré, L. r. c, t. 4,p.40l ; ^ Comi. du tarif, t. S, p. 15.]
La Cour d'appel de. . . . ., l'*cbambre, réunfe en la chambre du conseil (1) où étaient présents MM
droits qui n'intéressent pas seulement une des parties en cause, mais encore un tiers non assigné, ne commettent pas un déni de justice (/. Av., t. 74, p. 253, art. 663, §29).
Dans le cas de déni de justice, on n'a pas la faculté de se pourvoir en appel (0.1808).
Un tribunal de première instance ne peut être pris à partie pour cause de suspicion légitime (Q. 180i bis).
Le juge qui s'est abstenu dans une procédure au civil, et qui, sur une plainte incidente en faux témoignage, exerce ultérieurement les fonctions de ju^ d'instruction, ne peut être pris à partie à raison de ce fait (IV, 388, not. 1«).
)l n'y a pas non plus de motif de prise à partie dans le compulsoire ordonné par ce magistrat de deux dispositions arguées de faux (/6td., not. 2*").
(5) Lorsque la requête à l'effet d'obtenir la permission porte sur le dol, la fraude ou la concussion, la partie est obligée d'en administrer les preuves avec sa requête , si ce sont des preuves écrites; si elle ne peut prouver que par témoins, elle détaille les faits, et, s'ils sont admissibles, la Cour ordonne vue enquête (0.1815).
Il faut^ dans tous les cas, pour que l'accusation soit admise qu'il y Ait évidence de preuves [Ibid»)*
(6) La requête à présenter à la Coor pour être autorisé à prendre un Juge à partie, ne doit pas être préalablement notifiée à ce magistrat, comme daas b cas de l'art. 514 (Q. 1816 6»i).
P) Dans le cas où la partie ne peut pas signer, l'avoué qu'elle charge de présenter la requête ne peut pas déclarer au bas que sa partie est dans l'iippaissance de signer; cette déclaration ne rem* plirait pas le but de la loi (Q. 1815 6û)«
La requête doit en effet être signée pir la partie ou par son fondé de procuratioA authentique et spécial , dont le brevet ou l'expédition doit être annexé à fa| requête à peine de nullité, ainsi que las autres pisses justificatives. — En conséquence, il convient, lorsoue la requèta est signéedu mandataire, d'ajouter après les noms de l'exposant, ces mots : agis^ sant poursuites et diligences dn
sieur , son mandataire spé^
cial , à Veffet des présentes^ sutoonl
procuration passée devant M* t
notaire à , et son celléguet
/e. . • • • ., enregistrée, dont Voriginal en brevet (ou VexpédiUon) es$ annexé à la présente requête*
(1) L'arrêt qui statue sur la requête en prise à partie doit être rendu en chambre du conseil. Cependant la chambre des requêtes de la Cour de cassalioa est daps 1 us^ge, lorsqu'elle e$t saisie
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Yfl la reqoéte à elle présentée ptr le sieur. ....*, contenant, , {rapporter le çonlenu)\ ladite rec[uête signée par Texposant et par M*. < 800 avoué}
Ouï le rapport de M , Tua des coos^llersi ensemble le procurfiff
général en ses couclusions;
Attendu que {énoncer les motifs) ;
Par ces motifs, déclare ladite requête non adoaiçsible, condamne le siei|r. • , , en* » • » • d'amende envers l'Etat (3).
DficosPTB. — Enregistrement et expédition de l%rrèt, Mémoire.
44S. ARRÊT qui fermei la priée à partie, .... CoDBiV.e»»., «rtSU.— [GARBé, L.F. c.,t.4, p. 402; — Comm. dotarip, t.i, p. M.]
La Cour, ete. {préambule comme dan$ la formule précédente.)
Attendu que {motifs).
Par ces motifs, permet à Fexposant de prendre à partie M (l^ et
d'assigner dans les délais de la bi. devant la (2*) chambre que la Cour
désigne pour juger la prise à i>artie dont s'agit ; ordonne que ledit sieur.: : ; • • sera tenu d'obéir aux dispositions du présent arrêt , et de Fart. 514 , açua les pdnes de droit (3).
BtcoMm, (Comme à la formulfi préçé4^nte^)
444. SIGNIFICATION au juge de V arrêt qui admet la prise à partie avec
Oiêignation devant la Cour éTappél {i*).
C0DKiV.««.,art.W4. — [CARRÉ,L.p.c.,t.4.p. 40«; — Comi. du tarif, t.2,p.25;
—Boucher d'Argis, p. 257 ; -~ Ritoire, p. 392 ; — BoimEsœuR, p. 34, g 93. ]
L'an , le (2**). ..•.., à la requête du sieur j^noms.
d'une demande de prise à partie, d'ad-* mettre le demandeur à présenter ses observations en audience publique {Q.
(?) L'art. 513, C. p* c., dit bien que si la requête est rejetée, la partie sera condamnée à l'amende san$ préjudice des dommages-intérêts envers les parties, sHl y a lieu; ces derniers mots ne sigo^eot pas que l'arrêt qui statue sur la requête, avant que le juge ail été mis en cause, doive d'office prononcer à son profit des dommages-intérêts, mais que, s'il y a rejet, le juge pourri^ se pourvoir 60 (fommages-intérêts.
(I ) La permission de prendre à partfe un luge qui ne serait pas désigné ne
futtralt pas (0.1814).
(2^) S'il n'y a qu'une cbambre civile dans une Cour, c'est la chambre correctionnelle ou U chambre des mises en accusation qui doit juger la prise à partie (IV, Ml, n- CCCCXX 6»*). ^
(3) Wp juge pe peut, k peine de nullité, du consentement même qçs parties, con-
courir au jugement d'un procès dans lequel serait intéressé celui qui l'aurait pris à partie {Q. 1820).
Pour faire prononcer la nullité établie par l'art. 5t4, on procède ainsi : si la prise à partie n'a été dirigée que contre un juge et que le tribunal qui a rendu le jugement soit encore en nombre suffisant, on peut se pourvoir devant lui pour faire prononcer la nullité, si la voie de l'op^ position est ouverte; sinon, il faut employer l'appel ou la requête civile, selon 3ue le jugement est en premier ou en ernier ressort: si le même tribunal Ine peut statuer parce qu'il n'pst pas en nombre, il faut se pourvoir devan| la Cour de cassation (y. 1817 bis).
(1*) Le juge pris à partie ne doit pas être assigné à comparaître devant la Cour par un exploit séparé. Cet acte séparé ne devrait pas passer en ta^e.
L'assignation doit être aonpéepar l'acte même de signification de l'arrêt et de la requête {Q. 1816 ter).
1%**) L^siç!\ificî^lip»peservlpas rép^^-
profenion)^ demeurant à , pour lequel domicile est élu à ,
rue y n\ • . en Téiude de M* , avoué près la Cour d'appel
de y qu'il constitue , et qui occupera pour lui sur rassignatioa ciaprès, je {immatricule de V huissier), soussigné.
Ai signifié et en léte [de celle^ des présentes laissé copie à M , jngi
au tribunal civil de première instance de , demeurant à. ,
me , n<». . ., audit domicile, en parlant à fS) ,
!• d'une requête présentée par l'exposant à MM. les premier président, préâ-
dents et conseillers de la Cour d'appel de. , à 1 effet d'oDleoir i'autonsa*
Uon de prendre M à partie ;
^ d'un arrêt (4) rendu par la première chambre de ladite Cour d'appel de. . . ., le , sur ladite requête, enregistré, lequel a accordé Tautorisation demandée;
Et, à même requête oue ci-dessus, j'ai donné assi^atioa audit sieur. . . • à comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour par dnq myria-
mèlres de distance , heure de , à l'audience ei par-denot
MM. les prteident et conseillers composant la. . . chambre de la Cour d'appd de , désignée par le susdit arrêt pour juger la présente demande i
(Revendre ici le$ molifs ei les conclusiom de la requête.)
Je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie^ tant des requête et arrêt sus-énoncés» que du présent, dont le coût est de. . . .
(Signature de l'huissier,)
DlCOMPTI.
(Tarif, art. 29.) » Déb. : Payé ï l'huissier, original, S f. : copie, 50 c. ; enredstr., 3 f. 45.» Total, 5 f. 95 c.~ Papier timbré, Mémoire.— £moL : Copte at pièces» à raison de 45 c par rôle. Mémoire.
44S. CONSTITUTION d'avùui (1).
C CoMH. nu TAKir, 1. 1, p. S7.] (Voir êupràf formule n« 394.)
DfiCOVPTB.
(Tarif, art. 70 et 147.) — Déb. : Timbre, 1 f. —Signifie, et enregislr., If. 95 c — Emoi. : Original, 1 f. 50 c.~ Copie, 38 c
446. DEFENSES faumiii par le juge pris à partie (f). Code Pr, «*•., art. 5t4.~[CABBÉ, L. p. c, t. 4, p. 402 ;-0)iai. nu tAaiF, t. % p.î^î"-
BOXNESOECB, p. tô, g 34. ]
(Voir iuprà, formule n» 435.)
tée non avenue parce aue la requête n'aurait pas été signifiée dans le délai de trois jours ((?. 1817).
L'art. 1033, relaUf à l'augmentation du délai en raison des distances, est applicd)le (Ibid.).
S La signification prescrite par l'art, doit être faite au juge personnellement, et non à la personne du greffier, comme les réquisitions exigées par l'art. 807 ((?. 1816).
(4) On doit signifier avec la requête
rarrêt qui l'admet (Q. 1818).
Cependant , il serait difficile de scaten nir qu'il y eût nullité si l'on se bornait à énoncer l'arrêt d'admission {IbidJ).
(1) Quoique ni le Code, ni le tarif oe parient de cet acte, il doit néanmoins avoir lieu (Ç. 1818 bis),ei être passéen taxe (Comm, Tarif, t. % p. 27, n* 17).
(1*) Le délai de fapitaine, prescrit as juge pour donner ses défenses, D*eit point faul, et il le ^rait encore r^"" pour son héritier {Q. 1818 bis).
TITRE II. — $111. PRISE A PARTIE
DtCOMFTS.
(Tarif, art. 75 cl 147.)— Déb. : Timbre, Mémoire. — Enregistr. et signifie, 1 f. 95 c. — Emoi. : Original, à 3 f. par rôle, Mémoire. — Copie, à 75 c. par rôle, Ménaoire.
Cette requête peut être grossoyée ; elle est taxée ! raison du nombre de rôles. Il n'est passé eo taxe aucuns frais d'impression {Çamm. du Jor ., $ 47, $ 2).
ARRÊT qui rejette la priée A partie
Covi fr.9i9.t artM6. — [Caibé, L. p. c., t. 4, p. 44S ; ~ Coioi. du tawf, t. 2,
La Cour > eto- $
OuT. ...... etc. ;
OuT M. le procureur général dans aes oondusions verbales et motivées (l*^*) ;
Attendu , etc. ;
Par ces motifs, déclare le sieur mai fondé en sa demande de prise
à partie ; rejette ladite demande , condamne ledit sieur à. . . . . fr.
d^amende (2); le condamne, en outre, à payer la somme de , à titre
de domroag^intéréts (3) envers le sieur , et le condamne aux dépens,
dont distraction, etc.
DficoiPTB. — (Voy. êuprà, formule n* 418.)
(1) Celui oui prend le juge à partie peut répondre a l'écrit de défenses fourni par ce dernier {Q. 1819).
(1^) Les parties qui ne figurent pas dans la requête, mais qui souffrent du retard que subit la procédure, peuvent intervenir dans la demande pour obtenir des dommages -intérêts par le même jugement qui doit statuer sur la prise à partie ((?. 1815 ^ual.).
Le juge outragé à raison de ses fonctions, soit par lettres, soit par libelles, ne peut, sil ne veut pas prendre la voie correctionnelle, obtenir de la Cour qui connaît d'une demande en prise à partie, la permission de traduire le plaideur devant elle à fi^îs civiles. Mais il peut intervenir dans rinstance en prise à partie et conclure à des dommages -intérêts.
(Ç. 1815 quinq.).
(1**) Le ministère public doit être entendu {Q. 1822).
(2) Lorsque la prise à partie est rejetée, l'amende est de droit, et j;)ar conséquent, doit être prononcée d'omce ; mais il en est autrement des dommages-intérêts :
ils doivent être formellement demandés (IV,402,n'»CCCCXiX).
Un tribunal ne peut, en dédarant non recevable la prise à partie exercée contre un arbitre forcé, s'abstenir de condamner à l'amende fixée par l'art. 516 ((?. 1823 ter).
La loi a laissé à la prudence du juge la faculté d'élever l'amende au-dessus du minimum fixé par l'art. 516 ( Q.
1815 sexX
(3) La Couri en condamnant le de-
-416 II* *AnTlE. — VOIES POUR AttAQUEft LES JUGEMENTS.
Remarque. — La prise à partie est portée à Tandience sar no ample aycte (Vof . tuprà^ Mmu\e n^ 247, et p. 228 not. 1). — Elle est jugée par tme auUo chambre que ceUto qtti a statué sur la requête (art 515).
4IM>. ARBÊT ftii aeeueille la prUe à pêtH9. Code Pr.cie., art 515. —[Gahrê,L.Kc., 1 4, p. 444 î—Cohm. du tarif, 12, P»Î7-1
La Cour , etc. (eommè à ta formule préàédente) ;
Attendu , etc. {mbfifs de VddftHêêion de la prise è poHklJi
Par ces motifs, déclare régliUère et fondée la prise à partie formée par le sieur contre M , juge au tribunal de ^
En conséquence, condamne ledit sieur à payer au sieur k
somme de. ..*.., à titre de dommages-Intérêts (1) pour le préjudKoe èausé à ce dernier par le déni de justice qu'il a commis ; ordonne la restitution de l'amende consignée ; et condamne , en outre, le sieur aux dépens, dont
distraction, etc.
DfiCOiPTB. — (Vey. fci fermule précédente.)
S IV. —CmamafLUn^ {{*).
mandeur, peut prononcer contre lui^ par lin seul et même jugement, des dommages-intérêts au profit des parties lésées qui les ont réclamés (IV, 41â.
n« CCCCXX 1er).
Le juge follement pris ^ partie ne peut conbaitre ultérieurement de l'affaire s*il s'est constitué demandeur en dommagesintérêts (Arg., art. 390). — Il le peut \ le cas contraire {Q. 1S23 bi$).
il) L'effet de la prise à partie, quand e est admise, est de faire condamner le juge à des dommages-intérêts proportionnés au préjudice qu'a éprouve la partie (Q. 1823},
La sentence à Toccasion de laquelle le juge a été déclaré valablement pris à partie, subsiste, à l'égard de celui qui l'a obtenue, tant (p'etle n'a pas été réformée; mais la partie lésée par ce jugement peut l'attaquer, non pas en vertu, mais à Toccasion de la prise à partie, et parce que les mêmes causes qui ont motivé cette dernière voie peuvent aussi, d'après les circonstances, donner lieu, soit a l'appel , soit à la requête civile {Q. 1823 quau).
(!') Devant la Cour suprême, la pro* oédufe est d'une grande simplicité. Les ftvocats authentiquent lés écritures par
leur signature. Le règlement de i 738, dont certains art. sont tombés en désaétude,complétôet modifié dans plusieurs de ses dispositions par des lois diverses, notamm. par les lois du 27 nov. 1790^ du 2 bram. an 4, Tordonn. du 15 janr. 1826, et la loi du 2 juin 1862, est encoreen vigueur.M.Tarbé,avocat général à la Cour de cassation, dans son ouvrage sur cette Cour, a tracé, avec la netteté d'esprit qui le distinguait, la procédure à suivre (Voir r/n(roduc(., p. 109 à 184;. J'ai fort peu de formules à indiquer. Il est essentiel de remarquer que les potirvols ne peuvent pas être signifiés directement au défendeur. Cette observation est d'une grande importance, et trop souvent, il y a déchéance parce qu'on a siguifié un pourvoi comme on signifie un appel. Il faut r^re déposer ce poiirvoi, par un avocat de la tour, au greffe de cette Cour, dans les délais indiqué^ par la loi« — On peut consulter avec fruit, sur les diverses attributions, Torganisation et la procédure de la Cour de cassation, le remarquable traité inséré par MM. Dalloz dans la 2* édition du Répertoire de législation^ de doctrins et de jurisprudence ^ v® Cassalio^ Voy. aussi
J. ylr., t. 48, p. 65.
TITHE It. — S IV* CASSATION. — 451.
DEPOT du pourvoi
(Règlement da U jain 4738, tit 4, trt 4 et soif.)
Cour d$ cauaiioné *— » Châft^ê é0$ reguii9$'
t^ounroi pour le deur ,
CoDlre le sieur
Le sieur {noms^ profeuwny domitiU) demauds la cassation d'an
arrêt rendu entre lui et le sieur {nomi, profesiion^ domicile) par la
Cour d*appel de , le Cet arrêt a fait une fausse application
de Tart. .. de la loi du. , et violé Tart. • . du Code. . . •
' En ce que {En général», cette requête ne contient que Vindica-
tien dH moyens; c'en plue tard^ et dam U$ délaie du règlement ^ qu'un mémoire ampliatif le$ développe et les fixe. — Voy. la formule suivante.)
C'est pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il plaise à la Cour casser et annuler l'arrêt susdaté do la Cour de ; remettre les parties au même et semblable état qu'avant ledit arrêt; ordonner, s'il y a lieu, la reslilution des sommes qui poumdent avoir été payées en vcrlu dudit arrêt, et celle de l'amende consignée; renvoyer les parties devant telle autre Cour d'appel qu'il lui plaira indl* qner, le tout avec dépens, sous toutes réserves de modifier, augmenter ou restreindre les présentes conclusions.
PaODtICTIOH.
!• La copie signifiée (9) de l'arrêt attaqué ( ou une esùpédilion eH fatm^, §Hl n'y a pas eu signification. Lorsque Varrêt attaqué a adopté les motifs des premiers juges et que l'expédition ne contient pas les motifs du Jugement, il faut produire lejugtment eonfifiné , autrement le pourvoi, àieri que reeevaàle, serait rejeté comme non jusHflék-^ DalLoz, Rép.. 3« édit., ^•€<Mf., a«S71)
ff" La quittance de la oondiguation d'amende (Yoy. suprà, formule n<» 406) (3),
(\\ Il ne suffit pas, podf faire èdùrir le^ délais dn pourvoi en cassation, que Târrôt qni déclare un appel non reeetabte ait été ilgntOé à avoué , il faut qu'il ait été aigaifié à partie (1, 744« not., 7«).
Il n'est pa:» cependant toujours nécessaire que l'arréi ait été slgDîQé; ainsi lorsqu'une partie a déclaré, par acte sous seing privé, enregistré, tenir Parrét qui la condamne pour signifié, le délai du pourvoi court do Jour de cette déclaration (/. i4»., t. 76, p. 4Î8, art. 4015 ter.
Le délai pour se p(>arvoir est de 2 mois à compter du joilr de la significaiion de la décision attnquéc à personne ou è domicile (loi du 2 juin 4S62, art. 4*'). Il est ajouté à ce délai, lorsque le demandeur est domiciUé en Corse, en Algérie, dans les Iles Britanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et dans les Etats ou Confédérations limitrophes de la France coniincntaie, un moisi s'il est domicilié dans les autres Etats, soit de l'Kurope, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire, deux mois ; s^il est domicilié horsd'Burope, en deçà deidé^ troits d^ Maiacca et de la Sbntfe ou en
deçà (io cap Ilorn, cinq mois; sll eu domicilié au delà des détroits de Bfalacca et de la Sonde ou au delà du cap Horn, huit mois. Ces délsis sont doublés podr les pays diantre «mer, en cas de guerre maritime (art. 5). Le délai de deux mois est aussi augmenté de huit mois en faveur de ceux qui sont absents du territoire français de l'Europe ou de l'Algérie pour cause de service public, et en faveur des gens de mer absents de ce même territoire pour cause de navigation (art. 4). Ces délais sont francs \ si le dernier jour est férié, le délai est prorogé an lendemain ; les mois sont cqmptés suivant le calendrier grégorien (art. 9). —L'expiralion du délai entraîne déchéance, sauf le cas de force majeure (/. i«., t. 74, p.287, art. 679).
(2) Un extrait de l'arrêt ou jugement contenant les mo!ifs et le dispositif n'est pa< siifflsant ii. Av., t. 76, b.429, arl. mtter).
(3) L'amende ï consigner est de 450 fr. et le décime, ou 465 francs, lorsqu'il s'agit d'on errêt ou Jogemcnt contraMlc-
448 11* PARTIE. — VOIBS POUn ATTAQUER LES JUGEMENTS.
OU le certificat d'indigenoe (4).
{Signalmte de VavoeaL) (5)
Aanargue.— D'après l'art. 47 de la loi da 28 arril 1816, le premier aete da recours en cassation est assujetti au droit Ûxe de 28 fr. 75 c, décime et demi compris. Cet acte est déposé, après avoir été enregistré, au greffe de la Coor. Le greffier n'en donne pas ordinairement récépissé, mais atteste en marge U date de la remise. — Cependant le greffier délivre des certificats tontes les fois que l'avocat le demande.— Toutes les afl'alrea sont inscrites sur an raisin général par ordre de date et numéros.
AM. MÉMOIRE AMPUATIF.
L'orimnanee du 12 jantier 1826, portant règlement pour le iervieeie la Cour de coisation, détermine dan$ son art. 2 les délais dans Usq^els le wUmoire amplialif doit être produit. Ces délais sont d'tm mois pour les
toire, et de moitié pour les arrêts oo jugements par défaut. — H faut consigner autant d'amendes qu'il y a d'arrêts altaqués ( art. 5, lit. 4, du Règlement de 1738, 1'* partie, et loi du 28 avril 1816, art. 66) , ou de parties qui se pourvoient ayant un intérêt distinct (J. Av., U 73, p. 400, art. 485, S ^5).
Sont exceptés de cette consignation : le pourvoi en cassation présenté en matière domaniale (RègL, art. 16) ; les pourvois formés : 1*^ par les agents du Gouvernement dans les affaires qui concernent l'Etat Tart. 17, loi du 2 brumaire an 4); 2* parles indigents; 3<» en matière électorale (art. 12, loi du 8 février 1849) , mais non en matière disciplinaire {J.Av.^ %. 76, p. 30, art. 994).
Le défaut de consignation emporte déchéance du pourvoi, quand même le jugement attaqué n'aurait pas encore été fiigniûé (Tarbé^/n(rod., p. 116).
La consignation a lieu au bureau de l'euregistrement établi au Palais - de - Justice, à Paris, ou au bureau du lieu où l'arrêt a été rendu, entre les mains du receveur (J. Av., i. 76, p. 129, art. 1025 1er). » La constatation du refus de ce fonctionnaire de recevoir l'amende équivaut à la consignation (Dalloz, JR/p., V» Cass., n« 611).
(4) Le certificat d'indigence délivré par le maire du domicile du demandeur doit être visé par le sous-préfet et approuvé parle préfet; le simple visa ou la l^alisa^ tionnesuffit point; il y est joint un extrait des impositions de Tindigent délivré par le percepteur du domicile de la partie, eonstataut que celles! n'est pas imposée
ou qu'elle paie moins d66 fr. (art 420, G. 1. c).
La Cour de cassation est très-sévère à cet égard. Elle exige one les prescriptions de la loi soient formellemeot et strictement observées. Ainsi, nul aotn que le perceoteur ne peut délivrer ce certificat. — On peut voir, à ce sujet, les diverses solutions rapoortées par MJL Dalloz, loeo eitaio, n"^ 686 et suiv.).
Le certificat irrégulier peut être r^ larisé avant le rapport de la requête, et même après l'expiration du délai pour se pourvoir en cassation (Tarbé, inirod.çp. 116).
Les mdigents sont dispensés de consigner J'amende, mais non de la payer, s'ils succombent ( Tarbé, Introd., p.
1 16, et Comment.yTarif, 1. 1, Introït p. 37, n« 10, et la loi sur l'assistance).
La loi du 30 janvier 1831 sur i'assistance judiciaire facilite d'une manière plus efficace que les di^iositions qui précèdent, les pourvois des indig^ls (J. Av., t. 76, p. lU, art. 1026).- L'art. 10 de cette loi indique quelles sont les productions à faire par l'iodigent. Si l'assistance lui est remsée, il loi restera toujours la ressource de recourir aux formalités de l'art. 420, C. i. c
(5) La requête doit être signée par l'avocat du demandeur, à peine de nullité, excepté dans les matières domaniale!
(Tarbé, Introd., p. 114); en matière électorale (art. 12, loi du 8 février 1849) ; en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique (Dalloz Réfu 2« édit., v» Cass., n» 803) ; et en reatière criminelle, lorsqu'il s'agit do poor-
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mffmittt urgenlêê (i), et de deuw mois {2) pour Ui affairée ordinaires , à partir de la date de leur inseriplion sur le registre général ienu au greffe am V€rtu de l'art, 7 de la même ordonnance.
Le mémoire (3) ampliatif lui-même consiste dans Vanalyse des faits de la cause Oa Cour ne reconnaît poar vrais que ceux énoncés dans les qualités (4) de la décision attaquée) suivie de la copie de la décision objet du pourvoi et ter» minée par le développement des moyens (5) de cassation. On sent^ dès lors^ qu'il y a autant de formules de mémoires ampliatifs que dénatures d'affaires ^ et qu*U est inutile de donner ici une formule qui ne serait applicable qu*à l^espéce qu*on aurait traitée.
Yoiciy du reste, Vintitulé de ce mémoire :
CONTRE
Le sieur {noms, profession, domicile), défendeur éventuel.
{Vavocat du demandeur signe à la fin.)
Retnarque. — Lorsque l'affaire est en état, c'est-à-dire lorsque les mémoires et pièces ont été prodmts, ou que les délais pour produire sont expirés, le président de la chambre des requêtes nomme un rapporteur qui, après avoir pris connaissance delà requête et des pièces produites, les rétablit au greffe. — L'affaire est ensuite distribuée à l'un des avocats généraux attachés à la chambre des re-
voi formé par la partie civile (J. Av., t. 74, p. 166, art. 631). Dans ces divers cas, il n'est pas nécessaire de recourir au ministère d'un avocat. — Une circulaire du 6 août 1849 (J. Av., t. 76, p. 185, art. 1041 bis) dispose que les pourvois, en matière électorale, peuvent être faits devant le greffier du juge de paix qui a rendu la décision attaquée. Cet officier est tenu de recevoir, soit la déclaration de pourvoi', soit la requête dressée par les parties elles-mêmes.
Le pourvoi en cassation n'est pas su^ pensif, même en matière d'expropriation poor cause d'utilitépublique ( J. Av., t. 75, p. 597, art. 970). Il y a cependant exception en ce qui concerne les paieoients à faire par les caisses publiques. Ces paiements ne peuvent être efectaés qu'à la charge de donner caution (Décrétées 16-19 juillet 1793); et en matière de faux incident (art. 241, G.
(1) Sont réputées urgentes : 1« \e$ réqnisi lions du ministère public, ^ les affaires (fui requièrent célérité (art. 9, ord. da i5 janvier 1826, J. Av., t. 30, p. 100).
(S) Ce délai n'est que comminatoire, il
TOW. I
arrive bien souvent que le mémoire am-
Sliatif n'est produit qu'après l'expiration u délai.
(3) Il ne peut y avoir, en matière civile, plus de deux mémoires de la part de chaque partie, y compris la requête introductive (Taroé, Introd., p. 114).
(4) La chambre des requêtes, qui n'entend que le demandeur, cherche, dans le
rint de fait de l'arrêt qui lui est déféré, apprécier la décision et les moyens dirigés contre cet arrêt ; ce qui donne aux qualités de l'arrêt une importance décisive, et ce qui impose aux avocats et avoués près les cours et tribunaux (Voy. ce que j'ai dit à ce sujet suprà, p. 288 et 413, note 1) le devoir d'apporter un soin particulier à la rédaction de ces qualités (Tarbé, Introd., p. 123).
(5) Jusqu'au moment de la prononciation de l'arrêt de la chambre des requêtes, et mêmeaprès l'arrêt d'admission, et devant la chambre civile , le demandeur peut présenter de nouveaux moyens, pourvu qu'il les signifie à son adversaire (Tarbé, p. 195, n* 193. Voy. sur les ouvertures de cassation, J. Àv.^ U 48, o. 193.
ouétes, qui, après avoir préparé ses conclosioDSy lait porter Taffaire sur le rète aaudience.
4SS* ARRÊT d^aimUiiùn.
La Cour, ont M •• conseiller, en son ramïort , lf« », avocat
du sieur , en ses ODservatioos (1), ensemble les conclusions oraksde
U y aTOcatcénérai:
Admet le poanroi formé par le sieur contre un arrêt de la Coor
d^appel de , rendu le , et autorise le sieur à biis
citer dans les délais du règlement devant la chambre dvile de la Coor, le sieur ( nomt du (te/endeicr), dépens réservés.
Remarque. V Celui à qui la décision attaquée a été favorable ne peut point se présenter devant la chambre des requêtes, mais son avocat a le soin de s'inscfîre au greffe pour être averti du jour de l'audience, et faire distribuer, s*il le juge convenable, une consultation imprimée aux magistrats de la Cour. C'est ce qi'œ appelle sHnscrire en iUf veillanct (S).
2« S'il y a partage, c'est une règle suivie devant la chambre des requêtes, qoele partage vaut admission.
4K4. SIGNIFICATION d*un arrêt éTaiminion.
L'an , le (1"*) , à la requête de II , (mmm,
Srof§$iiim)f demeurant a« , pour lequel domicile est élu dans le cabinet de l« , avocat à la Cour de cassation, demeurant à Paris, rue ,
n** , qu'il constitue et qui continuera de le défendre. J'ai
( immatricule de V huissier ) (^*) , soussigné , signifié et laissé copie ai
sieur {noms ^ profession)^ demeurant à. , en son domicile (3)
en parlant à
(1) 11 est d'usage, dans la chambre des requêtes, que le rapporteur énonce son opinion ÇTarbé, Inlrod*^ p. 131).
{"l) M. Tai bé s'élève avec force contre cette inscription en surveillance qui, dit-il , en donnant à cette partie de la procédure devant la Cour de cassation une publicité que la loi ne lui permet
nno #1*n«r/\ii> foitci^a l'încl ï liilinn ol noviont
au repos des familles (/nirod., p. 128} Je ne partage pas i'opiuion de cet honorable magistrat , et je puis invoquer le sentiment de MM. Dalloz, Réperioire, S» édit., v« Cassation , n* 11.
(1*) Les délais accordés pour la signification de Tarrét d'admission sont réglés par la loi du 2 juin 1862, art. 2 et 6. .— Ils sont les mêmes que pour le pourvoi. Voy. suprd, p. 447, note 1.
L'expiration de ces délais sans signification entraîne , sauf le cas de force majeure, déchéance absolue du pourvoi* Cette déchéance doit étie aun-
pléée d'office, elle est d'ordre public. Le délai est franc (L. 2 juin 1862, art 9). La Cour se montre indulgente en ce qui concerne l'indication du iour de la signification ; ainsi elle a eécidé que l'omission de ce jour n'entraînait pas nullité, si de la mentioi de Tannée el du noois résultait la preuve que la signification avait été faite dans les 3 mois ( J. Àv.^ U 73, p. 685, arU 608, 812).
(2*) A Paris, les huissiers assermeatés près la Cour de cassation ont seub la droit de signifier les arrêts d'adaûssiofi (art. 11, loi du 2 brum. an 4). La dbIlité qui résulte du défaut d*obâervation de cet article peut être prononcN d'office (J. Av., U 76, p. 129, art 1025 Ur).
(3) La signification d'un arrêt d'adia»sion, obtenu par la régie, doit, à pàw de nullité, être faite à la personne ta ai domicile de celui au profit de qui k logement atta(]ué a été rendu, encore hn q"* celui-ci fût mineur, lorc dei pr»-
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î)c rairét d'admission (4) rendu par la chambre des requêtes snr le pourvoi du requérant, le. ^ . . . .; et, en vertu dudit arrêt enregistré, j'ai assigné ledit rieur. . . (5) à comparaître dans. . . (délai de la loi de 1862) (6), devant la Cour de cassation, chambre civile, séant au palais de justice, à Parisj pour s'y défendre et voir adjuger au requérant les conclusions de son pourvoi, énoncées audit arrêt; et je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie tant dudit arrêt et des mémoires y insérés, que du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de Vhuiiiier.) (7)
DÉCOIPTB.
(Tarif, art. 29.)— Original, 3 f.— Copie, 50 c. — Enregistrement, 5 f. 75 c — Papier timbré, et copie de l'arrêt d'admission. Mémoire. Remarque. — S'il est survenu des changements de qualité depuis l'arrêt attacraé, soit dans la personne des demandeurs, soit dans celle des défendeurs, ce qui doit être vérifié avec le plus grand soin , il faut rédiger et délivrer l'assignatioo en cooséquenoe.
éS^. ARRÊT de rejet.
La Cottr, ou! M , conseiller, eo son rapport; M* , avocat
w sieur , en ses observations, ensemble les oonolusions orales de
Il , avocat général.
Atleodu (motifs du reif et).
Par ces motifs, rejette le pourvoi formé parle sieur contre l'arrêt
mières poursuites^ et n'ait atteint sa majorité que depuis le pourvoi (1, 744, not., 4«).
Lorsque la partie, que l'arrêt d'admisaon permet de citer , est décédée pen* dant i'instructioB du pourvoi, la siffuificatioD oe peut être faite à son domicile, alors même que le décès n'a pas été signifié au demandeur ; il faut notifier au domicile de ses héritiers ( 1, 744, not., 3<>, et J. Av., i. 76, p. 129, art. 10J5 tir),
La signification d'un arrêt d'admission doit être faite à chacun des héritiers à personne ou domicile; la sommation faite a celui qui reçoit une signification, d'avertir les autres» ne suffit pas ( 1, 744, not., 2*»).
(4) La requête introductive, et même le mémoire ampliatif, sont insérés entièrement dans Texpédition de l'arrêt d'admission dont ils forment les gualités (art. tl, ordonnance du 27 juin 1660).
(5) On ne doit appeler devant la chambre civile que les parties dont la position peut être atteinte ou modifiée par la cassation. La signification de l'arrêt d'admission est faite seulement aux personnes quMl désigne à peine de nullité pour les autres (Tarbé, Inirod., p.l29J.
{i) Les délais pour comporaître sont déterminés par la loi du 2 juin 1862.
Le délai ordinaire est d'un mois à partir de la signification de l'arrêt d admission (art. 3). 11 est ajouté à ce délai (art. 4 et 6 ) des délais semblables à ceux qui sont ajoutés au diiiai du pourvoi, lorsque le défendeur est domicilié hors du territoire continental de la France ou absent du territoire français de l'Europe ou de T Algérie pour cause de service publie. Y.iup-, p.447, n. 1.
Quoiqu'il ne soit pas indispensable d'assigner formellement les défendeurs, et que la signification de l'arrêt ait été déclaré emporter de plein droit obligation pour ce dernier de se présenter devant la chambre civile dans les délais fixés (Dall., Rép., i* ôdit., v* Case., n^'ilSG), je conseille néanmoins de se conformer à la formule ci-dessus.
(7) Plusieurs auteurs pensent qoc.conformément à l'art. 17, tit. 1, 2' partie du règlement, la signification de l'arrêt d'admission doit aussi être signée sur l'originnl et sur la copie parl'avocat du demandeur, mais la Cour n'exige pos cette signature (Dali*., Rép., 2* émi»»
v»r/jjs5.,nM14i).
rendu par la Cour d'appel de ,1e , condamne ledit sieur. . • .
à l'amende consignée (1).
CEaiIFlCAT de
HON-PRODUCnCK.
DÉFENSE DEVANT LA CHÀMB&B CITILE.
Le demandeur dépose au greffe Veœpédilion iignifiée de Varrêt d*admiiim. Dans Us deux mois à dater de l'échéance du délai de Vassignaliony Pavocst du défendeur doit fournir son mémoire en défense (1*). Ce mémoire combat les moyens développés par le demandeur ; il est déposé au greffe avec production des pièces justificatives, après avoir été signifié à l'avocat adverse.
Si le défendeur ne se présente pas devant la chambre civile dans le delà de V assignation, le demandeur peut poursuivre un arrêt de défaut ^ sur It vu d'un certificat de non-production.
Ce certificat est ainsi conçu :
COUR DE CASSATION
Dépôt n* (n® du greffe) ,
Je, soussigné, commis greffier à la Cour de cassation, certifie „ ^e jusqu'à ce jour il n'a été déposé au greffe de la Cour par le
sieur , aucun mémoire de défense, ni pièces contre le
pourvoi formé par le sieur {profession, demeure),
C en cassation d un arrêt rendu entre les parties, par la Cour
d'appel de , le ; ledit pourvoi admb par
arrêt de la Cour, chambre des requêtes, en date du ,
^ notifié audit sieur , défaillant le
En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat.
A Paris, le
{Signature.)
Pour être restitué contre le défaut, il faut d*abord dans la requête é^oy
Sosition offrir iOO francs à Vavocat du demandeur pour le paiement des frais. i cet avocat refuse de les recevoir^ Vopposant peut consigner, et sur le vu de la quittance j obtenir un arrêt de restitution. Le délai pour signifier cet arrêt au demandeur court du jour de la signification de Varrêt par défaut ( Voj«i la formule n** 454). H est d'un mois quand l'assignation devant la chambre civiU a été donnée à quinzaine ; deuœmois, quand elle a été donnée à un WMis, trois mois, si elle a été donnée à deux mois, et du délai de l'assignation, augwunte de six mois pour les colonies, — Le demandeur en restitution ne peut jamais demander les frais occasionnés par sa négligence» L'arrêt de restitution est ainsi conçu .*
La Cour, restitue le sieur contre l'arrêt par défaut (^ du ,
(1 ) Dans ce cas, l'amende n'est que de la somme consignée (165 f. ou S± f. 50 c), suivant les circonstances (Voy.
suprà, p. 447, note 3).
(1*) Le défendeur qui, après avoir déposé sa requête contenant constitution d'avocat et annoncé sa production , laisse passer le délai sans produire, s'expose à ce que le demandeur prenne contre lui un arrêt de forclusion qui est réputé contradictoire, et
q[ui rend 'non recevables les productions qu'il voudrait faire.
D'un autre côté, le demandeur qui, après une signification régulière de Par* rét d'admission, ne dépose pas Texpédition de cet arrêt au greffe, peut être déclaré forclos après l'expiration desdébis à la requête du défendeur qui a déposé et fait signifier ses défenses et Ta sommé de produire (Tarbé,/fifrorf. , p.l34).
(2) Devant la Cour de cassation, on ne connaît pas de défaut-congé, de défaut
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fait défense au sieur de faire aucune poursuite et procédure eo verla
audit arrét^ à peine de tous dépens et dommages-iutéréls.
iHie. SIGNIFICATION d^avoeaî à avoeaU
L'an. ..••., le , à la requête de M« , avocat à la Cour
de c^ation, et du sieur ,j'ai , huissier soussigné, audiencicr
à ladite Cour, signifié à M« , avocat à ladite Cour , et du
sieur , copie de la défense ci-dessus» en pariant à
DÉCOMPTI.
Il est payé aux huissiers audienciers pour ces significations 5 f. 15 c, dont 3 f • 45 c. pour les droits d'enregistrement.
4S7. ARRÊT de la chambré civile qui rejette le pourvoi.
La Cour, ouï M , conseiller, en son rapport; M* , avocat
du demandeur ,etM^ . ^ . . ., avocat du défendeur en leurs observations; ensemble, M , avocat général en ses conclusions orales;
Attendu (moiifs);
Par ces motifs, rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour
d'appel de , en date du , par le sieur , condamne
ledit sieur à l'amende (1), à l'indemnité (2) et aux dépens.
4^8. ARRÊT de la chambre civile qui prononce la cassation.
La Cour , ouT, etc. {compte à la formule précédente).
Tu l'art, (citation du texte de loi); attendu {motifs) ;
Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu le , par La Cour d'appel
de , entre les sieurs , remet les parties au même et semblable état
où elles étaient avant ledit arrêt, et pour être statué conformément à la loi (ot^ pour être fait droit cm fond), renvoie les parties devant la Cour d'appel de (1^); ordonne la restitution de l'amende; condamne le sieur
profit joint, ni de défautcontre l'avocat.— Les affaires par défaut sont juçées avec la même attention que les aff'aires contradictoires , après rapport, et le ministère public entendu. Aussi, dans l'espace de 50 ans, n'y a-t-il eu que deux exemples d'arrêts de rétractation , encore était-ce en matière de douanes , et de règlement de juges (Tarbé, Introd., p. 134).
(1) D'après l'art. 35, tit. 4, 1" partie do règlement, l'amende, lorsque rarrét da rejet est rendu par la chambre civile, après l'admission du pourvoi, est double de celle consignée (330 f. au Ueu de 165, on 165 au lieu de 82 f. 50 c.) (Dalloz, Rép., ^ édit, V* Cassation, n» 600).
(2) L'indemnité allouée à la partie qui obtient gain de cause tst de 150 f^ ou
75 f., suivant que l'arrêt attaqué était contradictoire, ou par défaut {Ibid.).
(!♦) L'indication de la Cour de renvoi ne se fait, en général, qu'en la chambre du conseil; lors de la prononciation, la formule est : renvoie devant la Cour qui sera ultérieurement désignée dans ta chambre du conseil (Tapbé, Introd., p. 142).
Lorsque la Cour, à laquelle l'affaire a été envoyée, prononce dans le même sens que la Cour d'appel dont Tarrêt a été cassé, sur le pourvoi formé contre ce second arrêt ; la chambre des requêtes se borne à vérifier si le deuxième arrêt est attaqué entre les mêmes parties, par les mêmes moyens que le premier, en cas d'affirmative, elle admet le pourvoi; la chambre civile fait les mêmes vérifica*
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aux dépens, liquidés k (9) , dit qa'à la diligence da procureur gènénl
près la Cour de le présent arrêt sera transcrit sur les r^tres deli
dite Cour d'appel, dont Tarrét est annulé en marge dudit arrêt.
Remarque. Devant la Cour de cassation les Qualités des arrêts ne sont pu Tœuvre des avocats, et par suite, elles ne donnent lieu à aucune signification, c'est le conseiller qui a fait le rapport de l'affaire, qui las rédige ; les qualités et te ds^ sitif sont écrits de la main du rapporteur, sur la minute de Tarrét ^ est sigoii du président, du rapporteur et cm greffier (Art. 41, ord. du 15 janvier 182S).
C'est dans cette ordonnance du 15 janvier 1820 que se trouvent toutes les rè^ relatives au service général de la Cour (art. 1 à 6) ; à la distribution des affure ( art. 7 à 24) ; aux audiences (art. 35 à 42) ; au ministère public (art. 43 à 58) ; aux congés (art. 51 à 62) } aux vaoatÂons (art. 63 à 71) et au greffier (art. 7i à 79).
tiens, et renvoie aux chambres réunies (Tarbé, Inirod., p. 139).
Il en est autrement quand le second arrêt a jugé dans le même sens, mais par d'autres motifs, en substituant une ouestion de fait à une question de droit (J. Av., p, 131, t. 76, art. 1025 ter).
Celui qui a fait annuler un arrêt pour défaut de molifs, ne peut se prévaloir des dispositions de cet arrêt (1, 710, not. 7«).
En cas de cassation pour contrariété d'arrêts ou de jugements en dernier ressort, rendus par des tribunaux différents fart. 501), l'exécution du premier doit être ordonnée par l'arrêt qui casse le second (Q. 1796).
(2) Le titre 16, 2* partie du règlement de 1738 traite de la taxe et de la liquidation des dépens, mais les dispositions de ce titre ne sont plus suivies aujourd'hui.— MM. Dalloz, Rép., 2« édit., V» Ca$$ai%on, p. 19, noU a, font remar-
3uer, d'accord avec M. Tarbè , que :
^ les dépens sont liquidés par Tarrét; 2<' cette liquidation est faite par le greffier, et elle n'a jamais donné lieu à aucune observation ; il n'y a plus ni déclaration de dépens, ni révision de taxe ; 3^ on ne passe aux avocats aucun honoraire, mais de simples déboursés; 4« ces déboursés consistent d'abord dans le^ frais de timbre et d'enregistrement 7 dans les émoluments des huissiers (Voy.
«ttprd, formules n<>* 454 et 456) ; on alloue ensuite à Tavocat du demandeur, s'il obtient la cassation, par chaque rôle de l'expédition de l'arrêt d'admission, et par chaque rêle de i'expéditiou de la réplique, s'il y en a une, 1 f. 50 c, droit
de copie compris ; on alloue an défeodeor
rii gagne son procès, la même somme de f. 50 c, par rôle d'expéditioD dtt défenses.
La partie qui succombe doit être coqdamnée aux frais de l'arrêt cassé (eoregistrement, expédition, etc.) et aux entiers dépens occasionnés par la procédure devant la Cour suprême. Sous anoan prétexte, alors même qu'elle triomphe ea définitive devant la Cour de renvoi, cctls
Îartie ne peut être eionérée de ces frais Dall., Rép., 2* édit., ▼• Cw., n' 2104, /. j4u., t. 73, jp. 399, art. 485, S 50, et Cowim. Tarifa t. 1, /nCrodkief(o)i, p. 39, n« 15). A laCoor de cassation seule appartient le droit de statuer sur les dépens faits devant elle {Comm. Tarif, t. i, Inlroduetûm, p. 41, n*16).
Aucun tarif particulier n'est imposé aux avocats près la Cour de cassation.
— L'appréciation de leurs honoraires est laissée à leur délicatesse et k leur conscience. Quand il 8*élève à ce sujet une discussion entre l'avocat et son dieot, elle est soumise à la chambre de disci- _ iine qtii prononce eu dernier ressort
f~)our l'avocat; le client ayant toujours e droit de soumettre ses prétentions à U Cour. Il n'est pas d'usage aue les avocats se fassent payer à raison de chaque acte de leur ministère, la plaidoirie et les travaux de cabinet n'ont jamais été tari* fables et ils ne le seront jamais {IbiL, p. 36, n<»»6et7).
J'ai donné, lococilaU^ n»«19 et20, un tableau des droits da greffe jpotaâ devant la Cour suprême , auquel il lie suffit de renvoyer.
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459. SIG9IIFIGiVTI0N de Varrêi de la chambre eioUe d'woeat à avacaU (Vdr iuprà, formule n» 456).
460. SIGNIFICATION de Varrêi de la chambre civile à partie avec assignation devant la Cour de renvoi.
Celié signification a lieu dans la même forme qwe celle de Varrêi d'admission (Voy. suprà^ formule n^ 454)> el lexploii^ au lieude contenir assignation devant la chambre civile^ porte ajoumêmenê devant ta Cour d*appel qui a été désignée par Varrêi de cassation.
RÈGLBMBIfT DB JCGES DBVAKT LA GODE Dl CASSATION.
(Voir supràj tit. 4, $ 5, formules n^ 46 et suiv. et les Dotes.)
Je n*ai pas à m'occuper ici des cas dasu lesquels il y a Ueu de se pourvoir m règlement de juges devant la Cour de cassation, mais bien de la forme du pourvoi et de la procédure en cette matière. L'ordonnance du mois d'aoûi 1737 indique les formalités à suivre dans ces circonstances* Le demandeur «H règlement de juges présente une requête {'dans la forme du pourvoi suprà, formule n^ 451) qui doit, à peine de nullité , être signée par un avocat et contenir élection de domicile chez cet aivocat, avec déclaration quHt a charge d'occuper pour le demandeur ; on y relate les faits qui donnent lieu au règlement déjuges, et on produit à Vappui les as$ignations devant les tribunausc différents. — Varrêi de la chambre des requêtes qui intervient ordonne qu*il sera sursis à toutes poursuites ou procédures dans les tribunatix saisis jus» qu'après le jugement de l'instance en règlement de juges, à peine de nullité ; cet arrêt est sianifié au défendeur avec assignation dievant la même chambre des requêtes (Yoy. suprà formule n^454).
Si cette signification n'a pas lieu dans les délais fixés par Vart.S de la loi du 2yumi862, le demandeur demeure déchu de plein droit du bénéfice de Farrél d'admission, et il ne peut plus former une nouvelle demande.
La prohibition de faire des actes de poursuite à partir de la signification de Varréé d'admission n'empêche pas les actes conservatoires (art. 16 de l'ord.). Les règlements déjuges sont instruits et jugés sommairement par la chambre des requêtes (art.1 8) .La partie qui succombe dans sa demande en règlement de juges, outre les dommages^inlérêts auxquels elle peut être condamnée envers la partie adverse (art. 367, G. p. c), encourt une amende de 300/., laquelle ne peut être modérée, mais peut être augmentée suivant les circonstances (art. 29). En vertu de cet article, la partie qui succombe doit aussi être condamnée à payer au défendeur la somme de 150 f.
UfaDBMTS*
Le titre 1, 2* partie, du règlemient trace la procédure à suivre pour les incidents qui peuveM se produire dans le cours de l'instance, ce qui est iris-rare.
RÉCUSATION
Le règlement de 1738, l'ordonnance de 1667, et quelques dispositions du Code de procédure civile déterminent les règles à suivre en matière de récusaUon devanS la Cour de casseuion, — D'aprèi ces textes, les récusations sans formées par une requête en forme de vu d'arrêt {comme celle en pourvoi), ari. 1, lit. % 2* partie, du règlemetU. Mais MM. Dalloz, Répertoire, ^ édii. , v^ CassaUoD, n^ 1112 , déclarent que tes éUsposUions de ce titre sont tombées
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m désuétude, et que $i une partie a quelques motifs de penser que Ul ou tel magistrat de la Cour se trouve^ à son égard, dans un des cas tf'«Aftenlion ou de récusation, elle doit aujourd'hui s'adresser au président 4e k chambre appelée à connaître de l'affaire.
INTERVENTION
L'intervention en cassation se forme par requête {comme le pownoî) fwC contient les conclusions des intervenants et sans qu'ils puiuent se réserver de les faire connaître après avoir pris communication de Vinstance, Cette requête est remise au rapporteur. L'intervention peut avoir lieu d la ckambre des requêtes si elle est formée dans le sens du pourvoi.^ Elle a lieu devant la chambre civile quand le pourvoi a été admis. — La reauéte est déposée au greffe (Voy.^ pour le surplus, le tit. 8, 2^ partie, du r^feoL. ^ Yoj. aussi suprà, p. 222, note 1, in fine).
GAâANTIB.
Le défendeur peut appeler en cause les garants qui ont été parties danu rinstance sur laquelle est intervenue la décision attaquée devant la Cour de cassation, dans la forme ordinaire, par une assignation (Tari)6, Introd.t p. 139 i Yoy. aussi suprd^ p. 59, note 4, in fine).
DÉSISTEMENT
Devant la chambre des requêtes, le désistement se forme par U ministère de Vavocat du demandeur muni d'un pouvoir spécial et par acte au greffe de la Cour. Après l'arrêt d'admission,jguand l'instance est liée avec le défendeur, le désistement a lieu par acte stgné de la partie ou de son mandataire et signifié au défendeur, il est alors accepté éUins lamême forme. S'il n'est pat accepté, la Cour est appelée à statuer sur faceeptation. — Devant la c^bre des requêtes, le désistement n'a pas besoin d^être porté à Vaudienee, puisquHl ne peut être V objet d'une contestation. — Mais F amende éUmewre acquise au trésor ; telle est, du moins, la jurisprudence formelle êtes chambres civile et des requêtes , tandis que la chambre criminelle ordonne, en ce cas, la restitution de Famende (J. Av., I. 76, p. 130, art. 102S Ur).
PÉREMPTION
D'après MU. dalloz, Rép,. 2« édit., v« Cass., %• 1113, la pêremptUmne peut atteindre l'instance engagée devant la Cour de cassation^ nutis elle re- ' prend son empire après Varrêt qui casse et renvoie devant une autre Cour. La prescription, au contraire, peut être invoquée devant la chambre civile. Telle est aussi mon opinion (Voy. suprà, p. 215, note 5).
EFFETS DE LA CASSATION
I'arr^( de rejet a pour effet de wuUntenir à la décision attaquée toiOs son autorité et de lui donner la force de la chose irrévocablement jugée. Les arrêu de cassation ont des effets plus ou moins étendus, suivant que U pourvoi portait sur la totalité ou sur certains chefs seulement de ta dét^-
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iion rendue en dernier retiorU — Tom le$ ehefi cassés soni mU à néant; c'est comme s'ils n'avaient jamais été Vobjet d'aucune décision ; l'exécution dont ils étaient susceptibles^ et qui a été poursuivie^ est rétractée, et le$ sommes payées doivent être restituées (1).
Tout ce qui est la conséquence de l'arrêt cassé tombe avec V arrêt lui^ même, tandis que la procédure antérieure demeure debout pour être par* faite devant la Cour de renvoi.
Tels sont les principes généraux qui peuvent être invoqués dans Tînnombrable variété des espèces (2).
ATTRIBUTIONS DU TRIBUNAL OU DB LA COUR DB RENVOI
Il y a corrélation entre les effets de U eassation et les pouvoirs des juges
(1) L'avoué qui a touché ses dépens en vertu de la distraction prononcée par nn arrêt n'est pas tenu de les restituer lorsque Tarrèt est cassé ( J. Av., t. 73, p. 19, art. 326 bis).
Le pourvoi en cassation n'étant pas suspensif, on ne peut faire résulter un acquiescement à Varrét de la conduite de la partie qui, pressée par les poursuites de son adversaire , a satisfait à la condamnation. Mais la partie (jui prévient les poursuites en exécutant 1 arrêt sans réserve, acQuiesce à cet arrêt, tandisqu'elle conserve le droit de se pourvoir quand elle n'a exécuté que sous réserves de pourvoi. Malgré cette réserve, la partie qui exécute peut exiger la remise des titres et la mainlevée des inscriptions ou saisies qoi procèdent du titre jugé valable ( J. Av.y t. 74, ç. 504 et 51 l.art. 758 et 758 6û).— S'il intervient un arrêt de cassation, quels seront alors ses effets? La partie qui a reçu le j^aiement peut-elle refuser la restitution, si l'adversaire ne lui rend pas, avec les titres, toutes ses sûretés hypothécaires ? Sans doute, pour obtenir la restitution de la somme, il faudra rendre les titres et la créance hypothécaire, mais faudra-t-il, en outre, procurer au créancier le rang hypothécaire qu'il avait à l'époque du paiement? Cette difficulté ne peut se présenter qu'autant que, dans l'intervalle du paiement à la cassation, des hypothèques ont été consenties à des tiers. — il est évident que, dans ce cas, ces tiers qui ont pris hypothèque à une époque on Tinscrip- ^Âon du créancier, qui avait obtenu l'arrêt pli
n'existait plus, ne sauraient être primés par cette inscription. — Il y a donc impossibilité de réintégrer ce
créancier dans son rang hypothécaire:
il l'a perdu, non pas par la faute du débiteur, mais en vertu des dispositi jns de la loi. — 11 ne peut être admis à conserver la somme en invoquant cette circonstance. La seule obligation du prétendu débiteur consiste à rendre les pièc^ et la créance. — Le droit de rétention de la somme reçue ne peut être exercé par le créancier qu'autant qu'il y a refus de rendre les titres, ou que l'immeuble hypothéqué a été aliéné {Ibid., Disserta^ tion de M. âch. Morin).
Les intérêts des sommes à restituer en vertu de la cassation, sont dus du jour de l'assignation devant la chambre civile ( J. Av., %. 76, p. 130, art. 1025 ter).
(2) La cassation d'un arrêt entraîne la nululé de tous les arrêts rendus en exécution de Tarrêt cassé, et si, par Teffet de la cassation, une décision antérieure acquiert l'autorité de la chose jugée , tous les jugemeutb ou arrêts rendus après la décision cassée doivent être annulés pour violation des art. 1350 et 1351 , G. c. ( J. Av., t. 72, p. 429, art. 201,
La cassation d'un arrêt qui avait admis une inscription de faux entraîne celle des arrêts postérieurs qui ont déclaré fausses les pièces incriminées (J. Av., t. 73, p. 402, art. 485, g 60).
Les arrêts postérieurs à l'arrêt cassé sont nuls, alors même qu'on n'a pris contre eux aucune voie de recours (J. Av.. t. 76, p. 130, art. 1025 ter).
La cassation d'un arrêt dans toutes ses dispositions, doit, malgré la généralité de ce dispositif, être restreinte aux seules parties de l'arrêt attaquées devant la Gour {Ibid.).
amœquêli la etmnaisiance du fond ett renvoyée» Ce que la eattaîion anbroêiê, eî là où elle t'arrête, doit être exactement observé pour le renvoi. Aux iermee det art. 20, 21 {loi du 27 novembre 1790) et 21 {loi du 2 brumaire an 4), on distingue si c'est la procédure ou si c'est la déeieion qidê été cassée. Dam le premier cas, la procédure est reprise à partir du dernier oetê valable; dans le second, on procède au nouveau jugemeni sur Us moyens du fond, et sans aucune forme de procédure.
La Cour saisie est substituée à celle dont V arrêt a été cassé; elle est appelée à statuer sur la demande principale dans son intégralité, et sur tout les incidents qui s^y rattachent (1).
Les juges investis du droit de prononcer par un premier renvoi ne sont pas tenus d^adopter la doctrine de la Cour suprême ; maie, après deux cassations, la troisième Cour cesse d'être libre de juger selon sa volonté ou ses lumières. Elle doit se conformer sur le point de droit, tel qu'il a été fixé par le second arrêt de cassation, à la doctrine de la Cour régulatrice. Ce second arrêt est un arrêt-loi {loi du f avril 1837) (2).
(1) Une partie n'est pas admissible à proposer devant le tribunal de renvoi la nullité d'exploit ^nï avait été couverte
Sar la comparution devant le tribunal ont le jugement a été cassé (J. Av., t. 74, p. 446, art. 739).
L'intimé peut former devant la Cour de renvoi un appel incident qu'il n'avait
las élevé devant la Cour dont l'arrêt a
lé cassé {Ibid,, p. 257, art. 663, g 50, et suprà, formule n* 404).
Lorsqu'un arrêt est cassé avec reniroi devant une autre Cour, la cause doit être jugée sans nouvelle instruction ; par suite, les requêtes en défense signifiées par les avoués sont frustratoires et ne doivent pas passer en taxe {Ibid., t. 76, p. 88, art. 1011).
Devant la Cour de renvoi, les parties peuvent, par un simple acte, et non par écritures grossoyées, modifier leurs conclusions (ibid.).
A la Cour de cassation seule appartient l'interprétation de ses arrêts, et cette interprétation peut être poursuivie par voie de citation directe devant la chambre civile, sans ^'il soit nécessaire que la Cour de renvoi Tait provoquée (iôtd., p. 132, art. 1025 ter).
La Cour de renvoi, investie du jugement d'une affaire dont les parties ne sont pas domiciliées dans son ressort , n'a pas le droit de déléguer un de ses membres, assisté d'un de ses greffiers, pour interroger une des parties dans une ville située hors de ce ressort {ibid., U 74, p. 417, art. 729).
Cette Cour est radicalement incompétente pour connaître de l'appel d'un jugement rendu sur une difficulté d'exécution de son arrêt par un tribunal qui n'est pas situé dans son ressort {Ibia., t. 75, p. 268, art. 867).
(2) La seconde Cour de renvoi qui déclare, dans son arrêt, qu'elle aurait réformé le jugement oui lui est déféré, si l'arrêt de la Cour de cassation qui ck>it recevoir une exécution forcée, n'existait
f)as, commet un excès de pouvoir et viole a loi de 1837 {Ibid., t. 72, p. 503, art. 239).
La loi du 27 ventôse an 8, poor &ciliter à la Cour de cassation l'accomplissement de sa mission, c'est-à-dire le respect de la loi et l'unité de jurisprudence, indique la voie qu'il faut suivre pour faire tomber, dam l'intérêt de la loi, les décisions judiciaires qui en contiennent une violation ou une fausse application (art. 88) , et celles qui sont entachées d'excès de pouvoir. Le pourvoi dans l'intérêt de la loi n'est admissible qu'autant quil s*agit û'un jugement en dernier ressort {ou arrêt), et que le délai du recours est expiré.^Ldi cassation prononcée ne profite pas aux parties qui ne peuvent s'en prévaloir.
L'annulation pour excès de pouvoir (art. 80) peut être provoquée directement par le Gouvernement avant l'expi* ration du délai de recours, et sans préjudice du droit des parties. — C'est 1» chambre des requêtes qui la prononce.
— Cette annulation atteint non passeu-
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INTITULÉ
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ EmpBreub dis FsaUçais, à tous iirésenis et à \eûir, salut.
MAlfDEUBIfT.
Mandons et ordonnons, etc. (Yoy. «wprà, formule n<» 316). Remarque.^^vhnï la loi dn 3 mars 1849| les décisions el coDtnûnles admi-
lement les jugements f c'est-à-dire les décisions qui \ident des contestations entre parties), mais encore tous les actes émanés du juge. — Les arrêts rendus en cette matière sont, d'après la jurisprudence de la chambre des requêtes, des lois que tous les tribunaux de France doivent respecter. J'ai examiné cette doctrine dans mes observations sur un ârrét qui a décidé que, lorsque la Cour de cassation a annulé pour excès de pouvoir la délibération aun tribunal civil qui, jugeant commerdalement, a refusé éi considérer le procureur impérial comme faisant partie du tribunal, ce tribunal ne peut plus persister dansi son refus. S'il admet le procureur de lai
à conclure, mais en protestant dans les motifs de sa nouvelle délibération contre la doctrine de la Cour suprême, il commet un nouvel excès de pouvoir {Ibid,A. 76, p. 552, art. 116t). ^ (1) L^art. 3 du décret du 2 déc.4852 (/. Av., t. 78, p. 51, arL 1434, qui détermine la nouvelle formule exécutoire, veut que les crosses de titres délivrées avant le 15 déc. 1852, soient, préalablement à l'exécution, présentées aux f^reflSers des Cours et tribunaux, pour es arrêts et jugements, ouà un notaire pour les actes, afin d'ajouter la formule nouvelle à celles dont elles étaient précédemment revêtues; additions qui, du reste, doivent être faites sans frais
m* PARTIE. — VOIES D'EXÉCUflO!f.
Distratives étaieDi exécutoires sans formules {Q. 189i) (1). L*art. 39 de celle loi exigea la formule exécutoire ; mais les décrets des 25 et 30 janvier 1852 ayiot
(art. 4). L'arrêté du 13 mars 4848 et le décret présidentiel du 13 mars 1852 contenaient une disposition semblable.
Cettedisposiiion a donné lieu à de nombreuses difficultés. On s'est d'abord demandé s'il fallait simplement ajouter la nouvelle formule, ou Dien, s'il failait.en outre, bâtonoer l'ancienne formule. J'avais pensé que, quel que fût le mode employé, pourvu qu'il y eCtt addition de la nouvelle formule, Texécution était valable (J.il©.,t.73,p.695.art 608, S 53); mais certaines tendances de la doctrine et de la jurisprudence permettent d'affirmer qu'il est prudent d'ajouter la nouvelle formule sans effacer l'ancienne. —Tel est le mode indiqué par deux circulaires du garde des sceaux^ des 20 mars et 17 juill. 1848 ( Ibid,, t. 74, p. 324, art.698).— Quoiqu'il soit rationnel d'écrire la nouvelle formule à c6té de la première, le plus souvent en marge, je ue puis croire qu'il se trouve des ju^es assez sévères pour annuler l'addition faite par interligne ou à la fin de l'acte, alors surtout que la marge est absorbée par des renvois. Ce qu'il y a de certain,c'est que la formule ajoutée doitètre datée et signée par l'officier public dont elle émane (/6t(/).— On a ensuite mis en question la validité de l'exécution d'un acte délivré avant l'ère actuelle et non revêtu delà nouvellef ormule, il a été décidé avec raison que cette exécution était radicalement nulle (Ibid., t. 74, p. 319, art. 698, et t. 75. p. 496, art.926; V. cependant le t. 75, p. 261, art. 862).— On a enfin éprouvé quelque embarras lorsqu'il s'est agi de savoir quel était le greffier ou le notaire compétent. Fallait-il s'adresser nécessairement au greffier du Tribunal qui avait rendu la décision, et au notaire qui avait passé l'acte ? Il a été reconnu que la formule pouvait être ajoutée par tous les notaires, quelle que fût leur classe, et par tous les greffiers attachés à une juridiction égaleà celle dont faisait partie le tribunal qui avait prononcé la sentence exécutoiro.Hais^ toutes les fois
qu'un jugem^t ou un acte est présenté à un greffier ou à un notaire qui no connaît pas la signature de l'omcier qui l'a délivré, ce greffier ou ce notaire peut refuser d'ajouter la formule. Le porteur devra alors introduire un référé dont les dépens seront à sa charge s'il est justifié que le refus de l'officier public était fondé sur des craintes et des doutes légitimes (I6f(f.).— Ceqne je viens de dire du notaire compétent doit être entendu en ce sens qu'im no* taire autre que celui qui a passé l'acte n'est compétent qu'autant que la for^ mule doit être ajoutée à un acte antérieur à l'ère républicaine ; il 7 a, en effet, nullité des poursuites effectuées en vertu d'un titre délivré depuis l'arrêté du 13 mars, lorsque la nouvelle formule a été ajoutée par un notaire qui n'était pas le détenteur de la minute (ibid.y t. 75, p. 497, art. 926).
V., au surplus, sur les difficultés auxquelles peut donner lieu la formule exécutoire, SuppL, Q. 1893.
(1] On peut consulter, /. Av., t. 72, p. 376, art. 173, où je traite des régUt générales sur rexéculiondesdécisiùn% el aeUs adminislralifs^ et hon code
d'instruction ADMINIfiiTtÀTlVB,2*éd.
t. 2, p. 94, n«« 914 k 936, où j'examine en quels cas et dans quelles formes sont décernées les contraintes admiuistratives; quelle est la force exécutoire et quels sont les effets de ces oontraintes, soit pour les contributions directes, soit pour les contributions indirectes, soit pour l'enregistremenC, le timbre et les domaines, et autres matières auxquelles j'ai consacré des observations spéciales.
Le commandement signifié avec ou sais le titre exécutoire pour parvenir à une exécution^ ne doit pas porter la formoie exécutoire ou toute autre <^ui indiqoa qu'il est fait au nom de la puissance p»* blique {Q. 1898 quai.).
Lorsqu'une deuxième grosse a été dé-
CHAP. I***.— RÈGLES GÉNÉRALES SUR L*EXÊCUTION FORCÉE
abrogé cette loi, Tancien principe a repris son autorité. D*où il résulte que, ainsi que je l'ai dit dans mon Code d'inUruetionadministraUve, 2"(!d., t. 2 p. 3f et 32, n»* 839 etsuivants, les décisions administratives sont exécutoires, sans v<fa ni mandements.
livrée par le dépositaire do titre autbentique, il ne saffit pas, pour qu'elle soit exécutoire, qu'elle soit revêtue de la formule ; il faut encore que cette seconde grosse ait été délivrée conformément aax art. 844 et 845, .G. p. c. (Voy. infrà, 5* parité), d la première grosse a èt6 égarée, ou, d'après les formalités lirrscrites par l'art. 4 de l'ordonnance dti 30 août 1815, si la seconde grosse esl requise en verlu de cette ordonnance (0. 1898 quinq.)
On ne peut pas exécuter en vertu d'une copie d'expédition du jugement, lors| même qu'une ordonnance do président du tribunal de première instance l'a rendue exécutoire (Q. 1898 $ex,). i
La jurisprudence décide qu'il n'est pas ! rigoureusement nécessaire, pour la ré- { gularité des poursuites, que la copie si- 1 gniflée reproiduise exactement toutes les , formalités exigées pour la grosse même ' de l'acte. Il est prudent néanmoins, de ' copier avec ûdéLté Toriginal {Q. 1898 , $epl.). I
11 est des actes judici^res qui peuvent être exécutés sans être revêtus de la formule exécutoire : ce sont les ordonnances de référé déclarées exécutoires sur la minute {Q. 1898 oel.)^ et les ordonnances rendues sur requête, par les présidents ou les juges-commissaires dans diverses circonstances (Voy. $uprà, p.
19, note 3; p. 118, note 3).
La nullité résultant de l'omission de la formule exécutoire sur l'expédition d'un arrêt est couverte par l'exécution sans réserves de la part de la partie (IV, 489, BOt., 1«).
Le porteur d'un titre exécutoire peut obtenir jugement de condamnation au paiement des sommes qui lui sont dues en vertu de ce titre : car le jugement qu'il obtiendra conférera une hypothèque judiciaire, et lui attribuera les intérêts qui auront couru depuis la demande
en justice ; et Icts même que le titre exécutoire eût conféré hypothèque avec intérêts, il y a encore avantage k obtenir un jugement qui permet de substituer une hypothèque judiciaire générale à une hypothèque conventionnelle qui n'est que spéciale (Q. 1898).
Les titres pour dettes mobilières, exécutoires contre le mari ou la femme, avant le mariage, le sont de plein droit contre la communauté (IV, 493 k la note).
Le cessionnaire d'un titre cxécntoire n'est pas tenu, pour le mettre à exécution, de s*y faire autoriser par justice (IV, 493, not.). Et pour que le cessionnaire d'un litre paré puisse le faire exécuter, il n'est pas nécessaire qu'il soit porteur d'un acte de cession revêtu luimême de la formule exécutoire (Q, 1898 bis), — D*où l'on peut conclure que le créancier subrogé légalement ou conventionnellement peut poursuivre le débiteur par toutes les voies qui appartenaient au premier créancier (Q, 1898 ler).
L'art. 547, C.p.c, qui veut que les jugements rendus et les actes passés en France soient exécutoires, sans visa ni pareaUs, dans toute l'étendue de l'Empire, quel que soit le ressort où ces jugements ont été rendus et ces actes passés, mérite quelques explications :
Il suffit, pour qu'un acte notarié puisse être mis à exécution, qu'il soit revêtu de la formule exécutoire ; et il n'est pas prescrit, à peine de nullité, que cet acte soit légalisé par le président du tribunal, lorsque l'exécution doit avoir lieu hors du département dans lequel réside le notaire qui Ta dressé (Q. 1902).
Mais le tribunal devant lequel cet acte est produit peut, si la signature est contestée et qu'il y ait des motifs sérieux d'en suspcScter l'authenticité, suspendre l'exécution jusqu'à la légalisation (Q.
Il n'y a pas non plus nnlliié, mais un
III* PARTIE. — TOIES D'EÏÉCUTIOIf.
462. SIGNIFICATION aux hérUietê pour nn^é ewéeuMrê 0Oiilre «vf
le titre exécutoire contre leur auteur (1).
CoDK cîo.y art. 877.
L'an. •;;.,, le ;
A la requête du ûeur (now#, profeetion^ domicile) , J'aL • • • • .
{immatricule de Vhuiesier)^ soussigné, signifié et en tête [de celle] des présentes, laissé copie :
l"" Au sieur. ..••,. {nom$^ profeteion) , demeurant à. andK
domicile, en parlant à* \^ m sieur (n^ms, profeseion),
demeurant à. • . • • . ., audit domicile, en parlant à , pris en leur
qualité de seuls et uniques héritiers de feu sieur (noiHf, profession),
demeurant de son vivant à. • . • • •
De 1* ; 2<» (énoncer les titres Jugemênis on aetes)^
lesdits titres exécutoires contre ledit feu sieur ;
Déclarant auxdits sieurs que la présente notification leur est fiiîte pour, am termes de Fart. 877 , G* c.', rendre exécutoires contre eux personnellement les. • • • • {litres) sus-énoacéset en poursuivre Texécution, s'il y a lieu, huitaine après la date du présent;
Et j'ai, auxdits domiciles, en parlant cx)mme ci-dessus, laissé copie, tant des. • • • • (titres) sus^noncés, que du présent, dont le coût est de
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f. — Deux copies, 1 f.— Enregistr., 2 f. 30 c- Papier timhré, Mémoire. — Copies de pièces, 25 c. par râle.
46S. ASSIGNATION en tétùUm d'un ingemmê émemé iPim IHIiimI
étranger pour obtenir qu'il soit rendu exécutoire en France {i*). CoDB Pr. eiv.f art. 546. •* [Ciaiiâ, L. p. c, t. 4, p. 504 ; — Ck>«ii. du taiip, t. i,
p. 97 ; — BoNNESOBCR, TuHft comm., p. 44, g 74 .]
L'an ,1e {
A la requête du sieur (hotim, profession^ domicile)j pour kqud
sursis peut être ordonné, lorsque Taxéeution est poursuivie en vertu d'une grosse qui ne porte pas le sceau du notaire ou du tribunal (fi. 1904).
(1) Cette signification préaiahle n'est requise que lorsqu'on veut poursuivre directement l'exécution par la voie parée. — Elle n'est pas nécessaire pour diriger contre lea héritiers une demande en condamnation (Q» 1896).
On a agité la oueslion de savoir si la notification aux héritiers pouvait contenir en même temps commandement de payer, pourvu que celle injonction leur laissât le délai de huitaine. Par exemple, une prescription est imminente, elle vas'aceompUr avant huit jours: le créan-
cier l'inlerrompt-il valablement en disant notifier le titre aux héritiers etjeor faisant commandement d'avoir à se Ubérer dans le délai d'un jour franc, à partir de l'expiration de la huitaine qui court du jour de la notification. La jurisprudence valide cette procédure (Q. 1^96; J. Av,y t. 75, p. 220, art. S44, % 37; et t. 76, p. 539, art. 1158) que j'avais critiquée et que l'on peut employer, bien qu'elle me paraisse contraire aux principes.
Ce cas ne présente aucune analogie avec celui dont je me suis occupé fii^^râ, p. 300, note 2).
(1^) L'obligation imposée par l'art. 51$ de faire déclarer exécutoires les ju^e*
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domicile ett éhi à , rm , n* • ., en Tétode de M* • • . .,
avoQé près le tribunal civil de. . • • » «, ^u'il oonstiUie, el qui ooeupera pour
lui sur Tassignation ci-après, j'ai (immalrieule de Vhuissier), août»
eigné, donné assignation au sieur (fioiru» pro/lrmon), Anglais d'origine, domîdlié à (Angleterre), en ce uMmeoten France, oùitréside,
à audit domicile, en parlant à (2) .... ^
D'aYdr à comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche (3), outre un jour par
ments rendus en pays étranger ne consiste pas seulement a rendre une simple ordonnance d'ixequaiur ou pareatU', son accomplissement s*étend au contraire à réviser le jugement étranger, ou, en d'autres termes, a rendre un jugenieol nouveau (Q. 1899).
Ce n*est donc pas par voie de simple requête, mais par assignation qu'il faut se pourvoir à cet effet. Le jugement obtenu sur requête ne serait pas opposable à l'étranger défendeur (J. Àv.^ t. 76, p. 196, art. iOM bis).
Peuvent être déclarés eiécutdres par an tribunal français sans examen ni vérification, les jugements qui émanent des tribunaux d'une partie du territoire occupé temporairement par les étrangers, ou des tribunaux d'un territoire français postérieurement réuni à une autre nation, ou des tribunaux étrangers, en exécution d'une décision rendue par les tribunaux français, ou enfin lorsque des traités internationaux accordent réciproquement force exécutoire aux décisions émanées des tribunaux des deux pays.
L'autorité de ces traités ne va pas cependant jusqu'à établir une réciprocité absolue {Q. 1899). Ainsi, un jugement qui prononce le divorce en Suisse ne peut être déclaré exécutoire en France (bien qu'il y ait réciprocité), et la partie coutre laquefle le divorce a été prononcé ne peut pas être condamnée, en France, à payer les dépens de l'instance en divorce (J. Av., t. 74, p. 275, art. 668).
Mais un tribunal français qui rend exécutoire, en France, un jugement rendu à l'étranger en matière commerciale, et ealre étrangers, doit prononcer la contrainte par corps, quoique le jugement révisé ne l'ait pas prononcée {Ibid.^ p. 227, art. 661). Cette solution peut être invoquée ^ l appui de l'opinion qui exige une révision et non pas un simple visa.
La révision des jngements rendus àTé-
tranger,en matière commerciale, doit, en France, être poursuivie devant les tribunaux de commerce {Q. 1900 bis\ 11 y a cependant encore controverse (/. Av., t. 73, p. 110 et 283, art. 369 et 452j.
Le Français condamné par une sentence rendue par des arbitres volontaires en pays étranger, n'est pas recevable à en demander la révision en France (Q.
L'acte passé, en France, par un étranger n'a pas besoin d'être rendu exécutoire (Q. 19ÔI).
Pour établir la faillite d'un commerçant et la qualité des syndics de cette faillite, les tribunaux français peuvent se baser sur des documents émanés d'une autorité étrangère, 8ans4|u'on puisse prétendre qu'ils rendent ainsi exécutoires, en France, des actes d'une juridiction étrangère ( J. Av., t. 73, p. 389, art. 485» 8 il).
(2) Lorsqu'un étranger a , en France , une résidence de fait, on peut l'y assigner cx)mme si c'était son domicile, sans parler à sa personne (Q. 371 1er) ; mais l'étranger ne peut être assigné au domicile de sa caution {Ibid,) , ni de son mandataire spécial, (Ibid, eXQ.353bis); lorsque l'assignation est donnée pour voir opérer la radiation d'une inscription ordonnée par jugement, elle doit être faite non au domicile élu dans l'inscription, mais au domicile du procureur im* périal, si cet étranger ne réside pas en France (Q. 371 ter m fine).
(3) Si un étranger est assigné au domicile qu'il a élu en France, cette assignation emporte les délais fixés pour les assignations données à ceux qui demeurent hors de la France continentale {Q.
L'art. 74, C. p. c, veut que l'assignation remise, en France, à la personne d'une partie domiciliée hors de Franco, n'emporte ((ue les délais ordinaires seoi
m* PARTIE. — VOIES D^EXÉCUTION.
cinq mymmètres de distanee. à raudianoe M pardevant MM. les préâdeel et jugée composant le tribuDai civil de première instance de. • . • •» an ptUb de justice, à. • • • • • pour :
AiCendn que le requérant a obtenu contre ledit sieur » un jugement di
tribunal de {qualifier U tribunal élrang§r) en date du ,
portant condamnation à son profit d'une somme de. . • • • », ledit jngemedt passé en force de cbose jugée; attendu que ledit sieur. • . , • • possède, en France, des immeubles sur lesquels il importe au requérant de poursuivre Teié» cution audit jugement ;
Voir dire et ordonner que le jugement rendu le » par le tribmisl
de. .... ., aura force exécutoire en France, comme s'il émanait des tribusaoi
français, s'entendre en conséquence de nouveau condamner à payer an reqnéraat
la somme de comprenant le montant de la condamnation originaire, les
frais exposés et les intérêts courus depuis cette condamnation; et s'entendre et outre condamner aux dépens, etc.
Et j'ai laissé audit sieur. ...... en son domicile, parlant comme cî-desms,
copie du présent, dont le coût est de
Coût ordinaire des exploits, 5 L 80 c
ABà* CERTIFICAT de iigiUfiealion dujugmenl déUmré par l'avoué [i).
CoDi Pr. eto., art. 548 et 549. — [ CàKni, L. r. c, t. 4, p. 544; — Comm. du tamt, I. S, p. 449;'BoucHEa d'Abgis, p. 149 ;— Câmmè db Touas, p. 54;— Rivoiaa, p. 6ê; — SuDRADD-DisiftLCS, p. 54;— Bonhescbur, Nouv, Manuel, p. 464, g 43. ]
Je soussigné {nom et prénomi de r avoué) , avoué près le tribunal civil da
première instance de , demeurant à. . . • ., rue , n*
ayant occupé pour le sieur , dans l'instance qui a existé devant ledit
tribunal entre lui et le sieur , certifie (fue le jugement, conlradictoire-
ment rendu (ou rendu par défaul)^ contre le sieur , parla.
cbambre du tribunal, le , enr^istré, a été signifié à M* ,
avoué du sieur , par acte d^avoué à avoué, en date du , enregistré, et au domicile dudit sieur , par exploit de , huissier, es
date du.
enr^stré.
En foi de quoi j^ai délivré le présent certificat.
A > le. {Signature de Vavoué.)
DtCOHPn.
(Tarif, art. 90).^Déb. : Timbre, 50 c— Enregistrement, 1 f. 15 c Vacation à donner le certificat, 1 f. 50 c.
Remarque. — Le certificat de signification dressé et signé par l'avoué est présenté au greffier qui, après avoir constaté qu'aucune opposition ou aucun appd n'est mentionné surler^istre dont la tenue est prescrite par l'art 163, C. p. c, délivre un certificat constatant qtie le jugement ra été attaqué, ni par voie d'opposition, ni par voie d'appel, rappelant (2), qui a intérêt à ce que le jugement ne
prolongation par le tribunal, s'ily a lieu; il n'y a pas lieu à prolongation brsque l'étranger est domicilié en France (1., 475, n« LXllI).
(1) ,11 a été décidé que la production de l'original de la signification du jugeaient peut suppléer le certificat de l'avoué.
— Cette jurisprudence ne doit pas étra suivie (J. Av., t. 76, p. il6, art.
(2) On ne doit mentionner, sur le registre dont parle l'art. 549, que l'oppositiaa ou l'appel relatif aux jugements exéoH toires par un tiers. — Les autres joiya-
ru.l'^. — EÊGLES GÉNÉRALES SUR l'eXÉCUT. FORCÉE. — 465. 465
soit pas exécaté à Tégard des tiers, doit faire au greffe do tribunal qui a rendu le jugemeot la déclaration de Tappel par lui interjeté, et le greffier est tenu de ia consigner sur le registre précité (Voy. suprà^ formule 299 par analogie) dans la même forme que la déclaration de l'opposition au jugement par défaut. — L'attestation du greffier est ainsi conçue :
Je êouiiigné, greffier près le tribunal dvil de première instance de ,
aiteitê qy^il n'existe sur le registre du greffe aucune menHon d^ opposition ou d'appel contre le jugement rendu le , par la chambre de
; ce tribunal entre le sieur et le sieur
I En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat, conformément à Vart.
\ Fait au greffe, le {Signature du greffier.)
L'avoué a droit à une nouvelle vacation de 1 f» 50 c. pour requérir ce certificat, qui ne procure aucun émolument au greffier ( Voy. suprà, formula® 300).
46S. SIGNIFICATION des certifieaU de l'avoué et du greffiers Hers
avec SOUmiATION d'avotr à exécuter le jugement (1).
Code Pr. oo., art. 550. — [Carré, L. p. c., t. 4, p. 545; ^ CoMir. du tarif, t. 2, p. 97; — Boucher d'Argis, p. 449 ; — Carré de Tours, p. 54; — Riyoirb, p. 50 ; — Sudracd-Desisles, p. 54 ; — Boxhesoecr, p. 36, g 74 . ]
L'an , le (S), à la requête du sieur {noms,
pro/èMton^ domictTf), pour lequel Qomicile est élu à , chez. . • .
ments sont exécutoires contre les ;iarties condamnées sans production de certificats ((?. 1909 6ù).
C'est l'avoué de première instance et non celui d'appel qui doit faire la mention de l'appâ {Q. 1908).
(i) Dans la pratique, celte signification n*a lieu qu'autant que le tiers manifeste l'intention de résister à Texécution. Dans la plupart des cas, le tiers exécute sur la simple production du jugement et à%8 certificats. — S'il refuse, on lui signifie les certificats avec sommation d'avoir à exécuter le jugement, et, après cette mise en demeure, on rassigne en référé.
Par tes tiers, dont parle l'art. 548, il faut entendre toutes les personnes antres que celles ijpi sont intéressées dans l'instance ternunée par le jugement et qui cependant, à raison de leur qualité ou de leurs fonctions, sont tenues de concourir à son exécution {Q. 1905).
Le fait de prendre, en vertu d'un jugement par défaut, une inscription hypothécaire contre celui à la charge de qui on l'a obtenue, ne peut être considéré comme une exécution à l'égard d'un tiers. (ÏV. 515, not. 1, 2«).
(2) Il est nécessaire , dans le cas de Vârt..548, d'attendre l'expiration du Ton. 1.
délai de l'appel pour mettre à exécution un jugement contradictoire non encore passé en force de chose jugée {Q. 1906). 11 faut aussi, sauf certaines exceptions en petit nombre, attendre l'expiration du délai de Topposition, et ces exceptions se rencontrent dans les cas où l'exécution complète du jugement est la seule voie d'exécution possible pour prévenir la péremption; par exemple lorsqu'il s'agit d'opposition à mariage, de radiation d'inscription, etc.; mais les jugements exécutoires par provision, qui ordonnent un paiement à faire par un tiers, peuvent être exécutés par ou contre ce tiers nonobstant appel {Q. 1906 bis)i cependant il y a encore controverse sur. ce point ( J. Av., t. 72, p. 488, art. 228).
Le tiers ne peut pas être contrains d'exécuter lorsqu'il connaît l'opposition ou l'appel par un moyen autre que celui de l'art. 5^8 , une notification directe, par exemple {Q. 1906 ter).
Si, au moment oh l'on remplit, vis-àvis de lui, les conditions de l'art. 548, le tiers se trouve nanti de nouvelles oppositions au paiement, faites à la requête d'autres créanciers, il jpeut se refusera exécuter le jugement {Q. 1906 quat.).
466 TIl"^ PARTIE. — VOIES d'eXÉCUTIOU*
J'ai. . ; • ; . {immatrienle de rkuissiêr), soassîgiié , signifié 6l timbré ta sieur. • . • • • (nomi,proft$êiùn^ domicile duewMnpaêeur des kyp^^kip^)^ audit domicile en parlant à
Qu'un jugement (3) rendu le. , par le tribunal civil de •,
entre le requérant et le sieur (nom^, pro/ififioit, domict/e), enregistré,
â prescrit fa radiation de l'insoriptioû hypothécaire prise par ledit sieur ,
au bureau des hypothèques de , le. . • i . ., sur les impieublei
appartenant au requérant, situés à. • • • • } Que pour faire exécuter lediit jugement, le requérant a obtenu :
1* Un certificat (4) délivré le. . • • • ., pat Mf. • • • • ., i^votié près ledit
tribunal de , constatant que le jugement précité a été signifié à avoua
et ^ partie (5), enregistré ;
2* Une attestation délivrée la, , par le greffier dudit tribunal, consU-
tant qu'il n'existe» sur les registres du greffe, aucune mention d'opposilion ni d'appel contre Icxiit jugement, aussi enregistrée^ desquels certificat et attestalioD copie (6) est donnée en tète [de celle] des présentes. ^
El à même requête que ci-dessus, j*ai fait somtnatioD audit sieur
(eoMêrvat^r dei hypothèques) ^ d'avoir à exécuter immédiatement ledit jugement, sous peine d'y être contraint par toutes voies et moyens de droit (7).
Et j'ai audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie tant des certifieaU
sus énoncés que du présent, dont le coût est de.
{Signature de rhuissier,)
Vu et reçu copie, etc.
DÉCOMPTE
(T. tupràj formule n^ 462, plus i f. pour Tîsa.)
466. GOMMABiDEMENT à loutes fins avec notification du Htre de '" créance.
t CoMii. DU TARIF, t. 2, p. 99; — BœmESOKua; p. 36, g 74-1 L'an. • « . ,,10, . « • ., en vertu de la grosse d'un (/ii^ffiiiefil,arr^<, ou or/f
notarié^ fendu le ,par le tribunal civil de , ou la eeur
df. • • • • ., 011 bien passe par Af* et son collègue y notaires
à , le ) enregistré, (#'i7 ê'agil d*un jugement ou d'un
arrêt , on e^joute : signifié à avoué, le ) dont copie (1) est donnée en
(3) Lé jugement qui ordonne le remboursemeiiit d'une consignation judiciaire n'oblige point les préposés de la caisse d^s consignations à l'exécuter s'il n'a été rendu que sur simple requête (lV,515,not.,l«).
(4) liCS personnes désignées par Part.
550 peuvent, avant d'exécuter le jugeipent, exiger qu'on leur représente nona * ' ' "* ' ^ ;reffier, mais ( constatant, c que le juge- I irlie condam-
bjpotbècjues I rinscriplion,
s ment n^a été
S H non au do*^
micile réel (Q. 1907. Voy. aussi euprà, formule n<* 318 et les notes).
(6) Les poursuites commencées coatra un tiers avant qu'on lui ait présenté les certificats, doivent être annulé» lorsque, sur la production tardive des certificats, le tiers exéoale; eUes doives!
être validées, si, après cette production, la résistance du tiers continue (Q. 1909 quatX
(7) S'il s'élève des difficultés sur Feiécution contre le tiers, il faut suivre les l^les de compétence indiquées sonsfart.
^2 {Q, 1909 l<;r). Voy. ei^^, formule n^ 4*20 et les notes.
(1) Le légataire universel qui ponrstii le recouvrement des créances ds spo auteur u'a pas besow de signifier le lf«-
cn.i*'. — KÈGtES eÉNÉRALES 9UK l'bxécut.pokc4e. — i67. 467
této [de celle] des présentes, et à la requête du sieur (%) {nomi, frofn^
êion, domieile)^ pour lequel domicile est élu à {inaiealion du lieu et
de la personne ehet laquelle celle Heetion est laUê),y^\ (tmmalrt*
€ule de Vhui$sier)y soussigné, fait commandement au sieur. {nomSf
profesiion^ domicile), en son domicile, en parlantes « • . • .
D*ayoir à payer au requérant la somme de , montant des condamnations prononcées en principal par ledit jugement {ou avril ; ou bien de Vobliga-»
fton prfcti^ff), celle de , pour les intérêts courus depuis, et celle de ,
pour les dépens comprenant le coût de Teipédition et de la signification dudit jugement \ sous la réserve de tous autres droits, actions, et frais de mise à exécution.
Déclarant audit sieur que, faute par lui de satisfaire au présent commandement, il Y sera contraint par toutes les voies et moyens de droit.
Et j'ai audit domicile, parlant comme ci-dessqs, laissé copie du présent, dont 1q coût est de, # • • • «
DtcoMPn.— (Y. eujprày formule «• 462.)
OPPOSITION d«m tfmmûudemmt'etûeo aaignationennullilédeê
poursuiles (1).
Code Pr, eic, art. 65U ôo4. — [ Cabbé, L. p. c, t. 4, p. 525, 5Î7, 528 et 529 ; —
BoNNESOBUM, Tarifs eomm., p. 44, g 74. ]
L'an , le
A la requête du sieur {nom$y profeaion et domieile)^ pour lequel
tament en tête du commandeoMDt ( J.
Av^ 1. 1% p. 85, et 639, art, i7 et 394,
Un hospice qui poursuit les héritiers du déiiiteur d*une rente n'a besoin de signifier, en têledu commandement qu'il leur fait, que la copie de l'acte constitutif de la rente ; il est inutile de signifier aussi l'acte adounistratif qui a transmis la propriété de la rente à l'hospice; plusgénéralement, dans un commandement aux héritiers du débiteur, il suffit de donner copie do eontrat qui établit la créance (Ibid,^ p. 373, art. 171, $ 8j. Voyez au reste, sur robligationde notifier les titres, tn/yd, t. 3, les notes sar la formule du com* mandement tendant à saisie immobilière.
Ç3) n y a nullité des poursuites dirigées contre le débiteur d'une succession par le légataire universel , institué en vertu d'un testament mystique, qui ne s'est pas fait envoyer en possession (Ibid,, p. 85 et 629, art. 37, el 394, S 36).
Par les eonsidérations exposées, #upnl, p. 300, note 3, je crois qu'un commandement peut être fait dans l'exploit même designiflcatlond^un jugement par défaut.
(lj Malgré un «rrêl de ta Cour de Pa-
ris, du 9 décembre 1818 (J. Ju., t. 74»
5. 306, art. 692) ^ qui, ne voyant pas ans un simple commandement, une notification irritante, pouvant ouvrir le droit à une opposition, tant qu'elle n'esl pas suivie d'un acte d'exécution plus virtuel, a refusé de recevoir l'opposition formée oontreun commandement tendant il saisie exécution avant qu'il eût été pro« eédé à la saisie, je pense qu'il est toujours permis de recourir à cette voie pour établir que Tinfonction signifiée n'a aucun fondement. On ne pourrait, en effet, faire un grief à une partie menacée par un commandement de ce qu'elle s'est pourvue en nullité sans attendre que la mesure rigoureuse d'exécution annoncée ait été réalisée, et qu'un préjudice, i)eutêtre irréparable pour son crédit, lui ait été eccasionné.ll est donc toujours permis de demander la nullité du commandement et d'attaquer le titre qui lui sert de base en assignant directement le poursuivant.
Dans ce cas, l'urgence est évidente; il n'y a pas lieu , par conséquent, de recourir au
S réliminaire de conciliation ( Voy . eepen** ant un jugement du tribunal de Briançon, (J. Av., t. 73, p. 360, art. 115)« Cette forme de procéder a l'avantage ne provoquer une solution définitive au foa4
. m* PARTIE. — VOIES D'fcXÊCUTlON.
domicile est éla en l'étude de M* , avoué près te tribunal dVil de première instance de «y demeurant, rue , n^ , qu'il
coDstilue et qui occupera pour lui sur la présente assignation, j'ai ( m-
matricule de Vhuiêiier)^ soussigné, déclaré au sieur (iumiu, fro-
(ess%on\ demeurante , audit domicile, en parlant à
Que le requérant s'oppose par le présent acte à ce qu'il soit donné suite ao commandement qui lui a été notifié le , par l'huissier , enregistré, à la requête dudit sieur , protestant de nullité contre ledit commandement et les poursuites (2) qui pourraient être faites.
sur les difficultés soulevées , mais elle offre rinconvénient de ne point arrêter les poursuites (Yoy. J. j4v., t. 74, p. 490, art. 752). Ce résultat précieux ne peut être obtenu qu'eu assignant en référé.
Le président, ou le tribunal devant lequel ce magistrat renvoie, peut alors ordonner uu sursis dans les cas assez rares où l'opposition s'appuie sur des moyens sérieux. — La juridiction des référés ne statue, il est vrai, que provisoirement; elle laisse le fond à juger par les tribunaux compétents, mais l'effet suspensif est précisément le but que toute partie attaquée veut atteindre; c'est donc la voie qu'il faut suivre en pareille circonstance. Voy. tn/rd,4. 2, 5» partie, le titre des Référés.
La jurisprudence n'est pas d'accord sur le point de savoir si un délai de grâce peut être accordé , même lorsqu'il s'agit d'une obligation exécutoire; j'ai adopté l'affirmative iQ. 524 et J. Av., t. 75, p. 257, art. 858). Ce délai est demandé par une assignation dans la forme ordinaire.
(2) Les art. 551 et 552, C.p.c, s'occupent des conditions que doivent réunir le titreetlacréance[>our que l'exécution puisse être poursuivie sur les bleus et sur la personne du débiteur. Le titre doit être exécutoire , et les choses qui font l'objet de la créance doivent être liquides et certaines pour qu'une saisie mobilière ou immobilière puisse être continuée après avoir été pratiquée (IV, 525, no CCCCXL).
On doit considérer comme titre authentique, dont il est permis à un notaire de délivrer expédition exécutoire, un acte sous seing privé déposé par les parties elles-mêmes chez un notaire qui a été chargé d'en délivrer une grosse {Ibid.). —La décision d'un juge de paix autorisé par les parties à prononcer sur une con-
testation dont l'objet excède sa comp^ tence , est aussi un titre exécutoire
ilbid.). Hais le jugement qui donne acto !e la reconnaissance d'une signature apposée sur un acte sous sein^ privé n'est pas un titre exécutoire autorisant à poursuivre l'exécution par voie parée de l'acte sous seing privé (/6td.).
Le juge commis à une liquidation n'a pas qualité pour la rendre exécutoire; il faut pour cela l'intervention du tribunal qui statue parties appelées (/6îd.).
Lorsque, dans un jugement portant condamnation au paiement d'une somme déterminée, il est ajouté : ious déduction de ce qui doit valoir en décompte ou a déjà été payé, cette addition ne rend pu l'objet de la condamnation non liquide; le jugement peut être exécuté avant que les parties se soient réglées sur ce qoi reste effectivement dû (ibid.).
Un jugenient qui ne prononce pas de condamnation principale susceptible de liquidation, mais qui condamne une partie aux frais, peut servir de titre à oœ saisie-exécution en paiement de ces frais
Un 1
propriétaire^ porteur d'un bail authentique, qui saisit un immeuble bypopothéqué, pour sûreté de ses fermages, n'est pas obli^ d'obtenir jugement qui détermine et bquide le montant des fermages dus {Q. 1912).
L'art. 551, C. p. c, modifie l'art. 2213, C. c, en ce sens que la saisie immobilière, comme toutes les antres saisies, ne peut être suivie d'aucune poursuite avant la liquidation en argent die la deUc pour laquelle ou saisit {Q. 1913).
On ne peut exercer la contrainte par corps qu'en vertu d'une créance dont la liquidation a été faite en argent (IV, 527,noCCCCXLI).
L'art. 552 se sert de ces mots : pour objet SUSCEPTIBLE do UquidattoMt
Cll.l*'. — ^GLESGÎNÉIIALES SUR L*EXÉCUT.FORCÊE. — 468.469
Et poar Statuer sur ladite opposition fondée sur ce qae (énoncer les
causés de l^opposiiion et let motifs qui doivent la faire accueillir) , j'ai, à
même reauéte que ci-dessus, donné assignation audit sieur audit
dooûdle, a comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour par cinq myritmètres de distance, à l'audience, et par-devant MM. les président et juges composant le tribunal civil de (3), pour, par les moti» ci-dessos exprimés, voir dire et ordonner que • (conclusions du demandeur) , en con-
séquoice, entendre prononcer la nullité du commandement précité et de tout ce qui
Tâurait suivi ; se voir en outre condamner à fr. de dommages-intérêts,
pour le préjudice occasionné au requérant par lesdites poursuites et aux entiers dépens {
Et j'ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent dont le coût estde
DÉCOMPTE. — (Voy. suprà, formule n« 462.)
468. PROCES-VEBBAL de rébellion dressé par l'officier insulté dans l'exercice de ses fonctions (1).
CouB Pr. eiv., arL ^55. — [ Carra , L. p. g., t. i, p. 530.]
L'an 9 le , heure de. • je (tmma*
Incu^tfdtf rA«û«i>r), soussigné, agissant à la requête du sieur {noms^
profession, domicile) y m'étant transporté à , au domicile du sieur
{noms, profession)^ pour y ramener à exécution^ par voie de saisie de ses meubles
et effets mobiliers, un jugement passé en force de chose jugée, rendu le ,
au profit dudit sieur , par le tribunal civil de , enregistré , assisté des
sieurs {noms, professions, domiciles), témoins voulus par la loi, j'y ai
trouvé ledit sieur , qui, à mon aspect, est entré dans une violente cofère
parce que, au nombre des objets pour lesquels la contrainte est praticable et qui sont énumérés dans l'art. 2060. Ce, il en est qui ne sont susceptibles a'aucune appréciation matérielle {Q. 1913 bii).
Le créancier qui obtient un jugement contre une commune ne doit pas en poursuivre l'exécution par la voie ordinaire, mais se pourvoir devant l'autorité administrative pour faire ouvrir un crédit en sa faveur au budget de cette commune (IV, 489, not., 6«).
J'ai examiné toutes les questions relatives à l'exécution des condamnations prononcées contre l'Etat, les départe^ Doents, let communes et les établissements publics, dans mon Code d'instruction administrative, deuxième édition.
(3) Les contestations élevées sur Texécution des iugements des tribunaux de commerce doivent être portées au tribu-
nal civil du lieu où se poursuit cette exécution (art. 553).
Les contestations auxquelles donne lieu l'exécution, par voie de saisie mobilière ou immobilière , des décisions rendues par les tribunaux administratifs, sont aussi soumises au tribunal civil du lieu de l'exécution {Q. 1914). Voy. aussi mes principes de compétence et de juridiction administratives, t. 1*% p. 209, n»735.
L'art. 554, C. p. c, veut oue les difficultés d'exécution ^ui requièrent célérité soient provisoirement appréciées par le tribunal du lieu qui renverra la connaissance du fond au tribunal d'exécution. En vertu de ce principe, le juge de paix est comnétcnt pour statuer sur un cas urgent {Q. 1915).
(i) L'officier chargé de Texécution d'un jugement ou d'un acte peut requérir lui-même la force armée {Q, 1916).
m* PARTIE. — VOIES D.EXtCUnON.
ardeur par des remises d'argent oq des cadeaux ruineiix, et opposant la meBaos à toutes mes exhortations pacifiques. Au lieu de céder à mes avertissements réila* rés et de rétracter les injures et les insultes qu'il avait proférées, le sieur. • . .» dont l'exaspération était montée au plus haut dogré, saisissant une hache, a dé* claré qu'il allait m*ea frapper si je ne m» bâtais de sortir de sa demennSi Devant un pareil oubli de toute mesure, et pour échapper aux conséquences déploraUct
de Taveude fureur qui animait Mit sieur , je me suis retiré avec mes
témoins déjà désignés, protestant contre la eondnilè dudit sieur • é . . », et j'ai dressé le présent procès-verbal de rébelUoo, conformément à l'art. 555, C. p. c.» qui sera transmis ii M. le procnreur impérial prés le thbinai de* «... .« pour avoir telles suites que de droit; sous la réserve la plus expresse de tous mes droits pour obtenir la réparation civile du préjudice que ledit sieur • • • • • m'a causé par ses insultes et ses imputations calomnieuses.
{Signature de Phuissier.)
469. POUVOIR ipéeial néeenaire à VhuUHer pour pratiquer wm $aiiit immobilière ou procéder d un emprisonnement (i).
Code Pr. ctv., art. 556.— C Carré, L. f. c, t. 4, p. 530 ; — Comm. dd tarif, t. % p. 99.]
S^oY. infrà, t. 2, 3* partie, les formules de pouvoir en matière de saisie imiliere et d'emprisonnement.)
(1) Lorsqu'il ne s'agit pas d'une saisie immobilière ou d'un emprisonnement^ la remise des titres à l'huissier vaut pouvoir, quoiqu'elle ne lui ait pas été laito directement par la partie au nom de laquelle il procède. Si cette partie prétend ne pas avoir donné pouvoir à l'auissier nanti du litre, la présomption est contre elle ; c'est à elle à prouver que le mandat n'a pas été donné (O. 1917).
L'huissier qui procèrle a une saisie im« mobilière ou à un emprisonnement est fenu de représenter le pouvoir spécial du créancier au débiteur qui en réclame l'exhibition. La nullité de la procédure faite sans pouvoir peut être obtenue par le débiteur (0. 1918).
Ce pouvoir peut être donné par un mandataire général du créancier, bien que ce mandataire n'ait pas lui-même reçu Tautorisation spéciale de donner ce pouvoir à ITiuissier (Q. 1918 bU).
Il n*est pas nécessaire, à peine de nullité, que le pouvoir qui peut être donné sous seing privé lorsaue le créancier sait écrire, ait acquis aato certaine par Tenregistrement avant la saisie ou femprisonnemenl. Il est prudent que cette tormalite ait été remplie eu temps op-
portun ; mais il suffît que la date di pouvoir sait antérieure a ces actes (Q* 1918).
L'huisster n'a besoin du pouvoir que pour la rédaction, du procès-verbal de saisie on d'emprisonnetoent, et non pour la signification du commandament tendant à ces voies d'exécution (Ibid.).
U n'est pas tenu d'en faire meotioa dans le procès- verbal , ni de le signifier avant d'agir ; il doit seuleroeat être ea mesure de le produire quand on le ré^ clame {Ibid.).
Le pouvoir doit désigner clairement l'objet pour lequel il est donné {Ibid.),
Il n'est pas nécessaire que ee pouvoir contienne celui de recevoir le paiement {Q, 19*21] ; ni qu'il désigne nominative^ ment l'huissier chargé de l'exécution {Q. 1919).
La saisie immobilière faite à la requête de deux créanciers n'est >*alable qu'à l'égard de celui des deux qui a signé fe pouvoir (IV, 531, note 1).
La nullité résultent du défaut de poD' voir se couvre par le paiement volontairs dos causes et des frais de la procédure (IV, 531, note 2),
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DÉGLARATlOiM de dommages-intéréU
CoDB Pr, eiv., art. 523. — [Carré, L. p. c, C. 4, p.434 ; — Coim. dv tAftif, 1.^, p. 35 ; -^ BoocBBR D'AR€it, p. 4 31 ; — Carré db Tours, p. 479 : — Rivoirb, p. 478; — Sdi>raui>-Dbsislbs,p.434;— BomiBBQBUR, p. 204, art. 444 et 4 42.]
Déclaritiondfisd(mimages*intérêto à donner par état^ auxquels le sielir . • . .,
demeurant à , a élé condamné (1). envers le sieur , demeurant
à , par jugement contradictoirement rendu par letribuiud civil de
première instance de. ••,,., le ., enregistré et signifié.
OKBRVÀTIOlfS^
Le sieur. « • • • «fait observer que lejugement rendu a posé en principe que les dommages-intérêts devaient èlre calculés non-seuiemenlsur lepréjidiee maté*
riel cadsé au sieur , par la prétention du sieur , à une servitude
de vue sur le terrain où le sieur se préparait k élever des coiistrbctiops^
tels que détérioration et perte de matériaux, mais encore sur la perte firovenaat de
ce que les capitaux consacrés par le sieur à Tacbat du terrain et des
matériaux (font s'agit ^ sont demeurés improductils pendant la durée do procès; etc., etc.
{On expose aiftii lu faits et les dispositions dis jugement qui servent de base à la déclaration des domnrnges-intéréts.)
Sous le mérite de ces observations, le sieur établit le chiffre des dom«
mages-intéréts à lui dus, sur les bases suivantes :
Art. l«^ La somme de , montant des dégradations qu'ont
subies les fondations et caves commencées par le sieur , et qu'il
s'est vu forcé d'interrompre, par suite de ladite interruption el de letir exposition aux intempéries , ci. • ; »
Art. 2. La somme de , pour frais de travaux de soutènement
des terres, afin d'éviter les éboulements pendant l'intemiptien des constructions, de couvertures provisoires en planches, eto.,ei •••*... »
Art. 3. La somme de , pour intérêts pendant. • • ; • • delà
somme de , pnx d'achat du terrain, ci. »
Art. 4. Celle de , pour intérêt à 5 p. 100 pendant ,
de la somme de f., consacrée à l'achat de matériaux, ledit intervalle
de. ,s'étant écoulé entre le oommencemeni du procès elle jugement
définitif, ci «... »
Art. 5 (Ewposer deins la même forme Us autres causée
de répétition,) ,«..*—«..
Total. é . . . . »
(1) La partie dont la contestation est reconnue mal fondée, ne peut être, pour ce fait seul, condamnée à des dommagesintérêts si elle a agi de bonne foi {Q, 5 U ter) i mais la partie qui gagne son pro-
cès peut, dans certains cas, être damnée aux dépens à titre de donmageeintérêts (Voy. suprà , p. 354^, note 1). Un tribunal en condamnant le débiteur d'une somme d'argent à la consigner dane
m* PARTIE. — VOIES d'exécution.
Poar jnstifler de la sincérité des articles de la présente dédaralîon, \b fiieur produit :
1* Une expédition en bonne forme d'un acte passé le » devait
M* et son collègue, notaires à , enr^stré, contenant veale
au sieur , par le sieur ^du terrain sb ;
^ Une liasse de. pièces^ contenant les factures et quittances timbrées
et enregistrées, et cotées par première et dernière, constatantles paiements faite aux vendeurs des matériaux et aux ouvriers pour travaux de terrassement et de maçonnerie, etc.
C'est pourquoi ladite déclaration, certifiée sincère et véritable, a été dressée par moi, avoué soussigné, pour servir à l'exécution du jugement d-dessos énoncé,
(Signature de rwoué.)
DfiCOKPTB.
(Tarif, art. 141.) — Déb. : Papier timbré. Mémoire. — Enregistr., 3 f. 30.^ Emoi. : Rédaction, 60 c. ponr chaque article.
Remarque, — Avant de signifier la déclaration, si l'on ne veut pas commuaiqtier à l'amiable les pièces à 1 appui, on doit en opérer le dépôt au greffe. Ce d^ est constaté par un acte ainsi conçu :
L'an , /tf , au greffe du tribunal civil de. • • • • .,
a comparu H* , avoué prèe le tribunal et du eieur, • • • . .^lequel noue a déclaré que, par jugement de ce tribunal rendu le ,
entre ledit êieur et le sieur , enregistré et signifié, ce
dernier a été condamné à payer audit sieur des dommageM»inté-
rets à donner par état ; que la déclaration faite par le sieur» •••••, le , porte ces dommages^intéréts à la somme de
un certain délai, ne peut le rendre passible de dommages- intérêts dépassant rintérét 1^1 de cette somme par chaque jour de retard (J. Av., t. 72, p. 669, art. 304, fi 57).
Lorsque les tribunaux prononcent des dommages-intérêts fixés par chaque jour de retard, il n'est pas besoin de mise en demeure pour faire courir le délai et faire acquérir les dommages -intérêts prononcés, si le jugement n'a pas prescrit une mise en demeure {Ibid. , p. 675, art. 306). Telle n'est pas cependant la jurisprudence de la Cour de Paris, qui veut que les dommages -intérêts ne puissent être adjugés qu'en vertu d'une nouvelle condamnation (Ibid., p. 217, art. 07 ; t. 74, p. 260, art. 663, § 61).
On doit condamner à des dommagesintérêts envers le propriétaire d'un navire celui qui, par une saisie-arrêt nulle, a empêché le tiàtiment de ^rtir à temps pour sa destination et lui a fait ainsi manquer son voyage, auoique le saisissant ait agi en vertu d^un acte authentique dont la validité n'a pas été contes-
tée (IV, 538, not. i,^).
Dans les colonies, le créancier peut former opposition au départ de son débiteur ; mais, si cette opposition est ju-> gée mal fondée, il peut être condamné à des dommages -intérêts (J. Av., t. 77, p. 39. art. 1189).
Le saisi qui, en matière de saisie immobilière, multiplie les incidents à diaoue pas de la procédure, peut être condamné par corps à des €lommages4ntèrets (V, 720, not.l, 4^).
Les juges peuvent apprécier à l'instant le montant des dommages-intérêts qu'ils déclarent être dus ; ils ne sont pas tenus d'ordonner d'instruction sur ce pokt (I| 640, n» XCI bis).
Mais , avant d'ordonner qu^ib seront fournis par état, ils ne peuvent déférer le serment sur leur quotité (Ibid,).
11 peut être fourni oes dommages par état, quoique le jugement n'aii pas expressément prononcé la ooadamnatioo, s'il résulte virtuellement de ses termes ou'un préjudice a été causé et que des aomm^es-intérêts sont dus (Q. 5if^fi>
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A Vappui de celle déclaralion. ledil'lli* • • • • nous a remù •'1*. • • •/ 2* (cDODcer les pièces déposées) ;
Desquels comparution et dépôt le comparant a demandé acte^ que nous lui avtms donné, et a signé avec nota, greffier, les jour, mois et an ci-dessus, après lecture*
(Signatures da greffier et de i'avoaé.)
n est dû à Tavoné une vacation de 3 fr. (art. 9n pour déposer au greffe ou pour donner en communication sur récépissé amiable ( Voy. suprà , formule Q* 63). Dans cett^ taxe est comprise la vacation pour retirer les pièces après U communication [Comm. Tarif, t. 2, p. 36, n^ 7).
SIGNIFICATION de la déclaraiion de dommages-intérétSk
CoDB Fr. n«., irt. 5^.— [CARRt, L. p. c, t. 4, p. 434 ; — Comm. ou tarif, l. 2, p. 35 ; — BoDCHEE d*Ar619, p. 432', ~ Garré db Toùrb, p. 479; — Sudrauo-Dbsislbs, p. 434; — BoRiiESGEDR, eod. 1
A la requête du sieur , demeurant à* • • • • • , ayant pour avoué
Soit signifié et en tète [de celle] des présentes, laissé copie à M« ,
avoué (1) du sieur :
1<> De la déclaration , détaillée article par article, des dommages-intérêts aux*
quels le sieur a été condamné envers le sieur par jugement (2) de
la* . • chambre du tribunal de . • . • ., rendu contradictoirement le ,
enregistré et signifié, ladite déclaration enregistrée ;
2* De Texpédition d'un acte fait au greffe dudit tribunal, le , enregistré, constatant le dépôt qui y a été opéré par M« ..,•••, au nom de son cûnt, des titres et pièces à Tappui de ladite déclaration ;
Soit, en conséquence, sommé ledit M* de , dans quinzaine pour tout
délai (3) , prendre communication au greffe Uans ou avec déplacement) des titres et pièces y déposés, et de faire, dans la huitaine qui suivra l'expiration de ce délai, offre au requérant de telle sonune qu'il jugera convenable pour dommages-intérêts.
Loi déclarant que, faute par lui de ce faire, le requérant se pourvoira à Teffet d^obtenir contre lui condanmalion au paiement du montant de ladite déclaration. Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. {Signature de Vavoué,)
(1) La déclaration de dommages-intérêts est signifiée par exploit à personne ou domicile, lorsque la partie contre laquelle elle est fournie n'a pas d'avoué en cause {Q. 1833).
Cet exploit est taxé conformément à l'art. 29, S 75 (Comm. Tarif, t, 2, p. 37, n» 10).
L'avoué du défendeur ne peut pas indétiniment occuper, sans nouveau pouvoir sur l'instance de liquidation ; rart. 1038, G. p. c, pose une r^le qull faut respecter (Q. 1834).
(2) Si le jugement qui alloue les dommnges*intérêts n'a pas été signifié avant
la déclaration de dommages, il doit être signifié avec cette déclaration (Q. 1833 bis).
(3) Le défendeur a un délai de quinze jours pour prendre communication des pièces et faire ses offres {Q. 1835).
S'il y a plusieurs défendeurs, chacun jouit de ce délai successivement, et en commençant par le plus diluent ( Q.
1835. in fine).
Le défendeur qui ne remet pas les pièces communiquées encourt les peines portées dans l'art. 107, G. p. o. {Q.
474 m* PARTIE* — p- VOIES d'exécution.
DÊCOIIPTB.
(Art Hl.) — Déb. : Papier timbré, Mémoire. — Signifie, et enregistr., 90 c.—- Emoi. : Par chaque article de la copie signifiée, 15 c. — A Paris, le tribonal de la Seine alloue, par application de Tari. 70 du Tarif, indépendamment la droit tarifé par Fart. 141» 1 f. pour Toriginal et 25 c. pour la copie. Ces £c»luDMDts ne me paraissent pas dus.
Remarque, — Si les pièces n^ont pas été déposées an treflé, on déclare qm le requérant est prêt à communiquer les titres et pièces à rappui de la dédaratm sur simple récépissé, et Pacte porte sommation de faire les oflrès dans lesbuit jenrs qui suivront la quinzaine à partir de la communicatieo.
47S. ACTE wntenént to eHiiqke de la déelaraUati êê dènnna§e94nié' rét$ 0ê Voffre d'unf S9mm$.
Code Pr, H«., art. 8Î4. — C Carrô, L. p.c, t. 4. p. 433, n» 4837 ; — Coto. vu tiht, t. «, p. 37 el 38; — BoucHBR d'Argis, p. 432;— Ciwiâ DB Tooas, p. 480; — BiTOiu, p. 480 ; — Sdwucd-Dbislbs, p. 43S ; — BonkesoboAi p. 204 et 4U. § 4S. J
A la requête du sieur. •••••, demeurant à. y ayant peur avooé
{S'il n'y avait pa$ d*avoué comtilué, on ajwkt9 : qu^il oonstitve et qui eeetpera pour lui sur les présentes offres.)
Soit signifié et déclaré à M< . . . • . ^ at (M près le tHbnnal de preoûère te- •lance de , et du sieur .,
Que sur la déclaration de dommages-intérêts signifiée par le sieor. . < . 4 •, suivant acte en date du. . * . . ., le requérant etpose que (I) :
En ce qui touche les observations générales (réfuter^ $'il y a liêu, le$ pti^ ienliont qui cnl $ervi de bâte à la iixaU0n det dommage» -intétéle). Soils le
mérite de ces observations, le sieur. critique les artides in détail,
par les motifs suivants :
En ce qui touche l'art. 1«^, parce que cet artîdie est ^deoment «xigéré. En effet, la demande du sieur. « » • • . a été intentée le; i . • « «, et le jugeiaent définitif rendu le. ...... ce qui donne seulement un intervalle de. • . mois
entre la demande et le jugement, pendant lequel les travaux ont été Interrompos. Cette courte interruption, dans une saison rigoureuse où les constructions doivent être forcément suspendues , n'a pu occasionner qu'un très-léger pr^adîce an sieur . • • • • 11 y a donc lieu de réduire les domenges rédamés à k somme
de , etf.;
En ce qui touche l'art, i ( empoter le$ moyem $ur lesquels on s'appuie pour faire rejeter ou réduire lei articles critiqués)^ etc. ; /
En conséquence, soit signifié et déclaré audit M* , que, pour safis-r
faire à la sommation contenue en la déclaration de dommages-intérêts du. . . .,
et au jugement contradicloirement reudu entre les parties le , par la. . .
chambre du tribunal dvil de le sieur fait offre de la somioo
de francspour tous dommages-intérêts rédamés. Dont acte.
Pour original ; pour copie. 4
Signifié, donné copie» etc. {Signature de l'avouée)
DÉCOMPTI.
(Tarif, art. 71 et 142.) — Déb. : Sianific. et enregîstr., 90 c. — Papier timbré, Mémdre. — EmoL : Original de 1 acte contenant les offres, 5 f . — Copie, k
Suart, 1 f. 25 c— Plus, pour chaque article de la dédaration critiquée, 60 c^ lémdre.
(1) Le défendeur a le droit de critiquer la déclaratioa du éemandew (Q. 1837^
CUÂP.II. — TIT.I*'.— Jl. LIQUIDAT. DE DOItMAGGS. — 473. 475
llemarque, — L'art. 142 du tarif accordé à Tavoné 60 c. t>our chaque apostille sur la déclaration de dominases-iûtéréts. Â prendre ces termes à la lettre, il ' aurait lieu, pour Tavoué défendeur, déconsigner ses observations en marge de 'original ou de la copie de la déclaration, et de rendre Toriginal ainsi apostille^ ou de communiquer la copie k l'avoué demandeur.
Cette marche serait régulière, mais elle me parait avoir de grands iriponvénients dans la pratique : — 1<* On ne comprend pas Q'abord que le demandeur puisse être tenu de communiquer, pour recevoir les apostilles, l'original d'une déclaration dont il a signifié une copie; — ^ Si les apostilles sont mises sur la copie, il faudra la communiquer , en prendre un récépissé qui seul constatera la contiaissance donnée au détendeur des critiques élevées sur la déclaration.
En cas de refus de prendre communication ou de donner uti récépissé, on devra faire une sommation. Il faut encore faire obserVer que souvent il y aura impossibilité matérielle de consigner en marge de l'acte des obsertatbns cotbplètcs presque toujours plus longues que l'acte lui-même.
11 semble donc préférable de rédiger les critiques sur Facte constatant les offres (2) , dont la quotité est la conséquem^e de ces critiques. On ne fait ainsi aucun acte frustratoire , et l'on constate la connaissance donnée au défendeur des apostilles, qui ne sont q|ue des défenses à la demande et doivent, comme telles, être signifiées. J'avais brièvement émis cette opinion en disant, dans mon Commen-taire du Tarifa t. 2, p. 38, n« 11, que les observations ou apostilles doivent éorô signifiées avec les offres et par le même aete.
475* ACTE pour demander la condamnation au paiement eu mofifaul de la déclaration de dommagei'iniérétê.
CoDB Pr. evo.. art. 524. — CCaaré, L. p. c, t. 4, p. 434 ; -^ Cdim. du tarif» 1 1,
A la requête éa sieur* > demeurant à t ^yf nt peur avoué
11* •, soit soouné M* • • • • •> avoué près le tribunal oe première in«
staneg db et du sieur. « é • • , de comparaître le «à l'aa-
dieoce (I) de la« • • chambre dudit tribunal» séant au palais de justice à. • . .» heure de , pour,
A défaut par le sieur d'avoir fait, conformément à l'art. 52i, C. p. o.,
offire d'une soBune ^oor y» dommages-intérêts auxquels il a été condamné piar le jugement du , enregistré et signifié, dommages-intérêts dont la déclaration lui a été signifiée par acte du. .•....( oti n df< critiques de la déclaration de dommages-^nléréli eê de$ offtei ont été iignifiée$: —
(2) Les offres du défendeur se font par acte d'avoué à avoué {Q. 1838).
Les ofltrefl ne doivent pas être faites è deniers découverts; si elles ne sont pas acceptées , on ne peut en consigner |^ monknl avant de les avoir renouvelées par exploit à partie^ et le défendeur doit alers appeler le demandeur à l'audience par un simple acte pour les voir déclarer valables {Q. 1839). Voy. sur les offres réelles et la oonsisnation, infrà, S IV.
Qumque le défenoeor ait laissé expirer les dmis fixés par l'art. 5SB4 sans faire d*offres, il peut toujours en taire, sauf à
supporter les frais qu'entraloe son re- Urd((?.1840 6îi).
(t) En cas de contestation sur le chiffre des dommages-intérêts , la cause doit être portée a l'audience sur un simple acte s'il y a avoué, sur une assignation^ s'il n'y en a pas (lY, 432, note 2).
Aorsque le défendeur acquiesce k la déclaration, il faut qu'il soft rendu un jugement d'accord ou d'expédient, k moins que le défendeur ne s'exécute immédiatement et volontairement en réa* lisant les offres, y compris tous les frais exposés (Q. 1840}.
m* PARTIE. VOIES D^EIÊCOTION.
AUcndii que les critiques élevées par le siear , sur la déclaration de de»
mages-intérêts du. • . . sout mai fondées, et les offres par lui faites insuffisantes; qu'en effet , expaer ici Ut Wioyem en réponse aux crHiq%us) \
S'entendre condamner (2) à payer au sieur la somme de. . . . . ^
montant de la déclaration des oommaget-intéréls réclamés, avec les inlérèlsà droit; et s*entendre, en outre, condamner aux dépens, dont distraction sera |m-
noncée au profit de M* » avoué, qui affirme en avoir fait raraKc
Dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. {Signeitwre de favimé.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art 70.) — D^. : Signifie, et enregistr., 90 c— Papier timbré, Méont. — Emoi. : Original et copie, 1 I. 25 c. — Le tarif de la Cour de Lyon aUoee i l'avoué, par analogie, l'émolument fixé par l'art. 71 , S ^^ (6 f. 25 c), pov Tacte contenant refus ou aeeeplalion des offres. Ce droit peut être passé a taxe lorsqu'il y a acceptation (Voy. la formule suivante) des offres , mas 3 doit être rejeté lorsqu'il y a re/iM, parce que, dans ce cas, le demandenri'A qu'à poursuivre l'andience par un simple acte {Comm. Tarif, t. 2, p. 38, a* 14).
474. ACTE d'acceptation des offres et sommation de les réaHserdens Us vingt-fuatre heures.
CODB Fr. etv., art 5U. — [CAaai, L. p. c, t 4, p. 434 ; — Com. du tabit, Li, p. 37 et38; — Bonnesoeub, p. 424« g 49, et 225.]
A la reqiiéte du sieur , ayant M* pour aToaé;
SoitsÎKuifié et déclaré à M* , avoué du sieur.
Que ledit sieur accepte 1^ offres à lui faites par le âeur
delà somme de , pour les dommages-intérêts auxquels il a été orh
damné par jugement en date du. • . . • ., lui faisant, en conséqvaiee, sommation de payer , dans les vingt-quatre heures , au requérasl , la mtm de , montant desdites offres notifiées par acte du ;
Déclarant audit sieur que, faute de ce faire dans ledit délai, le re*
quérant se pourvoira pour le faire condamner au paiement de ladite somne. Dont acte.
Pour original; pour copie;
Signifié, donné copie, etc. {Signatures de ravoué et de la partie.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art 71, 8 19, et 156.)— Signifie, et enregbtr., 9^ c. —Papier limbré. Mémoire.— Original, 5 f.— Copie, 1 f. 25 c.
(2) Si le tribunal ne peut pas lui-même évaluer exactement les dommages-intérêts, objet des contesutions des parties , il a le droit d'ordonner une enquête ou une expertise {Q. 1841).
Quand un tribunal a liquidé les dommages-intérêts à une somme fixe , mais en ajoutant : si mieux n'aiment les partUs à dire d'experts, dans an délai fixé, ce tribunal ne peut pas, lorsque les parties sont convenues d^experts et que ceux-ci ont procédé, ordonner une nouvelle expertise conformément à l'art.
Une telle disposition olfire, d'ail
leurs, des inoonvénients qu'il est sage de prévenir en n'inséraat dans le jugement que ces mots : condamne d 1^' somme, si mieux n'aiment U$ parUn qu'il soit procédé par état^ ce fuUlkt déclareront dans la huitaine {Q- 1812).
Lorsqu*un îugement adjuge des àmmages-intérêts à donner par él»t, et qu'il ne prononce point la contrainte fu corps dans un cas où elle est autonsée, cette contrainte ne peut pas être ordasnée par le jugement qui liquide lesta* mages-inléréts {Q. lH3).
CHiP.iL— riT.r\-- s m. hitception de caution. — 475. 477
S IL — JM«ulff«ifloM ae frwU:
iSoDB fr. tio.^vtX, 526. — [CARRi. L. p. c, t 4, p. 437; — Goim. DO tariv, (. % p. 44 ; ~ BoucHBR b'Abgis, p. 4 89.]
Il ut procêdi à la liquidation dei fruits (1) dans la forme des comptes tendus en justice. (Voir cinquième partie» tome 2» le titre des redditions de compte, ei su]^à9 formule, n* 281).
§ III. — Heeepîian <fe eauiiam.
47S. ACTE de dépôt au greffe des titres qui constatent la solvabilité
de la caution.
Code Pr. et©., art. 548. — CARRé, L. p.c, t. 4, p. 449;— Couv, du tarif, t. î, p.i9; — BouCHBR d*Argi8, p. S73 ;— Carré de Todrs, p. 475 ; — Ritoirb, p. 44; — Sudraud-Dbsislbs, p. 75 ; — Victor Fons, p. 244;— Bonnesoecr, p. 465, § 44.]
L*an , le ,, au greffe du tribunal civil de première Instance
de. , a comparu le sieur {nom^ prénoms, profession et
iomieile)^ assisté de M* , ayoué près ce tribunal;
Lequel a dit qu'il a obtenu m la diambre de ce tribunal un juge-
meot rendu contradictoirement le. , enregistré, qui a condamné le
siear , demeurant k , à lui payer la somme de , etc.,
et a ordonné Texécuiion provismre à la charge de fournir caution (1*) ;
(1) Les bases sur lesquelles se fait Té valuation des fruits sont posées dans l'art. 129. — Lorsque les parties ont ellesmêmes fourni et débattu les documents sur le compte, les juges doivent se dispenser de les renvoyer à compter , s'ils trouvent dans ces documents les moyens <le parvenir à une exacte évaluation des fruits, c'est-à-dire lorsque les pièces sont complètes et fournies également par les ÛGox parties. Si ces conditions ne sont pas remplies, le juge doit nécessairement renvoyer les parties à compter (0.1844). ^
lorsque les fruits consistent en objets (pû ne se portent pas aux marchés publics, et dont la valeur n'a pas été fixée par les mercuriales , il n'est pas toujours nécessaire de recourir à la voie de l'experlise ; les magistrats peuvent employer 1^ voies d'éclaircissement qu'ils jugent •«s plus convenables (Q. 545).
Si le jugement ordonne une restitution ae fruits qui ne sont pas encore parvenus à maturité, les bases de cette estimation sont prises dans les usages locaux ((?.546).
Avant d'estimer les fruits suivant les ^^"^^ indiquées par l'art. 129, il faut
Îiréalablement en évaluer la quotité Voy. art. 526 etsuiv, Q. 546 dis).
L'année que cet article appelle la dernière est celle qui précède ui demande, et non celle qui précède la condamnation (Q. 546 ter).
Le compte est fait aux frais de Toyant, à moins de mauvaise foi de la part du possesseur (IV, 437, note 2).
(1*) Lorsqu'un jugement ordonne do fournir caution, il doit fixer le délai dans lequel elle sera présentée , acceptée ou contestée (IN, 418, n» CGC).
Mais si le jugement ne fait au'autoriser à exécuter un jugement, nonobstant appel, à la charge de donner caution, il ne doit pas prescrire un délai pour l'exécution de cette obligation {Q. 1824).
La fixation du délai hors des cas spécialement réglés par le Gode est laissée au pouvoir discrétionnaire du juge ; ce délai n'est pas fatal {Q. 1825) , car on peut contester la caution après l'expiration du délai {Q. 1830 bu).
Si le juge omet de. fixer un délai pour la réception de la caution, c'est à la partie à qui la caution est due, après un délai raisonnable, et après avoir constitué la partie adverse en retarda de faire
478 m* FAKTIB. — VOIBS D^lîXÊCCTIOll.
Qu'étant dans Tintention de faire exécuter ce jugement provisoirement, nonobstant l'appel interjeté par fe sieur , H présente ?2) comme caution la
•leur. •,•,«, demeurant à ^ et propriétaire d^une maison {au propriété rurale.) , sise à
Et pour établir la solvabilité de ladite caution (2), le comparant a déposé entre les mains de nous, greffier soussigné, les titres de propriété de ladite maison, eoosistant dans :
l» La grosse transcrite au bureau des hypothèques de. , &m j^
ment d'adjudication rendu en l'audience des criées du tribunal civil de premiers instance de , le. . . • • • (énoncer les litres de propriété en commençant par lei plus récents),
2? Les pièces constatant l'accomplissement des formalités de purge dçà hypothèques légales sur ladite acquisition, au nombrt de , eotées ei paraphées par première et dernière;
3* Le certificat délivré par M. le conservateur des hypothèques de. ••«.•, le , constatant que la maison dont s'agit n'est grevée d'aucune inscription d'hypothèque légale, conventionnelle ou judiciaire ;
Desquelles comparution, déclaration et dépôt, le comparant a demandé acte qw nous lui avons damé, et a si^ avec ledit M*, «i , • # ., aonavoaé, et nous» greffier, après lecture.
{8ignatwe$ âe la partie^ de fcmêné ei du ffre/ftm).
DÉCOMPTE
(Tarif» art, 91.) -* Déb. : Timbre, enregistrement et expédition de Pacte (k iéj^f Mémoire, ^ Emoi. : Vacation de l'avoué, S fr,
Remarqueu — i*" Si la peraonne jirésentée comme caution opère dle^oêœ le dépôt des pièces, on mentionne ainsi sa comparution : Ont comparu^f U
êieur, • • » • ieqt^i a dit, etc; ^ le eieur , caution offerte, lequel^
pour établir sa solvabilité^ a déposé entre les mains de notu, greffier, etc.
2"* Le dispositif du jugement qui, aux termes de l'art. 317, Ç. p, c, doit fixer le délai dans lequel la caution doit être présentée . et celui dans lecpiet elle sen acceptée ou contestée, est conçu dans le sens de la formule suprà, n* 22, où se trouvent les actes relatifs à la caution judicaium solvi.
Les formalités remplies par la présente formule et les suivantes ne doivent pu être observées en matière de surenchère sur aliénation volontaire. La cauUoo
Erésentée par le surenchérisseur, est offerte et reçue d'après les règles propres à i surenchère (J. Jo., t.76, p. 656, art. 1182, lettre Z). Voy. infrd^ tome 2, les formules relatives à cette procédure spéciale.
PRESENTATIOIV de caution par exploit
Code Pr. ei©., art. 648. — [CAïuié, L. p. c, 1 4, p. 449; — CoM». nu tawf, t. % f .^• — Boucher d'Arois, p. 273 ; — Ciani db Todrs, p. 475 ; — Bivouib, p. 44 i — So draud-Desisles, p. 75 ; — Victor Fous, p. 65 ;—Bonnbscbur, p. 34, g i4. ]
I/'an , le , àla requête du sieur {noms^ profession et demeure)^ pour lequel domicile est élu à , rue ,
jnger eHe-même au principal oi de poursuivre par voie d'exécution , sdon les circonstances {Q. 1830 ouin^.).
(^) La partie condamnée à fournir caution peut diviser le cautionnement entre deui personnes, dont cbaewM s'oblige pour moitié (i^M67),
(1) Il n'est pas nécessaire que Tacie os l'exploit par lequel la caution est présentée contienne sommation de comparaître à l'audienoe, pour voir prononcer sur l'admission en cas de eonleslatioi (Q.lSa6).
GUAP.1I« — TIT.l*'. — §111. RÉCEPTION DE CAUTION. — 478. 4T9
n*« f • • t •» CD )'étu(]6 de M* , avoué près le tribunal civil de première iijstance de y lequel est çopslilué, et coutinuera d'occuper pour
lai ; j^ai (mmairicuh de Vkuisiier)^ spiiâsignë, signifié et en télé [(|e celle] des
présentes laissé copie au sieur , demeurant à, * , • • ., audit dooiicilff
en parlant à
tte rexpédjtion d^Mn acte fait au greOa do tribunalcrvi) de première instance de »le** , enrogisiréy constatdôt :
V L'indication de 1^ personne de II. • • '• . .. demeurant i , présentée par le requérant comme caution, en exécution du jugement rendu paf la.. • • . • chanioredudlt tribunal y le. 1 . . . ., enregistre et signiiié;
2^ Le dépôt des titres et pièces énoncés audit acte, établissant |^ solvabilité -de la caution présentée;
I Et à même requête j'ai fait sommation audit sieur de prendre, dans le
délai de trois jours, communication des titres et pièces déposés au greffe sans dé^ placement, et de faire connaître s*il accepte ou refiuse ladite caution , faute de quoi, ou en cas d'acceptation de ladite caution, le sieur • • • • • fera sa soumission audit greffe, conformément à la loi.
En conséquence, je lui ai, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copie tant de i'a(^ de dépôt «us-énoncé que du présent, dont le coût est de. « • « • •
BtCOMPTB.
(Tarif, art. 29.) — Déb. payé àThuissier: Original, 2 f.— Copie, 50c.— Enreg., 2 f. 30.— • Papier timbré. Mémoire. — £mol C<^ de pièces dp l'acte de dépôt à -30 ç. par rôle, Mémoire.
477* PRÉSENTATION de caution par actn â^avoui à av<hté^
CoDB Pr,eivn art. 518. -^ [ CABRi, l. f, c, t.4^ p. 449;— ConN. do tabif> t % p.t9; — BoucBER d'Akgis, p. 273; — Carré db Tocri, p. 475; — Rivoirr, p. 44; — 8d<*
DRA0D-DISI8LB9, p. 75; — ViCTOR FOWS, p. 65; _ BoifNBSCpUB, p. 42^, g ^6. ]
A la requête da sieiir » demeurant à. , • • • • , ayant pour
avoué M*
Soit signifié et en tète [de telle] des préseqtes laissé copie à M*. • • . . .» avoué du sieur
De l'expédition, etc. (Fotr /a /brmufepr^c/dfn(f); sommant ledit sieur . , . . de prendre, etc. Dont acte, etc.
Pour original ; pour copie.
Signifié, donné copie, copie. {Signature de Vavoué.)
BfiCOMPTB.
fTarif, art. 71 et 156.) — Déb.,: Timbre, signification et enregist., 1 f. 90 c Emoi. : — Original, 5 f . — Copie, le quart, If. 25 c* — Copie de pièces à 30 c. par rôle. Mémoire.
Remarque.^ La partie à laquelle la caution est présentée prend communication au greffe, des titres déposés. — L'avoué a droit à un émolument de 3 f. pour prendre cette communication (Tarif, art. 91 , S 1 1) î il n'en est pas dressé acte, les frais en seraient frustratoire {Comm. 'du Tarifa t., 2, p. 32, n* 17).
478* ACCEPTATION de caution par acte extrajudiciaire.
CooB Pr. «•«., art. 549. — [Carré, L. p. c, t. 4. p. 422; — CoMii. dd tarif, t ?,
S. 34; — Boucher d'Argis, p. 274;— Carré de Tours, p. 47G,— Rivoire, p. 46. — UDRAUd-Desisles, p. 76; —Victor Fons, p. 447, 450; — Bonnesoedr, p. 36, g 74.1
ï/an, •••••, le. ..•. ., à ia requête du sieur, , ♦ t ♦ n rtemcMraAt k, ,qttiélUd(M»icileeii8«ideu(tçurC|
JiSO
m* PARTIE. — VOIES d'exécution.
J'ai •••••• (immatricule de Vhuitsier), soussigné, signifié et déclaré «
sieur , demeurant k , audit domicile, en parlante
Que le requérant accepte (1) par ces présentes, la personne de M ,
propriétaire, demeurant a , caution présentée par ledit sieur ,
suivant exploit de , eodatedu , pour satisfaire anjugoieit
rendu au profit du sieur , contre le requérant, par la. dSambn
du tribunal civil de , le ^ enregistré, sans néanmoins aaciM
approbation dudit jugement, mais au contraire sous la réserve expresse de ta moyens de nullité, d'opposition ou appel.
En conséquence, je lui ai, audit domicile, en parlant comme cî-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de
(Signature de i'kuistier.)
DfiCOMPTI.
(Tarif, art. 39.) — Déb. payé à l'huissier : Original, 2 f.— Copie , 50 e. — Eoregistr., 2 f. 30 c. — Papier timbré, if.— Total, 5 f. 80 c
Remarque. — L'acceptation par acte extri^udiciaire ne se fait que dans)» cas très- rares où la partie n'a pas d'avoué , ou ne veut pas en constituer; quand le jugement a été rendu contradictoirement, ou quand l'opposition au jugement pir déiaut a été formée et l'avoué constitué pour la soutenir, l'acceptation se sigDjfii par acte d'avoué k avoué, dons la forme suivante :
479* ACCEPTATION de caution par acte d'avoué à avoué. (Voir la formule précédente.)
A la requête du sieur , ayant pour avoué. M*
Soit signifiéet déclaré à M* , avoué du sieur
Que le requérant accepte, etc. (Libellé de la formule précédente).
Dont acte, etc.
Pour original ; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. (Signature de l'avoué.)
DÉCOMPTI.
(Tarif, art. 71.) — Déb. : 1 f. 90 c. — Emoi. : Original, 5 f. \ copie, le quart,
Remarque. Aucun jugement n'est nécessaire pour constater cette acceptation (Comui. Tarif, i. 2, p. a2, n« 21).
ACTE pour contester la caution
Code Pr. etc., art. W9. — [ Carré , L. p. c, t 4. p.4tt; — Comm. do tikif, t. 3 p. 31 ; ^BoucBER d'Argis, p. 274; — Carré de Tours, p.476 ; — Rivoire, p. v> — SuDRA«D-DESi8LE8,p.76;— VictorFons,p. 447, 450;--BOKKKSOBOR, p.4H,S47.1
A la requête du sieur , demeurant à , ayant pour avou^
M* , [Si l'avoué n*était pas précédemment cQ^stitué^ on afouU :f^
se constitue par ces présentes, et occupera pour lui sur les contestations de cautioo ci-après.) ,
Soit signifié et déclaré à M* , avoué du sieur > ^^
requérant conteste formellement par ces présentes la validité de la présentalioii, comme caution (i*) , du sieur. .«••., propriétaire , demeurant a. • • • • *i
(1) U n*est pas nécessaire que celui à qui la caution est offerte raccepte , il suffit qu'il ne la conteste pas (Q. 1830).
Cl*) La caution dont la solvabilité est
contestée n'est pas recevable àintenrenif dans rinstance pour établir elle-ow sa solvabilité (Q. 1827 quater). ^ Les conditions nécessaires pour (p «*
CH. 11. — TIT. l**.— J m. KÉCEPTION DÉ CAUTION. — 480. 481
bitepar le siear. • • . • ., par acte du , en exécution du jugemcDl
rendu le , par la chambre du tribunal civil de ,
Soit, en oonséquence, sommé ledit M® , de comparaître le. • . • . ,
bemre de » à Taudience et par-devant MM. les préeideni et juges composant la. * • • • • chambre du tribunal civil de , séant au palais de
jostice, à pour,
Attendu que l'immeuble appartenant au sieur , dont les titres ont
été déposés an ^ffe, se trouve grevé de rbypothèque légale de la dame. . . • .,
tooose dndit sieur {ou de taule autre inscription hypothécaire. —
Énoncer le$ autres empêchements quipeuivent rendre la caution insuffisante); que cet immeuble ne présente donc pas de garanties réelles , les sommes auxqoelles il se trouve éventuellemeot affecté pouvant être de beaucoup supérieures à sa valeur (2) ; ^'ainsi la solvabilité de la caution présentée n'est pas suffisamment étabtie; y m rejeter (3) ladite caution, en conséquence, voir dire que jusqu'à ce
cni'il ait été présenté bonne et solvable caution, il sera fait défense au sieur
crexécuter le jugement du , qui n'a ordonné l'exécution provisoire qu'à
la charge de fournir caution ; et s'entendre condamner aux dépens de l'incident, dont distraction sera prononcée au profit de M*. • . • • .» avoué, qui affirme en avoir fait l'avance.
Dont acte, etc.
Pour original; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. (Signature de Vavoué.)
DÉGOMPTI.
(Tarif, art. 71 .) — Déb. : Timbre, enregistrement et signification, 1 f. 90 c. -* Emoi. .' Original et copie, 6 f. 25 c.
Remarque, — On peut s'abstenir de donner avenir en même temps que l'on signifie la contestation ; il suffit d'exposer les moyens. C'est abrs à la partie qui présente la caution de suivre l'audience par simple acte. 0
Qndques personnes pensent que la caution peut être contestée par un acte extrajudiciaire quaiMl lajpartie qui la conteste n'a pas d'avoué constitué.-— Cet acte, alors, «rédige dans la forme oniinaire des exploits ; il contient les mêmes énonciatioos que le précédent et, dans tous les cas, constitution d'avoué, formalité sans laquelle u serait considéré comme non avenu.
Les contestations sur les réceptions de cautions se jugent sommairement sans écritores ni requêtes ; ce qui ne veut pas dire gue l'avoué, lorsque la cause n'est pas sommaire, ne peut pas réclamer une vacation pour la mise au rôle et le droit (l'assistance aux remises de cause et plaidoiries (Comm. Tarifa t. 2, p. 33, Q** 27). Le jugement qui admet la caution est exécutoire nonobstant appel
caution soit recevable sont énoncées dans l'art. 2018, C. c (IV, 420, n»
CCCCXXII).
. La caution est recevable , quoique les immeubles offerts soient situés dans le ressort d'une autre Cour d'appel que celle dans l'étendue de laquelle les par- U«i sont domiciUées ((?. 1827 bU).
On ne peut pas offiir en cautionnement des biens que l'on ne possède qu'à titre o'empbytéose ou d'usufruit (0* 1^^ terS.
CQ Pour fixer la valeur des immeubles oiierts par la caution, on nedoitpassui-
Ton. !•
vre les bases d'évaluation posées par l'art. 2165, C. c. (0. 1827).
(3) S'il arrive que la caution contestée soit rejetée, la partie est recevable à en présenter une autre. U est cependant certains cas spécialement régis par un texte de loi dont les prescriptions pénales sont inconciliables avec la concession d'un nouveau délai, toujours nécessaire pour présenter une autre caution : exemple, les art. 807 , C. c, et 832, C. p. c. ((?. 1832).Voy. suprà^ p. 478, la remarque de la formule n* 475.
482 m* PARTIE. -— VOIES d'exécution*
481* A€TC d$ iommiêêUm de la caution am greffe,
CoDi Jy. ew., art. 519, 522. ~ [ Camé, L. r. c, t. 4, p. 422, 427; <- Cornu w timp, 1 2, p«33; — BoucBift d'Amis, p. 274; -^ Cabbé de Todbs, p. 476; — Biioun,
p. 48; — SUDIAUD-DVSISLES, p,7eS-FOM8,p. 214, 244i-fiOHH£S(EDB, p. 465, g 41]
L'an. , le » aa greffe du tribunal civil de première iasCanee
de (1), a comparu M. ..... , propriétaire, demeurant à* ,
assisté de M* , avoué près ce tribunal, lequel a dit que, par Jogemeot
rendu contradictoi rement entre le sieur , demeurant à , et
le sieur , demeurant à , par la« .,• chambre de ce tribuna!,
le , enregistré et signifié, il a été ordonné que ledit sieur
serait tenu de fournir caution ;
Que, par acte d'avoué à avoué (ou par exploit), en date du. • • • • », enregistré, le sieur , a présenté pour caution le comparant , et que cette
caution a été acceptée par le sieur , suivant acte d'avoué à avoué (o»
exploit) en date du •••• (ou bien ; n'a pae été contestée par le $ieur. • • . . dans le délai fixé par le jugement) ;
Qu'en conséquence desdites présentation et acceptation {ou défaut de eomfcflaiton) , le comparant déclare se constituer caution (2) dudit sieur. • • . . .
dans les termes du jugement du , se soumettant, aiéiBe par corps (3), à
rembourser le montant des ooodamnations prononcées pai* ledit jugement, en cas d'infirmation ;
( SHl s'agit de la caution d'un héritier béné/teiaire^ an met : s'd^Ugesiit à représenter la valeur du mobilier inventorié.)
|>esquelles comparution, déclaration et soumission (f) le comparant a deiModé acte, que nous lui avons donné, et a signé avec ledit M* et nous, greffier, après lecture.
^ {Signatures de la caution, d$ l'apçué et d^ gra/fler*)
Dtconra.
(Tarif, art. 910— ^^' • Timbre, enregistr. et eipédition, Mémoire. — VacaUoQ de l'avoué, 3 f., au greffier^ SI f. (Dec. U mai 1854).
§ lY. _ off^ea ae peaietÊoeni ei eotttif Ma Nm» (Vy
(1) La caution non judiciaire peut faire sa soumission devant notaire aussi bien qu'au greffe (0. 1828 6û).
(2) Si la caution vient a changer de domicile ou à mourir, on n'est pas obligé d*en fournir une nouvelle {Q. 1831).
(3) Toute caution judiciaire est, de plein droit, contraignable par corps (Q. 1829).
Les personnes non contraignables par jîorps peuvent donc être refusées pour caution {Ibid.),
(4) Il n'est pas nécessaire de notifier la soumission à la partie au profit de laquelle la caution a été donnée (Q. 1830 quat.).
La soumission faite au greffe par la caution emi^rte dejDlein droit hypothè-
que judiciaire sur ses biens ( Q. iS29
àis). . .....
La soumission qu'une caution îuaiciaire fait, au greffe, avant le prononcé du tribunal sur sa solvabilité, n'entraîne pas la nullité de l'acte de cautionoement ; la validité de cette soumission est 6llbo^ donnée à la décision des juges «?. 1830 ter).
(1*) Les dispositions du Code de proeédure sur cette matière sont complétée par les règles tracées dans le Code dril (art. 125T à 126i), ainsi que l'indiqBe l'art. 818, C. p. c. Un ouvrage publié par M. DuMESNiL, mon ancien confrère au barreau de la Cour de cassation, soas le titre de : lois et riglementt de la caisse des dépôts #1 atmeig^
eu. lî. — TIT. 1*^. — J lY- OFFRES DE PAIEMENT. — 482. 483
PEOCÈS-VERPAL à'offref ré$lle
CoDB Pr. eiff., art. 84^ — [GAïuté, l.. P. c. t» 6» p. 578; — Coim. do tarif, t. 2,
îions, tuiviêd^un traité $ur la offres d€'paiefnen$^ la consignation et /# remboursement des sommes eonsi^ mies, est d'un grand secouFS dans la pratique , surtbut en ce qni concerne les rapports des officiers ministériels avec les agens administratifs de la caisse dee coBsignationt.
Ce traité contient on eomnentaire snb^ stantiel et approfondi de l'ordonnance du 3 jatUei 1S16 sur la caisse des dépôts et consignations. Pour donner ane idée exacte, bien qne sommaire, des difficul les qu'entraîne l'application des différents textes, j'ai cru devoir ajouter aui formules nécessitées par les Codes civil et de procédure, quelques nouveaux actes prescrits par l'ordonnance précitée, et joindre en même temps à mes noies certaines expUsations extraites du livre de M. DoMSSNiL. On trouvera enfin, sur la légiMation relative à la caisse des consigoations, et sur l'inteprétation que la jurisprudence a donnée aux divers articles des Godes, de précieux renseignements dans les Codes annotés de H. Gil- BiaT. — Voy. aussi diverses notes, tfn- /ré,sous les formules relatives aux tatsie-arréiy saisie^exicution^ saisie immobilière , distribution par tontribuîion et ordre,
(1) L'art, 1258, C. o., énumère sept conditions pour la validité des offres. — n faut que:
1« Elles soient faites au créancier ayant capacité de recevoir, ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui.
De cette règle on déduit que les oflipes faites à chaque héritier ne doivent comprendre que sa part héréditaire ^ que celles faites k l'hérilier grevé de restitution hors la présence du tuteur nommé à la disposition , sont valables ponrvu, cependant, que le grevé ail rempli les conditions prescrites par la loi (art.
1056); qu'A en est de. même de celles faites à l'exécuteur testamentaire ({ui a la saisine du mobilier; qu'elles doivent être (ailes à l'usufruitier lorsqu'il s'agit d'un capital dont l'usufruit est distinct 1
les sommes dues aux mineurs non éman* cipés ou aux interdits; au tuteur encore et au mineur , lorsqu'il s'ag^ de capitaux dus à un mineur émancipé, et b ce mineur seul lorsqu'il s'agit de reyenos, loyers, fermages, etc ; il en est de même à l'égard de l individu pourvu d'un conseil judiciaire. — En cas d'absence, les offres doivent être faites, suivaot les circonstances, à l'absent lui-mêi^e, 4 Taaministratenr nommé en vertu de l'arl.
112, C. c, ou enfin aux envoyés ep possession provisoire. Ep matière àfi niliite, il faut adresser les offres aux syndics.
Peuvent recevoir pour le créancier, les mandataires et administrateurs légaux, tels que tuteurs , curateurs, maris, si^ questres , etc; ceux qui sont* indiqués par la convention même nour recevoir , et les mandataires cboi^ postérieure*' ment. Mais le tiers indiqué pour le paia> ment n'a pas qualité pour défendre à la validité des off^ ; *
2** Elles soient faites par une personnf capable de payer , par exemple^ le tuteur;
3'* Elles comprennent tout ce qui est exigible ;
Il y. aurait autrement nullité. Le débiteur ne doit offrir que ce qu'il doit. — > Si la somme offerte dépasse celle due,) il peijt y avoir nullité lorsque l'exagération est considérable. Il y a aussi oulTilé lorsqu'elles sont insuffisantes. C'est à tort que le tribunal de commerce de Marseille a validé des offres qui ne com-r
! prenaient pas les frais dus au créancier, y,^p., t,76, p.396, art. 1113.)
^ Le terme soit échu, s'il a été stipulé en faveur d» créancier ; — Ainsi, le débiteur d'une lettre de change ne peut en offrir le mooUpt avapl réchéancc.
S* La conditipu seas laquelle la dette a été contractée eoitarrivéip; sanf le cas» cependant , où il s'agit d'une condition résolutoire.— Les offres fiailes condiiionpdlementy lorsque l'obligalion est pure ^t simple, peuvent être refusées, mais on
lie la nue propriéléi aux tuteurs pour | pent mettra ana affres des osnditieas raii»
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p. 290 ; ^BoucBSR d'Akgis, p. 236 ; — CAïuié db Tours, p. 294 ;— Enr ont, p. 350; — Scd«aud-Dk8isles, p. 223;— Foies, p. 404 ;— Bonnmobdi, Urifscowim,, p. 68,]
L*an. •••.., le , àla requête du sieur (2) • • . • ., demeurant
à. , leouel fait élection (3) de domicile à , nie. ,
D*. . M «n l'étude de M* , avoué, j*ai • . • • (immairicule de Vkm'
êier) (4), soussigné, offert (5) réelleîment et à deniers découverts au sieur ,
demeurant à* , en son doqydle, en parlant à (6)
La somme totale de en (indiquer U nombre et la ^«c-
Hté des pièces de monnaie dont se compote la somme offerte , c'est'àr-dirt
sonnables qui tiennent à la perfection de la libération ;
6« Elles soient faites, soit au lieu convenu pour le paiement, soit à la personne ou an domicile du créancier, soit au domicile élu pour Texécution de la convention. — Quand le lieu du paiement a été indiqué, les offres faites ailleurs aont nulles, à moins qu'il ne résulte de la convention ou des circonstances que cette indication a été faite dans Tintérét exclusif du débiteur ;
7* Elles soient faites par un officier ministériel compétent , c'est-à-dire un Iraissier (Dombsiiil, n«* 145 à 205), et non par un notaire (0. 2783).
^(2) Lorsqu'une tierce personne, étran-
Ï^ère à l'obligalion, veut en faire opérer 'extinction , elle doit faire le paiement ou les offres réelles au nom et en l'acquit du débiteur; mais, si elle énonce que le montant du paiement ou des offres provient de ses propre» deniers^ et reouiert formellement la subrogation aux droits du créancier, le paiement ou les offres sont nuls (VI, 308, not., 1«).
(3) Cette élection de domicile ne peut élre considérée, alors que les offres sont refusées , comme une renonciation de la part du débiteur, à la juridiction du tribunal de son domicile, pour connaître de la demande en condamnation intentée par le créancier (J. AVéy t. 76, p. 396, art. 1113).
(4) Lorsque des offres réelles ont été faites à la barre du tribunal,qui en adonné acte et les a déclarées suffisantes, ces offres sont valables, bien qu'elles n'aient pas été feites ^r Tintermédiaire d'un officier ministénel, pourvu que le créancier ou son mandataire, soit légal, soit conventionnel , assiste à l'audience CQ»
Povr être valablesi il n'est pas néces-
saire, dans ce cas, que les offres soient suivies de oonsignatioo (J« Av.^ U 76, p. 396, art. 1113).
(5) Les offres incidentes à une contestation à laquelle elles se rattachent, se font par exploit d'huissier, à moins qu'elles n'aient lieu à l'audience , et non par acte d'avoué ((?. 2784).
Les offres faites avant la levée d'aï jugement ne dispensent pas le débiteur dépaver le coût de celte levée et de la signification (Q. 2785 ter y et /. Av^ t. 72, p. 110, arL 40 ; t. 73, p. 438, art. 490).
Le débiteur qui a fait des offires réelks avant le jugement par lequel la coaa* gnation a été ordonnée , n'est pas tenu de les réitérer {Q. 2792 bU).
(6) Uy a nnllité des offres faites an domicile élu dans un commandemait tendant àsaisie-exécution, si,lorsque,en vertu des conventions, la dette était payable dans un autre lieu, ces offres ne sont pas réitérées au lieu indiqué pour le paiement (/. ilt;.,t.75,p.l92,art.844.S li).
On peut faire des oflres réelles el notifier la sommation indicative do jour, de rheure et du lieu de la consignation, an domicile élu dans laoonvention, qaoiqu*il n'y ait pas de jour fixé pour le puement, et il est mutile, dans ce cas, de faire nne sommation au créancier à son domicile réel ( Voy. la formule n« 483). — ( J. il©., t. 76, p. 395, art. 1113).
Lorsque le créancier ne se trouve pas à son aomicile ou au lieu indiqué poui le paiement , les offres réelles peavent être valablement faites à un domestique ou à toute autre personne trouvée au domicile ou au lieu indiqué; mais celte personne, si elle n'est pas mandataire ife créancier, n'a pas capacité pour recevoir le montant des offres, et la consignatkNi doit alors être effectuée (Q. 2784 oâ.)
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énumérer U$ pièces ^ot^ d'argenl et de cuivre de différenles valeure qui re^ présenieni la iomfM) (7), pour les causes ci-après, savoir :
1* francs pour le montant en prindpal ( énoncer le$ causée de la
dette f les actes gui la constatent ou ceux par suite desquels le recouvrement en est poursuivi);
^ francs pour les intérêts de ladite somme , à raison de cinq pour
cent par an, calciilés à partir du ,
3<> Et francs pour les frais non liquidés, s'il en est dû, sauf à parfaire ou à diminuer d'après la taxe.
(S'il y a des /rais liquidés^ le montant doit en être offert intégralement^ indépendamment de la somme pour ceux non liquidés»)
Lesquelles oflfkres sont faites aux charges et conditions suivantes (8) :
f D'en donner bonne et valable quittaaee ;
^o De remettre le titre U'énoncer) constitutif de la créance, de donner main« levée entière et définitive des oppositions pratiquées sur le r^uérant entre les
mains du sieur , (on de l'inscription hypothécaire prise sur les biens
immeubles du requérant, le , au bureau des hypothèques de. • . • • .,
mr • • •« r^« • •, C^» • «^ n • • mj y
3^ Œnoncer les conditions particulières appotées aux offres) \ 4* Sous la réserve {Faire mention des réserves^ s'il y a lieu).
Si les offres sont refusées on le constate ainsi : Lequel sieur a
répondu qu'il ne pouvait accepter les offres présentement faites par le motif {énoncer les motifs du refus), et a signé (<m a refusé de signer) (9).
{Signature.)
(7) Le root espècesjdans cet article, B'ezprîme pas seulement une somme d*argenl» mais encore toutes choses fongibles, c'est-à-dire réduites à un poids, à one mesure fixe (Q. ^81).
Je ne donne pas la formule du procèsverbal d'offres d'un corps certain, parce qu'il n'y a de différence, entre cet acte et celui relatif à une somme d'argent, que dans les énonciations qui concernent la description de la chose, (^u'il faut désigner de manière qu'on ne puisse y en substituer une autre , ce qui s'exécute par une description exacte de Télat de l'objet, de sa forme et de toutes les circonstances qui peuvent en assurer l'identité {Q,
L'énumération et la qualité des espèces sont constatées par l'indication du poids oa de la mesure et de la valeur quand ce sont des choses fongibles {Q. 2781).
On ne peut pas faire des offres en billets de banque , a moins qu'un décret émanant de l'autorité compétente ne leur donne cours forcé; (ce qui a eu lieu en mars 1848) ni en monnaie étrangère ou même de biUon, l'art. 2 du décret du 18 août 1810 ne permettant d'employer ceUe-ci ûsms les paiements quepour appoint de la pièce de cinq francs {Q. 2782).
La Cour de cassation a déclaré valables des offres réelles, faites collectivonent à deux créanciers par un seul exploit , signifié séparément à chacun d'eux, de la somme totale à eux due, sans indiquer* leur part respective et sans énoncer pour chacun d'eux aucune conditionspéciale.
•— Cette solution est trop indulgente ; on peut admettre qu'un seul exploit suffise, mais il est essentiel que la somme affectée à chaque créancier soit spécifiée et forme on tout séparé des sommes qui concernent les autres {J. Av., U 76, p. 396, art. 1113).
(8) Des offres réelles, faites en exécution d'un arrêt définitif qui a statué sur la validité d'un titre hypothécaire, en vertu duquel on avait déjà pratiqué une saisie immobilière sont valables, bien qu'elles aient été faites sous réserve de pourvoi en cassation^ et à la condition que le créancier ferait remise des titres et donnerait mainlevée de l'hypothèque et de la saisie ( J« Av.,' t. 74 , p. 511 , art. 758 bit).
(9) La réponse que l'huissier déclare lui avoir été faite dans son procès-verbal d'offres, n'est pas authentiquement ccms-r tatée, et ne fût pas foi jusqu'à inscription de faux» alors que celui à qui fet
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J'ai, en eonfléqoeoca , fait poar ma partie lootes réBenreaet kteé a«dlt
siear , en son domidlê at pariant oomine d-dessos» eopie do présem
procès-verbal, dont le oe&t est de • • « •
ÇSignmimr$ de Vhui$iier.)
AwB termes de fardannanee du Zjuillei i9\6, lotU of/ieier mmUiériel quir fait des offres est lenu^ $i elles ffe sont pus aeeepiées^ d^en terser U monlam) à la caisse des dépôts et eonsignatione dans les vingi''4juatre heures \ s^U\ n*en est dispensé par un ordre écrit de la personne qui Va chatgé de faire^ lesdites offres. Si cet ordre ne UU a pas été donnée il elot son procis-^s^erbal en ces termes :
Contre laquelle réponse j'ai fait, poar ma partie, Imtee protestations et réserves ; et, à pareille requête que ci-dessus, j*aî audit sieiir. • ••••, en sondoni-
cile et parlant comme il a été dit, fait sommation de comparaître le* ,
{dans les 24 heures) beure du. • • • , dans les bureaux de la recette générale (eà
fMirftctt/i^rtf) où est établie la caisse des dépôts et coBsignations à ,rue. • • ^
pour être présent, si bon lui semble, au ôéffài qui y sera effectué de la somoie oQerle, et des intérêts courus jusqu'au jour dudit dépôt, aux charges et conditions ci-dei»tt énoncées, lui déclarant qu'il y sera procédé tant en son i^bsence qu'en sa présence;
Et je lui ai, étant et parlant comme d-dessiis, laissé copie eu présent procès-
Terbal,dontleooûtestae
{SigneUure de Vhuiesier.)
Si le créancier est présent et accepte les offres^ ou si elles sont aeceptêss en son nom par un mandataire muni d'un pouvoir spécial {art. 352), on
rédige ainsi cette partie du proeèS'verbal : Ledit sîeor. ayant dé^
elaré accepter (li>) lesdites offres aux charges et ooaditione auxquelles elles Mit faites et être prêt à en donner quittance, je lui ai, à Tinstant, compté ladiM
somme de , dont ledit sieur. . • • é m'a donné, pour ma partie, bonM
et valable quittance, et a signé.
{Signature.)
Tai^ en conséquence, dressé le présent procis-verbal dont j'ai laissé copie
audit sieur , étant et parlant comose ci-dessus , et dont le coût est
de
{Signature de Vhuissier.)
DÉCOKPTB.
(Tarif, art. 59.WDéb. : Original, 3 f.— Copie, le quart, 75 c-^Enregistr. {sH y a titre précédemment enregistré), 2 f . 30 c— Papier timbré, Mémoire.
Remarque. — Si les offres réelles ne sont pas faites pour l'acquittement d'une obligation constatée par un acte enregistré, elles donnent lieu à la perception du droit de titre, comme contenait reconnaissance.
offres ont été faites a refusé de signer {Q. 2785 quat.)
(10) Si le créancier accepte les offres, refBcier ministériel mécute le paiement, se charge du titre quittancé, et laisse copie de son procés-verbal au créancier ((?. 2785).
Dans ce cas, le receveur de l'enregistrement perçoit le droit de libération de 25 c. pour 109 (Loi du 7 août 1850, art. 9). Le coût du procès-verbal est alors à la cbarge du débiteur ( Q. 2785 bis).
I..orsqu'un jugement par défaut ne renferme d'autre disposition sosceplibls d'être actuellement exécutée que la condamnation aux frais, co sorte que II péremption de six mois, prononcée par Part. 156, C. p. e., ne puisse être eah péchée que par des actes d^xécntîM relatif à ces frais . ou par le paiemeat qu'en ferait le débiteur lui-même, to créancier n'est pas forcé d'aocc^r lef oftreâ du montant de ces ttsAn fiutes par un tief» (VI, 589^ not., t^).
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485. SOMMATION, indiquant h Jour, l'heure et le lieu où la eho$e offerte sera déposée^ qui doit être faite au eréaneier lorsqu'elle n'ett pae cowiênue dmi$ le procès-verbal d'offreê (1).
GoDB m., art. 4^9.^ Code Pr. ett., art. 8f4. — [GAiiii» L. p. e.. t. 6. p. 344 ;— GoMM. DU TARIF, 1 2, p. 296 ; — BoKMEsoBUB, Tarifs comm., p. 43, g 53. ]
L'an , le
A la requête da ûeur. , demeorant à , qui élit domicile
à. « • • . ., me. • • • • .9 0% • • • • ., eu Tétude de M*. •••••, avoué y
fai {immatricule de fhuitsier) ^ soussigné, fait sommation au sieur ,
demeurant à , en son domicile, en parlant à , de comparaître
le (2), heure de. , à , rue , n^ ,
dans les bureaux de la recette générale (ou particulière) où se trouve la caisse des dépéts et consignations, pour assister, si bon lui semble, au dépôt qui y sera effectué de la somme de. • ... é, à lui offerte par le requérant, par procèsverbal de , huissier, en date du , enregistré, et qu'il a refusée
de recevoir, ensemble des intérêts de ladite somme courus jusque jour du dépêl, aui cbams et conditions énoncées dans ledit procès-verbal ; lui oédarant qa*il sera procédé audit dépôt tant en son absence qu'en sa présence )
Et je lui ai , audit domicile, parlant comme d-oessus, laissé copie du présent, dont le coût est de» (St^waltire de Vhuissier.)
DÉCOMPTS
(Tartfi art 29> S 53.)— Original, i f.— Copie, 50 o.— Enregistrement, i f. 30 c. •^Papier timbré, 1 f . ^ Total,5 f. 80c
PROCÈS-VERBAL dtfeoiM<^lioti(l
CoDi IV. eio., art. 814.— fCARRi, L. p. c, t. 6, p. 586; — Goim. du tarip, t. 8, p. 295 ; — BoocQEa d'Akgis» p. 235; — CARaft ot Tours» p. 294: — Rivoirb, p. 350 ; — Sudraco-Desisles, p. 94 ; ^ Victor Fons, p. 402;— Boriib8Gbur, eod,, p. 68. ]
L'an.
., le.
» heure de* ••..., à la requête du sieur.
(1) Yej. fuprd, p. 484, note 6.
(2) Le délai entre la sommation d'assister k la consignation et Theure de la consignation peut B*être que de 34 heures (J. Av., L 76, p. 395, arU 1113) ; il n'est pas en effet nécessaire de douner le délai fixé pour les ajournements , il faut seulement laisser un délai suffisant pour comparaître {Q. 2787 quater).
(1*) 11 jadem espèces de consignations, 1» consignation volontaire et la consignation forcée. La première est absolument facultative, la seconde est imposée aoit par la convention, soit par un jugeneot, soit Dar la loi ou les règlements administratifs. Les conditions prescrites par l'art. 1259, C. c, ne sont applica* blés qu'à la consignation volontaire.
Cette consignation, qui doit en général être précédée d'offires régulières a lieu, au choix du débiteur, soit avant, soit
^rès le jugement qui valid^ces offres.
il est des consignations Tolontaires qui sontdi^nsées de l'observation des formalités de l'art. 1259 précité i telle est celle du montant des billets à ordre ou autres effets négociables ( loi du 6 thermidor an 3), lorsque le [M)rteur ne s'est pas présenté dans les trois jours de l'échéance. Celte consignation s'effectue sans offres préalables et sans sommation au porteur, dont la personne peut être inconnue du débiteur.
Le délai de trois jours, indiqué pour l'effectuer, n'est pas de rigueur. 11 faut bien attendre trois jours après l'échéance avant de consigner, mais on peut ne consigner que le quatrième, le cinquième jour, ou postérieurefflent (Q. 2787 quinq.).
11 en estde mêmede lacoosiguation ep6« réepar l'héritier qui eairoe le retraitsiio-
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(comme au proecs- verbal d'offres) i je. (immatrieule de TMi-
cessoral (art. 841, Ce); de celle qae fait le vendeur avec faculté de rachat, lors-
3u'il exerce TactioD eo réméré (art 673, C. c),ou l'acquéreur d*uD immeuble, après avoir purgé (art. 2186, G. c, Q. 2787 ter, et J. Av.^ t. 72, p. 651, art. 301), ou l'acquéreur d*un immeuble saisi (art. 687, C. p. c, et Q. 2301 ), ou ràdjudicataire qui vent éviter la revente sur folle enchère (art 738, G. p. c), ou enfin, le prisonnier pour dettes oui veut obtenir son ^rgissement ^art. 798, C. p. c).
La consignation forcée se fait sansoffres préalables et sans sommations par un simple acte de dépôt à la caisse (fes consignations. Elle a lieu :
1« Lorsque le cahier des charges d'une saisie immobilière a imposé cette condition à l'adjudicataire ;
2* Lorsqu'elle a été ordonnée par ju- ((ement sur la poursuite des créanciers inscrits contre l'adjudicataire ;
3* Lorsque, dans le silence du cahier des charges, l'adjudicataire a lui-même obtenu un jugement qui l'autorise à consigner;
4« Dans les divers cas prévus par 1^ plupart des paragraphes de Fart 2 de l'ord. du 3 juillet 1816, l'art 5 de la même ordonnance, l'art 489, G. comm., la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ( 3 mai 1841, art. 53, 54, le premier de ces articles exige des offres préalables), etc. (Voy. Dumesnil, n«* 221 à 284).
L'ordonnance du 3 juillet 1816 impose aux officiers ministériels et autres des obligations oui sont sanctionnées par diverses pénalités. Voy. suprà , formule n« 482.
L'art. 6 dispose que les gardes de commerce, huissiers et geôliers, chargés de remettre des deniers au créancier par un débiteur qui veut éviter rem{>risonnement, ou par un prisonnier qui veut obtenir son élargissement, seront obligés de consigner, si le créancier n'a pas accepté le paiement, dans les 24 heures.
L'art 7 oblige les officiers qui ont procédé à une vente de déclarer, au bas de la minute du procès-verbal présenté à l'enregistrement, s'ils ont ou non des op-
positions, et s'ils ont ou non oodibîbsance qu'il existe des oppositions; cette déclaration doit être certifiée par lev signature.
Toute somme provenant de ventes volontaires,, lorsqu'il y a des oppositisK, des saisies-arrêts ou de ventes foieéci par autorité de justice, doit élre consignée dans la huitaine qui suit le doîs accordé par l'art 656, C. p. c. pour procéder à une distribution amiable.— Ge mois court, pour les sommes saisiesarrétées, du iour de la significatieo au tiers saisi du jugement qui fixe ce qiill doit rapporter ; pour les sommes prof»nant dà ventes opérées par suite de saisies mobilières, saisies-brandoQs, ventes volontaires , àa jour de la dernière séance du procès -verbal; pour celles qui proviennent de saisies de rentes ou dimmeubles, du jour da jugeneat d'adjudication (art. 8).
Les receveurs de l'enr^istrement sont chargés de surveiller l'exécutioQ de ces obligations.
Le directeur général de la caisse dei consignations a le droit de décerner <m de faire décerner des contraintes coatre les personnes en retard de consigner.
Ges contraintes sont exécutées comioe celles décernées en matière d'en^egistr^ ment Les art 54 et 65 de la loi du fi frimaire an 7 doivent être appliqués.
Mais on recourt très-rarement à ces mesures de rigueur, d'autant plus qu'ooe circulaire ministérielle, du 25 avril 1832, interdit aux préposés de la caisse d'employer la voie de la contrainte sans l'autorisation préalable du directeur général.
Les officiers qui contreviennent aux obligations qui leur sont imposées sont passibles de destitution (art 10|.
Les parties ont aussi le droit d obtenir contre eux des dommages-intérêts qui , sauf des circonstances exceptionnelles, consistent dans les intérêts que la caisse aurait payés s'il n'y avait pas eu retard dans le versement Ges intérêts sont ds 3 p. 100 par an, àcompter du 61« jour du versement, jusques, et non coomris, celui du remboursement Ges intérêts courent contre les officiers ministérieLi sans mise en demeure, excepté lorsqu'il
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sier) (3) , sous^goé, me suis transporté daos les bureaux de la recette générale (ou particulière) oh est établie la caisse des dépôts et consignations (3) , situés
a (4), où étant, j'ai déclaré à M , préposé de ladite caisse,
en pariant à queje venais an nom du sieur , opérer une consignation, par suites d*offres réelles faites à sa requête, au sieur , suivant
procès-verbal de mon ministère, en date du , enregistré (ou, nWa coiut-
gnatiùii a lieu dont les 24 heures des offres^ qui sera présenté à l'enregistrement avec le présent) (5), et en conséquence de la sommation (6) faite à la suite dudit
procès-verbal (ou par exploit du enregistré) audit sieur •••••• de se
trouver à la présente consignation; et après avoir attendu jusqu'à , sans
que ledit sieur se soit présenté, ni personne pour lui, j'ai, à l'instant, déposé entre les mains dudit sieur , préposé de la caisse des dépôts et consignations, la somme totale de {mêmes énoncialiotis au^au procès-verbal d'offres) aux charges et conditions énoncées dans mon procès- verbal d'offres; iuméi dépôt ledit sieur , préposé, m'a délivré récépissé au nom du requérant ; et j'ai dressé le présent procès- verbal, dont i'ai, avec celle du procès- verbal d'offres, laissé copie audit M , qui a visé Toriginal. Coût • . • • •
{Signature de V huissier).
Yo et reçu copie, le*
Le receveur général (ou particulier) du département {ou de Tarrondissement)
de.
{Signature.)
DÉCOBPTB.
(Tarif, art. 60.)— Déb. : Original, 5 f. * Chaque copie , le ouart, 1 f. 25 c. ,
Mémoire.—Visa, 1 f. — Papier timbré. Mémoire.— Enregisvrement, 2 f.dOc.
— Copie de pièces du procès-verbal d'offres. — Mémoire.
Le tribunal de la Seine alloue à l'avoué qui assiste à la consignation une vaca- UoD de 6 fr. — Cet émolument peut être accordé, mais il est à la charge exclusive de la partie rq[»résentée par cet avoué {Comm. Tarif, t. 2, p. 297, n« 17).
Remarque. — Lorsque le créancier à qui les offres ont été faites assiste au dépôt, l'huissier doit lui laisser copie du procès- verbal de consignation, et ceCto remise est constatée dans le procès-verbal.
A Paris, la consignation est effectuée entre les mains du caissier général de la eaisse des consignations établie au ministère des finances.
y a eu dispense de consigner.
L'art. 209, C. com., prononce la contrainte par coi]ps contre l'adjudicataire d'un navire qui, dans les 24 heures de l'adjudication, n'a pas payé ou consigné le prix. 9
Les voies d'exécution pour contraindre les officiers ministériels ou autres à consigner , ne peuvent être employées par tes particuliers qu'en vertu du jugement qui ordonne la consignation, en vertu du jugement d'adjudication, lorsque la consignation est ordonnée par Qoe clause du cahier des charges.
Aucune peine n'est imposée au débiteur en retard d'effectuer une consignation volontaire ( Dumesnil , n^"* S85 à 300).
(2) La oonsignalion doit être faite par le ministère de l'huissier {Q. 2787 bis).
Le receveur des consignations n'a pas
Îiualité pour en dresser procès- verbal iôtd.).
(3) La consignation , lorsqu'il s'acit d'une somme d'argent, doit s'effectuer àla caisse des dépôts et consignations iQ. 2786).
Le dépôt d'un corps certain s'effectue au lieu désigné par la justice, sur la demande du débiteur {Q. 2787). Voy. inf.^ formule n<> 491, eisuprày p. 485, note 7.
(4) La consignation est valable, quoiqu'elle n'ait pas été faite au lieu où le créancier est domicilié, mais^ celui qui a été élu pour l'exécution de l'acte. Il en est, de ce ets, comme de celui des offres {0. 2786 bis).
(5) Loi du 28 avril 1816, art. 56.
(6) La consignation du prix d'une vente ne peut pas être valablement faite sans que le vendeur et les créanciers y aient été appelés (0.2787 If r).
AOÙ
m* PARUE. — VOIES d'exécuiion.
ea
is
Si
Si
tEU^teUdD^ 13) 0î(!>tl3)Q ^è
eu. II. — TITRE l*'. — § IV* OFFRES DE PAtRMENT.— 486. 49i
B Remarqué. — Les éoonciations de la formule irarient s*il s'agit d'uo récépissé délivré par un receveur particulier des finibces, ou par le caissier de la caisse centrale éublie à Paris.
SIGNIFICATION du dépôt el SOMMATION de retirer (f
• GoM fh., arL 4959. — Godk Pro: etv., art 844. -rC CAMift. L. p. C, t. 6, p. 586; ^ CoMM. DU TÀBIP, t. 2, p.296;— BONNBSCEUR, Tarift eomm,f p. 43, g 53. J
L'an •••••, le •• ... y à la requête do sieur (novit , profee-
,f ftoU, iomieiU) , j'ai {immatricule de l'huiseier)^ soussigné, signifié m
CQ tête [de celle] des présentes laissé copie au sieur. • . • • • (noMu, profeaion^ domieile)^ audit domicile, en parlant à. • • • • .
gnateur ou la personne gui le représente est écrite , au moment du versement, sur un registre tenu à mi-marge, et sous nn numéro d'ordre d'inscription. — Chaque déclaration contient : ^~ I, /« numéro d'ordre de Vinscription ; — 11, /a date; — III, les tiom, prénoVii, qualités et domicile du eamigna' teur ( On entend par eonsignateur la personne au nom de laquelle agit l'offiôer déposant) )— 1Y> le montant de la somme versée, énoncé en francs ; — v^ Igt nomSf prénoms, qualités et domiciles des créanciers et ayants droit m)Umquels la somme est destinée; — VI^ l'énoneiation de la décision judi»
ciaire ou aêministralive en vertu de laquelle le remboursement doit être effectué , lorsque les créanciers et ayants droit ne peuvent être sisf" fUamment indiqués ; — VU , le nombre des opposilions^ s'il en existe; -* VIII, l'énoncé sommaire de la sommation, de ta loi^ du jugement, de la décision administrative ou de Vopposition qui a ordonné la consignation; — IX, lamention des actes d'emprunt, lorsque ta somme consignée a été empruntée avec promesse de subrogation au préteur dans les droits du créancier.
A l'appui de la déclaration on produit expédition ou copie des actes et pièces nécessaires pour ooérer régulièrement, par la suite, le remboursement.
Tout nouveau versement concernant une consignation pour le compte de laquelle il a déjà été opéré un ou plusieurs versements, s'effectue de la même manière ; seulement, dans sa déclaration, le eonsignateur indique la cause du versement nouveau, et le préposé renvoie
en marçe par ce mot : Voir n<> • , à la déclaration du versement antérieur | 2» Il est délivré au eonsignateur une reconnaissance de versement, ou récépissé , sur papier à talon dispensé du timbre par la loi du 24 avril 1833.- La
furtie uni veut produire ce récépissé en BStice te fait timbrer à l'extraordinaire (sans amende ni double droit), et le aou* met ensuite à l'enregistrement qui coûte 1 fr. 10 c. — Chaque récépissé contient : I, les nmn> prénoms^ qualité et domicile du eonsignateur ; — 11^ le montant de la somme versée , énoncé en francs; -^ III, Véncmeé sommaire de tobjet , des causes ou des motifs de la consignation, ainsi que des cou' ditions imposées au remboursement ; — IV, ravis qu'il doit être visé dans les ^ heures par le préfet ou le souspréfet de Vàrroàdissement du lieu de la résidence du préposé qui a reçu la consignation;
3^ Il est tenu un registre des comptes sur lequel est ouvert un compte particulier à chaque consignation ;
i^ Il est aussi tenu un répertoire des consignations contenant, par ordre alphabétique, les noms des personnes désignées dans la déclaration de versement , et renvoyant au numéro et au foUo du registre précédent.
Diverses autres mesures d^ordre intérieur sont prescrites pour la régulante des opérations de la caisse (Ûdhesnil, no» 301 à 316).
(i^ Si le créancier ne se présente pas, on lui signifie le procès-verbal de dépôt, avec sommation dé retirer la chose déposée. La loi ne fixe pas de délai pour cette «Ignificatioù [Q. 2767 quat.).
m* PARTIE. — VOIES D EXECUTION.
V 0*an procès-verbal de , huissier, en date du. . • • • •, enreg^
gistré, coBSiatant le dépôt , fait ledit jour à la caisse des dépôts et coDsigiiaUoos
de. • • • • . . (lieu) , de la somme de , composée : 1« ;
2* (indiquer les chiffres du capital , des frais et des intérêts jui-
qu'an jour du dépôt) ;
2** Du récépissé délivré au requérant par le préposé de la caisse des dépôts et consignations, sous le n* • • • • du registre des déclarations, visé et enr^istré, constatant ledit dépôt.
Et , à même requête que ci-dessus , fat fait sommation audit sieur
d'avoir à retirer la somme déposée en satisfaisant aux conditions énoncées dan
le procès-verbal d^offres du , enregistré, lui déclarant que, faute ptr
lui de retirer ladite somme, elle restera déposée dans bidite caisse à ses risipes et périls, les intérêts ayant cessé de courir au préjudice du requérant k compter du jour dudit dépôt ;
Et j'ai, sous toutes réserves, notamment de se pourvoir en validité desdila offres et consignation, audit domicile, en parlant comme ci-dessus, laissé copedo
présent, dont le coût est de
{Signature de Vhuissier.) DECOMPTE. — (Voy. suprày formule n» 483.)
ACTE de rétracMùm des offres non sLceepUes
Code Pr, ew , art. 4264 .— [Gomm. du tabif, t. % p. 297 ; — Borkescbub, Tarifs i
L'an • « *y le • • • , à la requête du sieur • • • • {noms y profession^ iom^
aie), j'ai .... (immatricule), soussigné, déclaré au sieur (noau*
profeuion, domicile), audit domicile en parlant à , que, faute par fan
d'avoir accepté les offres à lui faites à la requête du requérant, suivant procès-veriial
du ministère de. . . ., en date du , enregistré, le requérant rétnctt
par les j^réseotes lesdites offres, lesqudles seront considérées comme non avenues i
Et j'ai, sous toutes réserves, en parlant comme ci-d^(sus, laissé audit aiear . • •
cof^e du présent, dont le coût est de
(Signature de rhuissier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) «- Timbre, original, copie et enregistr.» 5 f. 80 e.
ASSIGNATION en validité d'offres réelles
Ck)DE Pr. civ., art. 845.— [Carré, L. p. c, t. 6, p. 59î ;— Coiim. du tarif, t. 2, p. 300;—
BoNNESCBDR, Tarift comm,, ^. 34. ]
L'an y le. , 2^ la requête du sieur (On assigne,
dans la forme et au délai ordinaire y avec conslituHon d'avoué, à coffiparaître devant le tribunal (2) compétent).
Si) Le créancier à qui il a été fait des fres rédies peut en demander la nullité Sar action principale ; il n'est pas obligé 'attendre, pour proposer la nullité par voie d'exception, que celui qui a fait des offres agisse (VI, 592, à la noie).
La demande dont il s*agll dans l'art.
815 n'est pas sujette à Tessai de conciliation lorsqu'elle est principale (Q. 279. La demande est formée par requête d'avoué k avoué lorsqu'elle est inciaente (Q. 2791). Voy. la formule n» 489).
(2) Les demandes en validité ou en
nullité se portent devant le tribunal saisi de la contestation principale, quand dles sont incidentes, et, dans le cas contraire, devant celui dans le ressort duquel les offres ont été signifiées (Q. 2790).
Il a été jugé par la Cour de cassatido oue, de là quil est permis au débiteur de faire des offres réelles au lieu convenu pour le paiement, il suit que b signification au même lieu de la demanito en validité de ces offres, est valable (/• Av., L 73, p. 27, art. 362).
Quand le créancier habite hors du coa-
CH. If. — TITRE l*'. — § IV. OFFRES DE PAIEMENT. — 489. 493
Pour : attendo qoê, par prooès-Terbal da ministère de ,60 date
do , enregistré, le reqnérant a fait offres réelles au sieur
de la somme de {énoncer la somme) ; que lesdites offres ont été faites
aux charges et conditions suivantes : (énoncer les conditions) ;
Attendu que lesdites offres n'ayant pas été acceptées par le sieur. •••••.,
le requérant a, par procès-verbal du ministère de en date du. • • • ,en-
r^gistré, déposé le montant desdites offres à la caisse des dépôts et consignations ;
Attendu que ces offres réelles et consignation sont régulières, suffisantes et libératoires ;
Par ces motifs, entendre déclarer les offres réelles du. • • • • ., ensemble la consignation qui s'en est suivie , bonnes et valables (3) ;
Entendre déclarer le requérant quitte et libéré, envers ledit sieur. .••••, des causes desdites offres ;
Toir ordonner que ledit sieur. • • . • . ne pourra en retirer le montant de la caisse des d^ts et consignations qu'à la charge d'accomplir les conditions auxquelles elles ont été faites (4);
S'entendre, en outre, condamner aux dépens, dans lesquels entreront ceux du dépèt, lesquels seront prélevés sur la somme consignée ;
Et fai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dont le coûtestde. • • • •
{Signature de Vhuistier.)
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. i9.)— Déb. : Pajé à l'huissier, Original, 2 f.— Copie, 50 c. * Enregistrement, S f. 30 c. —Papier timbré, Mémoire.
REQUÊTE en validiU d'offre
Ctam Pr, et»., irt.8<6.— [Carré, L. p.c , t. 4, p. 69Î ;— Coim. du Tiaïf, t. î, p. 300 ;
— BoNNEsoeuR, A'ottt. Manuel t p. 428, g 37.]
À UU* Ut Président et Jugss composant le tribunal de
Le sieur , défendeur au principal^ d^nandeur aux fins des présentes,
ayant pour avoué M*. • • . • • ,
Contre le sieur. • • • ., demandeur an principal, défendeur, ayant pour avoué, !!• ,
A l'bonneur de vous exposer qu'à la demande formée contre lui à la requête du sieur. • • • ., par exploit de. • • • ., huissier, en date du , enregistré.
linent français ou à l'étranger, et <iue, dans la cmivention, il n'y a pas eu domicile élu, les offres se font au panpiet, la consignation s'opère dans les délais ordinaires, et la demande en validité a lieu devant le tribunal où les offres ont étéfaites((?.5n916if}.
(3) L'art. 816 emploie le mot réaUêation ; par ce mot, suivant qu'il s'agit d'un corps certain ou d'une somme en argent, on doit*enlendre le dépôt effectif de la diose dans le lieu indiqué ou de la somme due au bureau des consignations ((?. 2792).
(4) Si les conditions consistent h obtenir des mainlevées d'inscriptions bypo^ thécaires on d'oppositions , il fout oondure dûeetement k lapronoodatioiide
ces mainlevées par le tribunal, et. à cet effet, mettre en cause, en leur dénonçant les procès-verbaux d'offres réelles et de consignation, les créanciers b^potbécaires inscrits, et même les créanciers chirographaires opposants.
Déplus, s'il Y a des remises de titres à demander , il faut conclure à ce que les défendeurs soient tenus d'effectuer lesdites remises dans un délai déterminé, à peine, soit d'un chiffre de dommagesintérêts par chaque jour de retard, soit d'une somme néôessaire pour se procurer les titres dont s'agit, ou pour répa* rer le préjudice occasionné par la privation de ces titres.
(1) Yoy. iupràf p. 402, note 1.
lll« PAETIE. — T0IE8 D'eXÉCIITION,
M tendant au pajetseot de lu «mne de. # • • • m poor* (<
l« demande)^ i\ a répondu par oa procèa-verbal du minigtère de. ,
buiasier, en date du. • • • » •» enregistré, contenant offres rMks ladH aieur. • • . • ., delasomnae de. • • • • », aux charges et conditions suivante: (on continué d'eœpotir Ui f^l$ comm^ dan$ la formuh préeéd^nle.)
Par ces motifs, Texposant conclut à ce qu'il pUis^ au tribune déclarer les A» réelles du ,e(c.;
Déclarer rciposant quitte et libéré» eU.;
Ordonner que ledit sieur , etc. ;
Le condamner en outre aux dépeM à compter da Jour dee offres, laaqiub svsat prélevés sur la somme consignée, et dont diitiadioa, etc«
Pour orisinal ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. (Signalmrê d$ Ccvov^.)
(Tarif, art 75.) — Original, t f« par rèle. ^ Gepîe, 50 c. par rôle. — Tinfan, Mémoire. — Signification et enr^istrement, 90 c
Kemarqui. — Le défendeur peut répondre par une requête dont le waekm di rôles ne doit pas excéder celui de la requête en demande (C'omm. du Tarifa t. 2, p. 300, n* 36). Le reste de la procédure se taxe comme matière onfinaire ou sommaire, suivant la nature de la cause (iôtd.. n* 37). Si les offres sont dMar» valables avant oue la consignation ait été faite, le jugement de validité ordonna la consignation {Ibid^ n* 40).
190. ACTE d'aeeeptation d'offra rétlleSé CoM «•., an. 4Î64 .—[Cou», ou lAtip, t. î. p. W ;— PoiiHisaroâ. p. 36, g 74 ,\
L'an , le , à la requête do sieur. ••••., demcarail
à , j*ai (iwimalrieule de r huissier )f soussigné, déclaré et signifié aa
sieur , oemeurant^. •••,., en son domicile [om au dowUcUe ébs\
où étant et parlant à ,
Que le sieur accepte <1) par ces présentes, les oCfoes léeHes àlm
faites par procès-verbal de . • , • . , buissier, en date du , è taieqnéla
dodit sieur , de la somme totale de , eempesée, savoir : (eomiu
au proeis-verbal d*offre$)^ et qu'il est prêt à satisfaire aux conditions imposées auxdites offres, s*oppo«ant à ee que ladite consignation soit retirée.
En eonséquenee, /ai fait sommation au sieur d'avoir à se trosw
le. • • . . • ., beure de. ..... ., dana les bureaux de M. le receveur
général des finances du département de. . • • • ., préppsé de la caisse
ues dépôts et consignations, situés à , rue. • • • • • (on 4aMs /cf
bunauss de M. le Receveur parlieulier dee financée de l'arrondiuemeM if#. . . • • • , ienanl la caiete dee dépôu et consignalione eiluée dans Udile
ville de tue. . , * ., n* . .) , pour ^ assister au retrait que le re-
(luérant entend flaire de la somme consignée, recevoir la quittance pure, simple cft définitive, qu'il est prêt à lui reoiettre centre ledit retrait, ainsi que toutes les pièces dont la remise a été réclamée dans le procès- verbal d'offres ; Lui déclarant que, faute par lui de comparaître, le requérant se pourvdra ^)
(1) L'acceptation de la consignation , dont parie Tart. 1^1, G. e., f/snX être faite, lorsqu'elle ne l'a pasété au moment des offres, par notification au d^iteur , contenant u déclaration que le créancier accepte et ou'il s'oppose à ce que !a consii0QatiQa soit retirée (Q. âf7i7 mx.)^
Lea offres sont valablemsnt rétractées
lorsque la dédaraiion d'acceptation n'est inlervenue «l'après le retrait de la csnsignation (J. iv., t. 76, p. 397, art. 1113). Voy. aussi infrà, p. 496, oot^ 1. (i) Pour que la caisse paie, il ne suffit poia^ que raocepUtion du créancier W soit notifiée, Û faut qne aettd accnptaMsi sdl fecsMNie, volaifairmiant on jiriiw^
CH. II. — TITREl*». — S«V. OFFaES DE PAIEUBN».— 492. 495
pour élFo «ulorisé à retirer la flomme consignée, tant en son absenee qn'en sa présence. /
Et j'ai, audit domicile, parlant comme ci-dessos, laissé copie du présent, dpot le coût est dt. • • • • •
{Signaêur$ de VkÊiitsier.)
DÉGOHPTB.
(Tarif, art. 39.) -^ Coût ordinaire des exploits, 5 f. 60 o.
Remarque.— Quhui la somme offerte n*a pas été consignée, on fait simplement lommalion d'avoir à Ja verser entre les mains de rbuissier contre la remise de la quittance, des titres, et l'accomplissement des autres condrdons, ou de la payer clans un délai déterminé contre la mèpae remisé.
Si la somme a été consignée, Tacceptation doit être dénoncée^ par exploit dans la forme ordinaire, au préposé de \d^ caisse; l'absence de dénonciation laissant le préposé dans l'ignorance de racceptation, le consignateur pourrait retirer frauduleusement la somme consignée.
491. SOilifATION m créancier d'enlever oh fie retirer la chose, qmind
e*e$t un corps certain»
Code etv., art. 4364.— {Coiiii. du tàiif, t. % p. %97;-BoinfSftQiDn, p. 35, p. fi4.]
L'an , le . . • •; à la requête du sieur demeurant &....,
j'ai • • • • • {immairicule de V huissier) ^ soussigné, signifié et fait sommation
au sieur. • • • , demeurant à. • • , en son domicile, en parlant à ,
de, dans. . • .jours pour tout délai, enlever des greniers du requérant les. • • .
(nombre) hectolitres de blé vendus verbalement par le sieur audit
sieur. ••*.., le. •• ». ., avec convention expresse que ce dernier en prendrait livraison et les transporterait ailleurs avant le , ce qui n'a pas été
exécuté; Déclarant au sieur • . • • • que, faute par lui de satisfaire à la présente sommation dans ledit délai, le requérant se pourvoira pour faire ordonner le transport et le dépôt desdits hectolitres de blé dans tel lieu qui sera indiqué (1), aux
înÎBf risques et périls du sieur
£t j'ai, au(Ut doipicile^ parlant comme d-dessus, laissé copie du présent, doQt le coùtestde. • • • •
(JSignalure de l'huissier.)
DtcoKPTB. «— (Voy. la formule précédfnle). Remarque. — Si, après cette sommation, l'acquéreur n'enlève pas la chose, le vendeur se pourvoit en référé pour obtenir la peSrmissioa de la mettre en d^ôt dans un autre lien. La permission obtenue, la consignation se fait comme un dépôt ordinaire; elle est constatée par un procès-verbal qui est taxé par l'art. 60 du tarif (Co«m. du Tonf, t. % p. 298, n»» 22 et suiv.).
4011. DÉNONCIATION au créancier des opposilions qui existent lors de
la consignation (}*).
C09xPr. cfootrt. 847.— tCaïaÉ, L. p. G., t. 6. p. 599;— CoMii. nu iabif, 1 2, p. 30l.] ffOrsqu'un tiers saisi veut se libérer avec sécurité , il ne If peut qu'en fax-
rement, remplir les conditions exprimées dans le procès-verbal d'offres et dans la cnnsigoatloo. i— Le refus du consignateur d'assister au retrait, met le créancier dans l'impossibilité de lui fournir ooittance. Ce dernier doit donc assigner MndébiiMiretobteoir jdgemeutpour ae
faire attribuer le montant des offres ( Voy. infrà, p. 499, note 1),
(I) Voy.suprd, p. 485et 493, notes 7 et 3.
(1^) Le retard mis par le débiteur à faire cette dénonciation n'a pas pour effet , cooune peine de «t n^ugence, d^ qi^t*
III* PARTIE, — VOIES D'filÊCUXiON.
e sei «oiw.-W ^.„..je*« rédigé tmta
Mi ,«rm»»c o«p.«, o ,«•.— «. ^ .«./ J'tmpuwiance du crtaoïf,
/a consignation €Si effeeiuée avec les formaHléi ordinaires {Yoy. soprt,r»" mule n* 484) , et dans la sommation au créancier de retirer les sommet uposées (soprà, formule %• 4«6), on lui dénoncé Us opposiUous esisisMmn ces termes:
Déclarant audit sieur qae ladite somme de. aétécoos-
goée à la charge des oppositions existantes, savoir :
!• Une saisie-arrêt pratiquée le , par exploit de. ... . ., «m?^
tré, à la requête du sieur , demeurant à. ,quia«edooBW
à , chei , en vertu de. ... . {titre) , pour awir paiewiii
de la somme de ;
2« • • • • • {Mêmes énoncialions) \
9* » etc.
Dans Vassignation envaliditéy Us saUissanU doivent étremUenfSMit. ce qui a lieu par un essplcit dans la forme ordinaire {Voy. WP^» j*''?**' !!• W) , en téU duquel il est donné copie : !• du procés-yerbal W». 2* du procès^erbal de dépôt, 3* du récépissé du préposé eUtswtia consignations, #l4« de la sommation notifiée au créancier saisL
40S. RÉQUISITION de paiement adressée au préposé deUtétf»^ dépôts et consignations (1).
Art. 45 de rordcDBance du 3 joUlet 4816.
L*an , le ; , ^ %
A la requête du sieur ( nom, prénome, profession ) ,
Ire à sa charge les intérêts courus {Q. 2793).
Les sommes consignées peuvent aussi être Tobjet des opixMsitions formées par les créanciers de ouui auquel le montant de la consignation a été affecté par le consignateur. Voy., pour la forme par- Uci^ere de ces oppositions, infrà, troisième partie, cbap. 2*. — Tit. 2% — S V , rs^pendice à la saisie-arrêt.
(1) Les obligations imposées à la caisse des dépôts et consignations et à ses préposés, en ce qui concerne les remboursements d€S consignations, consistent :
i** Dans les justifications à exiger des
Sartics prenantes, et dont la production oit être faite à Tappui du paiement;
t)o Dans le mode à suivre pour imputer les remboursements au compte de chaque consignation;
30 Dans le moyen de constater le montant des paiements sur les registres, états et bordereaux mensuels de la caisse el de ses préposés.
Je ne parlerai que des deux premières
obligati(ms, qui intéressent v^J^ parties prenantes que la ciiae <»• même. » •»
L— U position de la caisse loiW« devoir d'être exigeante danslapro*œn« des pièces propres à établir te dit»tt« les qualités des intéressés.-0« f^ laire, du 25 août 1832, s In^ «| égard, des instructions dont ré»»»»
a démontré l'utlUté. - I-«f*p 1»! J^ changement dans l'état despatuap nantes depuis la consignaUon oa kr ment qui la valide, et f»*»»";,^^ sont exercés par des hériuers, wa res, cessionnaires, entants nalur^»^ il faut produire les pièces foosuUous quaUtâ des réclamants et ^^j^ la consignation. Si les w*» SJS présentés émanent d'un notaire »wp au département, siège de la e*»^ actes doivent être lé^liaÇ P*L^fS dent du tribunal d'arroodissewatf "^ le ressort duquel le ÇOUot ré9J«|^ actes de l'état civU doivent w «^ par le préfet ou le soosf rtw.
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> •» pour leqael domicile est élu à {lieuaùlaeais$ee$téta
êlt>), me.
bmial civil $
•» en l'étude de H* , avoué prts le tri-
quittance faite au oom du mari et delà femme doit être slg^ par tous les deux OQ leurs ayants droit.— Les héritiers légitimes doivent produire un extrait de rintitulé de Tinventaire» ou, s'il D*ea a pas été dressé, un acte de notoriété, ou un certificat délivré par un notaire. Toutes les formalités prescrites par le Code civil pour que ks héritiers non légitimes ou testamentaires puissent exercer les droits de leur auteur, doivent élre remplies.
Tant qu'une consignation volontaire n*a été suivie d'aucune acceptation (Yoy. iuffràt formule n* 490) ou opposition notifiée au préposé, le coosignateor peut la retirer en rendant le récépissé revêtu de sa décharge. — Quand, au contraire , il y a eu acceptation ou opposition , il faut un jugement ou un acte notarié contenant le consentement au retrait des tiers acceptants ou opposants (Avis du Conseil d'Etat, du l*' mal 1810).
La consignation déclarée nulle comme insuffisante ne doit pas être considérée comme une consignation refusée que le consignateur peut retirer sur sa seule dédiàurge. — Elle constitue un à-compte sur le montant de la créance $ il en est autrement si la consignation a été annulée par suite de l'extinction de la dette; mais, dans ce cas, il faut attendre que le le jugement ait acquis l'autorité de la chose jugée et produire aussi les deux certificats dont parle l'art» 548 ( Voy. suprâ, p. 465, note 2).
Le cessionnaire peut retirer la consignation due à son cédant en produisant la signification du transport sous seing privé enregistré.
Les cautionnements judiealum tolvi (Voy. tuprà, p. 28, formules n*' 21 et soiv.) ne peuvent être retirés que sur la justification du paiement des frais et dommages-intérêts à la garantie desquels ils sont affectés, si Iwanger succombe, ou sur la production du jugement passé en force de chose jug& qui loi a donné gain de cause.
Les cautionnements fournis en cas de surenchère sur aliénation volontaire,
TOH. I.
sont remboursés au surenchérisseur devenu adjudicataire , sur la justification du paiement înt^;ral du prix de l'adjudication, à moins que la consignation ne soit emplo][ée au paiement des créan* ders inscrits. — bi le surenchérisseur n'est pas resté adjudicataire , il suffit, pour obtenir remboursement , de produire un extrait du jugement ou procèsverbal d'adjudication indiquant quel est l'adjudicataire.
D'une circulaire du ministre de la jus« tice, du 20 avril 1812 , il suit que la caisse doit refuser les paiements ordonnés par jugements rendus sur requête.
Un jugement par défaut, périmé faute d'exécution dans les six mois , ne peut servir de titre pour contramdre la caisse à payer.
La caisse ne paie les bordereaux de collocation délivrés sur elle qu'autant que les porteurs consentent , par acte authentique, à la radiation de leurs inscriptions.—Si le juge-commissaire qui clôture un ordre oublie d'ordonner la mainlevée des oppositions (pï frq>pent à tort les revenus immobihsés conformément à l'art. 682, C. p. c, la caisse exige que cette mainlevée soit effectuée par acte notarié, ou par jugement, ou par ordonnance de référé, ou par acte administratif (Dohbsnil, n** 385 à 427 j. La Cour de cassation (arrêt du 14 avril 1836 (J. Av., t. 51, p. 553) a condamné la prétaition de la caisse qui exigeait des parties prenantes une Quittance notariée. La Cour a décidé quWe quittance sous seing privé suffisait. — « Cette jurisprudence n'est pas acceptée par M. DuMBSiOL, n<> 429. — Au reste, la circulaire du 24 ao<\t 1836 indique qiie les frais des quittances notariées exigées par la caisse seront supportés nar elle, et une décision du ministre des nnances, du 4 août 1836, porte que ces quittances, contenant déekarge pun et simple au profit de la caisse seront enregistrées ^ra<t<. S'il y a dans l'acte d'autres stipulations relatives aux parties, les droits auxquels elles donnent ouverture doivent être supportés par oei
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De, dix jotfrs après ta ^gnification da pré^nt^ pa^ ati réitérant la somme de. • • • ., qai a été versée dans ladite caisse des consignations le. . . ., par le slenr , demeorant à ., ainsi ([a*il résulte d'où procèsverbal de dépôt dressé le , et d'un récépissé délivré le , enre-^
gbtrés, et signifiés au requérant le , par exploit de . • « . ., huiss^r,
enregis^ lait dépôt effectué après offres réelleft faites au detmcile du recpiérant le. • • • • .9 par proeès«>verbal de. « • • é ., huissier, en data chu • • • ., en^
registre, et suivi a*un jugement contradictoirement rendu 1^ ^ parle
trioooal civil de , enr^gbtré et signifié, qui a prononcé la validité des->
dites offres, déclaré ledit sieitf. • , » • ^ valablement libéré et ordonné que la somme déposée serait remise au requérant ; . .
Déclarant audit sieur.. ...... que, faute par lui de satisfaire, après le délai
de dix jours, à la présente réquisition, à l'appui de laquelle le requérant offre de remettre les pièces justificatives, il y sera contraint par corps , conformément i Tart. 15 de rordonnance du 3 juillet 1816.
Et j'ai, audit domicile, parlant conlme d-dessus, laissé copie du présent, qui a
été visé par M , et dont le coût est de
{Sîjfialurê de VhuUsier.) DÉcovrri.
(Tarif, art. 89.) -^ Origîoal, « f. — Copie, 50 e.— Enreglstr.^ 2 f* 30 c—Tim-» bre, 1 f. -— Visaj 1 f.— Total, 6 f. 80 c.
Remarqu«9. — Cette réquisition n'est faite qd'àiitant qu'il y à fîeti de penser oue la caisse montrera dés exigences de nature & (^rôvbq\iér des contestations judiciaires. Ordinairement, le créancier, muni des pièces justificatives^ ^ présente à la caisse et obtient paiement.
Le préposé qui reçoit la réquisition lait mention, daùs son visa, des pièces remises a l'appui en ces termes :
Vu la présente réquiiiliony dont j'ai reçu coptV, avec let pièces à l'appui^
1* La eopiê signifiée em sieur.- •»••»• de jl^ grosse du jugement élu / .
2^ La copie de la signification audit jugemeHiî A M^ , ûvàué
duéii sieur ;
3^ Un certificat d\Htvré par M* « « • ., af^oué âk sieur. . . ,^le ,
enregistré, constatant que ledit jugement a été signifié au sieur
4* I7ii certificat dêlitri pa¥ If . • * •, greffier dk tribunal civil de. . • ..
le , attestant q'a'à ladite daté il n^eœiitait ittr les registres dugrefli
aucune meniiùn d*cppositïon Ai d'àppil contre le jugeineht luséiioncé;
Et S"* Le récépissé de eoniiynatio'n délivré au sieûir. . • , ., fï?
U est inutile de produire les deux certificats de l'avoué et dii Srnéfller lorsque la Jugenoent est exécutoire par provision, nonomtani appel ou opposition (Yoy. suprâ-, p. 465, note 2), ou lorsque te paiement s'effectue eii vertu d'uii bordereau de collo^ cation, après ordre ou distribution par contribution (J. Àv.y t. 75, p. 592, art. 968). Mais leur production est nécessaire lorsqu'on agit en vertu d'un exécutoire de (Kpens taxés.
494 • DÉNONCIATION, faite par le préposé de la caisse des consignations à la partie qui requiert paiement^ des oppositions ou des irrégularités qui empêchent ce paiement.
Art. 46 de rordoDDance du 3 juillet 4816.
Duns Fusage^ les préposés de la caiue se bornent d avertir verbalement^ ou par simple iettrCf les créanciers requérant paiement des wtotifs qui §w^
111* PARTIE. — V01£8 B^CXÉGUTION»
féckênt iê Viffêctutr. Maii H U eréaneUr^ ûu lUu i'tmplc/^it U tcie •»%«• hle^ « faii notifier unt réquisition par acte êxtrajudieiaire^ il ut ]»nUUmC ée lui répondre dans la wUtM formé. — La dénonciation êsi etlorê ainsi conçue :
L'an. •••.•, le (1) ;
A U requête de M , rtcmmr géeéni (mi pearlieulier) des fioancci
da département {ou ds t^arrondissement) de. , préposé de la caisse des
dépôts et coQsignatioiis, demeurant à* , me , n* ,
j'ai {immatrieule de Chuissier)^ fousaigoé, déclaré ao sieur
(noms, profession), demeurant li , au doaûcile par ki élu à ,
rue , n* • . ., en Tétude de M* , avoue près le tribunal dvfl
dejpremière instance de ladite ville, eu pariant à ;
Qu'en réponse à la réquisition de naiemeot à lui notifiée le. • • • ., par. • • .,
huissier , enregistrée , le requérant dénonce audit sieur les oppositioai
suivantes pratiquées sur la somme de , déposée le , par le
sieur , dans la caisse des dépôts et consignations, en veriu de. ... .
(énoncer le titre en vertu duouel la consignation a été opérée , ou Us circonstances qui Vont détermnée) :
1* Par exploit de , en date du , enregistré , à la requête
du sieur. • . • . . (éUsignation de l'opposant), qui a élu domicile à.
cbex paiement de ladite somme consignée, jusqu'à concurrence deU
somme de. . • ., en vertu de {Utre) ;
2* Par exploit de. • • • . • (mêmes énonciations) ;
3» , etc. ;
Ajoutant, le requérant, ou'il est prêt à déférer à la réquisition dodît sieur. • . ., lorsque la mainlevée régulière de ces oppositions loi sera remise.
Si l'obstacle au paietsient provient de l'irrégularité des pièces , ou para qu'elles ne sont pas complètes , on remplace les lignes précédentes par telleS'Ci :
Qu'en réponse, etc , le requérant refuse de déférer à ladite réqoiii-
lion, parce que (énondation des omissions ou irrégulariiés).
Et j'ai, audit domicile, parlant comme il a été dit, Misse copie du présent, dont le coût est de (2)
DtcoMPn.— (Coftt ordinaire des exploits, 5 f. 80 c. )
, (() Cette déDonciation doit être faite avant Texpiration du délai de dix jours accordé par la réquisition de paiement.
I <^) Les frais de cet acte sont à la charge .de la partie qui a réclamé le paiement, \ moios qu'elle n'ait fait décider que le refus du préposé était mal fondé ; cair alors c'est ce dernier qui supporte les
frais, sans répétitioii contrela caisse , lorsque son refus n'a pas été approuvé par le directeur généraL Les préposés ont un nouveau délai de dix jours à par* tir de la signification des mainlevées os de l'apport des pièces régularisées oonr effectuer le paiement (art. 16 de l or* donnance de 1816}
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IITRE DEUXIÈME. — Yoiis oaDiiCÀiiBs complues.
4Wf . GOaiMANDElfENT ê$ndami à $aUU-€xé€uUm^ (I).
CoBi Ar. ft9.. art 583, 684;~t CiiAi, L. ». c.l. 4. p. 6H 683;^ Comm. du tirip, t. S. p. 440; — BoucBBt D'Aten. p. 294; — Cabrr dk TouR8,^p. 204; — RivOias, p. 448 :— SuD.-iyB8i8i^ p.279;— Fous, p.66, 73;— Bohnescbur, Tancomm., p.4î, g 30.1
L'an , le (î)
En vertu delà grosse d'un jugement (ou cTim aet$ authentique poité devant
Jf* et son eolligue, notaires, à ^ le. y enregistré)
rendu par le tribunal de première instance de > le , enr^istré
el signifié h avoué et à partie (3) {si le titre n'a pas été notifié il en est donné copie en tête du eommandement qui mentionne cette notification en ces
termes : d'un jugement, eic , «m d'un acte, etc. ••••., dont il est
en tète [de ceUe] des présentes donné copie), et à la requête du sieur ,
ifiom, prénomSyprofeision)y demeurant à , pour lequel domicile est lu {dans la commune oà est situé le lieu de Vexéculion) (4), j'ai
i (1) Le défait de commandement ou son irrégularité annulent la saisie ( O. 9004 4w).
' Malgré la jurisprudence contraire ëe la Cour de Paris, je pense qu'on peut demander la nullité du commandement avant qu'il ait été procédé à la saisie {J. Av., X. 74, p. 306, art.
(3) Le délai d'un jour dont parie Tart. 583 est franc {Q. 1995) , et susceptible d'augmentation, à raison des distances {Q. 19% et 3410, 111, in fine).
Le saisissant oui ne fait procéder à la saisie qu'après le délai fixé par l'art. 583 ne doit pas renouvdw le eommanment (Q. 1997).
(3) Lorsque le titre est un jusement
rir défaut contre avoué, la signification avoué oui en a été fedte, ne dispense pas d'en donner copie avec leeonunandement {Q. 2000 bis).
L'omission dans la copie du tilre,donnée par le oonunandenent, de la ccmie de la formule exécutoire» entraîne nullité (Q.
La nullité provenant du déCant de notification du titre, quand cette notification n'a pas été déjà faite , peut , d'après la Cour de Montpellier, être pro|)osée pour la première fois en api)el , bien qu'en première instance le saisi se soit borné àexciper delà non-eiistence de la dette. le crois devw coBseiUer d'observer
l'art. 173, C. p. c. (J. Av. , t. 76, p. 154, art. 102^.
Si le titre a été déjà signifié, l'huissier doit l'énoncar dans le commandement ((?.2000).
Lorsqu'un débiteur a Corme oppo^tion à l'enlèvement de ses meubles, saisis en vertu d'un jugement par défaut , il est nécessaire de hii faire un commandement en vertu du ji»ement qui rejette son opposition (Q. 1997 bis),
("4) L'omission de l'élection de domicile n^annule pas le commaodement (0. 2004 6tt, et J. Av., U 76, p. 602, art. 1181).
Si, avant que rexécution soit consommée, le saisissant qui habitait la commune où cette exécution se poursuit, transporte son domicile ailleurs , sans faire une élection dans cette commune, le saisi n'est pas obligé de faire à ce nouveau domicile les significations des actes relatifs à la saisie {Q. 2006).
Si l'exécution doit avoir lieu dans plusieurs communes , il est fait élection de domicile dans chacune d'elles (Ibid).
Lorsque la partie oui fait donner le eommandement aveeâecti<Mi de domicile est une commune, l'exploit que le saisi Cait signifier à ce domicile élu ne doit pas être revêtu du visa prescrit par l'art. 69, S 5, C. p. c. {Q. 2006 bU). '
En autorisant à notifier l'acte d'appel au domicile élu dans le commandement, l'art. 584 ne veut parler qiie de l'appel
M/à 111^ FAtTlE. *-s- VOIES D'|tX£CUTlAM. .
(imwuitriculê) (5), soussigné, fait commaodemcDl au sieur (iiofli,pr«k
nam$,praf9êmm).^fm^rvil^k^ t « * .,au«t amodie tf),9#<Mi9itt paria»à
De payer, dans vuhHm^m hmm, i>r tant dflai, m rieor> • • • • •^ouk moi, DuJssier, porteur des pièces, 1* la somme de. • • • • •, moDtaotdes ccmdamnatîoDi prouODcées coftM lui eu principal, latérUsel frais, par kifit jugement; 2* el celle ^. • • • • «^ pour ipléréisd^ladile somme, courus depuis
le jusqu'à ce jour, lous la rft«rve de tous autres droits ; kii déda*
raol que foute par lui de payer ladite somme dans ledit délai, il y sera codtraint par toutes les Toies de droit (7) et notamment par la saisie-eiécutioa ds ses mf»bies (8) et efièls mobiliers^ sans pr^udice de toutes autres pourwles et actions.
Et je lui ai, en son domicile, pariant comme d-dessos, laissé eopie du présent, dont le coût est de. . • • • • (^»
(Signature 4$ V^miitUr. )
(les jugemeuts rendps çur la poursuite de la saisie et de celui en vertu duquel elle a lieu (Q. Î007 ài$ et J. Av., U 74, p. 553, art. 765).
L'appel d'un jugmneal sigaifié mit sommation d*y obéira om çwmmandi- «#«1 de t'y conformer, napeuC pas être notifié au domidit élu par Teaploit de signification (ô. 9008). Voy. ên^rà, p. 379, note 7.
Si le commandement contient TéleetiQo de deux damidles, Tun dans la commune de feiécution, Taulre aiieurs, les signiilcatioDS dont parie TarU 584 peuvent être faites indifféremment à Tun ou à rauure(0.iÛ08 4i#).
L'appel peut être signifié aussi bien ai damicile élu dans le premier commandement que dans tout autre acte de la poursuite (IV, 685, à la note).
Quoique plusieurs ooïnléressés, en taisant signifier, avec menace d'exécution, le jugement qu'ils ont conjointement obtenu, élisent un seul domidle, les significations ne peuvent pas y être adressées en une seule copie (Q. 2008 ter).
Le saisissant est valablement assigné par un tiers intéressé au domicile élu dans le commandement {Q. 2009).
La faculté que donne au débiteur l'art. 584 de faire au domidle élu toutes signi
commancjkment étant à toutes fins permet ile recourir à toutes les voles d'exécution ((?. 9010). Voy. énfiri, note 7.
dltfs réleçtioo f^ elle-même sadiMi
pas à pdui qui babîte le domidle en pouvoir de recevoir les offres (0.
2010 bU). Voy. iuprà, p. 484, note 6L 11 n'est pas nécessaire de oonstitov avoué dans le cammaiidfaeif» teoéaat à saisie-exécuUon (lY, 684, noU 1).
(5) L'buissier, pour faire le oonmaidément, ne éait pas être pssiaté de recsrs ou témoins (0.2007).
L'buissier peut recevoir ptieacat, mais aeoleoMBt an moment de bk sigoifi4âtioa, et en se renfermait strictement dans les termes de l'exploit (Q. 2010 i«r).
(6) Quandoanecsnnattpasledoffiidie du débiteur, le commandement ddi être lait dans la forme prescdie an b*8 de l'art. 69 (0.1999».
Le commandement peut être signifié ao domicile élu pour l'exécution de l'obligation (Sbiâ.).
(7) Un commandement de payer, sous peine d'y être contraint par les vdes de droit, suffit à la validité de plasiears espèces de saisies suceesdvement exercéespour le même objet (Q. 1998).
Voy. fuprd, note 4.
H suffit que le commanêMneit adtfiùt sous peine de saisie ou da tonte auli» exécution par les vde?dedroit(0. 2M8}.
(8) S'il sWit de meubles communs à plusieurs dAiteurs, pao* esemple , à des oobéritiers , il faut notifier un commandemeirt individpd à chacun d'eux, à moins que le mobilier eommua ne m trouve en la possession d'un seul des débiteurs {Q. 1992. Voy. infrâ, p. m, note 7)
(9) Onaîest dfiandé àto abaifadi
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( farj!, ^rU ^t ). -r- Coût ordinaire des exploits, 5 L 80 e.
496. PROCÈS-VERBAL ie saisit-exécution. ' CobE Pr. fie. , ari. 585 et s.— [Carré, L.p.c., t.'i, p. 69C:-^owi. du tarif, t, 2, pH <2 et s.; —Boucher d'Argis, p. 296;— Carré de Tours, p. 204;— Rivoirb, p.4-W;— Sddraudt)B8i^LE8, p. 279;— Fo!fS, p. 78, 79 et 80 ;~Bonm£SOBUR, Tarift eomm., p. 48 et 49.]
L*an , Iç . • • • «, beura de (f ) $ eo vertu de la grosse (2)
d'un jugement ( ou d'un acte passée eic.\ ceodu le , par le tribonal
civil de. • . *. '. '• , fipregistri et signifié tant à avoué, par acte du ,
qu'à domicile le ; ^t à la requête du sieur {nom, prénoms {2 bùf^,
profession y demeure ^ éledion de domicile dans la commune où se fait l'exé^^
lton),rai {immatricule de l'huissier), soussigné, assist-é des témoins
ci-apres nommés, fait itératif commandement (3) au sieur {nom^ pré*
noms^ profession), demeurant ^ , en son domicile où étant (4j et parlant à ; faute par lui d'atoir obtempéré au commandement qui lui a
qui doit être le coût du commandement, lorsque îe débiteur y satisfait sur-lecbamp. 11 en est qui pensent que, dans tous les cas,' le débiteur soit tenu d*en supporter les frais. Je partage ropinion de cébx qui veulent que si le paiement doit étr^ fait , aux termes du titre de créance', au domicile du débiteur, le créancier paie les frais du commandeniebt,*!' moins qu'il ne prouve que le jour de Téchéanee le paiement a été refusé par le débiteur ( Comm. Tarifa t. 5, p. 111, n» 4). Voy. infrà.
(1) L'buissiex doit jinentionner, dans son procè^verbal, Tbeure à laquelle il y procède', sans que', cependant, L'oÔHsaÎQn eotffflne nultiié 09- ^015).
(2j Pour saisir-exécuter, il laiil :
1<» Que le titre soit exécutoire;
2<* .Que la créance soit liquide et cer« taiiie(0.2u01).
Les états de recouvrement, dressés par le maire conformément à Fart. 63 de la loi du 18 juillet 1837, et visés par le soti&-préfet, soi^t exécutoires et peuvent servir de base k une saiisie-exécution ; mais ks poursuites sont suspendues par l'opposition du débiteur, jusqu'à ce qu'il ait été 'st&tué parles tribunaux sur Texistencede ladette (J. Av., t. 76, p. 257, art. 1063). Voy. aussi mon Code d'insêmelùm e^MmstràUvê, p.585 et 661 , Vû*850et9a6.
On peut, en vertu d'un jugement obtenti contre ufk codébiteur solidaire, procéder à une saille contre Tautre coaébi-
te
pe pa m< su ne
néral, saisir-exécuter qu'en vertu de titres exécutoircis, il suit que la loi laisse sans ressource le créancier porteur d'un titre sous seing privé , pour empêcher son débiteur de soustraire ses meubles avant qu'il ait obtenu jugement ( Q.
ne saisie iiaita en vertu d'un titre éteint, quoique provisoirement, n'est pas valable {Q. 2()0i).
(2 bis) La saisie -exécution n'est pas nulle parce que le procés-verbal ne désigne pas le créancier poursuivant par son prénom, si les act«^ antérieurement signifiés ne laissent aucun doute sur l'identité de ce créancier (J. Av. y t. 76, p. 602, art. 1181).
(3) Quand la saisie se fait bors de la demeure du saisi, il faut aussi lui faire Itératif commandement s'il se trouve
Îiréseot à l'endroit où sont les meu))les Q. 2016).
Quand la saisie ^ fait dans la demeure du saisi, s'il est absent, on doit lui réité^ rer le cpmm^^ldemeDt dans la personne de ceux qu'on v rencontre (Q. 2017).
(4) L'jiKt, ^ indique comment l'huissier doit proc^er à iés portes sont fer*
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été notifié le. , ^registre, de payer immédiatemeDt an requérant oa \
moiy huissier, porteur des pièces, la somme de composée : 1* de œis
de > montant en principal de la créance du requérant; ^ de œO»
de. 9 montant des intérêts dudit capital courus jusqu'à ce jour; 3* et
de celle de , montant des frais liquidés au jugement sus-éooocé, soot b
réserve des frais non encore liquidés, et de tous autres droits, intérêts et frais.
Ledit sieur n'ayant point satisfait au présent commandement, je ki ai
déclaré que j'allais, à l'instant même, {{recéder à la s^e-ezécution de ses meubles et effets mobiliers; et, en effet, j'ai, en présence (5) des sieurs
(nofli, prénomi, profession) eU , demeurant à. , témoins (€),
soussignés, saisi là objets ci-après détaillés : i^ ( Ici le détail de Ums Us objets saisissables trouvée on. domicile du saisi (7), «I l'indication des Uetts oit ils ont été trotmés)*
mées ou si l'ouverture en est refusée (Voy. infrà, formule n» 497).
(5) Le saisissant ne peut être présent à la saisie, ni envoyer Quelqu'un pour désigner les lieux et les personnes (Q.
2013) ; cependant sa préscùce n'entratoe pas nécessairement la nullité de la saisie; tout dépend des circonstances. 11 est toujours préférable qu'il s'abstienne (J.
ilo.,U72,p. 169, art. 78).
(6) Il n'est pas nécessaire que les témoins soient citoyens français ^ dans l'acception politique du mot, il suffit qu*ils soient Français; un étranger, admis à fixer son domicile en France, ne peut pas être témoin {Q, 2011).
Le clerc logé et nourri cbez l'buissier, peut être appelé comme témoin (O.
§011 bis).
Il faut absolument que les témoins de l'huissier sachent signer (Q. 2012).
^ (7) On peut saisir des meubles indivis avant que le partage en soit effectué {Q. 199*. Voy. fuprd, p. 502, note 8).
La saisie faite par' un créancier d'un objet donné en gage à un autre cré* ancier n'est pas nulle , bien que le saisissant n'ait pas désintéressé le gagiste ((?. 1990 quinq.). Voy. t. 2, 6* part.
Les papiers du saisi sont insaisissables, à moins qu'il ne soit en état de faillite (IV, 707, n«CCCCLXlI ; 708, not.Voy.
infrâ, formule n»4y7).
I Si, parmi les papiers du saisi, on trouve des billets obbgatoires consentis à son Profit, l'huissier ne peut pas les saisir (Ô.2U30). ^
' On ne peut pas saisir un manuscrit cbez l'auteur {Q. 2042 6m).
En général, les objets qui peuvent être saisis DK^èrement sont œui compris
dans Fart. 535, G. c [Q. 2034 bis).
Les choses que la loi aédare immeobles par destination ne sont pas insaisissables, lorsqu'elles ont été placées, im»
par le propriétaire, mais par le locataire ou l'usufruitier {Q. 2035).
Le propriétaire ne peut pas alors enpêcher la saisie de ces immeubles par destination en remboursant leur prix au saisissant, avec augmentation de la plus-value , à dire d'experts (IV, 714, a la note).
Sont insaisissables les animaux attachés à la culture, les instruments aratoires servant à l'exploitation d'un fonb. Mais cette insaisissabilité, en ce qui eoocerne les animaux, doit être restreinte à ceux qui sont rigoureusement indispensables pour l'exploitation (J. Av.. U 76, p. 602, art. 1181).
Les vers à soie sont insaisissables pendant leur travail (Q. 2035 bis).
Le cheval et la charrette d'un brassenr ne peuvent pas être saisis {Q. ^)36).
11 en est autrement des nachiaes, décorations, partitions et autres effets mobiliers d'un théâtre (ibid.).
C'est à la sagesse dn magistrat qall est réservé d'apprécier quels sont les objets que l'art. 592 a entendu codprendre sous ces expressions, le eouehsr nécessaire {Q.^&i^).
11 faut laisser un coucher poor ^con des époux et des enfanu {Q. 2038).
Quant au coucher des domestiqQ«, c'est une question d'appréciation qùeks juges doivent résoudre suivant les circonstances. Ainsi l'âge, les infirmités dn saisi peuvent à cet égard exercer ans grande influente (0. 2038).
L'huissier doit détailler dans son pfo-
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Après avoir procédé k la saisie des olijets foi viennent d'être décrits, j*ai, sons toutes réserves, sommé ledit sienr. •.••••.•• » partie sai3ie,en parlant
cès-verbal les objets laissés au saisi (Q. 2093), non pas que l'omission de cette énonciation entraîne nullité, mais pour éviter toute difficulté. Ainsi, dans une espèce, où le procès-verbal mentionnait la saisie d'un ht, et gardait le silence sur le coucber laissé au saisi, ce dernier prétendait induire de ce silence qu'aucbn coucher ne lui avait été laissé (J. Av.. t. 76, p. 603, art. 1181).
On ne peut pas saisir les habits dont le débiteur , sa femme et ses enfants se sont revêtus sans nécessité (Q. i039).
C'est à l'huissier, d'accord avec la partie saisie, ou'il appartient d'apprécier la valeur dei livres ou des instruments que cette dernière veut conserver {Q»
S'ils ne s'entendent pas pour cette évahiatioo, un exjMrt doit être nommé sur référé par le juge saisi de l'incident (IbidX
On doit laisser cumulativement les livres et les instruments, en sorte que ces objets restent au saisi, jusqu'à concorrenoe d'une somme de 600 fr. (O.
Les meubles, tables, fauteuils, cbaises et bibliothèque qui garnissent le cabi* net d'un commissaire-priseur ne rentrent 1NI8 dans la catégorie des instruments et livres nécessaires à la profession du dé> biteur, et peuvent être saisis (J. Av^y U 76, p. 602, art. 1181).
Lonqu'une saisie-eiécution est pratiquée sur un failli, il ne peut pas réclamer la délivrance d^ instruments ou des livres relatifs à sa profession (Q.
Le matériel d'une imprimerie ne rentre pas dans la catégorie des ustensiles dont parle l'art. 592 (Q. 2041 ter). Cependant il serait trop rigoureux de ne pas laisser au maître imprimeur les outils nécessaires à l'exercice de sa profession comme ouvrier, tels que un composteur, une pointe, une pince, un marteau, etc. (J. Av.^ t. 74, p. 395, art. 726, 87).
On doit laisser aux ecclésiastiques, outre leurs livres, les vases et ornements nécessaires au service divin {Q. 2042).
L'équipejneot militaire n'est pas insai-
sissable pour toute espèce de créances, il peut être saisi dans les cas prévus par l'art. 593 {Q. 2043).
II en est autrement des décorations {ibid).
On peut saisir chez un artisan les outils qui servent à ses ouvriers ( Q. 2044).
Par les menues denrées dont la loi prohibe la saisie, on entend tout ce qui sert à l'alimentation du saisi- et de sa^ femille {Q. 2045).
Par les mots fermages et moissûn$ employés dans l'art. 593, on entend le prix en argent des fermes et non-seulement le prix en grains des journées des ouvriers qui ont feit les récoltes, mais encore les créances de ces ouvriers (Q* 20i7).
Les objets auxquels il a été fait desréparations peuvent être saisis pour le pnx de ces i^parations (Q* 2046).
Le débiteur peut valablement renoncer à la faveur de diverses dispositions de l'art. 592 {Q. 2032)*
La saisie qui comprend des objets déclarés insaisissables par la loi n'est pas nulle ; seulement, avant la vente, la distraction des objets insaisissables , ou ce qui revient au même, la nullité de la saisie sur ce chef, peut être prononcée; après la vente, le saisi n'a plus que l'action en dommages-intérêts contre le saisissant (Q. 2034).
Il ne peut pas, lors de la distribution des deniers, se faire colloqoer pour une somme représentative de ces objets {Q»
2041 1er).
Lors(|ue la saisie a pour objet des marchandises, il ne suffit pas que le procèsverbal constate qu'elles ont été pesées, mesurées ou jaugées, il faut que l'huissier les désigne par leur qualité (Q. 2022).
Le devoir de l'huissier dans la désignation des objets saisis consbte à les décrire de feçon que leur individualité soit bien constatée, et que tout détour • nement ou substitution mvienne impossible (Q. 2022).
L'obligation de détailler lee objets saisis n'autorise pas l'huistier à fouiller le débiteur eu les personnes qui lui sont
ju* Pi»Tis. — ypiBs p'EXÉpqxioff.
CQOQiDe cHie9siis» de me donner boo et valable gardien (i) pour m
de tous les objets saisis, ce^qy'il a refusé de fau«; en conséquence, f ai i
bli (9) à la garde desdils o1)jets le sieur (10^ (nom^ prémmu^
profession)^ demeurant à , où il fait élection de domîdle » et encore dans
ladite maison où nous sommes , pour le fait de sa garde seulement, lequel , orésent, s'est du tout chargé (tf) et a promis de tout représenter (12), quand u es
atUchées (Q. 20*23).
L'argenterie doit être spéciiée par
pièces et noinçons ; elle est pesée (art.
689). Par la spédncation par poinçons,
on entend l'énonciatioa du poincoo dn
.Utre((^.2025).
Les deniers comptants aop) désignés par Ut mention du nombre et de la qua- Ulé dc^ espèces (art 590).
L'buissier ne peut pas, saisir loos les deniers comptants qull trouve ; il doit laissefT la somme nécessaire au saisi pour sa subsistance et celle de sa faniUe pendant un mois ((^.2026).
Si l'buiisier négligeait de désigner les espèces monnayées par leur noaabre et leur qualité , il pourrait arriver que le dépositaire fût obligé de rendre la epmrpe^ quoique , dans Intervalle , les espèces reçues eussent dijoioné de valeur iÇ. 2027).
L'buissier doit déposer les deniers comptants qu'il saisit, à la caisse des dépôts et consignations, représentée dans les départements par les receveurs généraux et particuliers {Q. 202g. Voy.
êuprà, formules n«« 482 et 4^4). L'huissier ne dresse pouit de procès -verbal particulier pour qonstater ce dépôt; il indique seulement dans le procès-verbal de saisie le jour où il fera la consignation (Comm. Tarif, t. 2» p. 118, no 29).
La vacation de l'huissier pour effectuer ce dépôt est réglée par l'art. 33 du Tarif. Elle est de 2 fr. — Outre celle vacation, l'huissier a droit aux frais de voyage taxés par l'art. 66, lorsque, pour faire le dépôt, il est obligé de se transpcHTter àpfusd'uQ demi-myriamètre de sa résidence {Uid., u»' 2B et 30).
(8) Si le saisi ue présente pas un |;ardien de la qualité requise, il en est éta*bli un par l'huissier (IV, 795, art 597).
(9) L'huissier le peut pas accepter une famne pour gardienne, a moins qu'il n'y ait «ccôrd i»|trQ les partfes } inais oeia ne
la rend pas contraignable par corps (Q. 2051).
Un ambassadeur étranger ne peut ètrs dmstitué gardien {IbidJ).
La solviMité que la loi exige dans le gardien offert ^ar le sai$i, doi) sientendre d'une solvabilité apparente (0.
2051 bis).
(10) Le gardien que l'huissier étaUi d'oCûoe doit être solvtbleaassi bien qoe celui que peut piiseolcf le saisi (Q.
2052 Âï#).
Le gardien établi par lluiisàer n'e^ pas révocable à la volonté du saisintaat (&.2Mi2l«r).
L'huissier peut établir pour guëeti toute personne qui n'est pas exclue par l'art. 598 ((?. 2053). *
La violation des prohibitions portées par cet article n^eotralne pas la nulMlé dn procès- verbal de saisie, à moins de dr* constances exceptionnelles (Ç* 2053 to).
Il n'est pas besoin que le conseoteoieat du saisissait et du gardien , exigé ptr l'art. 598, soit donné par éatt ((^ 2054).
(11) Celui que l'buissier vent établir gardien peul refuser cette commiSHon (P. 2052)*
(12) Poursuites à eiercer contre oeof qui, par voies delait, ont ettpicbé l'établissement du gptrdien, ou'déloumé des effets saisis ( I Y, 73) , art. 600).
L'buissier doit dresserun proc^verbal des obstacles apportés à la saisie. (Toy. suprày formula no 468).
11 se retire alors devant le commandant de la force publique, qui, sur rexhibilien du titre en lorme exécutoire, doit prêter main-forte à llwissier (Q.
Les auteurs des enlèvements et détour* nements sont poursuivis criminellemeat, sur la plainte, soit du saisissant, soit da gardien, qui ont trois ans pour la recherche et la réclamation des objets soustraits. Si la plainte est portée conir» le saisissaQtpar le nisii ce dernier doit
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Mra requis, à U charge de ses frais (ii) ()e ^«rde qu'il réclamera du saisissant. Et j'ai, pour la veûte desdits meubles et eOeb saisis, iodiqué, tant à la partie
agir avant qu'on passe à la vente des objets saisis, et qu*|]n procès- verbal établisse le produit de la recelte faite par l'haîssier. Plus tard , l'inscription de fàui contre le procès- verbal de l'buissier serait seule retevable ((?. 2059).
Les peines encourues par les auteurs du détournement sont énumérées dans les articles du Gode pénal concemaot le vol, pour les saisissants, gardieps ou tiers, el par l'art» 44)0 du pi^e Cû4e pour le saisi (Q. S059 bi$).
Le gardiw ne peut se servir des choses saisies , ni les louer, ni les prêter (IV, 73«,an.60d).
Si elles ont produit quelques profits ou revenus, il eo doi( cooipte , même par çof9s (IV, 739, i^t. 6J4).
Le saisi peut se servir du lait ie^ )^ tiaux(IV, 739, à la note).
Le saislss^n^ et l'huissier sont personoellemeot garants des malvefsauoo^ du gardien (Q. 206?).
Ce n'est pas seulement envers le ^sissaïUque le gardien, établi par lui, cc;^tracte l'obligaii^ de pçns^ver et de représ^ter les objets saisis. — Il est auesi responsable» si le saisissant donne mainlevée de' la paiçie, envers les créaneiers du saisi, opposants aux deniers de la vente» et qui ayant ou n'ayapt p^ procédé au récolei)A^ d^ 1^ saisie, vc(uteatdonper effet à cette saisie i^ns leur intérêt {Q. 2063).
Le (iartticp peul efigfiv que les objels doot lise rend responsable soient ^ansportés chez lui, ^ moins «qu'ils ne soieoil d'un usage journalier {Q. 2063 àU).
il est tenu par corps a la représentation des objets saisis ; néanmoins les circonstanees ppt une grande influence sur rapplieatioo 4d 1^ oontrainte {làid.).
La Qoptrainte par corps ne paut pas être protûODc^ contre le gardiei;i en retard de remettre les objets , sur simple requête de la partie réclamante (Q*
il faut, ppur que la contraiote par corps soit proii09cé^ que les dommages-iotéi4l8 excèdent 300 fr., comme l'exigent l09 art. $106$, C; c, et 126, C. p. c {Q. 2(]f63 gutng.).
Le gardien n'est pM obligé de faire apporter le^ effets surTe lieu où ils doi» vent être vendus. C'est à l'huissier
Su'incôrpbe cette obligation ; et le garien doit en être déchlirgé par la remise qu'il en a faite à l'huissier avant ce transport, et qui est constatée dans tel procès-verbal de veule ((?• 2098). Voy.' infrà^ formule o? 519. '
(13) L'art.M du Tarif fixe Ice frais de garde.Çes frais son^ de 2 f. 50 c pour chacun des douze prefi^s jours, et^e 1 fr* par chacun des jours suivants; ces ffais ne peuvent pas êtreréduilç, ({uel que ^it le temps écoulé entre la saisie et la vente. La Cour de âourgias, dans une espèce intéressante, a alloué treize années de frais de garde» T pas dus lors^uQ < gardien a laissé des effets saisis i
et suiv., ant te gardien n i
du rembourseipfi des animaux s^
Lorsqu'une sais ieest annulée p^ suil^ d'une demande .en revendication, |e gardien ne peut pas exiger du reven^ dicant qui reprend ses meulbles, le paiement de son salaire et de ses frais ( Q. ^63 Ur)A\ doit s'adresser au saisissant.
Bien oue les ir^ de garde n'excèdeni pas 100 fr., c^ n'est pas le ji^e de
f»aix , mais bien le tribup^ chargé dç 'exécution du jugement qui a servi de b^O à la saisie , qui doit connaître de la demande en paiement de ces frais (Comm. Tarif, i.% p. 123, no 46).
Les règles de compétence pt de procédure étaolies pour les instances relatives i des droits dus à la régie des domaines, s'appliquent à Tinstanoe engagée entre la régie et un gardien , sur la taxe du salaire de celui-ci, pour garde des meubles saisis sur un redevable , par suite d'une contrainte. — Ainsi l'opposition à l'ordonnance du pnésident qui taxe le salaire du«^en,doit être portée devant le tribunal, et non devant ce magistrat (Camm. TMi(,L%, p.,m,n«48). Voy.
aussi mon Cçiie ^'itifUrftçUon ^^inis-
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saisie qQ*Mi gardieo, le (U) , heure de. . • • •» sur la plaee i.
de , aa plus offrant et dernier enchérîssear, lei fMUMililés vodlnesptf
la loi préalablement remplies, sommant eo conséquence ledit sieur ,
partie saisie, de s*y trouver, si bon lui semble, lui déclarant quil y serm proeéii même en son absence.
Et de tout ce qui précède j*ai rédigé le présent procès-verbal, dos à. • • • . .
heures, dont, en panant comme il a été dit, j'ai laissé copie audit sieur ,
partie saisie, et au gardien (15), chacun séparément, en présence du gmrdkn et
des témoins susnommés, avec moi soussignés (16). Goût du présent
(5t^fialtcre# de C huissier ^ du gardien et des Umui^,)
Si la sakiê'fméeutianesi faite en vertu d'un jugement par défami, et fus la partie saisie déclare former opposition^ après U préambule, qui est le méwu que dans la formtue précédente^ an scoute t
Au moment de procéder à la saisie, le sieur (partie saisie) a déclaré
que le jugement en vertu duquel je procède étant par défaut, il s'opposait formellement à son exécution pour les causes et moyens qu'il déduira ultérieuremenL se réservant de réitérer ladite opposition dans les formes et délais voulus par laU, et a ledit sieur (partie saisie) signé après lecture de la présente déclaration (ou bien requis de signer, déclaré ne savoir).
(Sifnaiure dm saiêL)
Vu Topposition (17) qui précède, et attendu qu'die est recevaMe quant à présent, f ai suspendu ladite saisie et me suis retiré, en fdsant, dans rinlérét du m* sissant, les plus expresses réserves de tous ses droits.
Dans plusieurs départements, d Toulouse, par exemple, U est peu da tiîsies-exécutions oâ le débiteur ne demanéle d'aller en référé pour fkire sur-
trative, p. 647, n~ 920 et suiv.
(14) Le jour de la vente doit être indiqué dans le procès- verbal (IV, 723, art.5»5etn«CCCCLXV).
des dommages-intérêts. Pour prévenir cette action, le saisissant doit, avant la vente, dénoncer au saisi le jour où il y sera procédé (Q. 2050). Voy. infrà, formule n« 512.
(15) Voy. infrà, pag. 514, note 1.
Le gardien doit signer le procès-verbal , et il lui en est laissé copie ( art. 599); il n'y a cependant pas nullité de la saisie si le gardien n'a pas signé le procès-verbal, ou, lorsqu'il ne sait pas signer, s'il n'a pas été interpellé, et si sa déclaration n'est pas mentionnée (O.
2057 et 2061 ftw).
(16) Les formalités prescrites par lart. 585 ne doivent pas toutes êlre également observées à peine de nullité.
11 faut distinguer entre les formalités essentielles et les formalités accidentelles (Q. 2014).
De ce que l'art. 586 exige que les fortnalités des exploits soient observées dans
les procès- verbaux de saisie , il ne s'easuit pas qu'il y ait nullité de celui qui le présente pas toutes celles exigées à peu» de nuUité par l'art. 61 (Q. 2018).
Le procès- verbal doit être rédigé sans déplacer; on entend par ces mots, sar les lieux (Q. 2055).
Il n'y a [>as noluté d'une saisie perce que rhoissier, employant plusieurs vacations, ne signe pas a la fin de cfaacoM d'eues (0. 2056).
L'omis^n des formalités qui m soni pas de nature à emporter nallité peut motiver une op^tion à la vente et nire adjuger au saisi des dommages-intérêts; l'huissier est en outre exposé à ramende de l'art. 1030 (Q. 2019).
(17) En cas d'opposition de la part di saisi, l'huissier ne doit pas toujours oodtinuer la saisie. Il est aes cas où il doit suspendre les poursuites, c'est lorsque le titre du créancier est un jugeaient par défaut, faute de comparaître, on un juj^ ment en premier ressort non exécutoire par provision, et que le saisi forme sor le procès-verbal opposition ou appet -^ Dans tous les autres cas, roppoeioon di saisi ne peut donner .\km qu^ un relire (Q.2065}.
CHAP. 11.— TITIE II. — Si*'» SAÎSIE-EXÉCUTIOH. — 496. 509
!«roM* à U iaiiîê on pour fitire ordonner quelle m ecmprênârûpoi UU ou UU i objets. Cette demande est formée par un eimple dire iur le procès -verbal^ [ tomme dans le eae précédent. — Après avoir expliqué sommairement la eause de son opposition» le saisi somme F huissier de venir à l'inslemt devani le juge des référés pour voir statuer sur la difficulté; Vkuissier défère à cette sommation comme dans le cas suivant.
L'opposition à la saisie, formée par un tiers qui se prétend propriétaire des objeU qui vont être saisis et qui assigne Vkuissier en référé^ est ainsi exprimée (18) :
Âa moment de procéder à ladite sabie, 8*est préseûté M. , huissier
à , qui m'a uotifié, à la requête du sieur , demeurant à. • • • ,
se disant propriétaire des objets que j'allais saisir, opposition à ladite saisie avee sommatioo de comparaître immédiatement devant M. le président du tribunal civil
de. Jugeant en audience de référé, pour voir statuer sur cette opposition;
eo conséquence, yai suspendu ladite saisie après avoir établi gardieo provisoire le
sieur , Tun dcà témoins déjà nommés, pour empêcher le divertissement,
jusqu'après la décision à intervenir j et Je me suis transporté à. .... .{à l'hôtel
iu président ou au palais de justice) , où j'ai trouvé ledit sieur ,
opposant. Après avoir entendu ledit sieur , et. pour le saisissant, moi,
huissier soussigné, M. le président a rendu l'ordonnance suivante :
(Voy. pour la forme de cette ordonnance, qui est écrite sur le procès^ verbal, infrà, formule n* 503.)
Suivant que l'ordonnance accueille les WH^ene de Vopposani ou les re» jiUi, Fhuissier se rend de iMuveau au lieu oà sont les meubles pour donner mainlevée de la saisie ou pour la continue^m
La mainlevée est ainsi conçue .
En coiiséquenoe,je, huissier soussigné, suis revenuaudit domicile du sieur. . • •
{ou autre lieu où sont les meubles)^ où, après avoir relevé le âeur
oe sa ^urde provisoire, j'ai déclaré n'y avoir lieu de continuer mon procès-ver* hal de saisie, sous la réserve la plus expresse de tous les droits du requérant, et notamment de se pourvoir contre ladite ordonnance de référé ou au principal.
Et de tout ce qui précède, etc. {Voir p. 508)
la continuation de la saisie s'effectue en ces termes s
En eonséquenoa. • • • ., je, huissier soussi^é, suis revenu ancKt domtofle du
sieor <^ après , etc., j'ai procédé à la continuation de la
Nttie ainsi qu'il suit: {énumération des objets saisis).
Et de tout ce qui précède j'ai rédigé le présent procès-verbal, etc.-(F.-pi 508).
Goùi du présent (19).
{Signatures de Vhuissier, dm gardien et des témoint).
têcomn». — (Tarif, art. 31.)-^Pâpier timbré, Mémoire.— Enregistrement,
S f. 30 c, et â f. 30 e. pour réubtissemeot du gardien. L'huissier perçoit pour la première vacation de trois heures, y compris le temps nécessaire pour requérir le juge de paix, ou le commissaire de police, en cas de
(18) Les réclamations levées par des tiers suspendent la saisie ; l'huissier doit arrêter les poursuites sur l'assignation en référé qui lui est notifiée à la requête du tiers (Q. 2066 bU et S069).
Cette forme n'est pas cependant risourensement prescrite, et dans l'usage rop-
etion et l'ajournement en référé on par un simple dire de l'opposant sur le procès-verhaL
f(19) L'huissier qui se présente pour procéder à une saisie-exécution doit, orsque, après des pourparlers , le débiteur paie les causes de la saisie^ cousuter ce' paiement sur son procès-verbal, et réclamer les frais d'assistance des témoins présents, et les firais qui lui sont personnellement dus (J. Av.y t. 73 , p. 180, art. 39«, | 84). Voy. eupeé, p. 503, note 10.
m* PAUTie* «^ ToiE^ d'bxécvtioii.
reftis dVNnrtrlire en «orM (Toy. £ii /bminb mfMiif»), tiri éMtagaéil lill B fr. eompireiiaDt 1 f. 50 e. poor cbacoa des téHKHiis.
Si It Mine dore plus de trois heures, ehacnne des TfteatioBs salieéciaetttes di treis bems est payée 5 f., | compris 80 c. pe«r dNique témoio*
Cette Une comprend les copies du procès- terbal pour le saisi et le gftrdieo.
Si l'une des vacations subséquentes n'est pas complète, elle doit être tâiée a tiers de rénolomeat (le tiers de S f.) par cbaqoe heure en sas.
Le tempe néeessaire pour faire les copies doit être ajouté à d^ui de l^i saî^ dans le calcul du nombre des vacations [Comm. du Tarifa t. 2, p. 113, tt* 1^.
Les frais de transport (art. 66 du Tarif) sont aussi dos par la uriie saisie à l'huissier «oi instrumente à plus d'un deml-m^riamètredesa résideoee<i6t^, p. 14, n« 15). Un ne saurait admettre la prétention de certains jugea tâialebrs, qui veulent assujettir les parties à n'employer que l'huissier le plus rapproché da domicile du débiteur (/. Atf.y t. 74; p. 587, htt:780 ter, et Gamin. Tarif, <. i, p. 65, û^ H).
409. PltdCÈ^-vàtlBÀt ii nUiê^xéeuîiên qwmd ^hmsiier ne trome personne pekr lui ouvrir les portée ou ^ué t^éwerêure en e$t refluée*
CoM ?r. cio., ift. 5S7. — [(Uaii, L. r. c^ i t, p. 701 ; — Goim. nu tarif, L S.
p. 416; — ËONKEsacDR, Tarif» eomm,, p. 50. ]
. Ce préawUmU comme à Im formule préo4âènêe,iMt^k^é VimnuthienU ie Ihuisêier.
Je. , soussigné , me stilé transpoiHé ; isâHié deà sieurs
et {nome, prénoms, professions), deUîëùraDt I . . . . ., témoîfts soussignés, à . . . ., audemieiledusleur. . . . : . (nom, prénoms, profession)^ poor, faute de payer au recpiérant la somme qu'il lui doit eh terta dddit jm^
ment (on acte), et composée, savoir, de :!•...,.; î« (comme à U
formule préeédente). protéôer à la saisie eiécutidn dés tnetibles et effets mobiM garnissant ledit domidie. Mais, i^rès avoir plusieurs Ibisfbappé à là porte de laoalson habitée par ledit sieur. • . . i ., porte que j'ai trouvée fermée, personne ne répondant (ou bien;, le sieor. ^ * . • . ayant déclaré ne veildir ouvrir),)^,
oonformémeat à l'art. 587, G. p. c.^ établi le Sieur .• • Tiio des ténulns
par moi conduits, gardien aux portes pour, ebpécher le divertissement, et je me suis retiré sur-le-champ devant M. , le juge de paix du eantoa de« • , .. i • (on» à son défaut^ Vun des suppléants, ou le eommismirt de police, ou ternaire, ou Vadjotnt, etc.) (i), que j'ai reoooiitré en son domicile à. • » • • • Sur l'exposé que je lui ai fut (% ce magisirat s'est transporté (3) avec moi au domicile dudit sieur. •••••, où les portes ayant été toujours
(1) L^art. 587, en indiquant les fonctionnaires auxquels Vhuissier doit, eb ce cas, s'adresser , ne trace pas un ordre hiérarchique oui doive être impérieuse ment suivi (Q. 2019 6tf).— Cependant, dans une espèce qui m'a été soumise, un commissaire de police avait refusé de déférer h la réquisition qui lui avait été faite, sur le motif c^u'eil l'absêtice du j^e de paix , l'huilier aurait dû , au préalable^ s'adresser aut suppléants de ce ma^strau Peur inviter toute difficulté} il est donc convenable 9e Mivrë Tor-
dre hléhirdiîque [S. Àt,, i. 75, p. 2à0, aH;8U,S3éî).
Un conseiller munidpal peut ansâ être apt)elé (Q. 2019 ter).
La pairenté avec le saisi He serait pas an motif d'ekduslon (/tttf.)»
liais je serais porté a anriuler tiné saisie faite avèb le conobùH d'od ihagistrat qvi né serait autre que le Sâiàssani (7. Ap., i, 72, p. 169, art. 78).
. (2) 11 n'est pa3 néeessaire d^dresser aa fonctionnaire hnetêqulsitlnti écri^/5*).
(3) Siles fonctionnairéid«li(tifi<Ml
CHAP. II. — TITIEII. — 5 l**. SAISIE-BXéCUTlON. — 497. 5tl
trouvées fBnii6e9(o)i.6t^, te sieur. • • . \
d*ou?rir) , il a été procédé à Couverture d \
juge de paix , pac un ser/'urier de ce reqi i
maison dudit sieur. ..,•.. ayant été M. le juge de paix et des témoins déjà nomitii
Description de$ objèli $ai$ii el indieai
vent placés. ^ Touies le$ fois qu'une pori '
d contenir dés objets, est trouvé fermé, l'huissier mentionne l'ouverture qui en est faite en présence du mapistraî qui assiste à la saisie et qui doit apposer les scellés Itir les papiers découverts {art. 5tt1^ C, p, c). — Cette ap^ position est eonktatée par un procès-verbal dressé par ce ma^isiral dans ta forme des appositions de scellée après décès (Foy. tome 2, 5^ partie), t- L'huissier mentionne cette formalité en ces termes :
Un (désigner le meublé) , fermant à clé, dont Touverture a été faite
devant M. lé juge de baix , contenant divers papiers, sans autre objet saisissable. Ledit meuble a été refermé, et, sur ma demande, M. le juge de p^'x soussigné amis lesdits papiers éous scellés et adressé procès- verbal séparé (5) de cette apposlion.
Si là partie Mii'é ik^eit pàk absehle dé son domicile, déni elle a refusé d'ouvrir les portes sur la réquisition de l'huissier, et juè la présence Âi magistrat et ses ea:nortaiîoiû hîent pour effet dé faire cesser sa résistance , il n'est pas nécessaire que ce magistrat assiste à toute la saisie; il est eeule^ ment fait mention, dans le procès^erbal qui est signé pat /ut, du résultat de son interventioii. — Si^ au contraire^ la partie saUie, présente^ persiste dans son refûSi dprès-cômmandement itératif (Yoj. la formule précédente), le magiiirat doit assister à ia saisie jusqu'à la fin. -^ En cas d'abèenee du êaisi, le procèS'verbal se léirmine en ces termes :
Après aVoir procédé A la saiâie des oh^s <|ni vieenênl d'être décrKs^ j'ii, vu l'absence du sieur. ;...., partie saisie ^ établi à la garde desdits biijets le sieur. • • • • ., demeurant à, etc. {comme à la formule précédente).
Et de tout ce qui précède ^'ai rédigé le présent procès-verbal clos à. • . . heures, dont j'ai laissé copie audit sieur . • . ., gardieb, et pour le sieur. . . ., partie saisie ^6), à M. le |ug» de paix^ lé tout fait en présence de M. le juge de paix, du gardien et des sieurs , témoins, avec moi soussignés.
Fart. 587 refusent leur assistance, l'huissier doit surseoir à l'exécution, sauf^ en faveur du saisissant,, l'açiiçn.en dommages-intérêts contre ces fbnctionnaires (Q. 20*20).
^) L^officier qui se .transporte pour faire ouvrir les portes doit, en cas d'absence du saisie ou si présent, il persiste dans sa résistance passive, rester avec l'huissier jusqu'à ce que celui -ci ait achevé la saisie {Q. 2021).
La saisie est nulle si l'huissier qui trouve les portes fermées s'introduit sanâ l'assistance d'un magistrat {Q.
2019 ^uaf.).--Yoy. cependant» eontrà, vn arrêt de la Cour de Caen («f • Av.^ L76,p. 603, art. 1181).
Au reste, l'assi^anqe du magistrat n'est pas nécessaire lorsque, en l'absence du «aisi et de ses repré.^ent^nts, t huissier
Ill^PAftTie. -^ voies D*£XECOTfON«^
Co6t àa présent, y compris rémokmeiit ttkraé à M {wuigUIrUmMtrê
fUi Ujuge de paix ou ses suppléants), sur sa réquisitHm expresse^lle salaire
OD seminer qui a procédé à t'caverture des portes,
{Signatures du juge de paix, du gardien, de thuissier et des iéwsoins.}
Yu le présent procès-verbal , doot j'ai reça copie poor le sieur
{Signature du juge de paix.)
DtcoHPTi.— (Yoy. la fonnule précédenie.) Le visa procure, cd outre, à Tliaissier ud émokûieat de 1 L (art. 66 do tarif;. Le jage de paix ou ses suppléants n'ont droit à aucun émolument pour le temps employé à assister l'huissier (Loi du 21 juin 1815), mais ils ont droit k une inàeniBiie pour frais de transport <(uand ils se rendent à plus de cinq kilomètres du cbef-lier de canton. Pour la fixation de cette indemnité, voy. suprà, p. 32l>, note i.
Les autres magistrats qui, en cas d'absence ou d'empêchement du juge de paix, peuvent être requis d'assister l'huissier, ont droit k 5 f. par chaque vacation de trois heures; on comprend dans la première vacation le temps du transport. Mab ce droit n'est alloué que sur leur réquisition expresse mentionnée au procès-verbal (Camm. dm Tarif, t. 2, p. 117, n* 23). Le salaire du serrurier est fixé suivant rusage des lieux.
Remarque. — Si la saisie est faite hors du domicile et en Pabseoce do saisi, il n'est point fait d'itératif commandement (Voy. euprà, p. 563, noie 3); les éDOOdations du procès-verbal sont presque identiques àceUesde la formule qui précède. Copie doit en être notifiée au saisi, conlwmément à l'art. 60, C p. c
Certains formulaires contiennent une sommation au serrurier pour ouvrir les portes \ le tarif n'a pas prévu cet acte, qui me paraît frustraloire 8*il n'est pas justifié d'un refus de la part de celui àqui elle est notifiée, et méoiey en cas de refus, s'il y a dans la localité d'autres serruriers ou forgerons.
PROCÈS-VERBAL de carence
(Foy. les formulée qui précèdent.)
Le préambule comtÊM à la formule suprày n* 496. — On continue ainsi :
Locut sieur n'ayant point satisfait au présent commandement, je faii
aidéclaré,etc et en efl^et je me disposais, en présence des sieurs. ....
( ^tioncialiofu relaOoss aux témoins), à mettre sous la main de justice les objets
mobiliers garnissant le domicile du sieur ; mais après avoir visité les
diverses pièces qui composent ledit domicile, je n'ai trouvé que. • • • • {éntnuer le peu de meubles trouvés.)
Et attendu qu*une partie de ces meubles, tels que lits. ••• ., etc., ne peuvent être saisis étant réservés par la loi \
Attendu que le surplus du mobilier ci-dessus décrit est d'une valeur modique el insuffisante pour acquitter les frais à faire afin de parvenir à la vente , j'ai laissé lesdits objets sans les saisir, et converti le présent en procès- verbal de carence (1) pour valoir et servir au requérant ce qu'il appartiendra, et notammeot (si* on veui empêcher la péremption d^un jugement par défaut) d'exécutioa ou jugement par défaut (2) en vertu duquel je procède, et en empêcher la péremption , sous réserve, poor le requérant, de se pourvoir par toutes autres voies.
Et j'ai audit sieur , en parlant comme ci-dessus, laissé copie du pré-
dulgents; il en est qui annulent la saisie et qui déclarent l'huissier responsable (J. Av., t. 74, p. 346, art. 707).
(1) L'huissier qui ne trouve dans la
maison aucun effet saisissable, ikesse procès-verbal de perquisition et de et* rence {Q. 2024).
(2) Voy. suptà, p. 276, note 1.
i MiP. II.— TITRE II. — S »"• SAISIB-EXÉCUTION, — 4W. Si5
«eut procès-verbal, dos à. • • heure de • • • •, le Uwt eo préseoce des témoins éÈj^ oomméSy avec moi soussignés.
{Signaiurêê iê rkfii$$itr $î dei téfÊioint.)
DÉCOliPTK.
(Tarif, art 96 par analogie). — D^. : Timbre, i f . — > Emoi., y eompns 1 f. SO c pour chaque témoin et la copie an débiteur, 6 f.
4M. CITATION devani le juge de paix à Veffet de fmire nommer un gé*
tant à Vexploitation d'une ferme dont lee beiti€ux et usten$ile$ ont été
saisie.
CoM iV, m., art. ôM.-^Carié. L. p. c . t. 4, p. 7J3 ;-^iiii. du tawp, t. S, p. 4i4 ; — B02«»BS(BUfi, Tarifs eamm,, p. 24* g 4.)
L'an. » » » • «,!€. à la requête du sieur {nom^ prénoms,
profeuUm)^ demeurant à. , jai (immatricule), soussigné,
dté : 1* le sieur (nom, pr^noiiu, pro/tfMtofi), partie saisie, demeurant
à ••••.; 2^ et le sieur (nom, prénoms, profession), propriétaire
de la ferme de , située à , demeurant à
A oomparattre le. , heure de , par-devant M. le juge de paix
du canloQ de au lieu ordinaire de ses audiences à , pour ,
attendu qu'au nombre des objets saisis à la requête du sieur sur le
sieur , fermier du sieur , par procès-verbal du , enregistré, se trouvent les animaux et les ustensiles servant à l'exploitation de ladite ferme, ce qui rend nécessaire rétablissement d*un gérant pour son exploitation, voir, conformément aux termes de l'art. 594, C. p. c, nommer, par M. le juge de paix, un gérant à ladite exploitation (I) , si les parties ne s'accordent point sur ce choix ; lequel gérant tiendra état de toutes les recettes et dépenses qu'il fera, pour en rendre compte à qui de droit, et sera, d'ailleurs, soumis a toutes les charges (3) des gardiens judiciaires: déclarant aux susnommés que, faute par eux de comparaître, il sera procédé a ladite nomination, tant eo leur absence qu'en leur présence, et s*entràdre^ en outre, en cas de contestation, condamner aux dépens qui seront passés en frais de poursuite;
Et j'ai, à diacuB des sieurs , et. , auxdils domiciles, par*
kmt coonse ci-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de
(Signature de Pkuissier.)
DÉCOHPTB*
(Tarif, art.îl.)-Original,l f. 50c.— Copies(deux),75c.— Enregistr.(lf.70c0, deux droits, 3 f . 40 c— Papier timbré, 1 f. 50 c— Total, 7 f.i5 c.
Bemarque.Snr cette citation intervient un jugement dans la forme ordinaire. i^Yoy. fuprd, formules n^ 346 et suiv.
(i) En cas de saisie d'objets servant à l'exploitation des terres, il sera établi un férant à l'exploitation (IV, 723, art 594,etn«CCCCLXlV).
On doit nommer un gérant pour les Moulins, pressoirs et usines, lorsqu'on ea saisit les ustensiles {Q. 2048).
(%) Lesdispositioos du titre de la saisieexécution, relatives au gardien, sont applicables au gérant à l'exploitation dont
ToM. I. 33
il est parlé cinlessus (Q. 2049).
Le salaire du gérant ne saurait être le même que celui du gardien ; car, si ce dernier n'a qu'à exercer une simple surveillance, le gérant, au contraire, administre. Son salaire doit donc être fixé comme celui d'un séquestre, suivant les circonstances et d'après l'importance de l'exploitation confiée à ses soins.
514 ÎII* PARTIE. — VOIES d'exécution.
KOO. DÉNONCIATION du proeés-verbal de la $aiHe pratiquée km iâ domieUe du saisi et en son absence.
Code Pr. Hv., art. 602. — [ CàMut, L. r. c, t. 4, p. 734; — Comm. m takif, l 1 p. 449; — BoDCBER d'Argis. p. 279; — Camà db Tours, p. 205 ;— RivoiiB, p. 451; — Sudeaud-Desislis, p. 280 ; — BomcESOBoa» Tarift oomm., p. 42, | 34 . J
L'an , le .*•••» à la reqdéte do tieur {nom, prênonu,
profession, domicile), pour lecpiel domicile est élu {en ma demeure ou) en Tétude
de M* , avoué près le tribunal civil de première instance dei. • • . .;
j'ai (tminalncii^), soussigné, notifié et en tèierdeceUeJdespréseDles,
donné copie au sieur {nom, prénoms, profession), demeurant à ,
audit domicile, en parlant à •...*., do procès-verbal de saisie fait à la requête dudit sieur , par moi, huissier soussigné, assisté de témoins» aujourd'hui (i) (rfa(f), des meubles et eCfets appartenant audit sieur ,
et trouva dans la ferme de. • • • ., sise commune de , arrondissement
de , département de , en l'absence dudit sieur. •••.»»
Je lui ai, en son domicile, et parlant comme ci-dessus, laissé eopie, tant dudit procès-verbalquedupréseotexploit, dont lecoûtestde
{Signature de Vhuiuier.)
DfiCOMPB.
(Tarif, art. 29.) — Original» 2 f.— Copie, 50 c. — Erir^ttrement, 2 f. 30 c ^ Papier ti^ibré» Mémoire. — Copie de pièces du procès-verbal» à 25 c. par râla, Mémoire.
1101. ASSIGNATION m nullité de saisie-exéeniUm.
CoDl Jhr. eh., art. 586. — [GarrA, L. f. c, t. 4, p. 699; ^ Gom. du tarif, t% p. 442; ^ BoNNBSGBUR, eod,, p. 34. ]
L'an , le. etc. {Préambule ordinaire des assignations,
uMifÈ de nuUUé; on conclut dans les termes suivants) :
Voir déclarer nulle (1"^ et irrégolière la saisie pratiquée à sa reqoète sur le requérant, suivant procès-verbal de. • « .. . ., huissier à , en date du. • • ,
(1) 11 y a nullité de la saisie dont copie n'a pas été signifiée sur-le-champ an saisi, en ce sens qu'elle ne produit aucun effet à l'égard des objets dont le saisi a disposé antérieurement à celte signification {Q.
2060 bis).
Si la saisie dure phisieurs jours, il «'est pas nécessaire de notifier, à cbaoue interruption , la partie du procès-verbal déjà rédigée (/6i(<.)
S'il y a plusieurs débiteurs saisis, on doit donner à chacun d*eux copie du procès-verbal {Q. 2061).
Le défaut de signature des témoins ou des gardiens, sur la copie remise au saisi n'entraîne pas la nullité du procès-verbal [Q. 20t)1 bis).
Il n'est pas nécessaire que la copie signifiée au saisi fasse menUon de la notification du même procès- verbal au gar- \ (lien {Q. 20«l ter). \
{\*) La saisie anonlée poar d'antres causes que pour défaut de forme^ conserve son effet à l'égard des opposants {Q. 2067). VoY. tti/rà,p. 52i, noie 5.
Au tribunal du lieu de la saisie appartient la connaissance des (tifficultésrebtives à la procédure de saisie^xéculton. Les difficultés qui coacemeot le fond ne peuvent être soumises à ce tribunal, si ce n'est pas lui qui a rendu le jugement, ou s'il n'est pas celui du domicile du défendeur saisissant » qo'aulaai que le cas requiert célérité, et alors ce tribunal statue provisoirement ((?. 2009 eu).
Le créancier poursuivant a le droit d'obtenir le prélèvement, sur le produit de la saisie, des frais et dépens auRquek a donné lieu la demande en miUité fior^ mée parle débiteur H repoossée par le tribunal (/. av.. t. 76» p. ^US. «t !«L)
CHAP. II.— TITRE 11. — S !•% SAISIE-EXÉCUTION
en conséquence; en voir donner mainlevée, et ordonner qae Iç gardien établi eera teno de.se retirer, sous peine d'y être contraint, en vertu du jugement à intervenir^
même par corj^s; s'entendre, ledit sieur condamner en • ; • • •francs
de dommages-intérêts, et en outre aux dépens. Et j*ai • • • • • •, etc.
(Signalun de Phuiai^r.) DficoHPTB. » (Comme à la formule précédente.)
Remarque. — Cette demande se forme par requête d*avoué à avoué quand le tribunal qui doit connaître de la saisie est celui qui a prononcé la condamnation, et qu'on est dans l'année du jugement {Q. 2068 ; voy. euprà, formule n« 61 )•
SOI. ASSIGNATION en référé à la requête du gardien qui demande sa
décharge.
Code Pr, eiv.» art. 605 et 606.— CCarré, L. p. c, t. *, p. 739;— Comii.*d(j TAftiF.J. 2, p. 426 ; — Boucher d'Argis, p. 483 ; — Carré de Tours, p. 295; — BivoIrb, p. 454 ; — Sodraup-Deswles, p. 474 ;— Bownesceur, Tarift eomm., p. 42, g 3i. J
L'an , le , à la requête du sieur .••••• (nom, pré-
nom$^ profeesion) , demeurant à , établi gardien des meubles et effets
oui ont été saisis a la reqaéte do sieur , sur le sieur , en la
ferme de «, située à , par propès-yerbal de. • • . t ., buis*
sîer, en date du. • • • » ., enregistré, pour lequel dit sieur • • • . domicile est
élu à • • • • , rue • • • • y D* dans l'étude de U* , avoi^
près le tribunal civil de • • . ;
J'ai. • • • (immatrtctiM soussigné, donné assignation :1<* au sieur ,
(nom, prenomt, pro/I^mon), partie saisie, demeurant à .... ., audit domicile co parlant à ,
V Au sieur (nom^ prénomtj profiuUm) , saisissant, demeurant
à. • • . « ., audit domicile, eu narlant à. • • • • .
A comparaître, le. , neure de , par-devant M. le président
du tribunal de première instance de. , tenant l'audience des référés du-
dit tribunal , dans son cabinet , au palais de justice, à pour, attendu
que, par le procès-verbal de saisie sos-énoncé, il a été dit que les meubles et effets saisis sur le sieur seraient vendus ie. • • • . . ;
Attendu que ce n'était que sous cette condition, et jusqu'à ce aue la vente eût été opérée au jour indiqué, que Texposant s'était chargé de la garae desdits effets; attendu ^ue ladite vente n'ayant pas eu lieu, le lequérant entend ne plus conserver les fonctions de gardien:
Par ces motifs, au principal , voir renvoyer les parties à se pourvoir, et dès à présent, et par provision, voir dire et ordonner que ledit sieur , demeurera déchar^(lj de la garde des meubles et effets appartenant audit sieur . . . .,
et trouvés dans ladite ferme de , sous Toffre que fait le requérant de
représenter à qui de droit, tous les objets confiés à sa garde, d'après le récolemeat^uien sera fait sur ledit procès-verbal de saisie, à la charge de lui payer se» frais de garde (3), jusqu'au moment où sa garde cessera ^ ce qui sera exécuta par provision, nenoMant appel.
(I) Le gardien peut obtenir sa décharge avant l'expiration de deux mois après la saisie, s'il y a des causes majeures ( Q, 2063 êea,).
SI le gardien n*a point demandé sa dé. charge, sa responsabilité dure 30 ans
(2) Voy. suprà, p. 507, note 13 5 le gardien faK taxer ses frais, obtient un exécutoire et dirige ses poursuites contre le saisissant.
516 m* PARTIE. — VOIES d'exécotion.
Et j*ai^ mixdits domiciles, en parlant comme ci-dessus, laissé à chacaa da susnommés séparémébt, copie du présent exploit, dont le coût est de. . • • •
( St^iuKtire d€ l'huUêier.)
DÊCOlffTB.
(Tarif, art. S9.)— Origiiial,5l f. — Deux copies, if. — Enregistrement (2 L 30c) deux droits, 4 f. 60 c. — Papier timbré, Mémoire.
Le tribunal de la Sdne passe à l'avoué une vacation pour la mise au rôle, i cetle vacation ne peut être allouée, car il s'agit d'un référé [Comm. du TariK t % p. 126, f 51).
SOS. ORDONNANCE du président.
Nous, président, ouT M* • avoué du sieur (gardien)^
M* y avoué du sieur {saisi) , et M * avoué du
ftieur . • • • • (saisissant) i
Attendu que les objets laissés à la garde du sieur. •••.., n'ont pas été vendus au jour iodiaué, et que ce dernier est fondé à demander la cessation de ses fonctions de gardien ;
Par ces motifo, au principal, renvoyons les parties à se pourvoir, et par provision, disons que les objets saisis seront recelés par procès- verbal de.
buissier, et que le sieur. ..•••, gardien, sera déchargé de ses fonctions sor
la reorésentation qu'il fera desdits objets , le tout dans (délai) de la
•ignincatlon de la présente ordonnance, ce qui sera exécuté par provision, nonobstant appel, et sans y préjudicier.
Fait et jugé, etc. {Signatures du président et dm greffer.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 93). — Yacayon de l'avoué, 5 f. si le référé est^XMitradîcioire; 3 f. s*il est par défaut. — Enregistrement de rordonoance, 3 f. 45 c. — Timbre de la minute et expédition. Mémoire.
S04I. SIGNIFICATION de Vordonnanee qui précède anee sonmolîMi aux parties intéressées d'assister au récotement des effets saisis^ guanà U gardien a obtenu sa décharge.
Code Pr. et»., art. 606. — [ Camé, t. »• c, t. 4, p. 739; — Coim. du tuuf, t S, p. 427 ; — BoucHEi D'AiGis, p. 483; — Caa&6 db Touw, p. S95; — Rivonx, p. 454 ; — SontAUD-DEfiisiES, p. 474;— BOKHBSOBOR, Tort/» eamm,, p. 42, g 32.]
L'an , le , la requête du sienr (umn^prénotUy
y>ro/;(<#ûm), demeurant à. , établi gardien dans la ferme de. ,
située à , des meubles et effets qui y ont été saisis sur le sieur «
à la requête du sieur , par procès-verbal de , buissiw, en data
du , pour lequel requérant, domicile est élu en Tétudede M* ,
avoué prés le tribunal de première instance de . . . ., y demeurant me . . .., j*ai (immatricule) , soussigné, signifié, et en tète [de celle} des présentes, laissé copie :
i* Au sieur (nofn, prénùms^ profession)^ partie saisie, deoneuraol
à , audit domicile, en parlant à ;
2« Et au sieur (nom^ prénoms, professUm), saisissant , demeurant
à. 9 &udit domicile, en parlant à
D'une ordonnance rendue sur référé par M. le président du tribunal civil
de , le , cnregislrée, au proGt du rcquénint, contre les
akixrs et
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Et, en exécution de ladite ordonnance, jVi fait sommation auxdits sieurs • , • •
de comparattre le , heure de. ••••., en la ferme de
située à ., commune de • • • • . pour y assister, si bon leur semble,
à la représentation qui sera faite par le requérant et au récolement qui sera dressé
par moi, huissier, soussigné , des meubles et effets dont le sieur a été
établi gardien, par le procès-verbal de saisie susdaté;
Leur déclarant que, faute par eux de comparaître, il sera procédé à ces opéra* tiens tant en leur absence qu^en leur présence, et qu'après la représentation et le récolement des susdits effets, il sera pourvu à rétablissement d'un nouveau gardm, et le requérant poursuivra contre qui de droit, le paiement de ses frais de garde;
£t j'ai à chacun des sus-^nomnés, en leurs domiciles, et parlant comme dessus, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de l'huiuter.) DÉcoMrrs.
(Tarif, art. 39.) — Déb. : Original, 2 f. — Copies fdeux), if. — Enregîstr. (2 f . 30 €•)> deux droits, 4 f. 60 c — Papier tinlbré et copie de pièces, Mémoire.
SdS* PROCÈS-VERBAL d$ réeolemenî et nomination d'un nouveau
gardien^
Code fr. cto., art 606. — [CÀRaÉ« L. p. c, t. 4, p. 739;» Coum. du tariv, Ut, p.4^;~BoucBBR d'Argis, p. 295;— CARRé m Tours, p. 206 ; --RivoiRE.p. 454; — Victor Fors, p. 84» 85« 86;— Bohnesgeur, Tarifs comm,, p. &2. ]
L'an , le ^ en vertu d'une ordonnance rendue sur référé
rir M. le président du tribunal avil de. , le , enregistrée, et la requête du sieur « • . . (nom, prénom$^ profe$$ion, domieHe\ je. • • . . {immatricule de Vhuiaier) , soussigné, me suis transporté en la ferme du
sieur (nom, prénoms ^ profeesion, domieilé)y située h. , où
étant arrivé k l'heure de. • • ^ «, j'ai trouvé le sieur , qui m'a dit que
par Tordonnance de référé sus-datée , rendue coniradictoiremeot entre lui, le
«eur (nom , frénome , profeesion, domicile) , saisissant, et ledit
sieur , partie saisie, il a obtenu sa décharge de la garde qui lui avait
élé confiée par le procès-verbal de saisie du ministère de , en data
du ; que, suivant exploit de mon ministère, du. . • ., aussi enr^istré
il a fait signifier ladite ordonnance, avec sommation auxdits sieurs
et , dese trouver ici h ces jour, lieu et heure, pour être présents au récolement des meubles et effets soumis à sa garde, et m'a requb de procéder audit récolement, ainsi qu'à rétablissement d'un nouveau gardien.
Si le iaisiêsant et la partie faût>, ou l'un d'eux^ assistent au récolement^ on mentionne leur présence et leurs observations en ces termes :
Se sont aussi présentés les sieurs {ou s'est aussi présenté le
êieur. ••••)> (p^î ont dit que
Si personne ne se présente, l'huissier procède ainsi quHl suit :
Obtempérant à cette réquisition, et attendu que l'heure indignée par la sommation susrelatée est passée sans que lesdits sieurs. aient comparu , j'ai
procédé ainsi qu'il suit audit récolement :
Le sieur m'ayant représenté la copie du procès-verbal de saisie qui l'a
constitué gardien, j'ai fait sur ladite copie le récolement des objets qui y sont mentionnés, et les ayant trouvés entiers et tels-qu'ib y sont énoncés, j'ai déchargé do
la garde de ces objets ledit sieur S et en ai chargé le sieur
(nom, prénoms, protession)^éemeoTànX h » lequel, présent, a accepté
m* PAaTl£. — VOIES o'£X£GUriON.
cette missioii et déclaré s'obliger, en recevant le procès-verbal de ssôsle qui W i été aussitôt remis, à les représenter, comme dépositaire judiciaire, toutes lesflii
qu*il en sera requis, et oat lesdits sieurs (nofiu de toutes les partim
intéressées qui assistent aurécolement)^ à cbacun desquels j'ai laisséoopiedi présent procès-verbal^ signé ( U refus du scUsiuant ou du saisi $ê eoniUMti
ainsi :' le sieur , requis de signer, a déclaré ne vouloir) avec noi,^
tant lesdiles copies (I) que le présent original (la remise de la copie au saisi ti au saisissant défaillants se constate en ces termes i Et j'ai remis copie à
nrésent : \^ au sieur , défaillant, en son domicile en pariant à. • . * ^
2o et au sieur ,déCaillantyeo son domicile en pariant* à. •• • • •),doot
le coût est de
(Signaiureê de flmissier^ de Tondm «I dnnowemu gardie».)
DÊCOMPTB.
(Tarif, art. S5.)— Original da procès-verbal, 3 f. — Poar chaque copie, le quart, 4 copies, 3 f. — Enre^istr., décharge et établissement de gardien, 4 L 60 c- Papier timbré. Mémoire*
506* OPPOSITION à la venu d'objets saisis qui n'apparUenngnt pasék
partie saisie
Code Pr. cto., art. 608. — [CAiai. L. p. c, U 4, p. 743 ; — Comi. du taup, t^ p. 428; — Boucher d'ârcis, p. 28Ô; — Càuà db Toou, p. t09;->RivoiRE, p. 456; — SuDEAOD-DESisii», p. 434 ;— BoNHESQEoa, Tanfs amm., p. 4«^ g 33.]
L'an ,le (1*) ;
A la requête du sieur (nom^ prénomê^ profession) » demeuraot
à , |M)ur lequel domleile est élu en L'étude de M^ , avoué près
le tribunal civil de , y demeurant rue. • • « ., n* • • ., quMl constitue
et qui occupera pour lui sur la présente opposition, j'ai- * . . . iimmûtrieule
de i'ikutiitfr}, soussigné, signiûé et déclaré au sieur (n<miy prinoms,
pro/^Mton), demeurant à. • • ., établi gardien à la saisie faite sur le sieur. • .• (nom^ préiiornSf profession)^ demeurant à • « • ., à la requête du sieur. . . •
inomy prénoms^ profession)^ demeurant à par prooès-verbal de . • . .,
huissier, en date du , dans l'habitation dodit sieur. • • » .> veillant ï la
garde desdits meubles et effets {ou en son domicile suê^ndiqui)^ où étaatetpar^ iaût k
Que le requérant s'oppose fbrmellemeot à la vente des effets d-sprès désignés et saisis par le procès-verbal ci-dessus énoncé, savoir :
i^ (Enoncer les objets revendiqués) ;
«• ,etc;
Ladite opposition fondée sur ce que lesdits objets appartienneat (S) an reqoé-
(1) Copie de ce procès-verbal est laissée au gardien remplacé et au lemplaçant, ainsi qu'au saisissant et au saisi (Q. 2064).
(1*) 11 n'y a pas de délai passé lequel cette opposition ne puisse plus avoir lieu. — Mais, après la vente, die n'a plus d'efffcadlé((>. 2068 çuai.).
(2) La faculté déformer cette opposition n'appartient pas seulement à celui qui se prétend propriétaire des objets saisis; — elle appartient aussi à l'usu-
fruitier, au locateur, au locataire, ai
B retour, à l'emprunteur et au déposaot lais elle ne peut être exercée au préjndioe du propriétaire d'une msdsoQ qû saisit, pour prix du loyer, les menUes qui la garnissent (Q. 2068 <er).
La femme qui se prétend proprtélaiis dos neubles saisis sur son mari n'est pu autorisée à deouuider la nullité des ^fkf suites^ Elle a seulement, comme les tisrii la voie de l'opposition (Q. 2075).
Lorsquio, sous le prétexte que le déU-
CHAP. II.— TITRE lU — S !•'. $AlSIfi-£XÉGUT10N.— 50Y. 519,
root; déclarant (3) aadit sieur. que Uratoe qui sera fait aapréjudioe de
la présente oppiàitioD, et notamment l'enlèvement ou Ja vente desdits oojets, serait (rappô de nullité et donnerait lieu à des dommage^intéréts au profit du requérant.
Et je lui ai, audit domicile, en parlaot comme ci-dessus» laissé wpk du présent exploit, dont le ceùt est de. , • • •
(Signature d$ Vhuûêiâr.)
DÉCQMPTI.
(Tarif, art. 29.) -.Original, 2f. — Copie, 60 c — Enregistr., i f. 30 c — Papier timbré, 1 f. *-Total, 5 f. 80 c.
S07. DÉNONCIATION de ropposilion à la vente au êaieUiant et à ta partie eaisie^ avec assignation en mainlevée de la saisie (1).
Code Pr. ci©., art. 608. — [Cabbé, L p. c. t. 4, p. 743 ; — Comm. nu taei», t î. p. 428:— BODCHEB d'Abois, p. 289;— CAKRi i>b Touis, p. 209; — Ritoibb, p.456; — SonaAOD-DisisLEs, p. 434;— Bomnrsœur, Unf$ comm,, p- 42, g 33.1
L'an , le , à la requête du sieur. ( nom^ prénoms,
profession) f demeurant à. . • , ,, pour lequel domicile est élu en Tétude de
M* . • • • ., avoué près le tribunal ae , y demeurant, rue ,le«
quel occupera pour lui. sur la présente assignation, fai . . . , . {immatricule de l'huisiier"), soussigné, signifié et en tête [de celle] des présentes donné copie :
i^ Au sieur {partie saisie)^ demeurant à , en son domicile,
eu Darlant à ;
20 Et au sieur {saisissant), demeurant à. • . • , en soa domidle (2),
en parlant à. ..... ;
D'un exploit de mon ministère, en date du. . • • • . , dûment enregistré, si-
gnlûé à la requête dudit sieur au sieur. , gardien, contenant
opposition à la vente de plusieurs objets qui y sont désignés ; et, à même requête,
{ai donné assignation auxdits sieurs , à comparaître d'aujourd'nui à uilaine franche (3), outre un iour par cinq myriamètres de distance, à Taudience et par-devant MM. les président et juges composant la première chambre du tribunal civil de première instance de. • • . • ., pour:
teur a son domicile chez un tiers. Ton veut saisir les meubles dé ce tiers, nonobstant sa déclaration qu'il est chef de maison et que tout le mobilier lui appartient, ce tiers peut se pourvoir en référé pour faire déclarer qu'il sera sursis à la saisie, et se pourvoir au principal pour faire prononcer la nullité des poursuites iQ. 2U72). Voy. suprà , p.
509, note 18.
La partie saisie ne peut pas demander la nullité de la saisie sous prétexte que les objets qui en sont frappés ne lui appartiennent pas {Q. 2075 bis).
Ci n'est pas dans l'exploit notifié au gaiidieo que doivent être énoncées les preuves de propriété, mais bien dans la dénonciation nûte au saisissant et au saisi (Q2071).Yoy h formulé n^ 501.
(3) 11 faut ajouter à la dénonciation au gardien de la demande en distraction
l'injonction de ne souffrir ni enlèvement, ni vente jusqu'au jugement sur lare* vendication CQ. 2073).
(1) Le gardien ne doit pas être assigné sur l'opposition du propriétaire; cependant , oans plusieurs ressorts , il est d'usage de ne Caire, pour l'opposition, la dénonciation et l'assignation, qu'un sail exploit signifié au saisissant, au saisi et au gardien {Q. 2071).
On ne peut pas , sur la demande dont H s'agit, appeler les créanciers opposants {Q. 2074).
(2) L'opposition dont parle l'art. 608 peut être dénoncée au saisissant au domicile par lui élu dans son exploit de commandement {Q. 2068 bis).
(3) Le saisi et la saisissant doivent être assignéa aux délais ordinaires {Q.
Witter).
Lors^e la saisie est faHe è la requête
lli* PARTIE. — VOUS D^EZàCUXlON.
AUenda me la saisie praU<iaée par le procès-verbal du • • a compris
k tort les omets suivants. ( énumérer i4$ ohjeU réclamée têU ^Ug U
iomi dans Vofposiii(m\ qui apparùeiiDent au requérant, ainsi que l'atteste ms reconnaissance dudit sieur , en date du , enregistrée (i),
Voir ordonner que lesdils meubles et eOets seront distraits de la saisie doiit 1 s'agit, et oulls seront restitués au requérant par le gardien^ qui en sera déchargé, ctrentendre, en outre, oondamner aux dépens.
Et f ai, à diacun desdits sieurs, et. « en leurs domiciles,
parlant comme d-dessus» laissé copie, tant de Pexploit d'opposilion sus-énonoé qoe
du présent, dont le coût est de
{Signatwr9 de f huissier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f. — Deux copies. If. — Enregîstr. (2 f. 30 c), deux droits, 4 f. 60 c. — Timbre, Mémdre. — Copies de pièces, à 30 c par léle. Mémoire.
KM. CONCLUSIONS pmar faire rejeter te demande en disiraetUm om re-
vendieatian.
CooB tr. ei«., art. 608. — [Carié , L. ». c, 1 4, p. 743; * Coni. ou TAaip, t. % p.4t8; — BoithÛqbor, Ntmv, Manuel, p. 434.] À Messieurs les présidents el juges , etc.
COHCLUSIOlfS.
Pour le sieur («aÛMiatii), défendeur, ayant pour avoué. M*
Contre le sieur. (revendiquant) , demandeur, ayant pour avoué,
PLAISI AU TaiBUHAL.
Attendu (motifs).
Ordonner que, sans s'arrêter ni avoir égard à la revendication faite par le
sieur , dans laquelle il sera déclaré non recevable, en tout cas mal
fondé, les objets saisis et par lui réclama, demeureront compris dans la saisie dont il s'agit, et qu'il sera passé outre à leur vente, avec les autres effets énoncés audit procès-verbal de saisie ,
Et attendu le préjudice causé au requérant par le retard apporté à la vente ,
Condamner le sieur , même par corps, en de dommages-
Hitéréts, et en outre aux dépens, dont distraction, etc.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. (Signature de ravoué.)
DÉCOMPTI.
Papier timbré. Mémoire. — Signification et enregistrement, 90 c
SOe bU. JUGEMENT qui admet U revendication.
Code Pr. e «., art. 608.--[GAftftÉ, L. r. c, t. 4, p. 743 ; — Com. no tabif, t. 2, p. 428.]
Ce jugement^ e<mçu dans la forme ordinaire^ reproduit les eonelusiane de l'assignation en revendication.
du percepteur des contributions, la demande en revendication n'est pas du ressort de l'autorité administrative ( Q. 2075 quinq.). Voy. mon Coded^instructUm administrative, et mes Prtnctpef de compétence et de juridiction admi»
nUtratives,%. I, p. 250, u» «4, 2».
(4) On satisfait à la disposition de Paît 608 qui prescrit d'énoncer les preoves de propriété, en rapportant les faits qm rendent vraisemblable ou certaine la propriété alléguée (Q. 2071 bis).
CUAP.Il. — TITUE II. — S i«'. SAISIE-EXÉCUTION.— 509. 521
DÉCOMPTE
Les frais sont ecux d'un jugement en matière sommaire (Yoir $uprà. formule
Remarque. — Le Jugement qui rejette la demande en revendication, reproduit les conclusions de la formule précédente.
OPPOSITION au prix de la vente d^objeU $aûU
CoDB Pr. et©., an. 609. — CCawié. L. p. c, t. 4, p. 748; — Comm. du tarif, t. 2. p. «8; — BoucHEi D'AaGis. p. «9S; — Carr* db louas, p. «09 ; — Ritoue, p. 464; — Sudeaud-Desislei, p. Î84; — BONKESOBUR, Tm-ift eamm,, p. k% g 34. 1
L*^ , le k la requête du âeur (nom, prénoms,
pro/>iiton), demeurant à , pour lequel domicile est élu (dan«<e {mu ou
ia êaisie eetfàite, H Voppoeant n'y est pas iomicilié) en l'étude de M* ,
avoué près le tribunal civil de , y demeurant^ rue ,
j'ai. . • • • • {immatricule de l'huistier), soussigné, signifié et déclaré (1) :
1» Au sieur {nom, prénoms^ profession)^ poursuivant la vente des
meubles saisis à sa requête au préjudice du sieur {nom, prénoms, pro~
fession)f ledit sieur , demeurant à , en son domicile, en parlant à. . . . . .;
Et i* an sieur. • • • . • (commissaire-priseur ou huissier), cbargé de
procéder à la vente desdits objets saisis, demeurant à , audit domicile,
ai parlant à
One le requérant s'oppose (2) à ce que les d^ers k provenir de la vente des
meubles et effets saisis sur ledit sieur , par procès- verbal du ,
soïesii versés à son préjudice entre les mains du saisissant ou de tout autre créancier opposant; déclarant que ladite opposition est faite pour sûreté, et avoir paie^
ment de la somme de , due au requérant (3) par ledit sieur ,
pour (causes de la créance), ainsi qu'il en sera justifié, et que, faute par les sus-nommés d'avoir égard à la présente opposition , ils seront passibles de tous dommages-intérêts, et tenus personneUement de payer la somme à raison de la* quelle elle est formée.
£t je leur ai, auxdits domiciles, parlant comme ci-dessus, laissé, à chacun d'eux,
copie du présent exploit, dont le coùtestde.
(Signature de Vhuistier,)
OÉCOKPTB.
(Tarif, art. 29). — Original , 2 fr. — Deux copies, 1 fr. — Eor^str., 2 fr. 30 c. — Papier timbré, 1 f. 50 c. — Total, 6 fr. 80 c.
(1 ) Il ^r a toujours nécessité de signifier Topposition au saisissant et à l'officier chargé de la vente (Q. WTJ ter).
(2) Pour former opposition sur le prix, il n est pas nécessaire nue le créancier, qui n'a pas de titre, obtienne une permission sur requête ( Q. 2077].
On s'est demandé si, lorsqu'il y a lieu ée craindre que la procédure smvie par le saisissant sera annulée, il ne vaut pas mieux, pour le créancier du saisi, pratiquer une saisie-arrêt qu'une simple opposition sur le prix. — La saisie-arret me parait d'abord non recevable, parce que les meubles n'ont pas cesse d'appar-
tenir au débiteur, et que dans une semblable position, une saisie-exécution est seule possible. — Seulement le créancier opposant agit alors prudemmeot en usant du bénéfice de l'art. 611 , parce que le procès-verbal de son huissier vaudra tout à la fois nouvelle saisie et opposition sur les deniers h provenir de la vente (Q. 2077 bis. Voy. infrà, p. 522, note 5}.
(3) Le propriétaire ou principal loca* taire est compris sous ces expressions de l'art. 609 : Les eréênciers du saisi, 9tc (O.2076).
m* PARTIS. ~ VOIES 0*£XÉGUT10K.
PROCÈS-VERBAL de réeolement à la tequéU d'un second
eier $aUi$$anU
Cooi Pr. «<9.» art. 644. — ( Gaiié, L. p, c, t. 4, p. 751; » CoiiH. mî tauf, tl» p. 429; — BoucflBB d'Argis. p. 296;— CAimi oi Tount, p. 20$; -— BironiBy p. M; — SoDRAOD-DssisLU,p.256;-Fo2is, p. 86, 86.— Bouhesobd», Ttrift com»., p. 5Î.1
Li SID* •••••! I6* •••••{
{Même préambule que pour la saieie-ewéeution^ euprà^ formule m* 436)» Au moment où j*allais procéder ^ la saisie des meables» effets et
dises appartCDant audit sieur ', le sieur (ne
nomty profetsion) (1), demeurante , gardien établi > m^a représenté la copie d*un procès-verbal de saisie-exécution (2} pratiquée sur les membbs
et effets du sieur , k la requête du sieur. , . • • • (nom, prénowu,
profiision)^ demeurant à. . • ., qui a élu domicile à. »•••«, par le mloisite
de. • • • M J'ai alors déclaré audit sieur , que j'allais, conforméizieal à
Tart. 611, G. p. o. » procéder au réeolement des meubles, effets et marchaDt&es (ludit sieur, •.•••, sur la copie qu'il me présentait , et ce, en présence des deux témoins déjà nommés. Et sur la représentation des susdits meubles, efléCs et marcbandises, m*étant assuré qu'il n*y avait aucun àufré objet à saisir dans lacfile maisonj'ai laissé et maintenu (3) le sieur. • . ., gardien des effets saisis, Jequei s'est obligé à en faire la représentation aussitôt qu'il en sera requis l^iemmi.
Si de$ meubles ont été omis lor$ de la première saisie, l'huissier dm êtcoïkd saisissant constate cette omission en ces ternes :
Et sur la représentation desdits meubles, m'étant assuré que («Miifî^iiJMr les objets omis) y avaient été omis dans la première saisie, j'ai, à rmstaot saisi lesdits objets, ainsi qu'il suit :
l"* {Voy. suprà,/dfaiiif#ii*496}$
Âprèsavoirprocédéàladitesaisie,faicoD(lélagardede8ditsobjelsansi0iir. . « ^
demeurant k , gardien déjà établi, qui s'en est chargé, et a promis de les
représenter à la preroièro réquisition^ à la charge de ses frais de garde, etc. — (Yoy, suprày formule n* 496).
Déclarant audit sieur , que le requérant fait sommation, par ees présentes, au sieur , premier saisissant, de vendre les meubles éooocés
au procès-verbal de saisie du , dans le délai de huitaine (4), aux termes
des articles 611 et 612, G. p. c, et aue, faute par le sieur. ..•••, de fiaîre procéder à celte vente dans ledit délai, le requérant y fera proeéder sur ledit procès* verbal de saisie, sous toutes réserves, à raison des objets qui pourraient manquer.
G'est pourquoi j'ai dressé le présent procès- verbal, dosa heures,
dont, en parlant comme il a été dit, j'ai laissé copie (5) au sieur (partia
(1) Si on ignore la première saisie , si OD ne trouve pas le gardien, ni personne qui puisse représenter le procès-verbal, rhuissier procède à une véritable saisie ((>.2078),
(2) Lorsque l'huissier qui se présente pour saisir trouve déjà pratiquée, soit une saisie-gagerie , soit une saisie conservatoire, en vertu d'ordonnance du président du tribunal de commerce, il ne doit pas procéder comme il est dit aux art. 611 ci 612, mais bien dresser
un procès- verbal de saisie -aèoutiuB (Q. 2078 bù).
(3) La garde des objets omis est eonfiée au gardien déjà établi (Q. 2081).
(4) En cas de réeolement, la sommation de vendre dans la huitaine eaft bile au premier saisissant par le prooès-^rerbal même (0.2079).
Ge délai est susceptible de prorogaliM (IV, 753, à la note).
(5) L'huissier doH toujours donner une copie au saisi et une autre copie an pre-
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êaiêie\ et aa siear« , saisissant, aa domicile par lui élu à. »
en parlant à , {et i'il y a plut ample saitie : au sieur. ••••.,
gardien), le tout en présence du gardien et desdits sieurs , témoins^ avec
moîy soussignés. Goût du présent
(Signatures.)
DtGOMPTI.
{Tarif, art 36. ) — Vacation, témoins compris et deux copies, 6 fr. — Pour la troisième copie (s'il y a lieu), 1 Ir. 50 c. —Enregistrement, i fr. 30 c— Papier
timbré, Mémoire.
Sti. SOBIMATION ùu créancier iaiiiuant de faire procéder à la vente»
dans la huitaine,
CoDB JV. «©., art. 64t. — [Carr*. L. f. c.» t. 4. p. 755; — Comm. du TiWF, t. 2,
p. 430 ; — Boucher d'Argis, p. 2% ; — Carr* db Tours, p. 206 ;— Rivoire. p. 456 ;
— SuoKacihDbsislbs, p. 266; — Boickesobur, Tanft comm., p. 42, g 35. ]
L*an , le. • • J • .,
A la requête du sieur (nom^pr^nomf^pro/kiiion), demeurante. • • . .,
créântiér du sieur . . • ., d'uue somme de , en vertu d'un jugement
du tribunal de commerce, en date du , enregistré; ledit sieur. « • . • •
ayant formé opposition au prix de la vente dont il sera ci-après parlé par exploit
de 9 huissier, en date du , enregistré, pour lequel domicile
est élu en ma demeure, j'ai (tmmalncic<« de /'Aii(Mt>r), soussigné, fait
sommation au sieur (nom^ pr^oiiM,pro/>mon), demeurante. . • • • .,
créancier, saisissant sur le sieur ,auditdomicile(1), en parlant à. • • • •
De faire procéder dans le délai de hait jours au récolement des meubles et effets
saisis à sa requête sur le sieur par procès-verbal de. . . . ., buissier,
en date du , en la demeure dudit sieur , et, immédiatement, à la
vente desdits meubles et effets, dans la forme ordinaire;
Lui déclarant que, faute par lui de ce faire dans ledit délad, le requérant fera procéder lui-même au récolement, sur la copie dudit procès-verbal de saisie, des meubles et objets qu'à cet efiet le gardien établi sera tenu de représenter, et ^ la vente (S) en justice desdits effets, avec les formalités requises par la kn ;
Et j'ai audit sieur , audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé
copie du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de Vkuitiier.)
DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 29.)— Origjnal, 2 f.— Copie, 50 c— Enregislr.,'2 f. 30 c. —Papier timbré, 1 f. r-Total, 5 f. 80 c.
Remarque. —Si le saisissant n'obéit pas à cette sommation dans le délai fixé.
mier saisissant ; il doit, en outre, en re- Biettre une troisième au gardien , lorsque son procès-verbal saisit des objets omis dans le premier procès-verbal [Q.
Les droits que le récolement attribue aux créanciers qui le pratiquent sont de leur rendre la saisie commune avec le premier saisissant , non pas en oe sens que la nullité prononcée au préjudice do ce dernier, tes atteigne, mais en ce sens que cette nullité ^aiit prononcée, ou en cas de négligence de sa
, ., ils reprennent les poursuites en leur nom personnel {Q. 2082 bit. Voy. tuprà, p. 521 , note 2^.
(1) La copie du récolement et la sommation peuvent être signifiées au domicile élu (Q. 2079).
(2) L'exercice de la faculté qui est donnée au créancier opposant de faire procéder de suite à la vente, est subordonné à' raccomplissemeot des formalités prescrites par les art* 617» 618 et 619 «?. 2082..
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le créaacîer opposant fait procéder au récolement (Voj* infrà, fommle v 517), et puis à la Yente.
612. SOMMATION à la pariU $aiiU d^étrt pré$enU à la vente hn^'^U n'a pas eu lieu au jour indiqué par le proeèt-verbal de saine.
Coos Pr. eh., art 644. — [Gini, L. f. ç., 1 4, p. 758 ; — Coul mt taup, L!, p. 434; — BomiEscBOii, Tarifs corn»., p. 42, g 36. ]
L*aD , le ;
A la requête da sieur {nom, prénowu, profession, demeure)^}fBa^
élit domialeà. ,faL • • . • (mmairieule de ^huissier), soosépjt,
fait sommation (1) an sieur {nom, prénoms ^ profession), partie saisie,
demeurant à , audit domidle, en parlant à , de se trouvera
son domidle {ou sur la place publique du lieu où se font ordinairement lit
ventes forcées), le , heure de , pour, fiiute par loi d'avmr pyé
au requérant le montant de sa créance en principai, intérêts et frais, être preseot au récolement, enlèYement et yenle des meubles, effets et marchandises saisis sor
lui par procès-verbal du ministère de , huissier, en date du. . . . •;
lui déclarant qu'U sera procédé auxdites formalités tant en son absence qa en a présence*
Et je lui ai, anAt domicflCy parlant comme ci-dessus, laissé copie du préseol,
dont le coût est de
( Signature de rhuissier)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f. — Copie, 50 c— Enrcgislr., 2 f. 30 c.-Papi» timbré» i f. —Total, 5 f. 80 c.
SIS. REQUÊTE présentée au tribunal pour être autorité i vt^irt Ui effets saisis dans un lieu plw avantageum que celui qui est désigné fer U loi.
CoDB Pr. eio., art. 647. — [ Cariiê, L. p. c, t. 4. p. 759 ; — Comm. oo um, U p. 432: —Bouche» d'Abcis. p. 296; — Cakeb ne Toubs, p. 207; — Rnroo^ pwi — Sudiadd-Desisles, p. 284; — Foîcs, p. 464, 467;— BowiEgOBUi, p. 4W, S <i 3
A MM. lee Président et Juges composant le tribunal civil de
Le sieur (nom, prénoms, pro/f«nofi), demeurant à. • • • ^^J^
pours^vouéM* , ...
A Tbonneur de vous exposer que, par procès-verbal de. » ^^^j
en date da , enregistré, lia fait saisir les meubles et effets *l4^^y^
au sieur* (nom, prénoms, profession), demeurant L . • • • :*^u
nombre de ces effets il en est plusieurs de très-fragiles et d'autres d un ^^^^^^^ qu'ils ne peuvent être transportés sans de grands frais, de sorte qu'il *^jL avantageux d'en opérer la vente dans les lieux où ils sont que sur la puce ÎJ^Jr
En conséquence, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, *^®^îf""'JïïlfS' mettre de faire vendre lesdits meubles et effets daos les lieux où ils senvuT^^i en observant, d'ailleurs» les formalités voolues par la loi.
{Signature de l'avoué')
IU€»liBMT DU TBWUIf AL* . ^^
Le tribunal, jugeant en chambre du conseil, vu la requête f j P^ après avoir enlendu M , procureur impérial {ou son swtw^^
(1) Les opposants ne doivent pas être appelés à la vente ((?• 207/ î«« • *
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torise le sieur à faire procéder à la vente dont il s'agit dans le lieu où
sont déposés les meubles et effets saisis sur le sieur. . . • •
Fail et jugé à. • • • ., le
{Signaturu du j^étideiU #1 du griffier.)
DficoaPTi.
OTarif , art. 76).— Déb. : Papier timbré. If.— Enreg^str. . 5 f. 75 c.— Emoi. :
Rédaction de la requête, y compris la yacatiou pour prendre jugement, 2 1.
JlMiar^nf.— Malgré les termes de l'art. 617, qui accorde au tribunal, et non «Q préadent, le droit d'autoriser la veiAe des meubles ds^s un autre lieu que celui où les ventes se font ordinairement (Q. 2087), M. le président du tribunal de la Seine est dans l'usage d'accorder cette autorisation dans la forme des ordonnances sur requête. CeUe procédure ne me parait pas régulière.
Le jugement obtenu est signifié avec la requête, à la partie saisie, par exploit dans la forme ordinaire.
PLAC/IRD pour annoncer la vente
Code Fr. ««., «rt 647, 648.— [Camé, I. '• c, 1 4, p. 71», 764 ; - Covu. dv TAair, t« S, I». 433 ; — BoDCBBK d'Argis. p. 370; — Carré de Tours, p. 207 ; — Ritoire, y. 458;— Sdd.-Desisles. p.63;— Fors, p.88, 89.— Borrbsobur, for. comin., p.53 et 54.]
TIHTB PAR 8UITB DE SAlSlE-BXftCUTION.
n sera procédé le dimanche ( date) (ou tout autre jour de
fiiarcA^,neurede. . . ., dans la commune de • • • ., sur la place de
(ou au domicile du sieur .... {nom, prénome, profeuion), rue ,
n* . . . . , ou dans la salle de yente de M* , commissaire-priseur,
rue. . . . . , n» ....), par le ministère de , à la vente de meubles,
dfets et marchandises consistant en tables , chaises, armoires, etc. {énoncer êomwuUremenl les objeU à vendre).
La voite se fera au plus offrant et derder endiérisseur , au comptant , sous peine de folle endière.
5ur V exemplaire du placard qui doit être annexé au procée-verbal d*appo^ «ilton, VhuUêier écrit : Annexé au procès-verbal rédigé par moi, huissier, soussigné, consUtant l'apposition de semblables placards aux lieux désignés parla loi, aniouiYThui, l'an , et le. • • . •
^^ * ' (Signature de nuisêier.)
DfiCOMPTB.
(Tarif, art. 38.^— Original, 1 f.— Chaque copie manuscrite, 50 c— Papier timbré. Mémoire'.— Si les placards sont imprimés, compter les frais d'impression.
Remarque. — L'art. 617 prescrit aussi d'annoncer la vente dans les journaux de la localité, s'il y «i a. Cette annonce est ainsi conçue :
Vente par iuUede saUie^xéeution, le .heure de. . . . ., sur la
place de. (ou autre endroit) , de meubles et effets mooilters eon-
êislant en , etc.
La signature de l'imprimeur au bas du journal où figure l'annonce doit être légalisée : mais cette légalisation ne procure aucun émolument à 1 huissier (Coiwm. lari/; t. 2, p. 134, n-% et 97).
L'huissier est remboursé des frais d'impression des placards et des inserUons snr la quitiancc de l'imprimeur.
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SIS. FROGË&'VERBAL d^appoHiim des pUeariê^
Code IV. ew., art. 649. — l Cauié, L f. c, t. 4, p. 764 ; — Comm. du tam», t % p. 434; — BoucHCB D'AiGis, p. 370; ^ Cakw db Touis, p. 207 ;— Rifom, ^ M; — Sudiada-Desules, p. 63; — VictotFovs, p. 88, 89.3
L'âD y le ;
A la requête du sieur. • . » • (fio«i, prénowu^ profession^ demeure, électim
de domicile) y je {immatricule de Vhuiseief)^ soussigné, poursuîvani
la vente d(» objets saisis au préjudice du sieur (itsm, prénoms^
profession)^ demeurant à , par proeès-verbal de mm ministère es dale
du y enregistré, certifie avoir Mi apposer aujourd'lini , en ma préncoce
(si V huissier n'emploie pas d'afficheur ^ il m#l t certifie aveir apnosè moinniéat
aujourd'hui, à chacun, etc.)» par le sieur. , afficheur dumg, à chacon
des endroits désignés par la loi, un exemplaire d'un placard indiquant qa^ sefft procédé le. .... , heure de. • . . • , à domicile (ou sur lapkiee pmèU^pse de ), à la ventedesdits meubles, effets et marchandises.
Et pour constater ladite apposition, j'ai rédigé le préseut procès-verbal ao<pnl
j'ai annexé un exemplaire dudit placard (1); et a ledit sieur {afficheur)^
après avoir reçu francs pour salaire, signé {ou bien requis de signer,
a déclaré ne savoir) avec moi le préseot, dont le coût eet de. . . • ,
{^Signatures de Vaf/leheur et de fAiiismr.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 39.) — Dressé du procès-verbal, 3 f.— Papier tinÉbré, 50 e.— Enregistrement, 2 f. 30 c. — Il faut aussi comprendre dans les frais de œ procèsverbal le salaire payé à l'afficheur.
S16. ntOCÈS-VERBAL d^eœpoHtion de uaimlle étargeeU, bagues H joyaux d*une valeur de 300 fr. au moine^
CoDB Pr. cte., art. 624. — [CAEii, L. r. a, 1 4, p. 763 ; — Comu ou thii, t. % p. iZi ; -"BoKHEscBca, Tarift comm., d. 56. ]
L'an. • ... .9 le. . ...9 h la requête du sieur • (nom, préwms,
profession) i demeurant à , saisissant sur le sieur. («om,
prénoms, profession)^ demeurant à , suivant procès- verbal de mon
ministère, en date du , enn^istré, je. • . • . • {immatricule de l'huis-
sier)y soussi^é, certifie qu'aojourdrhui , en ma présence, le sieur.
gardien établi à la saisie susdalée, a exposé aux yeux du public, sur la place dû
iuarchéde(i*) .... {ou au lieu où sont les objets), de. • . . heures à
heures, les objets suivants : {les désigner) (2) , faisant partie de
(1) Le défaut d'observation des formalités relatives à l'insertion dans les joui^ naux et à rapposition de placards, sans opérer la nulUli de la vente à cause de la difficulté de la revendication des objets contre les divers acquéreurs, donnerait lieu à des dommages-intérêts de la part du saisi et des créanciers {Q. 2086 Ois). ^
L'huissier ne doit pas donner copie de l'exploit par lequel il constate l'apposition des placards (Q. 2089).
Dicn que je pense qu'il n'y a pas con*
travention de la part de l'huissier qui écrit le procès-verbal d'affiches sur le placard manuscrit annonçant la vente, il est prudent, à cause de la controverse qui divise les auteurs et les tribunaux sur celte question, d'employer une nouvelle feuille de papier timbré {J. Av., t. 74, 0. 274, art. 667).
(1*) L^exposition des objets aentionnépar l'art. 621 doit être faite à trois mars cbés différents ((?. 3092).
(2) On ne doit pas observer les forma* lité.<: prescrites par l'art. 621 pour d'an*
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ceux compris dans ladite saisie, et destinés à être vendus sur ladite place le (3). . . . Lonqu'il y a lieu à enimaiiony on aiaule : lesdits objets ont été estimés par
le sieur , orfèvre, demeurant a , savoir : {meUre ici Vetti*
maiion) ; el a ledit sieur. signé (4).
{Signature.)
En In de qttoi fat dressé k présent procè8-v«rbal, dont le eoùt est de. • •« •
{Signaiwre de Vhuiisier,)
ntCOXPTB.
(Tarif, art. 41.)— Timbre, SO c. — Chacune des deux premières expositions procure à l*buissier un émolument de 6 f. ; la troisième est comprise dans la vacation de la vente.
Remarque. — Dans les villes où il s^imprime des journaux, Tbuissier n'a droit à aucune vacation, parce que le prôcès-vorbal d'exposition est remplacé par l'insertion, trois fois répétée dans un journal, de l'annonce de la vente. — Celte an-^ nonce est conçue comme la formule tupra, n^ 514.— On énumère les objets précieux compris dans la saisie, et on indique que le lieu où ils sont déposés sera ouvert au public le. • . • ., de. • • • heures à. • . . heures.
SI 7. PROCÈS-VERBAL de réeolement qui précède la vente,
CODS Pr, civ.f tri 640. — CCasb^, L. p. c, t. 4, p. 758", — CovN. hu tauif, t. 2, p. 43t . — Bovaisa dTAbois. p. Î97; ^ Caeiié db Toeis, p. 206; ~ Rivoub» p. 462; — SoMiUD-DBMBics, p. 266; —Fors, p. 86;— Boiiiiisœor, TttHfê eomm,, p. 63. 1
L'an .le. ;
A la requête au sieur. • » • • . {nom^ prénome^ profession, demeure)^
je ({mmalrtcufe de rAtf<«ât>r), soussigné, assisté des sieurs ,
et . . • •, praticiens, demeurant à , témoins à cet effet requis, me
suis transporté au domicile du sieur , dans la commune de , à
t'effet de procéder an réeolement de ses meubles, eilets et marchandises, saisis par yrocès^verbal de mon ministère en date dn. , à même reauéte que ciré le. , et contenant indication de la vente desdits ol^ts
desais, enr pour anjoQrdliui.
EtMt nu donieHe dndit sieur. > qpe j'ai trouvé cbei lui {s'il n^p e|l
pa$, on constate son absence), ainsi que le sieur , gardien.
J'ai, en présence desdits saisi, gardien et témoins , fait le réeolement (1) des effets et meubles saisis, qui m'ont été représentés par le gardien, à mesure que j'en faisais l'appel sur le procès-verbal , dans le même état qu'ils lui ont été confiés lors de fa saisie {s*il y a des meubles manquants, il faut le àùnstater) Çl).
Et j'ai enjoint audit sieur. • • • . ., gardien, de continuer sa garde jusqu'à la
vente desdits meubles qui va avoir lieu à l'heure indiquée par le procès-verbal
', précité, ce qu'il m'a promis de faire. En loi de quoi , le présent proeès-verbal a
très objets que ceux qu'il énnmère ((?.
(3) On peut, à la troisième exposition, vendre ces objets (Q. 3094).
il ne doit pas y avoir un intervalle d'un mois entre la vente et la saisie, lorsqu'on fait trois expositions, comme lors* qu'on fait les annonces dans les journaux
(4) L'estimation préalable exigée par Tari* $21 se («ùtsur le procès- ve» bat
d'exposition par un expert qui signe ce procès-verbal (Q. 2095).
(1) Les formalités du réeolement consistent dans la présence des témoins et renonciation des effets en déficit, s'il y en a ((?. i?085).
(2) Ce déficit donne lieu à une action en détourneihent contre qui de droit, et en responsabilité contre le gardien. Voy« suprà, p. 5UC, note 12»
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été dressé, signé de moi, huissier, des témoins et do gardien. Le eoét eit
de
(^Signatures' d€$ témoim^ du gardien et de VhmsMr)
DÉGOaPTI.
(Tarif, art. 37.) — Dresse da prooès-verbal, y compris le stUre des ténoias, 6 fr.^EnrogistremeDty 2 fr. 30 c— Papier tmibré, Mémoire.
Bemarque, S'il y a en transport des effets au lieu de la vente, llimssier est ratbourse sur les quittances des voituners et gens de peine, ou sur sa simple déclaration, si ceux-ci ne savent pas écrire, ce qui doit alors être coostalé dans le procès-verbal de vente. — (Voy. tn/rd, formule n« 519.)
5ia DECLARATION qui doU précéder lavenU.
Aux termes des art. 3 et sut», de la loi du 22 pluoiôte aa 7 ( iO fém 1799) , aucun officier public ne peut procéder à une vente publique, ttfot enchéresy d'objets mobiliers , qu'il n'en ait préalablement fait la iéclaretm au bureau de l'enregistrement dans V arrondissement duquel la venu ^i[ avoir lieu. — Cette déclaration, inscrite sur un registre spécial, sit am conçue :
L'an ,1e , a comparu au bureau d^enregistremeat de. . .*•
M* {noms et résidence de Vofficier public), lequel a déclaré qo'àii-
jourd'bui , heure de. et jours suivants, s'il y a lieu, il proeèden
à la vente d'objets mobiliers saisis à la requête du sieur {nom, pro-
fessiony domicile), au préjudice du sieur [noms, profeuio*,
domtcl/e); laquelle vente aura lieu à. • • • • ., sur la place publique de. •••• ( ou autre lieu), et a signé.
€op%e de cette déclaration, certifiée eon/btme par le receveur de ^^^^' îrement, doit, à peine de 5 fr. d'amende , être traneeriU en tête d$fiocit'' verbal de vente. — Cette copie me donne Itetc à d^autres débowrsétft^ timMre (35 centimes) du vapier sur lequel elle est écrite.-— ^'^''^'^.iff la déclaration est punie d une amende de 20 fr. (Loi du 16 jumlSi^i ut. 10)
PROCÈS-VERBAL de oenle
GoDl IV. été., âH. 617 et 6Î3. - [Caeeé, L. p. c. t. i. p. 765 ; - Cott. W î^['
t. î, D. 436 ; — Boucher n'Amcis. p. 374 ; — GAUii db Toois, p. Î08;- "nW
; p. 46Î;— Sun.-DEsisLES, p.583;— Fous, p. 88, 89;— BomiEsasoi, Tar. «pnn., p. W. 1
L'an , le. (l),beure de. , en vertu de (/ii^«»^'
on attire lt(re exécutoire ) , et à la requête du sieur î^** ^
noms, profession), demeurant à
Par suite : l^de la saisie-exécution pratiquée à la requête dudit sieor (i) •* v| sur les meubles et effets appartenant au sieur {noms, proftwon^ vr
(1) Le délai prescrit entre la signification de la saisie au débiteur et la vente est franc [Q. 2083).
Si les cnoses saisies sont susceptibles de se corrompre, on peut passer à la vente avant son échéance, sur une permission du juge (IV, 757, à la note).
La vente peut avoir lieu après le délai,
sans nouvelle saisie ((?. 2083)., Le saisissant peut lui-même um»^ un délai plus long (IV, 757, à U w^; (2) La faUlite du débiteur, sumo»
depuis la saisie, ne transporte p» g poursuites au syndic ; le saï^issamoj»
opposants peuvent encore fwrePiJ^ Mu venlc (^.t>082(f r). Vog. t.ii, i'P
en AV. If.— TITRE lî.~ S >"• SAISIB-EXÉCUTION. — 519. 529
•itct/e), suivant procès-verbal de , du , enregistré; St^del'in-
ilication à ce jour de la veote desdits meuUes et effets contenue audit procès-verbal
Kl la vente n*a pa$ lieu au jour indiqué dam le froci$'verbal,an remplace mention précédente par cette énoncialion : de la sommation faite audit
sieur , le. • • • • , enregistrée, de se trouver à ces jour, lieu et heure
à , pour être présent à la veute) ; Z^ du procès-verbal constatant l'apposition des placards indicatifs de ladite vente, aux lieux voulus par la loi, dressé le* • . « • ., enregistré; 4** enfin du procès-verbal de récolement desdits meubles ml effets dressé par moi, aujourd'hui, et qui sera enregistré avec le présent ^ j'ai (immatricule de rhuiisier)f étant à (3). •»•.., sur la représentation qui m'a été faite desdits objets par le sieur •»••«, gardien établi à ladite saisie ; et faute de paiement de la somme de .... ., ensemble des intérêts et frais formant les causes de ladite saisie, sans préjudice de tous autres droits, actions et frais de mise à exécution {si la vente doit se faire à un lieu autre que celui où sont les objets, i'huissier ajoute : fait charger et transporter (4) lesdils meubles et effets mobiliers
sur la place de , où, après avoir payé la somme de , pour les
frais de transport, au sieur. ....•, voiturier, qui, ne sachant ni écrire, ni
jrigner, n'a pu m'en fournir quittance, j'ai .), en h présence (ou en
Vabsence) audit sieur (5). • • ., et des sieurs. • . • (noms^ prénoms^ profes" êions, domidles), témoins requis, procédé à la vente desdits meubles et effets mobiliers, au plus offrant et dernier enchérisseur, ainsi qu'il suit i
Art•l«^ ( Description sommaire de Vobieî)9àiugi^'iL^tkxïT. • • • • (6), demeurante , moyennant la somme de. (en toutes lettres et
Urée hors liane en chiffres , loi du 22 pluv. an 1, art* o , sous peine d'une, amende de 5 /r., loi du 16 juin IBSi, art. 10).
Art. 2* • • • • • {mêmes énonciations).
Art. 3 , etc.
La revente à la folle enchère de ^adjudicataire qui ne paie pas a lieu iur-le^chemp^ en ces termes •*
Ledit sieur , n'ayant pas acquitté le montant de son endière, le . • • .
(rappeler f objet adjugé), a été remis en vente à sa folle enchère, et adjugé au
sieur , moyennant la somme de ledit sieur ,
demeurant passible de la somme de « i différence entre le prix de la
veote et cdui de la revente (7).
(3) La saisie^xécution n'est pas nulle parce que l'huissier a indiqué, pour la vente, un marché qui n'est pas le plus voisin du lieu de la saisie, mais il peni y avoir lieu à des dommages-inlérèts (0.2086).
(4) G est l'huissier qui doit faire apporter les effets sur le lieu de la vente (Q. 9088).
L'huissier oui vend des meubles sabis sur un marché public n'est pas soumis au droit de place (J.iAo., U 73, p. 432, art. 486, S 166).
(5) L'huissier ne doit pas faire représenter la partie saisie lors de la vente iQ. 2099).
La présence ou le défaut de comparu* tioD du saisi sont constatés sur le procèsverbal de veote (IV, 765, art. 6*23).
(6) L'officier public préposé à la vente
Ton. t«
ne peut pas se rendre adjudicataire ( Q
Il n'en est pas de même des incapables mentionnés dans l'art. 711 (lUdX
Le procès-verbal doit désigner les ad« judicataires , alors même qu'ils paient comptant {Q. 2105 bis).
(7) Pour revendre à la folle enchère, l'officier public n'a nas besoin d'une ordonnance du juge {Q. 2101).
Su par suite de la revente sur folle enchère, le prix est inférieur à celui de la première adjudication , on applique l'art. 740 , sauf la contrainte par corps (0. 2102).
On ne peut pas, en vertu du procèsverbal de vente, contraindre l'adjudicataire à payer la difl&ence » ilfautun J(l|;ement((ji.21M3).
m* PARTiEi— -TOIES d'EXÉCUTIO?!.
i*ai clos le présent procès* verbal aoquel j*ai vaciué depuis Mite hirai
jusga*è celle de , et j*aisigDéavecle sieur. • • • • ,6iles i
Coût (5t>iiiili
torsqMi U vente en arrêtée eamme ayant atteint U ekiffra i§a èaet (art. 629, G. p. c. ), on termine ainni (8) .-
Et attendu (|ae le chiffre de la vente a atteint la somme due» en prfodptl, i et frais, au sairtissant et aux créanciers opposants [on bien et ^'u ffi> • pf dVpjtoiition), j'ai arrêté ladite vente, et J*al laissé ledit sieur • # # < , partie saisie fo le reconnaît, en p<»session de tousles autres effets saisiset non vendus; eoooBSéipMncB^
\ heure de. . • , ,
témoins»
{Sipkalnr9a.)
Lorsque tous let objets sont vendus^ on termine ainsi s
Attendu qu'il ne reste plus rien à vendre, f ai dos le présent procèa-^verb^
auçiuelj'ai vaqué depuis ladite heure de. jusqu'à celle de. ,ii
f ai signé avec ledit sieur. et les témoins.
Coût (Signaturee.)
Si la vente est renvoyée, ee renvoi est indiqué en ces termes (9) .•
Et attendu qu'il est nuit, et qu'ilne se présente plus d'enchérisseurs, j*aj renvofé
h continuation de la vente à , le , heorede. •••.., et /ai
signé aveclcdit sieur et les témoins, (on M'en le sieur requis
de signer, a refusé ou déclaré ne savoir), après avoir vaqué depuis ladite bcnre de jusqu'à celle de. • . • • •
Coût. {Signatwres.)
i)ÉC0H?Ti.^(Tarif, art 30.)
Quand la vente est faite par l'huissier : pour chaque vacation dé trots heures, le procès-verbal compris, 8 fr. ; on doit aussi passer en sus à Thuisaier les frais d'assistance d'un cricur ou d'un secrétaire.
Quand la vente est faite par un comm(ssaire-pr|^eur : vacation à ret|nérîr le commissaire-priseur, 2 fr. ; dans ce cas, l'émolument du commîssaire-pnsew est réglé par la toi du 18 juin 1843 (10).
L'expédition du procès-verbal de vente vaut à l'huiasier i|ui y a procéëé 1 ir. par réle de 25 ligne à la page, et de tO à 12 syllabes à la lignes. ^ De plus il loi est alloué une vacation de 8 fr. pour oonsigner (Voy. suprà^ formula n* 4i4U et une vacation semblable pour faire taxer ses trais sur la minute de son procàiverbal.— Cette minute doit être enregistrée avant d'éUre soumise à U tax6.'C«i enregistrement coûte 2 fr. 30 c par 100 fr.
L'art. 7 de l'ordonnance du 3 juil. 1826 impose aux ofGciers ministériels qui oat procédé à une vente, Tobligation de faire au pied de la minute du procès- verbal, eole présentant à Fenregistrement, une déclaration dont la formule est dooDée C 2, p. 560, /ormii^en^%6.
(8) La vente des effets saisis est limitéeà la somme nécessaire pour le paiement de hidelle(lV,767,n*CCCCLXXVI). Celte disposition signifie que la vente doit être arrêtée quand le prix des objets vendus suftit pour payer : 1* les causes de la sai^ sie, 2"^ les créanciers opposants, 3* les frais de ta saisie et de la vente (Q. 9096). L'huissier n'est pas tenii, dans ce cas, pour arrêter la vente, d'obtenir le conseolement du saisissant et des opposants (lY, 76i, not. 2). Si le prix de la vente est plus considérable ^e ce qui est dû, et s'il n'y a nas ^oppositions, lapersonne préposée À la vente doit remettre l'excédant au saisi (Q. 200T).
Les frais soot taséspar le juge sur la mi-
nu te du procès-verbalde veirie {Q. )098)* Les commissaires-priseors el les buis* siers sont responsables, par oerpt, èi prix des adjudications {Q, ^06).
Lorsqu'après la vente des ebjits Misk il survient des oppositions sur te pHi, entre les mains derhuissier, le saisitnBt ne devient pas garant de la aoltabilîi* de cet efAcier public- vîs-à*vis des autaei créanciers (Q, 2077 quinq.),
J9) Si rbuissier ne peut vendre feus les kV9 dans le jour oè se tient le nurebé, il doit renvoyer au plus prochain joar de marché {Q. 2090).
(10) Voy., surlesattribnlionedee ce^ missaires^priseifri, tome t, le titrs éft Suectteionh
Çoogle
CHAP. II.— TITRE II. — S "• SAISIE-BRANDON
Std. COMMANDEMENT qui doit précéder la iaUU'brandan (1). CSODK Pr^ et©., an. 6Î6. — [ Carré, L. p. c, l, 4, p. 775; — Comm. ou tarif, t. 5,
p. 440; —Boucher d'Arcw, p. 293; — Carré di Tours, p. 2î6 ;— Rivoiri, p. 444;
-— Sud.-Desi8LB8, p.277;— PoR8,p. 66,74^— BoHNEfiosiin, larift comm,, p.42, g 'SJ,\
Ce commandement se rédige dans la même forme que le comnandfment qui précède la saieie'exécution (F<py. suprà, formule n^ 49S). On le termine ainsi :
Déclarant audit sieur. • • • • que^ faute par lui de satisfaire au présent cornroandemenl dans ledit délai, il y sera contraint par toutes les voies de droit, et notamment par la saisie-brandon des blés (ou tous autres fruits) pendants par racines dans une pièce de terre à lui appartenant, contenant environ. • • • • . hectares, • • • • ares, . • . • • centiares, sise à. • • • ., commune de • • • •,
canton de. • • « • «^ département de. , sous toutes réserves. £t je lui
ai, etc. . • • .
{Signature de l'huissier.)
Le coût est le même que celui des autres commandements , 5 f. 80 c.
S2I. PROCÈS-VEUBAL de saisie-brandon.
CoDE^r. etc., art. 627 et6?8.— [Carré L. p c, t. 4, p. 778. 780;— Comm. du tarif, t. % p U1;—BoucHERD'ARCis,p.293;— Carré de tours, p. i25;— Rivchrb, p. 44i;— Suo.- De8i«le8, p.î77; — Fous, p.9î, 9J;-Bon!IESCBUR, TaHft eomm., p. 67 et 58.]
L'an (1*) , le ... «9 heure de , en vertu delà grosse (2)
(1) Il n^y a aucune conlradicUon entre les dispositions par lesquelles le Code autorise la saisie-brandon et celles de ; Vart. 682, d'après lesquelles les fruits échus après la saisie immobilière, sont immobilisés. Dans le premier cas, les récolles, considérées dans leur nature propre et dans leur destination, sont réputées meubles; dans le second, elles sont prises comme accessoires du fond saisi, d'où là fiction qui les immobilise ((?. 2107).
La dénomination donnée à la saisie des fruits ne suppose pas la nécessité de placer des brandons sur les champs {Q, 2108).
La saisie-brandon doit être précédée 4f un commandement, avec un jour d'intervalle (art. 626). Ce délai est franc (0. 2113).
Ce commandement doit contenir copie du titre de créance, s'il n*a déjà été noliiî^ (0.2111 ter).
(1*) L'art. 636, C. p. c, veut que la saisie-brandon ne puisse être pratiquée que dans les six semaines qui précèdent répoque ordinaire de la maturité des fruita. Il n'existe pas» dans chaque lo-
calité, une règle fixe d'après laquelle ott puisse déterminer l'époque où les fruits peuvent élre saisis. C'est aux juges à ap^ précier l'opportunité de la saisie IQ.
Les fruits ne pouvant être saisis avant les six semaines qui précèdent leur maturité, le créancier n'a d'autre moyen, pour empêcher que le débiteur ne les soustraie d'avance à la saisie, que de faire annuler la vente qui en aurait été consentie àun tiers (0.21 14).
La loi du 6 messidor an 3, qui prohibe la vente des grains en vert, est une loi d'ordre public qu'aucune loi postérieure n'a abrogée, et dont la jurisprudence, dans ces derniers temps, a fait de nombreuses applications { Voy. J. Av.^ t.
72, p. 362, art. 165; t. 73, p. 165, 410 et 468, art. 394, S t5, 485, $ 90, et 509).
Certains tribunaux ont néanmoins validé la vente consentie dans des circonstances très-favorables, oh l'agiotage et la fraude n'entraient pour rien {J, Av,<, t. 73, p. 4l0, art. 485, S ^î (• '^^f p. 63Ï, art. 1181).
(2) Pour faire la saisie-brandon, il faut
!ll* PARUE. — VOIES D'EXtOUirON.
d'uD contrat de conslilotion de rente viagère ^ssé devant 11 * • • • . el son eol^ lègue, notaires à , le , enregistrée^ (ou de tout autre titre exécutoire), et dont il a été précédemment donné copie en (été d'un eommaiideaeat resté infructueux, signifié le , enregistré, et à la requête du sieur (3) . . • .
ifiom, prénoms, profeaion), demeurant k , pour lequel domicile est lu en ma demeure, je {imwiatricule de Vhuissier) (4), soussigné, iaota
par le sieur , demeurant h. .-. • ., d'avoir déféré à Fexploit précité,
contenant commandement de payer au sieur la somme principale de (S). • . ,
pour. . • • termes échus le , de la rente viagère oe constiuiée
au profit du requérant par ledit sieur , par le contrat sus-émmcé, sans
préjudice de tous autres droits, actions, intérêts, dépens et frais de mise à e&écnlioD, me suis transporté (6) au lieu de , commune de arrondissement de , où étant arrivé, j'ai saisi les récoltes ( énoncer la
nature deê récoltes ) pendantes par racines (7) en une pièce de une a^[>arte-
être dans le cas des art. 551 ou 819, €. p. c. (0.2111 fctj).
Un jugement frappé d'ap]^ ne peut être considéré comme un titre exécutoire, autorisant celui qui Ta obtenu à pratiquer une saisie-brandon contre sou adversaire (IV, 148, note, ^).
(3) Lorsque, par la même procuration, k a*éancier constitue deux mandataires, l'un d*eux peut, sans le concours de l'autre, pratiquer une saisie-brandon dans l'intérêt du mandant commun, si les termes du mandat n'indiquent pas que l'un des mandataires ne peut agir sans le concours de l'autre {Q, 2111 guat.).
(4) L'huissier ne doit pas être assisté de témoins, lors du procès-verbal de saisie-brandon (9. 2115).
(5) Une saisie-brandon n'est pas nulle parce qu'elle a été pratiquée pour une j»oaune supérieure à celle due au créancier ((?. 2109 otial.).
(6) 11 faut, a peine de nullité, que Thuissier se transporte sur les lieux. — Mais le défaut de mention de ce transport n'est point une cause de nullité (Q, 2115, in fin.).
(7) De ce que le til. 9, 1«* part., liv.V, du Code de procédure civile, indique la procédure de saisie-brandon pour saisir Tes fruits pendants par racines, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse saisir les fruits détachés du sol, mais existant encore sur les terres j seulement, ces fruits doivent être saisis-exécutés (0. 2109).
On peut, en |)rincipe, saisir-brandonner tous les fruits pendants par racines, tels que blés, foins, légumes , raisins, Iruits des arbres et arbustes^ et même
les p^'pinières,* mais les bois et les arbres de haute futaie ne sont pas susceptibles de ce genre de saisie (Q. 2109 bis),
La saisie-brandon qui, même après une séparation de biens, frappe sur tes fruits d'immeubles dotaux , est nulle lorsque ces fruits sont nécessaires aux besoins du ménage (IV, 776, à la note).
Si des récoltes sont saisies-brandonnées sur un usufruitier, la mort de ce dernier, avant la coupe de ces récoltes, a pour efietd^annuler la saisie (Q. 2109 ter).
Si les fruits d'un colon on fermier sont saisis pour une delte du propriétaire, le colon ou fermier peut exoper de son bail pour agir comme propriétaire des fruits* — Quant aux pailles , elles appartieonent au domaine et ne peuvent, comme les engrais, en être séparées {Q. 21 10 \ J. Av., t. 73, p. 626, art. 587; et t. 76, p. 601, art. 1181).
Il est pourvu aux avances nécessaires pour la culture par la partie saiâssante, sauf à comprendre les déboursés dans les frais (0.2111).
La simple énonciatiou de l'acte authentique en vertu duquel on se dit propriétaire des objets brandonnés , ainsi que de sa date, suffit pour valider l'opposition faite à la vente de ces mêmes objets (Q. 212i bis). — 11 faut, du reste, pour faire statuer sur cette opposition, suivre les formalités tracées suprâ, formules W» 506, 507 et 508.
Lorsque les récoltes provenant de biens de mineurs, dont le père a la jouissaoœ
iart. 384, G. c), sont saisies pour dettes le ce dernier, il ne peut pas s'opposer à
GUAP. IK-^XITAEII.— $ II. SAXSiErBRANOON.— 521. 533
vant audit sieur , de la oonteoaDce environ de (8) • • • «^ bornée au
nord par , et au midi par > au levant par , et an
couchant par • • • • , pour lesdites récoltes, à la garde desquelles f ai établi le aieur (9) . . • ., garde champêtre de ladite commune de , être vendues au plus offrant et dernier enchérisseur, dans la forme voulue par la bi , k Je (tO) , heure de ; et j'ai rédigé le présent
Srocès- verbal auquel j'ai vaqué depuis. • . • jusqu'à. • • . heures de. . . .,ei ont j'ai à l'instant remis une copie audit sieur (1 1) , garde champêtre»
assistant à la saisie, lequel a déclaré se charger de la garde d^ts firults saisis, et a signé (12).
{Signalurt du gardien.)
Et je suis allé à l'instant remettre aussi une copie au présent procès-verbal au
sieur (13) , partie saisie, demeurant à , en son domicile, en
parlant à ;
Et enfin, ane dernière copie à.M. le maire de la commune de. , qui a
visé le présent original, dont le coût est de
{Signaiurede VkuUtier.)
Visé par nous , maire de la commune de , le présent original, (font copie nous a été remise, à , le
{Signature du mair$,)
nÉCOMPTI,
(Tarif, art. 43, 44 et 66.)^Déb. : Papier timbré. Mémoire.— Enreg., 2 f. 30 e. — Emoi. : Première vacation de trois heures, 6 f. —Deuxième vacation, 5 f. — Visa, 1 f. — Transport (s'il v a lieu). Mémoire. — Pour chaque copie, le quart de l'original.— Dans la durM de la saisie, il ne faut pas comprenore le temps employé à faire les copies (Conim. Tarifa U % p. 141, n^ 6).
la vente, mais il a le droit de demander la distraction de provisions suffisantes pour remplir les obligations que lui impose l'art. 385 du même Code (Q. 2111 jtfo?.).— Cette demande se forme comme la précédente, si le père débiteur n'a
Sas usé de la voie du référé au moment e la saisie ( Voy. «icprd, formule n<> 496).
(8) L'huissier peut se contenter d'indiouer approximativemeni la contenance de chaque pièce, mais il esi mieux de se munir d'un extrait de la matrice du rôle ((?.2I16).
(9) L'huissier ne peut pas, sur la réquisition du saisissant, commettre pour gardien une autre peréonne que le c^rde champêtre, sauf les cas d'exclusion prévus par l'art. 598 ; mais rien n'empêche le saisissant , qui suspecte la fidélité du garde champêtre, de commettre, en outre, à ses frais, un autre gardien. (Q. 2117).
Le garde champêtre, constitué gardien, a fboit à un salaire (Q. 2120).
Ce salaire est fixé par l'art. 45, S 1 « du larif, à 75 c par jour* — Il est de 1 fr.
25 c. par jour , lorsqu'une autre pcr sonne que le garde champêtre a été préposée à la garde des récoltes saisies
S art. 45, $ 2) ; aucun supplément ne peut ttre ajouté à cet émolument ( Comm.
Tarif, t. 2, p. 142, n» 17).
(10) Le choix du lieu et du jour où doit se faire la vente, appartient au saisissant {Q. 2122).
(11) De ce que l'art. 028 porte que, si le garde cham(Hfttre n'est pas présent, la saisie lui sera signifiée, il ne résulte pas crue l'huissier ne soit pas obligé de hii en (tonner copie, lorsqu'il est présent ((>• 2118).
(12) La nullité d'une saisie-brandon ne peut pas résulter de ce que la copie du procès-verbal ne mentionne pas la cause qui a empêché le gardien de signer (Q. 2120 bu).
(1 3) La partie saisie doit aussi recevoir copie du procès-verbal {Q, 2119).
Il faut se conformer aux dispositions de l'art. 602, C. p. c, lorsque cette partie habite un lieu trop éloigné pour que la remise de la copie puisse être effectuée immédiatement.
m* PARTIE. — VOIES d'£XÉCUT10N.
622. DENONCIATION de la iaiiie -brandon au garde chtmpéire, f«f n*a pa$ éti présent au procis'VerbaL
COBS Pr. cit., art 638. ^ [Cabié, L. p. c t. i, p. 780; — Coiiii. do HUF, I. %
p. 444 ; ^ BoMBESOBUR, Tarift eomm.^ p. 4% g^38.]
L^aD , le , à la requête du sieur (nom, pré*
noms y profession) y demeurant k , pour lequel domicile est élu eo ma
demeure, j'ai {immatricule)^ soussigné, sigulfié, dénoncé et eo téta
[de celle] des présentes donné copie au sieur. .«•••, garde diampétre de la commune de. • • • ., arrondissement de • • • ., département de » demeurant à , dans.ladite commune de. •••••, en son domicile, en
parlant k. • • • • • :
D'un procès-verbal.ea date du. • • • • ., enregistré, contenant saîde à la requête dudit sieur •• ... sur le sieur. • • . • (nom, prénoms ^ profession)^ demeurant à. • • . ., des (énoncer les récoltes) pendantes par racmes ,
sur une pièce de terre appartenant audit sieur. • • • • . , située à. ,
commune de • ; afin que le susnommé ait à surveiller lesdits fruits saisis,
qui sont confiés à sa garde, prolestant de le n»dre garant et responsable de tous dommages qui seraient occasionnés par voies de fait, à moins qu'il u*eo sîgmle les auteurs et n*ait pas pu empêcher lesdits dommages (1);
En Conséquence, je lui ai, en son domicile, parlant comme ci-dessos, laissé copie, certifiée sincère et véritable par moi, huissier soussigné, tant dudit procèsverbal de saisie que du présent exploit dont le coût est de. • • • •
{Signature de l'huissier J)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.)— Coût ordinaire .-Original, 2 f.— Copie, 50 c— Enreg., 2 f. 30. — Papier timbré. Mémoire. — Copie de pièces, à 25 c. par rôle, Mémoire.
S2S. AFFICDE annonçant la vente des fruits saisis-brandonnés.
Code Pr. eiv., art. 620. — C Carré, L. p. c., t. 4, p. 784 ; — Comm. du tabîp, l. 2, p. 442;— Boucher d'Argis, p. 370 ; — Bivoirb, p. 458;— Sudraoo-Dbsisles, p. 482 ;— Vicioa Foks, p. 87 ; Bokhesoeur, Tarifk eomm., p. 53 et 54.]
VENTE PAa SUITE DE SAISIE-BaANDOIf.
Il sera procédé, le (1*) , heure de , sur la place du marché
de la commune de , canton de , département de ;
Par suite de saisie-brandon faite au préjudice du sieur {nom^ pré^
noms^ profession) , demeurant à » à la requête du sieur «
{nom^ prénoms^ profession) y demeurant k
A la vente et adjudication au plus offrant et dernier enchéris$3ur des.
{énoncer les recolles) qui sont sur pied en une pièce de terre de la oootenanco environ de , située à , susdite commune de* • • • •
On paiera comptant, à peine de folle enchère.
{Signature de Vkuiêeier.)
(1) Il a étédéoidé que le tribunal oorreotionnel devant lequel est cité un débiteur saisi, prévenu d^enlèvement de récoltes saisies-brand -nnécs, ne doit pas surseoir à statuer, lorsque le saisi prâend que la saisie est nulle , et qu'il a porté sa demande en nullité devant le tribunal civU. Cette décision m'a paru rigoureuse. — Elle contient cependant un avertisse*
ment qu'il ne fout pas oublier, car il est évident que le saisi eût éebai^ à tonte responsabilité si, au lieu de se taire justice à lui-même, il eût attendu pour récolter que la saisie fût annulée iJ. Av.f t. 75, p. 187, art 844, S 8).
(1*) La huitaine qui doit s'écookr entre rapposition des placarda et la veile«t franche ((?. 2121),
Di^itized by
CHAP. II.— TITO II.— J II* 8A181K-BRAND0N
DÉCOMPTE
'<Tarif| art. 88, par analogie.^— Original du placard, f f. — Chaque copie manuscrite, 50 c. —Papier timbré, Mémoire.
JKewuirquê. — Uo eiemplaîre de œ placard est annexé an prooès«Terbal d*apposition (Yoy. «iipni, formule n* 514), rédigé el taxé comme suprà {Voy* la formule n« 515). Yoy. aussi la reoutrque et les notes qui acoompagneot cette dernière formule.
Kftl. PROCÈS-VERBAL de venu (1).
Cm» Pr. 0t9o •rt.634.MGAaaÉ, L.P.C., t 4, p. 78t;*-*BoiiifBflOBDS)rar.eMhM., pj;5.]
L'an ••.••, le. • . . • • , beure de , en yertu de. • • ^ • •
(juaement ou autre lilre exécutoire)^ et à la requête du sieur. • • • • (nom^
prenomi, profeuion)\ demeurant à Par suite, 1« de la saisie-brandon
des récoltes pendantes par racines sur une pièce de terre située à ,
commune de , arroAdlsseibent de « • • • • •^pratiquée k la requête
dudit sieur •••••., au préjudice du sieur ••••*• .\nom^ prénom$^ pro*
fetêion), demeurant à , suivant procès-verbal de mon ministère en
date du , enregistré, contenant l'indication à ce jour de la vente des-
dites récoltes ; ^ d'un procès-verbal constatant l'apposition aux lieux youlus par la
(1) L'art Bi^ qui renvoie aux formalités prescriles au tilre des saisies-exé^ eutiotii, ne se rapporte pas seulement aux formalités de la vente, mais à toutes lesprescriptions compatibles avec la procédure de saisie-brandon; ainsi, il faut se conformer aux dispositions des art 581, 586 (pour ce qui concerne les formalités des exploits, mais il n'est pas besoin d'un Itératif commandement) , 587 (quand il s'agit d'un enclos où l'on ne peut pénétrer que par la porte dont le saisi a la «lé , et qu'il refuse d'ouvrir) , 592-i», 593, 59l (pour la faculté d'établir un
gérant), 595, 599, 600, 601, 603, 605, 06, 607,608,609,610, 611,612, 614, 615, 622. 623, 62i et 625. Voy. suprà, S !••■, les diverses formules relatives à rapplicatlon de ces articles (Q. 212i).
Les huissiers peuvent procéder concurremment avec les notaires, greffiers et commissâires^riseurs, aux ventes publiques de récoltes et fruits pendants par racmes, dans le cas de saisie-brandon (Q. 2111).
La question de savoir si cette concurrence existe aussi en matière de ventes Tolontaires de fruits èl récoltes , a fait naître de nooibreux procès et donné lieu à des solutions contradictoires, avant que le législateur eût. fait entendre sa voix. Enfin l'artifileVr de la loi du 5 juin
1851 a mis on Icra» à oslti^lutte de
{^rétentions rivales en laissant les parties ibres de choisir, parmi les notaires, les oommissaires-priseurs, les huissiers et les greffiers de justice de paix, l'offioier auquel elles veulent confier ta vente i J. ilv., U76,p.635,art.ll8l).
Cette loi a été suivie, le 5 novembre 1851, d'un décret promulgué le 8 du même mois, contenant le tarif desdroiis alloués aux officiers publics qui procèdent à ces sortes de ventes ; ce tarif accorde une remise proportionnelle de 2 pour 100 sur les premiers 10,000 fr., et de 1/4 pour 100 sur l'excédant, sans que jamais elle puisse être inférieure à 6 fr. (/. Av^, t. 77, p. 112, art. 1214).
S11 ne se présente pas aencbérisseurs»
le saisissant, pour profite/ de la saisie, présente requête au tribunal afin d'être autorisé k faire la récolte, et à procéder à la vente au Heu du marché ordinaire, sauf k lui de rendre compte au saisi de l'excédant du produit de la vente s'il n'y a pas d^oppositions, ou de consigner l'entier prix si des créanciers opposants se sont fait connaltrer(^. 2125]. Yoy. eu^ prà, formule n* 509.
Cette requête se rédige dans la même forme que celle dont il est question euprà,
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loi, de placards anooDçaot ladite vente, drc8$é le ycnregislré; ie IZ'it
(immalrieule de l'hmtiier)^ soussigné, me suis transporté sur la place do narÂé
de la commune de , arrondissement de , où faute par ledit
sieur , d'avoir payé la somme de • • . . • , ensemble les intérêts et
frais formant les causes de ladite saisie , et sans préjudice de tons antres droilB, actions et frais de mise à exécution. J'ai, en présence {au en Tabsenoe) dwfit steur , procédé ainsi qu'il suit à la vente au plus offrant et dernier enchérisseur, des fruits pendants par racines sur la pièce de terre déjà désignée :
S'il n'y a qu^une esvèee de /rutlf , on met : blé {pu tout autre fmUS à moissonner sur ladite pièce de terre» acijugé au sieur • • • • • ., demeurant L • • •, moyennant la somme de (Voy. iuprày formule n* 519.)
^t U$ récoltée $ai$ie$ $ont de diversee natures^ ou dwiee la v^nU om ovtant d'articles quHl y a d'espèces de récoltes, en ayant soin de bien ééter-' miner Vimportance et la quotité de chaque lot, pur exemple :
Art. l"*. Foin à faucher sur un pré situé au lien de ••••••, de contenance d'environ. • • . hectares, ares, centiares, boméau nord par ,
au midi par ••••••, au levant par ..••••, ^u couchant par •••••,
formant rartide du procès-verbal de sidsie, adjugé, etc.
Art. 2. Seigle, etc. ... ,
Voyez, pour les diverses énoneiations que peut, sui^nt les cireonitaneetf contenir le procès-verbal, et pour les frais auxquels il domtu lu», suprà, /dmiii<eii*519.
8tS. SOMMATION m saisissant d'astUterà la récolte et à la mise c« grenier des grains mûris avant qu*il puisse être procédé à la vente. [CAKai, L r. c.»t. 4, p. T9St, qaest. t423.]
L^an. ••..., le. ...••, à la requête du sieur {nowu^ profes^
êion, domicile du saisi), yù {immatricule de Vhuissier), soussigné»
fait sommation au sieur • {noms, profession, domicile du saisissant),
audit domicile, en parlant à. . . • • •
De se trouver, si bon lui semble, le. , heure de , et jours suivants, s*il y a lieu, à , commune de , arrondissement de. • • .,
département de , où est située la pièce de' terre appartenant au re-
auérant, contenant les fruits pendants par racines saisis-4>randonnés à la requête
audit sieur , par procès- verbal du , enregistré, pour : attendu
que ces fruits ont atleiot leur maturité et que chaque jour de retard dans la récolte peut occasionner un préjudice notable au r^uérant; attendu, oq^dant, que le jour fixé pour procéder à la venle desdits fruits n'est pas encore arrivé,
et que ledit sieur n'a pas encore fait apposer les affiches d^tinées
à anoon<9cr cette vente {Si c'est un motif autre que la volonté du saisissant qui retarde la vente, et, par exemple, une demande en nullité formée par le saisi lui-même, on énonce la cause du retard), surveiller la récolte ( coupe, cueillette ou moisson) desdits fruits qui sera &ite par la requérant; annonçant audit sieur que les fruits récoltés (ou cueillis) seront
transportés dans les greniers du requérant situés à , où ledit sienr
pourra, s'il le juge convenable, préposer à leur garde telle personne qu'il voudra choisir;
Et j^ai^ sous la réserve de tous les droits du requérant, audit domicile, pariant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dcmt le coût est de. • • • • •
{Signature de VkmiêsierJ)
nfiCOMPTS.
Coût ordinaire des exploits, 5 f • M c. Remarfue.^Vi peut arriver que le saisi ne veuille pas procéder par loî-méme
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•u par ses agents à la récolte des fruits dont la valeur doit profiter à sod créancier. Il peut alors notifier à ce dernier sommation de faire faire la récolte dans un délai déterminé, à peine de dommages-intérêts eu réparation du préjudice <iue tout retard pourrait lui causer. —Cet acte, se rédige, sauf de Itères variantes, oomme le précédent.
11 peut se faire aussi que le sai^ssant prévienne le saisi et qn^il fasse lui-mêmeprocéder à la récolte. La procédure à suivre, dans ce cas, consiste dans une assignation en référé devant le président du tribunal dvil (Voy. suprày formule n? 502)« pour voir dire que le saisissant sera autorisé à faire récolter les fruits et à les faire mettre en grange en présence du saisi ou lui dûment appelé. L'ordonnance de référé est alors signifiée an saisi avec sommation d'assister à la récolta (Voy. ftiprà, formules n** 503 et 504).
I. SAÎsîe^agem
S2e. COMMANDEMENT tondait! à saiiie^agirie.
CoDi hr. ch.y art. 849. — [CiBaéi L. p. c. t. 6, p. 602; — Comm. du taiif . t. «, p.304;^BoocBia d'Argis, p. 294;— Carré dr Todrs, p. 299 ;— Rivoirb, p. 466;-' Svdraud-Desislis, p. 285;— BoiiNESGEUR» TarifÊ eomm,, p. 43, g 55. ]
L'an. , le. , en vertu de l'art. 819, C. p. c.,et à la requête
du sieur. ..... {nom, prénomi^ profeuion)^ demeurant à , propriétaire (1) d'une maison sise à . , rue , n* • . , pour lequel
domicile est élu à {commune du lieu 4$ la eaieié) , j'ai (tm-
mairieule de Vhuiiiiêr)^ soussigné, lait commandement au sieur. .....
{nom, prénowii profeesion), locataire par bail vcirbal {Si le bail est autkentû' que (â) ou MOUS seing privé ei enregistré^ on ^indique,) d'uu appartement sis au. • • étage de la maison susénoncée, demeurant le(tit sieur. • . ., dans ladite maison, ou étant et parlant à ,
De, dans vin^-quatre heures pour tout délai, payer au requérant ou immédiatement à moi huissier, la somme de ., montant de. . • • termes du
loyer (3) dudit appartement, échus les «
(1) Par ces mots de l'art. 819 : Les propriéiairei et principaux loealai' reij on entend, d'une part, ceux qui ont la propriété actuelle des immeubles af^ lerm^ ou loués, ou bien ceux qui exercent leurs droits , tels que les tuteurs, maris, usufruitiers, etc.; et d'autre part, ceux qui tiennent tout du propriétaire ou usufruitier et de leurs cessionnaires ((?. 2793^*5).
(3) Le propriétaire porteur d'un bail autlientique a le choix entre deux modes de poursuite : la saisie- exécution et la saisie-çagerie. S'il emploie ce dernier, il <k>it suivre toutes les règles de procédure oui luisent spéciales; ainsi, il est obligé de faire valider la saisie avant de procéder à la vente ((?. 2807 bis et ?81S).-
II peut employer le premier aussi bien contre les sous-locataires ou cessionnaires du bail , que contre le locataire lui-même (/. Av.. t. 76, p. 604, art.
(3) Quoique la saisie gagerie ne pu»se être exercée par les propriétaires sur les objets garnissant la ferme, d'après l'art. 819,G.p.c., que pour loyers et fermages échus, on doit néanmoins, en entendant sainement cette disposition , l'étendre à tout ce qui est. dû en vertu du bail, et qui |)eut en être considéré comme l'accessoire immédiat (Vl, 602, à la note).
Un propriétaire peut saiair-gager pour loyers et fermages à échoir, en cas de déplacement frauduleux, et lorsque les circonstances prouvent que l'intentioo
III* PARTIB* — VOIES d'eÏÉCUTIOFT.
Lui déclarant qm, faute par M de satisfaire au présent commandefoeot dans ledit délai, il y sera contraint par toute» les Yoies de droit, et notamoieat par U saisle-gagerie (4) de ses meubles et effets (5) garnissant les lieux loués.
Je lui ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dotf
le coût est de
[Signature de VhuUiier.)
DÉCOHPTS»
(Tarif, art. 29.)— Coût ordinaire desexpbits, 5 f. 80 e.
M7. REQUÊTE et ORDONNANCE afin é^étre autorUé à iaitir^agir à rinslanl et ians commandement préalable^ lei meubla et effets du locataire garnissant les lieux louées
Code Pr. eiv., art. 819. — C Carre. L. 9. c, 1 6 , p. 602; — Co«M. du tamf, 1 1, p. 302; •« Mena D'Aaos, p. Î94;— GAaa* Dt Tooii, p. S90; — Riroiaa» p. 4€8 ;
Sud.-Dbsisles, p.285;— FoN8,p. 465J68;— Bonnesosdr, Now>. Mmnuel, p 440, $45.]
A M. le président du tribunal civil de première instance de. Le sieur. • • • • • (nom^ prénome ^ profession) y demeurant k.
du locataire est de soustraire peu & peu ce mobilier aux poursuites du propriétaire {Q. 2799).
U peut pratiquer une aaisie-gaflerie sur les meubles d'un locataire dont le bail a été résilié par la faute de ce locataire, pour sûreté du loyer dont il est tenu jusqu'à la relocalion (/• Av.. t. 76, p. 604, art. 1181).
Les paiements dont te prévalent les sous -fermiers ou sous-locataires contre l'action du propriétaire peuvent être an- Dufés comme faits par antUipalion , lorsqu'ils ont été efleclués contre les clauses du bail ou contre l'usage des lieux {Q. 2803).
(4) On peut faire saisir-gager pendant les délais accordés à l'héritier pour délitérer ((?. 2796).
. Quand le propriétaire a fait prononcer, faute de paiement, la résiliation du bail, pour contraindre le locataire ou fermier à délaisser la possession, il peut user de la voie de l'^tion des meuoles et de la contrainte personnelle, ({u'il ne faut pas confondreavec la contrainte par corps, dont traitent les art. 780 et suiv., C. p. e. {Q. 2803; Yoy. aussi infrà, formule n*ô81»
(5) La troisième disposition de Tart.
819 ne s'applique pas aux fruits qui ont été déplacés (0.2797).
La revendication des meubles déplacés ne peut pas avoir lieu lorsqu'il est piwi*
vé que ceux qui restent dans la maison ou dans la ferme sont suffisants pour couvrir la valeur des loyers ou fanûges échus ou à échoir (Q. 2798).
Lasaisie-gagerrâ peut avoir lieu quoi les meubles ont été -déplacés par on locataire qui les a transportés àeus me maison qu'il a prise à Mil d^ia mIto propriétaire, pourvu que oe sott dass leadélais de Tart. 2102, Ce. Il n'est pat nécessaire^ en oe cas, d'employer la voie de la saisie-reveDdicatioOy dont les régies sont établies tn/rd, $ 4 [Q. 2809).
Aussi est-ce avec raison qu'il a éléju^è que la saisie-revendication , pratiauée selon les termes et dans les délais niés par l'art. 819, C. p. c., par un propriétaire sur les meubles qui garmssaieiit sa maison et qui ont été déplacés sans son coBsententent par le locataire, eonslilue une véritable saisie-^agerie ( J. Av.f L 74, p. 175, art. 640). Mais la même solution ne s'applique pas au cas où, par suite de vente faite par le locataire, ou de quelque autremanière aue ce soH, la meubles se trouvent entre les mains eiaa domicile d'un tiers : il faut alors aaiairrevendiquer (Q. 2801).
On peut saisir-gager les menbles d^ia sous-locataire ou sous-fermier quoiqu'il n*ait pas de bail,ou que son bail n'ait sas de date certaine, il «ifit qu'en fiiH la V Catien soit jostiiée {Q. mi).
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propriétaire à*mt maison rise à. • • • • », rue. • • • ., n* • •, ayant pour avoué M* ;
A rbonneur de vous exposer quMl a, suivant conventions verbales en date
da (on par acte autkenligue passé devant M* . • • • <l son collègue,
noiaires d • • ., /e , ou bien encore par acte sous seing privé, en
date du , enregistré), loué au sieur . • • • ^nom, prénoms, profes^
sion)y on appartement au ret-de-chaussée dans ladite maison, moyennant un loyer annuel de. • . . ., payable par semestre et d*avance;
Que ledit sieur est débiteur de. • • • • • termes de loyers échus
les. ..•.., mais que la maison dont il s'agit n'ayant point de concierge, etj
Tappartement occupé par le sieur étant situé au rez-d^<^aus8ée {ou
tout autre motif) y l'exposant craint qu'en avertissant le sieur par un
commandement, préalable , tendant a saisie-gagerie , celui*d n'enlève furtive* ment ses meubles et ne les fasse disparaître;
C'est pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, M. le président, l'autoriser Il faire saisir-gager à l'instant les meubles et eflets garnissant Tappartement loué audit sieur . • • . , pour conservation et avoir paiement de la somme principale de , montant des termes de loyer susénoncés , et des intérêts et
frais ; et , va Turgence , décider que votre ordonnance sera exécutée sur la minute.
Présenté au palais de justice, à , le
{Signature da Paooué.)
ORDONlfAHCI rHÉPARÉI.
Nous, président, vu la requête qui précède, eosemble l'art 819, G. p« o.« («1 les pièces à Tapput, s'il y a bail écrit), autorisons l'exposant à faire saisirgager à Tinstant, et sans comnoandcmeut préalable \i), les meubles et effets garnissant l'appartement par lui loué au sieur. ••••., et sera notre ordonnance,; vu l'urgence, exécutée sur la minute.
Fait et délivré au palais de justice (on en notre hôtel)^ à* • • • • le. • • • •
{Signature du président.)
DÉCOIPTB.
(Tarif, art. 76, g 15). — Déb. : Papier timbré et enregistr., 3 f. 95 c— - Emoi. : Rédaction de la requête, 2 f.
jRemarçiitf . — - LVt. 10 de la loi du 25 mai 1838 veut que la permission de
Pratiquer une saisie-gagerie soit accordée par le jo^ de paix du lieu où la saisie oit être faite, toutes les fois que les causes de la saisie rentreront dans sa compétence (Yoy. aussi J. Av. , t. 74, p. 175, art. 640). II n'est pas alors nécessaire de présenter requête à ce magistrat; il suffit d'un exposé verbal. Cependant, la partie peut rédiger elle-même la requête. La saisie est faite en vertu de la cédule que délivre le juge de paix ( Voy. suprà, formule n« 321 ). A Paris , à Toulouse , MM. les présidents du triounal civil ne signent aucune ordonnance pour permettre de saisir que, lorsque, dans la requête elle-même, le demandeur s'oblige à en référer si le débiteur le requiert. 4e ne saurais attribuer à cette réserve l'effet de rendre le président compétent pour prononcer la mainlevée totale ou partielle de la saisie {Q. ^57 bis). — Ce magistrat pourra seulement , si les causes d'opposition sont graves, ordonner un sursis, toutes choses demeurant en l'état, pour les
(1) La siconde disposition de l'art. 819, portant que l'on peut taira saisir-gager à l'instant , an vertu de permisaloo du Juge, ne dispense pas de faire un com-
mandement au débiteur dans le procèsverbal de saisie ((?, 2795). Voy. infrâ^ formule n« 5t9*
111* PARTIE. — VOIES d'exécution.
parties se pourvoir au priucipal (Yoy. $uj^^ formule o* 496» ei m/rô, kmÙA
8f8. PROCÈS-VERBAL éi iaute-gagerie aprè$ eowÊÊMmétwuvk
CoDC Pr. m., art. 8Î4. — t Carié, L. r. c, t 6. p. 643; — Com. i»c tauf. t.1 p. 303; — BoucHEii d'Arcis, p. 294 ; — Carré de tours, p. t99 ;— Ritoirb, f. \tÊ^ — Sodraud-Desisler, p. 285 ; —Victor Foks, p. 403. ]
Ce procès-verbal te rédige comme ceiui de iaùie'exéeuiicn (Foy. sqô, formule n* 496). Au Ueu d'agir en vertu d'un titre esécuUnrey on agit n vertu de l'art. 819, C. p. c, et au lieu de iaiixr-exicuUr^ eomnnê émi k /ormule eideitus^ Vhuiseier déclare eaieir^ager les objtU gamistead h lieux louis, pour avoir paiewteni des loyers et autres chargée du baiL fe^. aussi la formule suivante*
DtcoiPTi. — (Voy. suprày formule n^ 496).
Bemargue, — S*il s'agit d'un fermier, le propriétaire peut noo-seiileifteiit bin saisir-gager les meubles garnissant la ferme, mais encore les fruits coopés cft ki fruits pendants par racines. Le procès- verbal de saisie-gagerie est alors divisé et deux parties : la première comoreod les meubles et fruits coupés, et la seconde. In fruits pendants par racines. On suit, pour cette dernière partie, leafioratldéf di procès-verbal de saisie-brandon (suprày formule n* 521 }• —La forauls snivaale offre Texemple de cette double saisie.
KM. PROCÈS-VERBAL éa eaisiegagnia m vartm da panmaim et
(Yoy. la formule précédente.)
VêSk .... .,1e. . \ • ., beure de. • ; • ., k la requête dn mur
(nom^ prénome, profession), demeurant à , qui fait ^ec^Mm de âoi^
cile à (2) • . • • , . {lieu de la saisie) , en vertu : l"" de Tari. 819, C. p. c ;
2^ d'une ordonnance rendue sur requête le , enregistrée, par M. le
président du tribunal civil de , qui autorise la présente saisie, wsqoeics
requête et ordonnance il est, avec celle des [les] présentes, donné copie ; je ... . (immatricule de l*huissier)y soussigné, me suis transporté aveclessfeors. .... {noms, prénoms, professions^ domiciles), et. • • • ., témoins (3) requis poer m'assisler, soussignés, à • • • ., commune de . • . ., arrondissement de. . . ., dans la ferme de . • • ., appartenant au requérant, où j'ai fait commandement (4;
au sieur (nom, prénoms) y demeurant dans ladite ferme qu'il eapkHte
en qualité de fermier du requérant, en parlant k , de payer immédiatfy
ment entre mes mains, contre valable quittance, la somme de . • • ., pour. • • .
(1) Un procès-verbal de saisie-gagerie ne doit pas indiquer le jour de la vente, car la vente est subordonnée à la validation de la saisie rO. 2804 bi$).
(2) Le procès-verbal de saisie-gagerie doit, à peine de nullité, contenir élection de domicile dans la commune où se fait l'exécution ; la copie du procès-verbal de saisie-gagerie doit être remise sur-lechamp au saisi (VI, 6i4, noc, 1«).
(3) Aucun texte de loi n'empêche de
prendre pour témoins d'ooe saiâe-ga9^ rie des buissiers, pourvu qu'ils ne soiat ni parents, ni alliés de Thuissier instn* mentaire au degré prohibé (VI, 611, note, 4«).
L'huissier qui procède à uoesateie^ gerie peut prendre pour témoin le gvà champêtre et le constituer ensuite 0h dien de la saisie (VI, 614, note, 9%
(4) Voy. supràf p. 539, noie !>•
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termes échus le , da bail verbal {au par éerily mregiilri) qui lui a été
consenti par le requérant, le . • . ., moyennant la somme de . . • ., pyablepar
semestre , les ( dates de* échéances ) , et d'avance ; déclarant audit
sieur que, faute par lui d'effectuer ce paiement, sans préjudice de tous
autres droits, actions, dépens, intérêts et frais de mise à exécution, j'allais pro* céder à la saisie-gagerie (5) de tous les meubles et bestiaux garnissant ladite ferme, et de tous les fruits pendants par racines sur les terres qui en dépendent.
Le sieur n'ayant pas déféré à ce commandement, j'ai immédiatement
»aisi-gagé les objets dont suit le détail (Voy., pour Vaccompliisemenl des autres forwtalilés relatives à ta saisie ê$s meubles et effets mobiliers^ suprà, formule ff 496 (6).
De tout ce qm précède j'ai, avant de saisir^gager ter fruits et récoltes pendants
par racines, rédigé le présent procès-verbal, clos à.' . . . heures du ,
en présence desdits sieurs et , qui ont signé avec moi et le
gardien^ auquel j'ai laissé copie du présent,
(Signatures.)
Continuant mes opérations, je me suis ensuite transporté sur une pièce de terre
contiguë à ladite ferme, de contenance environ de , etc. ( Voy. suprà,
formule n^ 521).
Ayant parcouru toutes les pièces de terre dépendant de ladite ferme, et n^ayant plus rien trouvé à saisir, j'ai clos et arrêté le présent procés-verbal, après avoir
vaqué de. • • . • heures à heures, et j*ai, à l'instant, remis une copie
de la partie du pcocès-verbal relative à la saisie des fruits pendants par racines :
f audit sieur. , garde champêtre^ qui a déclaré se chi^rger da la garde
desdits fruits saisb, et a sî^ié.
{SignatureJ)
2* A M. le maire de la commune de. . i • • .^^ a visé le présent origînaL Yn et reçu copie du présent à. , le.
[Signature du maire.) *
Et j*ai également remis audit sieur , partie saisie, en parlant comme
il a été dit, copie de l'entier procès*verbai qui précède, doot.lecoèi est do . . . .
{Signature de fhuissierJ)
(5) Une saîsie-gagerie n'est pas nulle pour n*avoir pas été faite dans les six semaines delà maturité des fruits (VI, 6U, note, 2«).
(6) On peut comprendre dans la saisiegagerie les objets déclarés insaisissables par l'art. 592, C. p. c, à l'exception du coucher et des vêtements {Q. 279i).
Le saisi ne peut être constitué gardien que dans une saisie-gagerie d'effets mobilim (0.2805). •
On ne peut pas, sans le consentement du saisissant et du saisi, charger ce dernier de la garde d'une saisie-gagerie d effets mobiliers {Q. t^806).
L^huissier, si le saisi refuse d'être gardiee, peut constituer celui que le saisi lui déigne, ou tel autre qui lui convient {Q. 2807).
Le créancier qui, pour sûreté de sa
créance, fait saisir -arrêter dans ses mains un meuble de son débiteur dont il était détenteur accideiitellement,.peut répéter les frais de garde «?.28lU6û).
Les frais de garde sont fixés, suivant les cas, comme il a été dit suprà, p. 507 et 533, notes 13 et 9, en matière de saisieexécution et de saisie-brandon. — Mais quelle voie doit suivre le gardien d'une saisie-gagerie faite en vertu d'une ordonnance du président, pour obtenir le paiement de son salaire? Je pense qu'il doit s'adresser, pour obtenir la taxe, au juge compétent pour connaître de. la procédure, car ce juge Test aussi pour connaître de tous les frais qui s'y rattachent, c'est-à-dire au juge de paix on au président, d*après \ei circonsunces i dans l'espèce posée, au président ( J.
ilvot.751,p.l0,ar).823).
312 m* PAnTiB. — voies d'exécution,
DtcOMPTi.-* (Voy. suprà, formulés w^ 49& et 521).
Remarque. — Dans l'espèce prévue par la formule qui précède, flî , __ diviser en deux parties bien distinctes le procès-verbal qui oonstate dcuspéra^ tions différentes : la saisie du mobilier, des meubles, et la saisie des frutri»dants par racines. L'assistance des témoins D*est exigée que pour la preiAn saisie. Les émoluments alloués à l'buissier ^i instrumente ne sont pas ks ffiteo dans les deux cas.— D'un autre côté, il est inutile de délivrer aa gardîeo du sh bilier une copie de la partie du procès-verbal relative à la saisie des fraits p»dants par racines; car, à cet égard, il ne contracte aucune obligation et o'a » cune surveillance à exercer. Réciproquement, k garde champêtre établi gaiis des fruits pendants par racines, demeure étranger à la saisie des meubles garnissant la ferme; la copie du procès-verbal , en ce qui concerne la saisie ds meubles, lui est donc parfaitement inutile. On peut en dire autant de la copieremise au maire. — L'huissier doit donc se borner à délivrer copie entière de an
Erocès-verbal au saisi, et une copie partielle, toujours précédée du pr^mboleà i saisie, k chacun des gardiens. Ainsi se trouvent conciliées les deù di^ositios de l'art. 831 et las prescriptions du tarif. Ordinairement, rassignaiion en validité de k aaisiegagerie est donnée par a>
{)loit séparé (Voy. tn/rd, formule n<> 531). Rien n'empêche cependant d'aasiga& • saisi dans le procès-verbal même {Q. 2823). Pour cela, iliaissier ajoute à la mention qui constate la remise de la copie du procès-verbal au saisi \eê éeendations suivantes : En lui donnant^ à lu requête dunU situr^ » • » • ^ f«i
eonsUiU€ pour êon uvoué. M* ,d€meuranià , rue, • . . .,
»*•••,, oAi^iialtOfi é*atoir 4 comparmUrê » d'oMijourd^kui m kaâioùif franchey oulre un jour par IroU myriamèirei d# diêkmeê» à Vmmâinu H
9ar»dâva%lMMMs président et juges composant le tribuneU civil de
àiure de , pour. etc. Le reste comme à U fibnuiiU pcéôtée.
no* DEMANDE #ii wminlevée formée par tm soue-loeetlaire ev sousfermier.
CaemFr.em* art* MO.-** C Camé» L» v« (U, Uft, p. M)*]
L*an , le , à la requête du sieur {nom, pré-
nomsy profession) , demeurant k , lequel élit domicile en rétude ëi
M* , avoué près le tribunal civil de , y demeurant, me. . • . .,
n« • • ., qu'il constitue, et qui occupera pour lui sur La présente assiigaatîoD,
j'ai {immatricule de l'huissier) , soussigné , doimé assignauon as
sieur {nom^ prénoms, profession), demeurant à. • • • . . y an de-
Bicile par lui élu a , en parlant ï
A comparaître, d'aujourd'hui à huitaine frandie, outra un jour par cinq Biymmètres de distance, à raudi^Me et par-devant MM. les président et jug^ coo^io-
sant le tribunal civil de. , séant à , heure de , pour, attenda
que ledit sieur • • . . est propriétaire d'une maison {ou ferme) située à . • . ., qu'il a louée {ou affermée) par bail verbal {ou authentique, passé, eU., on bien
sous sein§ privé ^enregistré), en date du , au sieur. • » • • (nom, pré-
iiofiu, pro/emon), demeurant è • • ..^qui, à80olo«r,asous-kwé (ewsons-tff- A'rm^) ladite maison (ou fermé) au requérant par conventions verbales en daîe do . . . • (ou par acte authentique , ou bien sous seing privé, enregistre); attendu que ledit sieur .... n'étant pas payé par son locataire {ou ferwUer) direct
du terme échu le. . . ,s'élevant à la somme de , a, en vertu des di^o-
sltions des art. 819 et 820, C. p. e., fait pratiquer, par procès-verbal de • • • .^ huissier, en date du ••••«, enregistré, onesaisi^^agerieau préjudice dnit-
quérani aous-looateire {ou eomhfermier) dudit sieur i mais, altesii
qus te requérant a* eoammément aux conventions laites avoe aon baiUeuTt p^i
CHAP. !!. — TITRE !!• — S "ï- SAISIE-GAGERIE. — 531. 543
les 1er mes échos de sa sons-IocatioD (on de $on ioug- fermage) k leurs échéances respectives, ce qu'il est prétàétabÙr ,'et qu'il n'existait alors aucune opposilioD entre ses mains (1) ;
Voir dire et ordonner que la saisie-gagerie dont il s'agit sera dédarée nulle et de nul effet ; qu'il en sera donné mainlevée pure et simple ; s'entendre, en outre, condamner, aux dépens et en. • • • • . francs de dommages-intérêts pour lr> préjudice causé au requérant.
Et j'ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, lldssé copie du présent, dobt \d coût estde. • , • • •
{Signahire de Vhuiuter.)
nfiCOVPTB.
(Tarif, art. 29.) — Coût ordinaire des exploits, 5 f. 80 c.
Remarque. -*- Le plus souvent, cette assignation est inutile, parce que le souslocataire ou sous-fermier avertit le saisissant, soit avant la saisie, soit au moment où il y est procédé. -— il peut aussi, dans ce dernier cas, y avoir lieu à référé* Yoy. euprà^ formule n* 496*
5SI. ASSIGNATION en validité de eaUte-gagerie.
C0M Pr. m., art. 824. ^ C ^^Aiai^, L p. c.» 1 6, p. $90; — Govm. dv tarit, t i,
L'an. • • • ., le • • • • • {jMréawUntU ordinaire des ajoumemenlSy voy. la permule précédente). On aeeigÎM devant le tribunal du domicile du saisi (i*),
ptmr : attendu qu'âpre un commandement du ministère de , en date
du «..••• , enregistré, demeuré infructueux, le requérant a, suivant procès-
verbal de , en date du « ^ ... , aussi enregistré, fait procéder à la
saisie-gagerie des meubles et effets appartenant au sieur • • • , et garnissant i^n
(1) On m'a demandé si les effets d'un sous-fermier pouvaient être saiais-gagés pour les fermages qu'il a payés à 1*6* chéance au fermier, malgré l'opposition antérieure du propriétaire , opposition formée à une époque où le terme du bail n'était pas encore échu à Tégard de ce propriétaire. J'ai répondu ajfûrmativement, parce qu'on peut dire que l'art.
820 prévoit trois cas: 1<> celui où l'écbéance de la dette du sous-fermier est postérieure b celle de la dette du fermier; 2« celui où ces échéances coïncident ; Z^ celui, enfin, où celle du sousfermier précède celle du fermier. Dans le premier cas, si le sous-locataire a désintéressé son bailleur sans opposition du propriétaire, il a agi de bonne foi, il est à Pabri de tonte répétition.— S'il y a en epposilion, il subit les conséquences de sa conduite, il est soumis à la saisiegagerie. — Si, dans la seconde hypothèse, le sous-fermier est instruit par le propriétaire de l'insolvabiliié du fermier, il doit, avant de se libérer, s'as- Snrcri dans aos intérêt bien entendu,
que le prix du sous-fermaj^e ne sera pas dissipé par le fermier. S*il ne prend pas des précautions, à cet égard, s il paie et
Sue lejpropriélajie ne reçoive pas le prix u bail, il sera coupable de fraude, et, dès lors, il ne pourra obtenir mainlevée delà saisie dirigée contre lui.— Il en sera de même dans la troisième hypothèse ( J.
Av.^ t. 73, p. 673, art. 604).
(1*) Le tribunal compétent pour connaître de la validité.de la salsie^gerie est celui du lieu où la saisie a été faite ((?.281l).
L'art. 3 de la loi du 25 mai 183S attribue compétence aW juges de paîi, sans appel Jusqu'à la valeur de 100 fr..
etù charge d appel à quelque valeur que hi daiiande puisse s'élever, pour connaître des demandes en validité de saisie-gaKcrie et en expulsion des lieux, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement, à Paris, 400 fr., et 200 fr. partout ailleurs (Voy. aussi J. Av., t. 74, p. 175, art. 640f et t. 76, p. 604, art. 1181).
111* PAKTIE.
tOlES D EXÉCOTION.
appartement sis dans la maison rue . . • , n« • . ., appartenant an reqaénoi, loué audit sieur • • • • • suivant conventions verbales {ou bail aothenti^ ensenti par acte du. • • . • • , passé devant M*. •••••, et son ooUègR, notaires à ; ou bien : bail sous seing privé en date du ^coie-
gistré), moyennant un loyer annuel de • • • ., et ce, pour avoir paiemeel è ii somme de . • • ., montant d*un terme {ou de plusieurs termes) an loyer dâ appartement échu le • ... ;
Attendu que ladite saisie-gagerie est régulière en la forme et juste au fond;
S'entendre condamner à payer au rec^érant ladite somme de . . . • ., ensemble les intérêts de droit \ et, pour faciliter le paiement desdites condasah tious, voir déclarer régulière et valable (2) et convertie (3) en saiaie-ezéciitieflli saisie-gagerie pratiquée sur ledit sieur ....
Voir ordonner en conséquence, qu'il la poujiuite du requérant, il sera prooéi à la vente aux enchères publiques des meubles et effets saisis, après TapposiliBi d'affiches et les Insertions prescrites par la loi ; \\rir dire que le gardifiD sera tai de représenter les objets saisis, el ce par coiiiSy pour qu'il soit procédé à bin vente ; et que le nroduit de la vente sera payé au requérant en déduction oa jequ'à concurrence ou montant de sa créance privilégiée en principal et aoeessoirBî
Souvent, il est bon d'ajouter f
Et attendu que, par suite de ladite vente, les Keux loués ne seroet pheganii, et que rien n'assurera le paiement des termes de loyer à édieoir, voir tfrre €t ordonner que le susnommé sera expulsé des lieux dont s'agit en la ksme orâtnaire, et ^ue le requérant pourra louer lesdits lieux aex firais, rîsqws et périls du locataire expulsé, le tout après que, par tel expert quil plaira aa trinnal commettre à cet effet, les lieux auront été vus et visUés à l'efléi de oonstaler le
réparations locatives à la charge du sieur , et s'entendre» ea ootn, om-
damner aux dépens.
Je lui ai, audit domicile, en parlant comme d-dessus, laissé copie du prtem, dent le ooùt est de ... •
(%iiafiire dé Vkuissier.)
DiCOMFTB.
(Tarif, art. 29.) — Coût ordinaire dea exploits, 5 f. SO c
S5t. JUGEMENT sur la saisie-gageHs (1).
Code fr. eh,, art 824. — CCiaai* L. r. c, t 6, p. 620; — Ck>MX. ne riair, î.%
Le Tribunal , etc. ;
Attendu (motift) ;
Déclare valable la saisie-gagerie pratiquée par le sieur. • .... au prQafiee
du sieur ; convertit ladite saisie en saisie-exécution , elc
(comme aux conclusions de Fastignalion qui précède)»
DÉCÔHPTB.
( Tarif^ art. €7. ) — - Déb* : Timbre^ enregistr. et expédit.. Mémoire. — EmoL : Droit d'obtention du jugement, si la demande n'aoède pas 1,000 L, i5 L -- Entre 1,000 et 5,000 f., 20 f. — Au-dessus de 5,000 f., 30 L — Yoy. sufsi, formule n* 304.
fî) Voy. suprà, p.537^ note 2.
(3) 11 faut appliquer ia ce que j'ai dit suprà,^. 350, note 1.
(I) L'appel d'un jugement reodo sur la
validité d'une saisie-gagerie est valalèment notifié au domicile élu oonforaé* ment à Tari. 584, C. p. c (Q. mt% bis).
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Remarque, ^ Si la saisie est annulée, le tribunal peut condamner le saisissant 3h des dommages^intérdts.
Si le jugement est renda par un juge de paix» voy. tuprà, les formules n«* 346 et suivants.
U. Saisie foraine.
6%Z. REQUÊTE et ORDONNANCE pour saUir les effeU d'un débiieur
forain (i).
Code Pr, etc., art. 822. — [Carié. L. p. c, t. 6, p. 646 ; — Comm. du tarif, t. 2, p. 304; — Boucher d'Argis, p. 299- — CARRé de Tours, p. 299 ;— Rivoirb, p. 466; .—Sud.-Desislcs, p.284;— FoNS,p.465, 468;-Boiinesoeur, Nouv. Manuel, p. 440, g 46.]
A M, le prétident du tribunal civil de première instance de (2).
Le sieur {nom, prénoms^ profession)^ demeurant à ,
ayant pour avoué M« , a l'honneur de vous exposer qu'il est créancier du sieur (nom, prénoms, profession, domicile), d'une somme
de , montant o'un billet en date du , échu le ,
timbré et enregistré, dont il n'a pu obtenir le paiement à son échéance; que le
sieur se trouve actuellement ii. . • . . ., dans l'hôtel de
{ou tout autre lieu), mais que le reauérant vient d'apprendre que, pour se soustraire aux poursuites dirigée contre lui, il se dispose a s'éloigner avec ses marchandises et bagages; qu'il importe an requérant de pouvoir saisir dans le plus bref délai , sans commandement préalable , ces marchandises.
C'est pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, M. le président, l'autoriser à faire saisir à l'instant les marchandises, bagages et effets appartenant ausieor . • • ., son débiteur forain, se trouvant dans la commune de . . . .(3), conformément à l'art. 822, C. p. c. ; et décider que, vu l'urçence, votre ordonnance stf a exécutée sur la minute, conformément aux dispositions de l'art. lOiO» C. p. c.
Présenté à H. le président, en son bétel (ou tout autre lieu), le . • • • •
{Signature de V avoué.)
ORDONNANCE FRfiPARtB.
Nous, président, vu la requête qui précède, et le billet sns-énoncé ensemble les art. 8ffî et 104<0, C. p. c, autorisons l'exposant à faire saisir à l'instant les marchandises, bagages et effets appartenant au sieur , son débiteur forain,
qui se trouvent dans la commune de , pour qu'il puisse obtenir le paiement de la somme principale de montant de sa créance et des accès*
soires ; et sera notre ordonnance, va l'urgence, exécutée sur la minute.
Fait et délivré en notre bétel, à , le
{Signature du président,)
(1) La loi, par dânteur forain, entend celui qui n'est pas domicilié dans la commune où réside son créancier {Q. 2807 Ur). — J'ai critiqué un arrêt de \a Cour de Toulouse qui a décidé que le président du tribunal civil apprécie souverainement dans quels cas une saisie conservatoire peut être autorisée, et qu'il peut permettre ce mode d'exécution contre un débiteur non forain (J. Av.^
TON. I
t. 72, p. 242, art. 107).
(2) Le juge compétent pour permettre la saisie foraine est celui dn ken où se trouvent les objets à saisir, e'est-à-dire le président du tribunal, ou le juge de paix, suivant les cas {Q. 2808).
(3) Est nulle la saisie foraine faite par on créancier dans une commune autre que celle qu'il habite (J. Av., t. 76, p. 603, art. 1181).
111* PARTIE. -*- ?01E8 D £XÈCUT10ir«
DiooMm.
(Tarif, art. 76, % IQ.^Déb : Papier Qmbre et enredstr., 3 f. 99 e.— CmI.. Rédaction de la mpéte, % f.
Bemaraue. — Yoy. la remarcpe qui suit «iiprd, la formule n« 5^7. — V^mtier qui, aans le cas où la permission est demandée à uo juge de paix, aaraii t^ digé une requête présenlée à ce magistral^ le pourrait pas rédaroer Té fixé par Tart. 76 du tarif (Comm, du Tarifa t. 2, p. 304, n* 16}.
KM. PROCÈS-VERBAL de mMe fàrâim (1).
art. S22 «t 925. — [CAaai, L. 9. c, t. 6, p 646 et62i • TAiiP, t. S, p.304el305J
Ce proeèê'Virbal e$t rédigé conformémeni à la formule sa^ky »* 496.
CoDi^.tîv., art. S22«t 925. — [CAaai, L.F.G., t. 6, p 646et62i • ^Goin. m TAiiP, t. 2, p.304el305J
KS5. ASSIGNATION envaHUlé de eaiiie foraine (i*). (Voy. êuprà, formule n« 531.)
KM. REQUÊTE il ORDONNANCE pour aklenkr to permiâeim àe aai* eir^evendiquer (l**).
CoDi JV. eio.. art. 826. — [ CAaai, L. r. c, U 6, p. 624 ; — Gokx. do tamb, L 1 p. 307;— BoucncR d'Argis, p. 323; — CAHiii pi Tours, p. 302; — Riro &£, p. 499; — Sud.-Desules, p.300;— Fous. p. 404,469;— Bokhescbur, Nouv. Mamuef, p.l4î,| S.J
A M» le Président du tribunal einiUde première imlance de ^.
Le aieur. • • • . {^om^ prénome, pro^seian)^ propriétaire d^ine maîsooâ»
(1) Le saisissant peut être constitué gardien malgré lui, koramie les efléts sont en ses mains (0, 9809) $ ce qui ne veut pas dire que Vtiujssier, lorsque le saisissant n*a pias les effets en ses mains, ne puisse pas lui en confier la gaide; mais le saisi ne peut éire établi gardiea 10. 2810).
(1^) Le wge eompéteiit pour connattre de la validité de la saisie foraine est celui du lieu de la saisie {Q, 2811}.
On a agile la question de savoir si le jnge de paii compétent pour autoriier une saisie foraine, pouvait oonnaltre de k demande en validité de oeUe saisie. La majwité des auteurs se prononce pour la négative, qui seaible résulter de la ce»** biaaison des art. 3 et 10 de la loi du 95 mai 1838. Les divers incidents qni pe»< ven( sa produire dans le cours de cea deux saisies, tels que demande en nuU
lité , opposition k la vente, oppositioa sur le prix, etc., donoeai lien à des procédures dont les formules se Crooveit euprd, dans la pourenite de saîiie-axéeu lira.
{i**) LesdispositionsdQGadadeYTeeftdure civile, relatives à la revfndiraliMi. ne sont pas mlîcablea aux n^aitères commerciales {Q. 2813).
Mais ces dispositions sont apdicablesà tous les effets mobiliers quâconqueSi même à des papiers c( titres IQ. 2814^
€en*estpasparlavoiedela8aisiecon«r vatoire» mais par celle de laaaisie-revfla* dication que dtit précéder ta vcodsv d'objets mobiliera nen payée contre su acquéreur non forain ( J. Ân.^ t ïi p. 244, art. 107). Yoy. anaùnyri p. 545, note 1, et J.iAv., U 73, p. A art 894, g 8$).
(2) C'«ii m f-ésideiit dtt trièundài
CHAP.II.— TITMII.— JlV. SAISIK-REVBHDICATION.— 536. 647
î;o-ué'ii-: r.?: : ■" ^ ^~'*«* ^ '^y^^p^
A l'honueor do twi» eiposer qw le siear , locataire, suivant con^
venUoiw wbales, d'un apparlemeoi dans la maison sus-désignée, esl débiteur envers lui d une somme de , montaol de termes de loyer dudit
appariement écbw les à raison desquels Texposant a, aux termes de
1 article 2102 du Codo civil, un droil de privilège sur les meubles et effets garnissant les lieux loués (3) 5 que le sieur vient de déménager furtivement.
sans avoir payé lesdiU loyers, et a transporté ses meubles et effets dans une mai* son sise à. • . . ., rue , n» , appartenant au sieur .....
li est pourquoi 1 exposantconclut à ce qu'il vous plaise, Monsieur le président, Tau-
loriser à faire saisir-revendiquer, en ladite maison, propriété dudit sieur ,
les meubles aoparienatt audit sieur , qui y ont été transportés an mépri?
des droits de l'exposant et qui consistent ( énonciation sommaire des meubUê revendiqués); et décider que, vu l'urgence, votre ordonnance sera exécutée sur la minute, conformément aux dispositions de l'art. iOiO, C. p. c.
Présenté an palais de justice (ou tout autre lieu), à , le.
{Signature de Inavoué.)
ORDOimANCB PRéPARÉB.
Nous, Président, vq la reauête qui précède et les pièces à l'appui, ensemble
les art. 826 et 1040 du Code de procédure civile, permetlois (4) au sieur
de faire saisir-revendiquer dans ia maison du sieur. ...... sise à ,
roe , n» , les meuble? et effete appartenant au sieur ,
énoncés dans la requête qui précède, que ledit sieur. • • • • . prétend avoir été enlevés au mépris de ses droits.
£t sera notre ordonnance, vu l'urgeace, exécutée sur la minute.
Fait et délivré au palais de justice à. • ... .,1e.
{Signature dupréMent.)
DfiCOHPTB.
(Tarif, art. 77é)— Déb. : Papier timbré et enregîstr., 3 f. 95 c— Emoi. : Rédaction de la requête, 3 f. — ToUl, (> f. 95 c.
Remarque. — La voie de la saisie-revendication est sortent employée dans le cas de la requête qui précède, c'e3t-à<lire quand des objets mobiliers garnissant
iomiclle du détenteur réel des effets que loit ^(re présentée la requête aûn d'obenir Toraonnance pour saisir-revendlluer ((?. 2816).
Le ^ge de paix ne peut pas, comme [ans ta saisie foraine, accorder cette ermissîon ((^.2816 bit).
(3) La revendication peut être exercée wt p;àr le propriétaire de la chose que ar celui qui prétend avoir un privilège jr la valeur de cette chose ( 0. 281 '2 (er;. Lo propriétaire peut , préalablement la saisie- revendication, faire, comme I madère de laisie-cagerle, «n comandemenf, mais tes irais n'en passeot )inl en taxe (Ç. 28(6 ter).
^\ la chose volée on perdue ne se trouve 19 en la possession actuelle de celnl qm doit, et qu'on ne sache où elle se
tronve, le propriétaire a Tacliou en re* vendication qui aboutit alors à des dotnmages-intérêls (0. 2815).
(4) Le juge ne peut permettre de sal-» sir-revendiqr.er un jour de fête légale qu'autant qu'il y a ^ril en la demeure (à, 28l7j.
Cette permission est demandée par re-*
3ueie contenant désignation sommaire es objets revendiqués {Q. 2818).
Est nulle toute saisie -revendicatif faite sans ordonnance du président ; -^ l'huissier et la partie sont tenus solidairement dse domma^p»-intérêts, lorsque la saisie- revendiealtim n'a pas été autorisée par one ordoanance du président ((?. 2816 quat., elJ. A»^ U 7i,p. 194, art. 8U, S 19).
548 111'* PARTIE. — VOIES bCXÉCUTIOff.
BBeiiiii90D0oiiiiefBniie(mtétédépUoéa,eiqiiele praiiriétâire de rapptrteaeot (00 de la ferme) abaodooné par le locataire (oa le firàîer) veolcooeervcr m privilège contre le propriétaire de rappartement (oa de la ferme) dans legod le locataire (ou le fermier) est vomi s'établir. Dans la même hypotlièse, oapeoteB' I^yer la voie de la saisie gagene. Mais il est des cas où la prooédnre die sûsiere\eDdication est seule permise, c'est lorsoue les meubles déplacés oot cessé d'appartenir au débiteur (Yoy. suprà, p. 538, note 5).
Celte requête doit être présentée, s*ii s'agit du mobilier d'une ferme , tosk délai de quarante jours, et s'il s'agit de celui d'une maison, dans le d^ai de qniolaine à partir du déplacement (arL 2103, C. c.)*
557. PROCÈS-VERBAL drusé par Vkm$$Ur Ursquê celui chez UfuA sont le$ effeu qyCan vem reffendiquer^ refu$i d^ouvrir Ut porUs ou s'oppose à la saisie.
Code Fr. d«., art. 8M. — [ CAaii, L. p. c.« t. 6. p.626 ; — Goiia. du taiif, 1% p. 309 ;— BoHHÉaOBua, Tarifi cotmm., p. 68, art. 62. ] L'an , le , heure de , à lar(M|uétedusieur »
!iiom,pr^i»oiiii,pro/tf«noii), demeurant à ,qui élit domicile à. . . . • lieude la saisie), éb/BL, . . . ., en vertu 1* de l'art. 2102, C.c.;^ d'une or
donnance rendue sur requête, le , enregistrée, par M. le président
du tribunal civil de. , qui autorise le requérant à saisir-revendiqoer les
meubles et objets mobiliers déplacés par le sieur {nom, pininom,
professiony domicile), de l'appartement (pu de la ferme) que lui avait loué (ou
affermée) le requérant, et transportés à. . . • . ., dies le sieur ,
d^quelles requête et ordonnance, il est , avec celle des présentes donné oone,
je (immatricule de VhuissierV me suis iranq[K>rté à , obs
la maison (OM /erme) du sieur (nom, pr^nonu, pro/îfMûm, doutct/f),
pour procéder à la saisie-revendication desdits objets mobiliers, où étant, assisté
des sieurs et. (noms, prénoms, professions, demieiles)^
témoins par moi requis, j'ai trouvé ledit sieur , propriétaire de Mte
maison (ou ferme), auquel j'ai exposé l'objet de mon mandat, et qui m'a répondu refuser d'ouvrir les portes des appartements qui composent sa maison (on fermé), parce que tous les meubles qui les garnissent sont sa propriété (ou bien : — reconnaître que les meubles et effets mobiliers dont il s'agit se trouvent en effst dans sa maison (ou ferme) , mais qu'il s'oppose k ce que ces meubles sokot
saisis-revendiqués parce que (motifs). — Sur cette réponse j'ai, avant
de passer outre à ladite saisie-revendication , et après avoir établi aux portes le
sieur , l'un des témoins, ci-dessus nommés, gardien (1) provisoire,
pour empécber tout divertissement , donné assignation audit sieur ,
d'avoir à comparaître immédiatement (o« le beure de ), devant M. le président du tribunal civil de , tenant l'audience des râërés
au palais de justice à , [KMir voir statuer sur ledit refte (ou sur
ladite opposition). Et de tout ce qui précède, j'ai, en présence desdits tèmoios, avec moi soussignés, dressé le présent procès-verbal, dont f ai remis copie andîl
sieur Le coût est de. ....
(Signature de V huissier et des témoins»)
DfiCOHPTI.
(Tarif, art. 62, g 1*) ~- Emolument de l'buissier et des témoins, quelle que soft b durée de l'opération (chaque témoin reçoit 1 fir. 50 c.) — Original, 5 fr. -* Copie, le quart, 1 fr. 25 c. — Enregist., 2 fr. 30 c. — Timbre, Mémoire.
(1) On peut établir pour gardien une autre personne que celle cbes qui la saisie est faite ((?. 2821 J. i- M
CHAP.ll. — njLRE II. — Ç IV. SAISIE-KRVENDICATION. — 539. 549
Remarque. — L'ordonnance de référé est écrite à la suite du procès-verbal CQ. 2820). Voy. iwprà, formule n^" 503.
PROCÈS-V!^BAL de êaiêie-revendication
Code Pr. eiv„ art. 830. — [Garbé, L. p. c, t. 6, p.627 ;— Comm. du iawf, t. 2,
p. 309 et 340. ]
Quand il n'y a ni refus de portée, ni oppoeilion, le procès-verbal est rédigé et taxé comme suprà, à la formule n^à96. — Dans le cas contraire, après Vor^ donnance de référé gui déclare le refus ou l'opposition mal fondé, il est prth cédé, si le tiers détenteur persiste, comme à la formule soprà, n^ 497.
5S9. ASSIGNATION en validité de la saisie-revendicalUm»
Code jPr. etv.» art834.— >[CABBi, L- p. c, t. 6, p. 627 ; — Ck)iiii. du TAan^i t. 2,
p. 309 et 340.]
La demande en validité de la saisie-revendication (i*) est formée contre celui chez lequel les objets ont été saisis, et devant le tribunal de son domicile (2).
Dans le cas où il ne prétend exercer aucun droit sur ces objets, et en est simple détenteur, c'est contre celui qui allègue en étrepropriétaire ou créancier gagiste que la demande doit être formée. S'il s'agit de saisie-revendication de meubles enlevés par un locataire, on assigne celui-ci pour voir déclarer la saisie -revendication régulière et valable, et convertie en saisie- exécution; on assigne en même temps le propriétaire chez lequel les meubles ont été transportés, pour voir dire qu'ils n^ont pas cessé d'être le gage du saisis^ santf à moins que ce propriétaire ne déclare qu'il ne conteste pas la validité de la revendication. Qest alors le locataire qui est seul mis en cause. Voy. tuprà , formule n^ 531.
Remarque. — Quand la demande en validité est principale, elle est formée, soit par exploit (voy. la formule 531 précitée), soit parle procès- verbal de saisie (voy. suprà, formulent» 529). — Si elle est incidente, elle est formée par un simple acte (voy. suprà, formule n*215). Si cette demande est connexe à une demande sur lacpielle il y a instance introduite, et que la personne contre laquelle la saisie est faite, ne soit pas partie dans cette instance, il faut l'assigner aussi par exploit devant le tribunal déjà saisi {Q. 2823).
(1) La saisie-revendication d'objets détournés par le saisi, sur lesquels d'autres créanciers que le saisissant ont formé des oppositions, ne peut être anéantie par l'offre du tiers, acquéreur de ces objets, de consigner le montant des causes de la 8aisie(/.i4t>.,t.76, p. 621, art. 1181).
(1*) Cette demande n'est passoumise au
préliminaire de la conciliation {Q. 2823 bis).
(2) Une contestation née à la suite d'une saisie-revendication faite sur un failli, ne doit pas nécessairement être portée devant le juge du domicile du failli, si le failli et la masse sont sans intérêts dans le litige (VI, 627, à la note).
1I1« PARTIE. — VOIES D^EZÉGUTlOlf.
I. OpfetHiMt MF pwtiealitn. — IL OppoiitMBS Mtrt !«• miiM 4m reeiYMn, démttiiwi,tl» Miaiftralevn 4et ctiiMt ti 4eii«n ptbUei.
BEQUÊTE pùur obtenir «l ORDONNANCE çiiiacconleraïUori
Md'oii de forwur une saisie-arril ou opposition.
CooK Pr. cm., art. 558. ^ CCAui, L. p. c. t 4, p. 537; — Con. du TaiF,Ll, p. 400; — BoucBEi d'Arcis, p. 2!M ; ^CAtté dc Toum, p. 4 9Î; — Ri voire, p. 438; — Sl'd.-De8isle«, p.î73;-Foîfs, p.4 «>8;-Bo;iHES0Rjii,^<m«.irafnw/,p.U2, §§ î,(6,<8,I
il Monsieur le Président (1) du frt6imai civil de première instance de. . . .
Le sieur {nom^ prénofÊU^ profession)^ demeuraot à i
ayant pour avoué M*
A rbouneur de voas eiposer qu'il est créancier du sieur ("^
prénoms, profession), demeurant à , d'une somme de ,*
raison de fournitures de marchandises (2) à lui faites dans le courant de ruK
Dée (ou à raison de toutes autres causes gu'onindi^);m
vient d'apprendre qu'il est dû audit sieur diverses soouDes par II
iieur. . • . • • (nom^ prénoms, prf^fession), demeurant à. \ f'^
l'eipoiant a le plus grand intérêt à empêcher rar une saisie-arrét que ces sonnei
»e soient payées au sieur , son débiteur ; naais que le défaut d'QO (iln
régulier oblige Te&posant à solliciter conformément à Tart. 558 da Code de procédure civile, Tautorisation de saisir-arréter les sommes dues par ledit sieor. . .
C'est pourquoi l'exposant conclut à oe qu'il vous plaise. Monsieur le présideot,
l'autoriser à former opposition entre les mains du sieur , sur les soones
qu'il doit au sieur , pour obtenir le paiement de la somme de. . . - •>
$ laquelle vous voudres bien évaluer, dans votre ordonnance, la cràmce de I ex-
posant, en priocipal, intérêts et frais, sans pri%dlce de tous autres droits et m*wb«.
é au palais de justice, à le
{Signature de T(n<f^')
Présenté au palais (
) justice,
ORDOrniAHOl ratPiRÊB.
rail 558
Nous, président, vu la requête qui précède et |es pièces à l'appvi, ^ * ^ T a Code de procédure civile, pern^ettons (3) à l'eiposaat de saisir arrêter eolreies
(1) Lorsqu'il n'v a pas de titre, c'est le président et non le tribunal qui doit accorder la permission de saisir-arréter (Q. 1930).
Mais le président du tribunal civil n'est pas exclusivement investi de cette atlrinotion; on peut s'adresser aux présidents des tribunaux de commerce dans les affaires eomroerciales (Q> 1930 éti) , et aux juges de paix dans les matières de leur compétence (Q. 1933). Tey. aussi J. Av.. t. 72, p. 513, art. 242.
Le président d*un tribunal français ne peut pas autoriser une saisie-arrêt , en France, à la requête d'un étranger au préjudice d'un autre étranger ( Q. 1933 bU).
La Cour d'appel de Paris persiste ce-
pendant dans la jurisprudence contrai»
(J.Av., t.75, p. 58o,art.963),elatoR, d'après cette Cour, avant deprononw la validité de la saisie, il y *^«"*^ ment de surseoir à sUtuer pfww " délai que le demandeur «û^'^f* Pfï faire juger le fond de U w^^\ J déterminer la quotité de U délie ptf >» tribunal étranger {ïbié>)> ^
(2) Le créancier pour foorsitir»»
denrées faites moyennant ui \^J^ miné, peut saisir-arréter sans V^ sion du juge, lorsque les fournitures |»^ eu lieu en exécution de la clause o" acte authenUque, et que la guiD"'»
fournie n'est pas contestée {«'• ^'•' t. 76, p. 596, art. 1180). ^
(3) Le président n'est pas tenufli^
CHAP. II. — TITRB II. — S V. SAISIE-ARRÊT. — 541, Ôôl
mains du sîear les sommes » deniers oa valeurs <}a*il peut devoir au
sieur , à ouelque titre que ce soit, pour obtenir le paiement de la
somme de (4), à laquelle nous évaluons provisoirement la créance de
l'exposant;
Fait et délivré au palais de justiee, à , le
{Signature du Prétident.)
DÉcovrnu
( Tarif, art. 77, S 9, 16, 18.)— Déb. : Papier timbré et enregistr. de l'ordonnance,
8 r. 95 e.— Émoi. : Rédaction de la requête, 3 f. — Totsd, 6 f. 95 c.
Remarque. — A Paris, les ordonnances créent une procédure qui n'est pas autorisée par la loi, en s*exprimant ainsi : disons qu'en laissant entre les mains du tiers saisi, ou en déposant ladite somme à la caisse des dépôts et consignations, avec affectation spéciale il la créance du sieur , et délégation expresse à son profit pour le cas où ladite créance serait ultérieurement reconnue (5), le sieur est dès à présent autorisé h toucher le
surplus des sommes à lui dues : réservant (6) à la partie saisie de nous en référer en cas de difficulté.
Dans certains tribunaux, MM. les présidents ont cfu devoir inviter MM. les avoués à mentionner dans les ordonnances qu'ils préparent en matière de saisie^ arrêt, que la signification de la saisie, de la dénonciation et d?s autres acteâ qui en sont la conséquence, sera faite par l'huissier le plus rapproché de celui à
3ui la copie est destinée. Une telle mesure est illégale. Le choix de l'huissier oit appartenir aux parties; — la confiance ne se commande pas; il n*estd*ailleurs permis à personne d'être plus sage que la loi. (Voy. iuprà, p. 510, la remarque de la formule n« 496.)
1(41. REQUÊTE pour être autorisé à iaiêirnirréter dê$ iommêt ou objéti
déclarés imamtsablêê par le testateur ou donateur (1).
Code Pr. eiv,, art. 584, 582. — [ Cabré, L. p. c, t. 4 , p. 660; — Coim. ntf rkM, t. f , p. 406 ; — BiToniE, p. 438 ; «^ SuotAun-DtsiiLBë, p. 174; — * Yicroi Vonê,
Cette requête se rédige dans la même forme que ta précédente. Il faut
torder la permission de saisir-arrêter {Q, 1931); son refus ne donne lieu à aucun recours (0- i932, et J. Av.^ t. 76, p. 16, art. 994).
(4) Il n'y a pas nulhté de l'ordonnance
r' n'énonce pas la somme pour laquelle saisie est faite, si celle énonaation existe dans la requête (Q. 1935). Mais si la créance n'est pas liquide, le défaut de liquidation par le juge entraînerait la nullité de la saisie^J. Av., t.7'2,p.4l4, art. 193).
Mais si la créance n'est pas certaine, par exemple s'il s'agit d'assurer l'exécution des condamnations à intervenir sur une action déjà intentée, la j^rmission et l'évaluation provisoire du juge ne peuvent valider la saisie (Ibid.j p. 666, art. 304. $ 53, et t. 76, p. m, art. 1111.) Voy. tn/rd, p. 554, note 5.
(5) Voy. infrà, p. 558, note 13.
dv
m( pa
552 m* PAETiE. — \oiES d'exécution.
énoneit U àaU à laquelle Veaspoiont est devenu eréaneiery eî présenier U$ piêeei qui juitifient sa quaUié pour conslaUr que la eréanee est née posU^ tieurevuni au te$tament ou à la donation.
DÉCOMPTB* — ( Comw^e à la formule précédente.)
^41. EXPLOIT de eaisie-arréi ou oppoeition (f ).
CoM Pr. m., art. 559. — [CitRi, L. p. c, t 4, p. 570; — Comm. du tarv, t. î, p. 400 ;— BovcHBt D'AiGif , p. 991;— Carré db To0R8, p.49t;— BiToiRB,p. 438; — Sud.-Dbsules, p Î73;— Fors, p. 65à7%;— Bomnesoeur, Tarifé eimm., p. 44, g Stf.] L'ao , le y à la requête da siear (2) (a«*i
ou l^ées expressémeot ou textueUemeot à titre d'alimeots {Q. 1987 6m}.
Le juge compétent pour dooner la permissioo de saisir-arrèter une oortion des aomines déclarées insaisissables par le testateur ou donateur, peut être oehii du domicile du saisi , ou celui du domicile du tiers saisi, conformément à l'art. 558 G.p.e.(0. 1988 6ii).
Les sommes et objets mentionnés aux n*« 3 et 4 de l'art. 9èi , peuvent être saisis sans permission du juge pour cause d'aliments ; ils lèvent l'être en totalité et sans considération de la date de la créance (Q. 1989). Voy. infrà, p. 555, note 11.
(1) L'exploit de saisie-arrêt n*a pas besoin d'être précédé d'un conunandement (Q. 1938).
La Cour de Bordeaux a décidé que les formalités de la saisie-arrêt ne sont pas applicables à l'opposition à la restitution, formée entre les mains d'un dépositaire, par un tiers se prétendant pro- 1)riétaire du dépêt ; spécialement, entre es mains du caissier de la caisse d'éparçies ; qu'en pareil cas une simple opposition suffit. —-Dans l'espèce, le prétendu propriétaire avait signifié au dépositaire un acte portant qu'il s'oppoêaii formellement à ee qu'il délivrât à
lee tommes déposées sous son nom à ladite caisse j ces sommes étant la propriété exclusive de l'opposant. Je ne partage pas l'opinion de la Cour de Bordeaux. Le propriétaire aurait dû procéder par voie de saisie-revendication (Voy. «nprà, formules n"** 536 et suiv). ^ Le tiers créancier a la voie de la saisiearrêt (J.Av., t. 74, p. 413, art. 728).
On a agité la question de savoir si, dans une vente vobntaire de meubles, il suffit, comme dans le cas d'une vente sur saisie-exécution, d'une simple opposition entre les mains de l'officier cbargé de la
vente pour en arrêter le prix. Cette question a été contradictoiremeot résohie par les tribunaux. J'ai pensé que, dus le silence de la loi, il n'était pas permb d'appliquer l'art. 609 par analogie (voy. suprà^ formule n^ 509). Lorsque dans une vente ainsi faite les adjudicatairei ont obtenu terme pour payer, c'est entre leurs mains qu'il faut praticraer une saisie-arrêt. — Si l'officier public a touché le prix de la venté, et n'en a pas encore fait compte au vendeur, c'est entre ses mains que la saisie-arrêt sera pratiquée. Le créancier, porteur d'un titre aécutoire, a encore un autre moyen, c'est, lorsqu'il apprend que son débiteur a le projet de faire vendre ses meubles, de recourir à la voie de la saisie-exéentûm ( J. Av., t. 74, p. M7, art. 720).
Les saisies-arrêts entre les mains des commissaires-priseurs doivent être visées par eux, ainsi que toutes les significations qui leur sont faites. — En cas d'absence ou de refus constaté au parlant à. . . . de l'exploit, c'est le maire qui vise l'original (art. 6 et 7, ordonnance du 26 juin 1816).
L'art. 559 n'indique pas toutes ks formalités de l'exploit de saisie. Cet acte est en outre assujetti aux formalités des ajournementscompatibles avec la saisiearrêt {Q. 1939). — Voy. suprà, formule n*> 6.
Il n'est pas nécessaire de suirre les formes de la saisie-arrêt lorsqu'on jngement affecte dans son dispositif certaines sommes au paiement des condamnations qu'il prononce, et déclare que la signification vaudra opposition entre les mains d'un tiers débiteur de ces sommes (Q. 1939 ter).
^2) La saisie-arrêt ne peut pas ébv faite à la requête de mineurs , interdiCs, sans l'assistance de leurs tuteurs i
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prénoms, profeuion)^ demearant à , pour fec[uel domidle est 61a (3)
eD l'étode de M* , avoué près le tribunal dvil de (ou toui
de femmes mariées, sans rautorisation de leurs maris ou de justice ; elle peut l'être il la requête de personnes morales, par exemple d'un bureau de bienfoisance ; mais pour en obtenir la validité, ces personnes mordes doivent être autorisées k ester eo justice (Q. 1923 ter).
Les sommes dues pair des pupilles à leur tuteur peuvent être saisies pendant la tutelle, et la saisie-arrêt pratiquée au préjudice du tuteur doit alors être suivie contre le subrogé tuteur qui est considéré comme tiers saisi («/• Av,y t. 74, p. 403,
Le mari |>eut, pour contraindre sa femme à réintégrer le domicile cooiugai, saisir-arrêter la totalité de ses revenus {Q. 1923 quat.f et J. Av.^ t. 76, p. 5^, art. 1180).
Ud créancier à terme ne peut pas faire des saisies-arrêts, au préjudice du débiteur, quoique ce dernier n'offre aucune sûreté pour le paiement à l'échéance du terme (Q. 1926). Il faut que la crésince soit échue (/. Av.^ t. 72, p. 668, art. 30i, $ 53).
Mais il en est autrement si le terme est un délai de grâce accordé par le juge en vertu de l'art. 122, C. p. c. (1,62*, DOt., et Q. 1926). Le contraire résulte cependant d'un arrêt de la Cour de Paris (jr. Av., t. 73, p. 467, art. 508). ^
Cependant il a été jugé que la r^ie de l'enregistrement peut , pour garantir le paiement des droits de mutation auxquels donne ouverture le décès d'un failli, pratiquer une saisie-arrêt sur les revenus de la succession, avant l'expiration des six mois après lesquels les droits sont exigibles (J. Av., t. 75, p. 595, art. 969).
Une saisie^ttTêt ne paît pas arrêter le paiement d'une lettre de change, même après son échéance (J. Av.^ U 73, p. 634, art. 786, S 9).
Le cessionnaire d'une créance qui a stipulé son recours en garantie contre le cédant, peut, en cas de non-paiement, et avant d'avoir entièrement discuté le débiteur principal, faire une saisie-arrêt au préjudice du cédant (lY, 551, à la note).
Un créancier conditionnel ne peut pas saisir-arrêter. Il en est de même de celui qui se prétend créancier, en vertu d'un compte à faire, d'un associé, pendant la liquidation de la société. — Il faut, pour saisir-arrêter, que la créance soit certaine , et dans tous ces cas elle n'est que possible, éventuelle. Il en est autrementlorsque, en ordonnant la reddition d'un compte, le tribunal reconnaît d'ores et déjà au demandeur la qualité de créancier, et que ce compte n'a d'autre objet que de déterminer l'importance de la créance. — Le juge évalue alors provisoirement cette créance (Q. 1926), Voy. aussi tn/rd, note 5.
Le créancier d'une succession acceptée sous bénéfice d*inventaire peut pratiquer une saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de cette succession {Q. 1924 6û, 4% et J. Av., t. 76, p. 277, art. 1074, et p. 595, art. 1180).
. Le créancier d'un associé ou d'un cohéritier peut faire saisir-arrêter la part du dividende ou de l'intérêt qui revient à cet associé, ou de la portion qui appartient à cet héritier dans la succession {Q. 1924 bU 5«). Il y a cependant controverse sur ce point, et certains tribunaux annulent les saisies-arrêts qui frappent une part indivise dans une société (J. Av., t. 73, p. 411, art. 485, S 95).
Dans le cas où la saisie-arrêt porte sur les valeui*s dépendant d'une succession, je ne crois pas qu'il soit nécessaire que le créancier ait fait notifier huit jours à l'avance son titre à l'héritier. — Mais la doctrine et la jurisprudence ne sont pas d'accord à cet égard (J. Av., t. 73, p, 247, art. 431 ; et t. 76 , p. 597 , art. 1180).
Un créancier ne peut pas arrêter, au nom de son débiteur et contre le débiteur de celui-ci , les sommes dues à ce dernier par une quatrième personne (Q.
1929 bU).
En cas de faillite du débiteur, le droit de saisir-arrêter attribué à ses créanciers cesse, et les poursuites contre les débiteurs du failli appartiennent aux syndics {Q. 1924 Ur).
(3) Bien que l'acte en vertu duquel la
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Mutre liiU Htmé dan$ la eowmwM où demeuré le tien iùisî, IcnfÊe k
$MisU$ani n'y t$t pa$ iomieilié); et en verta ($i l'êpposiiûm e$i faiu ^ d'un tiire ious aing privée im l'énonce opec la date et l'enre^lr^nteU, H c'est en vertu d'un acte poieé devant notaire, on l'indique en ces îerma :
d'uoacte passé devant M* et son collègue, notaires à. . • ..^
le enregistré, contenant obligation, etc. ; $i enfin elle e$€ pratiquée la
vertu d'une ordonnance duprétident, on mett d'ane ordonnanco rendue stf
requête par M. le président du tribunal civil de. •••••, le , em-
cistrée, portant permission de pratiquer la présente saisie-arrêt pour la sonoe de. • • • ., desquelles requête et ordonnance il ent, avec celle des [les] préseoiei donné copie) d'un jugement (4) renda oontradictoirement {ou par défaut) par le tribunal (ct't^tl ou de commerce) éd • . • ., le . • • ., portant coodajmuOioo (5)
saisie est faite contint , de la ôart du saisissant, une élection de domicile pour rexécution , il n'en est pas moins obligé de faire élection de domicile dans le lieu où réside le tiers saisi, c'est-^-dlre dans la commune de cette réddenoe ( O.
(4) On peut faire une saisie-arrét en vertu de la simple expédition d'un jugement, tant que le débiteur ne rapporte pas la grosse dont la production fait présumer sa libération ( lY, 538, note 1,
On ne peut pas saisîr-arréler éa vertu d'un jugement attaqué par voie d'appel ((?. 1928).
Mais qu'arrivera-t-il lorsque, la saisiearrêt ayant été pratiquée en vertu d'un jugement susceptible d'appel , l'appel n'est interjeté que postérieurement ? — Dans ce cas , l'appel suspend immédiatement la continuation de la procédure , et la saisie-arrêt tombe ou est validée, suivant qu'il intervient arrêt infirmalif ou coofirmatif. Quelque absolu que soit i'efiet suspensif de l'appel , je conseille, néanmoins an saisissant qui n'aurait pas encore eontre-dénoncé la saisie an moment de la notification de Tappel, de dénoncer, par mesure de précaution, cet appel au tiers saisi, en rengageant à ne pas payer jusqu'à la décision de la Conr. ^ Si le jugement était ^ dè(kot, l'oppt)sition formée par le saisi aurait un effet
Elus radical, car elle entraînerait la nnlté de la saisie (J. Av., U 75, p. 440, art. 902).
Il n'est pas nécessaire que Texplolt de saisie contienne copie du titre en vertn duQuel la saisie est Ikite ou de la requête mt laquelle est intervenue la per-
mission de saisir-arréter. L*art. SSO n'exige que la copie de rordonnancse da juge. — Il est prudent , Béaonobis, es donner aussi copie de la requête vâée
Gr Tordonnance. — SI le titre est u ^ment, il feut ou*il ait été prMabl»ment signifié au débiteur [Q. i$lK).
(5) On peut saisir-arréter ei veiti d'une créance contestée en jcsfice, pourvu oue cette créance existe réellement.—Le jugement postérieur qui va»
lide la saisie n'a pas pour effet de créer le droit du créancier, mais d'en constater l'existence, et cette constatatîoo a la effet rétroactif au jour de la saisie. — Cette solution n'impli(rae ancone dm»
tradicttoo avec ce qne j'ai dH impré^ à la note 2, relaliveroent an créandcr conditionnel, à l'associé, à cetoi qnî est en compte avec le tiers qu'il préleod être son débiteur ; car, dans tous ces cas, la qualité de créancier ne réside pas sur la tête de ces personnes, elle â&pead d'oa fait postérieur, l'accomplissement de la condition , la liquidation de U sociéléy l'apurement du compte; tanfis que, dans le cas actuel, les droits di créancier sont certains, ils existent; seulement, ils sont méconnus par le déhjtenr; une constatation judiciaire devient indispensable. Je reconnais, du reste, tfoe oef te appréciation le peut être fniequa dans l'instance en vafidité (0* 1^^ Ainsi, le reliquat de compte de la gestion d un mandataire , dont Texislenoe «Bt reconnue par lui, mais dont la qÊOtité est l'objet d*nn r^lement Jodîeiaîre peut servir de base à une saisie-arrêl J. Av., t. 74, p. «t, art. 657); tanlis que , si la créance est incertaine;, et q/S'où ne sache pas si le résultat de compte aura pour effet de oonstitiNr le
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contre le sieur (6) (nom, prénoms^ profe$sion, domieiîe), au profit
da sieur m ^ ^^ somme de (7) , pour \eB causes énoucées
audit jugement, eor^istré et signifié, j'ai , huissier {immatricule) ^
soussigné, signifié et déclaré au sieur {nom, prénoms, profêsêion),
demeurant à , en son domicile (8), où étant et parlant à •
Que le requérant s'oppose (9) formellement par les présentes à ce que ledit
sieur (10) se oessaisiase ou se libère de toutes sommes, deniers, va«
leurs ou objets quelconques (11) qu'il a ou aura, doit ou devra en capital et inté-
saîsissant créancier ou débiteur, les juges appelés à statuer sur la validité de la saisie doivent Tannuler sans au*il soit permis de surseoir jusqu'après rapû renient du compte (/6id., t. 76, p. 376, art. 1111). Voy. aussi même tome, p.
596 et 597, art. 1180).
(6) La partie saisie, aussi bien que le tiers saisi, peut invoquer les nullités résultant de l'inobservation des formalités dans un exploit de saisie-arrêt (Q. 1936 bis).
(7) La créance qui motive la saisiearrêt doit être liquide ou liquidée in^ CCCCXLIV).
(S) La saisie-arrêt entre les mains de personnes qui ne demeurent pas en France, sur le continent , doit être signifiée à personne ou domicile ; elle ne peut l'être au domicile des procureurs impériaux. Cette disposition a pour objet d'éviter l'annulation des paiements de bonne foi fails dans l'ignorance de la saisie (IV, 577, n* CCCCXLV).
Lorsque la saisie-arrêt est faite entre les mains de personnes qui demeurent en pays étranger, la signification doit en être faite suivant les formes usitées dans le pays habité par ces personnes.
L'observation de ces formalités est certifiée par ragent diplomatique français, dont fa signature est légalisée par le ministre oes affaires étrangères (Q»
Le tiers saisi qui déclare connaître la saisie à lui signifiée, quoiqu'on n'ait pas observé la r^le de l'art. 560, ne peut néanmoins reiuser de payer le saisi (Q. 19W bii).
La marche à suivre à l'égard d*un tiers saisi dont on ignore le domicile est celle indiquée par le g 8 de l'art. 69» G.p.c (Q.i9^0ter).
L'huissier détenteur de deniers à consigner par suite de refus d'offres réelles« n'est pas un tiers j en conséquence, est
nulle la saisie-arrêt pratiquée entre ses mains au préjudice de son client dont il l n'est que le représentant (J. Av.^ t. T6, ' p. 595, art. 1180).
(9) C'est pai voie de saisie-arrêt, et non par voie de saisie-exécution , que les administrations publiques doivent assurer sur le c:;utionnement des officiers ministériels le paiement des amendes prononcées contre eux (Q. 1929).
Mais ce n'est pas par la voie de saisiearrêt qu'on doit s'opposer à la délivrance des lettres d'expédition de navire ( Q. 1928 Ur).
(10) On peut salsir-arrêter sur soi^ comme sur une personne étrangère , les sommes que l'on doit à celui dont on est créancier. Et, dans ce cas, il faut se faire signifier à soi-même tous les actes qui doivent être signifiés au tiers saisi (0. 1925, et J. Av., t. 73, p. 498, art. 755).
Le tiers saisi qui, au moment de la saisie-arrêt, a donné l'ordre de faire le paiement ou s'est absenté de son domicile pour l'effectuer lui-même, ne peut être responsable de l'avoir opéré, qu'eu cas de fraude (IV, 577, n» CCCCXLV).
(11) De la combinaison des art. 580^ 581 et 58'2, il résulte : 1» qu'il est des choses insaisissables d*uoe manière absolue (celles auxquelles la loi attribue ce caractère) ; 2» qu'il en est d'autres qui peuvent être saisies dans certaines circonstances, suivant la nature ( provisions alimentaires] ou suivant la date (sommes et objets oisponibles déclarés insaisissables par le testateur, sommes et pensions données ou léguées pour aliments) de la créance ; 3<* qu'il en est d'autres, enfin, qui ne peuvent être saisies que dans certaines proportions (art. 580 et 581, S 3 et 4).
Un décret do 19 pluviôse an 3 et la loi du 21 veutAse an 9 déterminent la portion pour laquelle on peut saisir les traî-
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tementsou appoiotemenU des militaires, fbnciioDDaires et employés publics ( Q.
1984). — Cependant , le ministre de la guerre peut, |>ar voie de mesure disciplinaire, autoriser une remise plus forte (Voy. mon Code d'instruction ëdminiêlrative, p. 6i6, &• 899).
11 est des cas dans lesquels il est permis de saisir-arrèter la portion du traitement des fonctionnaires publics déclarée insaisissable par les lois. C'est lorsqu'il faut pourvoir aux besoins de répoux, des ascendants ou des descendants du fonctionnaire lui-même ( Q.
1990 ter).
On peut saisir les appointements et salaires des capitaines de navire, mais non les parts des prises maritimes et les salaires des marins [Q. 1981).
Les. traitements des employés dans les établissements particuliers peuvent être saisis en entier; mais les juges ont le droit de limiter l'effet de la saisie à une portion du traitement {Q. 1984).
Les pensions des militaires de Tarmée, soit de terre, soit de mer, sont insaisissables. Il en est de même des pensions civiles, sans qu'il soit nécessaire de distinguer, pour l'application de l'art. 580, entre les pensions qui sont payées directement par le trésor public et les pensions de retraite sur fonds de retenue qui sont fournies par les diverses administrations de l'Etat à leurs employés (/6id., et mon Code d'inst. admin,y p. 626, n» 899).
Les dispositions qui déclarent certaines cboses insaisissables sont disséminées dans la législation. J'en ai indiqué plusieurs dans la question 1985. Les principales ont trait : f aux rentes sur l'Etat ; 2^ aux paiements, chevaux, provi- «ons, ustensiles et ^ipages destinés au service de la poste; 3^ aux sommes en compte courant dans les banques autorisées « etc. {Code d'inst. admin., p. 628 etsuiv., n«' 900 etsuiv.).
A la différence des lettres , les envois d'argent confiés à la poste sont saisissables (IV, 662, not. 2).
Les rentes sur l'Etat sont insaisissables, même pour une provision alimentaire (J. Av., t. 72. p. 183, art. 81, S 21 ; et t. 76, p. 594 , art. 1 180).
Les remises allouées aux perocfteis sont saisissables (J. Av.^ t. 73, p. 01, art. 608, S 41).
Les sonunes allouées aux nomriEB pour la nourriture ées eofants trarefe sont alimentaires et iosaisissal>les ( J. Av., t. 76, p. 594, art 1180)«
L'art 581, qui déclare insaisbsaUa les provisions alimentaires adjugées pv juslice, ne s'oppose pas à ce que ces pn visions soient saisies pour cause d'oitmena, et par cause d alinaents, oo en* tend toutes créances résultant de fovnitures d'aliments et d'objdts néceas»res à la subsistance du saisi , oowae aussi la créance d'un tiers sur le saisi à raison de pension alimentaire due à d tiers par le saisi {Q. 1986).
Par ces mots de l'art 582 : fnn^mfîM alimentaire adjugée par juUiee , oa entend l'allocation provisoire d^ae somme, sans rien préjuger pour raveair (Q.
1986 bii).
Les pensions alimentaires accordées par jugement ne sont pas , coome les provisions alimentaires adjugées par justice , saisissablei seuloneat poar cause d'aliments; ces pensions peove&t, comme celles créées par dooatioa oa testament , être saisies par toot créancier postérieur au jugement qm Us a étabbes. et ce, avec permission da jqp et pour la portion qu'il détermine (IM., et J. Av., t. 76, p. 594, art 1180).
Voy. iuprà, formule n* 541.
Oo peut saisir pour cause d'afiments les provisions alimentaires en totalité et sans permission du juge [Q. 1986 ter).
Peu importe que les aliments aient At fournis antérieurement ou postérieurement au jugement qui a constûiié k provision (Q. 1986 quat.).
Les provisions ou pensions alimentaires sont insaisissables , même pour les arrérages écbus et non payés au moment où l'on veut pratiquer la saisie.
Elles sont saiassables si le titulaire vient à décéder avant que le pakoMBl en ait été effectué {Q. 1989 ter).
Le juge fixe, d'après son apprédatka souveraine , la quotité qu'il permet di saisir (Q. 1990).
Sa décision n'est pas susceptible d'appel, mais elle ne lie pas les juges appe-
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TéL\ (12) au sieur , à quelciue titre et pour quelque cause que ce soit,
sans que par justice il en soit autrement ordonné, à peine par ledit sieur
de payer deux fois, et d*ètre personnellemeut responsable des causes de la présenta opposition (13) ; lui déclarant que cette opposition est faite pour obtenir paiemeni
lés à prononcer sur la validité de la saisie , dont ils peuvent étendre ou restreindre les effets {Q. 1990 bis).
On ne peut pas, sous prétexte qu'on est créancier de l'Etat, faire des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de l'Etat même {Q. 1923, et mon Code dHnêtrtiction administrative , p. 625, n« 897).
Mais on peut, si ce n'est à l'égard des fonds dus aux entrepreneurs de travaux en cours d'exécution pour le compte de l'Etat, et des paiements destinés au service de la poste aux lettres, saisir-arrèter dans les caisses du trésor les sommes que l'Etat doit à des tiers {Q. 1923, tfi fine, et J. Av., t. 76, p. 592, art. 1180).
Les créanciers d'un Gouvernement étranger ne peuvent pas saisir-arréter, en France, des sommes oui appartiennent à ce Gouvernement (Q, 1923 6m, et J. Av.y t. 73, p. 86, art. 622].
Les créanciers des communes, des bospices, fabriques et établissements punlics ne peuvent pas faire des saisiesarrêts entre les mains des débiteurs de ces personnes morales, mais ils peuvent saisir dans les caisses des communes, des hospices, etc. , les sommes dues par ces personnes morales à des tiers (Q. 192i, et mon Code d'inslruetion administrante, p. 596 et60J, n^ 867 et 872).
Est nulle la saisie-arrét pratiquée sur des meubles déposés dans un local loué par le débiteur, quoi qu'il en ait laissé la clé à un tiers ; il faut alors suivre la voie de la saisie-exécution (J. Av., t. 72, p. 147, art. 64).
(12) Est valable une saisie-arrét qui porte nou-seulement sur ce que le tiers saisi doit à la parife saisie, au moment de l'opposition, mais encore sur ce qu'il pourra lui devoir par la suite. Les tribunaux peuvent néanmoins, si toutes les ressources du saisi consistent dans les sommes qui lui sont dues par le tiers saisi, accorder au saisi une provision alimentaire (0. 1924 gtiaf.)* La saisie-arrét, formée sur le capital.
atteint aussi les intérêts, malgré le silence de l'exploit à cet égard ( J. Av., t. 73, p. 669, art. 602).
(13) La saisie-arrêt régulière n'a pas pour effet d'attribuer au saisissant, dès le moment qu'elle est faite, un droit exclusif sur les sommes saisies (Q. 1951 bis, 8 1«').
Elle empêche le tiers saisi de se libérer entre les mains de son créancier débiteur saisi, à peine de dommages-intéréts.envers le saisissant, sauf exception pour le cas où le tiers saisi est détenteur de sommes affectées par [privilège au paiement de l'impôt; mais cette exception dérivant de la loi ne peut être étendue. Ainsi le tiers saisi ne peut pas, malcré la saisie-arrêt, payer à l'acquit du débiteur saisi, un des créanciers de celui-ci ayant hypothèque sur l'immeuble dont le prix a été saisi (Q. 1951 bit, S H, ^).
Mais il a été jugé que la saisie-arrét des créanciers cbirographaires entre les mains de l'acquéreur d'un immeuble, et sur les intérêts du prix d'achat, n'empêche pas les créanciers inscrits qui oui reçu la notification du contrat, de touchei la somme due par racguéreur et les intérêts qu'elle a produits (J. Av.. t. 72. p. 660, art. 304, $ 22J.
La saisie-arrêt fait obstacle à la nova tion, à la remise de la dette, à moin; que cette remise ne soit prononcée par jugement, et à la concession d'un nouveau terme (Q. 1951 bis, S II, 2o).
Elle s'oppose à toute compensation, si ce n'est a celle qui se serait opérée de plein droit au moment où la saisie-arrêt est faite {Q. 1951 bis, S H, 3»).
Elle prive le débiteur saisine la faculté d'aliéner la créance saisie au profit d'un Uers(0. 19516/j,SII>4o).
Cependant le tiers saisi qui paie de bonne foi, et dans l'ignorance de la saisie, postérieurement à la signification de la saisie faite à son domicile pendant son absence, est valablement libéré ( J« Av»f t.76, p.599,art. 1180}.
S'il n'y a pas péril en la demeure « le tiers saisi ne peut êtrecootraiot de coo-
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«fgoef la somme due (Ibid.).
La laisie-arrét fait tomber le transport non encore signifié. Si elle a ea lieu le même jour que la signification, et que les exploits ne lassent pas mention de rbeure, on peut employer la preuve testimoniale; mais quand il y a simultanéité, la somme transportée est distribuée par contribution entre \fb cessionnaire et la saisissant (Ibid,).
Elle soustrait la souM saisie aux poursuites des personnes qui deviennent postérieurement créancières dn débitetr saisi, par son fitit v^lotUairê {Q. 1951 Wf, 8 II, 5*).
Les antenrs H la. jurispnideneo sont loin d'être d'accord snr cette importante ouestion : la saisie-arrêt frappe4-eUe aindispooiiiilité la totalité des sommes qui se trouvent entre les mains du tiers saisi, ou seulement jusqu'à concurrence du montant de ses causes? Trois solutions différentes ont élé données. — La première veut que la cessioa, consentie par le débiteur saisi postérieurement à une saisie-arrêt, soit valable pour tout ce (|ai excède le montant des causes de la saisie, [ sauf aux créanciers saisissants postérieurs à veoir en coDCurrenca avec le | premier saisissant sor la sonme résenrée par la première saisie. La seconde admet ce résultat, mais elle donne au premier saisissant un recours contre le cessionnaire pour rindemniser de la perte que la concurrence lui fait subir. En vertu de la troisième, les sommes dues par le tiers saisi sontattriboéesau saisissant et au cessionnaire , et les créanciers postérieurs sont déchus de toute eepke de droit sur ces sommes. Au miliea de cette divergence, voici le système qui m'a paru Te plus logique. Indisponibilité de la totalité des sommes dues par le tiers saisi, mais iodr<(ponibtlité relative et non absolue ; o'eet-Mire que le premier saisissant ou jea saisissants antérieurs au transport out seuls le droit de l'invoquer. Appliquant ce principe aux diverses hypothèses, on arrive aux conséquences suivantes : saisie-arrêt et traosporr postérieur ; si le débiteur saisi reconnaît les droits du saisissant, rien ne l'empê- (^ deeoMentir à œ que le tiers saisi se libèpo entre les mains de ce dernier,
Jus(^'i concurrence des ctnseï k k saisie» dont il est donné DiiihMii transport du surplus sert parfaiM valable et définitif ,— les crétoders fotérieurs n'auront plus rieo à rédaoer.- Si le débileor saisi nerecenBaftiasb droits du saisissant, il pnt mon c»
sentirau profit deoedfroierMé|ite pour la sonm^ réclaBée,ii eM&tittifa obtenir restitution, si la oéiBci eot pas reconnue fondée, le tniaport à surplus est alors à l'abri de tMief»
relie. A Paris, dans la pratique, lésa appelle le saisissant et letiensuân réferé, et demande ^ être iUtnsé 1 toucher te mooUntdclaioiuirsMfli, en laissant h la caisse dei eoespali» somme suffisante poar iMim k piiement du montant des causes de l finition, et sur laquelle U C9*mi ikà préani êaiiinê ellroMipQHu^à saisissant, jusqu'à concurreDce^ccefi serareoonna lui être dû par k ji^ml à intervenir sur l'insttsce m mm Voy. iupfà, fovmuk d* Ste.
Si le débitenr saisi ne prend aMO * I ces moyens, aacnn transport m joA être accepté, anoua paienoeilie peit I être effectué avec sécurité; «jfFJ; voyant la position la plus laTOtén,»»
où te débiteur n'a cédèqoa kiMM excédant les saisies aotérieeres^ripin arriver encore que, dans ^'■••^ entre te transport et le ia«M»^ JJ validité, de nouvelles oppwtioas •»
lieu, oppositions qui, p«^rt*['* sommes concédées, les dis»it»W;^ laconcwrence, au P'^^.*????] ders pour lescpiels eHes avaieat wrj:
servées, en sorte que le l*"*JS aurait payé te cessioooaire,8eiaiiW de payer une seconde fois t^.^*"; ciers antérieurs lésés, pirlaw"*""?!
la différence entre te soaiN<fi^^ ratent dû toucher et cette qu'il» «•'^ çue parsuitede ladistrilwlioap'^ tribvtten. Cette opinion qoe)« f^ loppée {Q. I9M), n'est pas c«P»J
1025 ter), je don ffCOonaJrMj ■ jurisprodenea et ladiclrio© ««**•■
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de 7a somme de (14), en principal, intérêts et frais, montant des condamnations prononcées contre le'siedr , par lejagement sus-énoncê (ou
montant de Tobligation contenue dans l'acte sus-énoncé -, ou bien encore^ pour les causes énoncées dans ladite requête), sous la résefve de tous autres droits, actions, intérêts et frais de mise à exécution.
En conséquence, je lui ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus/ laissé copie
du présent^ dont le coût est de
{Signature de l'huUêier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 39 et 720 *- CoAt ordinaire des exploits , 5 f , 80 c. — Copie d^ pièces de la requête et de Fordonnance, à 30 c. par rôle. Mémoire.
^4S. POUVOIR ei ATTESTATION du saiiis$anî inconnu à VhuU-
sier{i).
CoDi iV. «»o., art 562.— [Cakhé, L. p. c.» t. 4, p. S86 ;— Comm. du tarif, t % p. 404 .]
Je, soussigné. • • • ^ • (nom, prénon%$^ ptofeithuY demeurant à ,
commune de. • • « • ,, arrondissement de • • • « •, aépartement de • • • • .,
contraire que le ecssionnaire ou le liera saisi sont à l'abri de tout recours; que tous les créancière saisissants doivent distribuer entre eux les sommes conservées, mais que les créanciers postérieurs à la cession ou au paiement doivent laisser prendre aux créanciers antériairs la somme au*ils auraient touchée si la distribution eût porté sur la totalité de la créance frappée par la pre^ mière saidie-an^t (J. Av., U 74, p. $56, arU 766).
La saisie-arrêt, jetée sur des termes non encore échus, n'empêche pas la résiliation du bail (Q. 1951 bis, g 3).
La saisie-arrêt des arrérages d'dne rente n'empêche pas le débiteur d*en rembourser le capital {Q. 1952 6<s,S 6).
Si la créance saisie sur un débiteur ne lui appartient que par indivis avec des communistes ou des cohéritiers , et q«e, par reflet du partage ultérieur, elle tombe en entier dans le lot d'un autre que le saisi, le saisissant est privé de reflet de ses diligences ( Q. 1951 bU,
La sttste^rrét interrompt la prescrlp- Uon (Q. 1951 bi$, S ^> et/. An., t. 7^, p. %ii, art. 294> S 11 } ^ 73, p. 82, arL 354).
(14) L'énonciation de la somme pour laquelle on pratique la saisie-arrêt doit se trouver dans l'exploit à peine de nul* lité. Elle est cepeodaut suppléée par l'indication contenue dans renonciation oo
la copie du titre, ou dans la copie de Tor^ donnance de permission ( Q. 1936 bit).
Une saisie nW pas nulle, parce qu'on a énoncé une somme fixe et d'autres créances indéterminées; mais elle est sans effet pour ces dernières [Q. 1937).
(1) L'art. 562 , qui oblige l'huissier chaîné de signifier rexploit de saisie- arrêt à justifier, s'il en est requis, de l'existence du saisissant, a pour but d'empêcher des procédures à la requête de personnes imaginaires , prucédui^ que la méchanceté ou l'intérêt des débiteurs
Sonrrait susciter pour retarder l'époque u paiement. Dans la plupart des cas, ilsumtàrbuissierde^e faire remettre le titre de créance (IV, 586, CCCXLVll).
Mais il vaut mieux (]ue l'huissier, qui ne connaît pas celui oui le charge de saisir, prenne, pour justifier de son existence, les précautions incNquées aux notaires par l'art. 1 1 de la loi do 35 ventése an 11 , c'est-à-dire qu'il se fasse attester le nom, l'état et la demeure par deux citoyens français sachant signer et ayant leur domicile dans Tarrondissement communal (Q. 1942).
Si i'huiasier est requis par un mandataire , il lui suffit de justifier de l'existence de ce mandataire (Q, 1943).
Il ne résulte pas de l'art. 562 que l'huissier , pour faire une saiaie-arret , ait besoin d^un pouvoir spécial i cependant, il est prudent d'exiger ce ^uvoîr pour rendre la preuve de l'eûtenoe
ni* PAnTi£. — VOIES d'exécution.
doone pouvoir à M , huissier à , de procéder à ma requête
contre le sieur (nom, prétiomâ, pro/(?f«ion), demeurant à >
et entre les mains du :>ieur (nom, prénoms^ profession) y demenniil
à 9 à la saisie-arrêt de toutes sommes, effets et valeurs dos par et
dernier audit sieur , afin d'obtenir paiement de la somme de
qui m'est due par ledit sieur , dénoncer cette saisie, assigner en déclaration et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire, prooiettant raiification.
A ce pouvoir interviennent les sieurs {n<miy préncms, profemoms,
demeures) , témoins, citoyens français, lesquels , aussi soussignés, ont déclaré audit M , huissier, connaître parfaitement ledit sieur , mandant, et attester que ses nom, prénoms, profession et domicile sont bien leb qnlk sont énoncés ci-dessus.
Fait à. , le
{Signaturei du mandant et des léwu>ims.)
DÉCOVPTI.
Timbre, 50 c. — Enreg., 2 f. 30 c.
Remarque. — L'huissier requis de justifier de l'existence da saisissant n^ qu'à exhiber le pouvoir qui prâ[^e, lorsque la réquisition est verbalement faite, au moment où il sipifie un des actes de la procédure. — la réquisition et ta production du pouvoir sont alors constatées dans le parlant à de l'exploit. — La TéqiHsitÂon autrement faite a lieu par exploit dans les termes suivants:
Van y le ^àla requête du sieur , demeurant
à , fai ( immatricule ) , soussigné^ fait sommation ou
sieur , huissier à , à son domicile, en parlant d ,
de, conformément à Vart. 56*2, C. p. c, justifier à Vinstant de V existence
du sieur , demeurant à 'yà la requête duquel il a procédé
au préjudice du requérant et entre les mains du sieur , demeurant à , d une saisic'-^rrét, suivant exploit de son ministère en date
du ; lui déclarant que, faute par lui de ce faire , le requéraM sti
pourvoira^ sous toutes réserves. — À cette sommation, ledit sieur
a répondu que le créancier saisissant était bien M. ( nom, prénoms, profession), demeurant à , ainsi que Vatteste la déclaration de deux témoins réunissant les conditions voulues par la loi , déela-ration contenue dans un acte sous seing privé en date du , enregistré, quHl m*a représenté et que je lui ai rendu après en avoir pris connaissance, et a signé» {Signature.)
Et j'ai, audit domieilCy parlant comme ci-dessus, laissé copie dupréseni^ dont te coût est de (coût ordinaire des exploits, 5 f . 80 c).
(Signature.)
Si rhuissier qui fait la sommation ne rencontrait pas chez lui son confrère, celui-ci répondrait par un exploit de notification du pouvoir qui précède, à moins
plus facile. — Ordinairement les huissiers font apposer la signature du saisissant en marge de la saisie {Q. 194i). Si le créancier vient à décéder après le pouvoir donné pour saisir et avant la signification de la saisie , la responsabilité de l'huissier peut être compromise ; tout dépend des circonstances dont Tap-
prédation appartient aux juges. La bonne foi de Thuissier peut le mettre à l'abri de tout recours, alors même, qn'ea foit, la saisie doit être annulée. C'est ce qui a eu lieu dans une espèce où la saisie avait été faite par un procureur fondé un an après la mort du saisissant ( Q, 19U6ts].
CHAP. II, — TITRE II. — S V, SAISIE-ARRÊT. — SU
qii*il n^aim&t mieux se rendre auprès du saisi ou du tiers saisi, pour lui représenter celte pièce justificative.
S41. DÉNONCIATION de la êaisie-arrél à lapartie iaUie avec a$signa'
tion en validité (1).
Coi>B Pr. ««., art. 663. — [Carié, L. f. c, t. 4, p. 688 ; — Comh. du tarif, 1. 1 p. 402;— BoocRER d'Argis. p. 294 ;— Carré ob Toims, p. 493 ;— Rivoirc, p. 440 ; — Sdd.-Desisles, p. *74;— Fojis, p.«5, 73 ;— Bonvesoeur, Tarifs comm., p. 4Î, § 27.]
L*aD » lo (2) , à la requête du sieur {nom, prénoms, profession et demeure du saisissant) , pour lequel domicile est élu ea
TétudedeM* , avoué près le tribunal civil de première instance de. . . .,
y demeurant rue , n* . • ., qu'il constitue et qui occupera pour lui
sur l'assignation ci-après, j*ai {immatricule de Vhuissier), soussigné,
sigoiâé et en tête [de celle] des présentes laissé cooie au sieur {nom^
pr^nomt, pro/emon), demeurant à. . • • J,audit domicile, en parlant à. • • •• Si ^opposition est formée en vertu d*une ordonnance du juge, on mf I .* 1* D'une ordonnance (3) de M. le président du tribunal civil de , en
(1) La demande en validité d'une saisiearrêt ne doit pas être précédée d'une citation en conciliation. Elle est dispensée de cette formalité , même dans le cas où la saisie-arrêt ne reposant pas sur un titre authentique, rexploit de demande en validité contient en outre et
Sriocipalement , une demande en conamnalion (IV, 611, n» CGGCLI).
Il en serait autrement si la demandé en condamnation n'avait pas été formée conjointement avec la demande en validité (Ibid.).
L*exploit de dénonciation est soumis aux formalités générales des eiploits (C>. 1945 quinq.).
L'assignation en validité ne doit pas nécessairement être donnée par le même exploit qui contient la dénonciation de la saisie , pourvu que les deux actes soient notifiés dans le délai de huitaine. — 11 est mieux , cependant , de renfermer dans le même exploit la dénonciation et la demande en validité , car le juge taxateur pourrait peut-être rejejler, comme frusiratoire , l'un des deux (Q. 1945 sex.). Voy. infrà, pag.
564, note %
(20 Autrefois, la saîsie-arrêl n'était point frappée de péremption; son effet duî^i 30 ans (IV, 588, n* CCCCU VIU, ^ et la note).
La publication du Code de procédure n*a rien changé à l'effet d'une saisie-
TOM. I
I arrêt formée antérieurement (IV, 589^ à la note).
Le délai de huitaine n'est pas franc; en d'autres termes, la disposition de l'art. 1033 ne s'applique pas au délai fixé par l'art. 563 (Q, 1945).
L'augmentation des délais à raison des distances a lieu alors même que la dénonciation est faite au sabi, en parlant à sa personne trouvée dans la viDe habitée par le saisissant, ou dans celle habitée par le tiers saisi {Q. 1945 bis).
IjOs fractions de 4 myriamètresel audessus qui excèdent un nombre de myriamètres multiple de cinq, doivent donner lieu à l'augmentation a*un jour; les fractions de moins de 4 myriamètres sont pas comptées (5iipp.,Q.341 6 ocf.).
La saisie est nulle si elle n'a pas été dénoncée au délnteur saisi, et s'il n'a pas été assigné en validité dams le délai fixé par l'art. 563, en sorte qu'on ne peut plus, après ce délai, faire la dénonciation avec assignation en validité (Q.
(3) Copie de l'ordonnance et de l'ex-
Sloit de saisie-arrêt doit être donnée ans l'acte de dénonciation. — Cependant, l'art. 563 ne prescrivant aucune formalité à peine de nullité, il a été décidé que l'ordonnance du juge ne doit pas nécessairement être transcrite dans reudoitdedéooDciation (Q. 1945 quat,, et /. Av., t. 75, p. 595, art. 969).
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àÊUùa , enregistrée, mise au bas de la reqaôle à loi présentée, eosnlie
de ladite requête ;
2* D'un exploit du miDistère de » en date dm , eongAé,
contenant opposition formée à la requête dudit sieur , entre Im m
du sieur {nom,prénom$fprûfemon^d<mieUt),nrkàm
{Si l'opposilion tsl formée (mviriud^un Utrê (ir;d lî^/le, omie i# fti« VêsploU de ioùie-arréi.)
S'il s'agit d'un acte non eigni/U, on afoute (3 hit) x
3* D'un acte passé devant M* , et 9tm collègue, notsiresk. • . . .-t
le. , enregistré (ou d'un acte sous seing privé, en date du i
enregistré), contenant {indiquer les cauut de la créMcé).
Et, à même requête, f ai donné assignation andit sieur , eo pariai
comme ci-dessus, à comparaître, d'aujourd*bui à kuitaioe franche, onlreoij» par cinq myriamètres de dislance, à l'audience et par-devaat MM. ksprésÉâ et Juges composant le tribunal civil de première instance de (4) • . . • ise>^
(3 bis) VoY. snpré, p. 554, note 4.
(4) Le tribunal devant lequel doivent être portées les demandes en validité et en maifilevée est celui du domicile de la partie saisie (jàiL 567 ). Voy. infrâ , formule n* 559. -* Ce tribunal est seul compétent pour connaître de la demande en nomination d'un séquestre chargé de percevoir les loyers saisis en vertu d'une antorisation du ji^e (J. Av., i. 73, p. 405, art. 485, 8 72).
En cas d'élection de domidlo, conformément à l'art. 1 11, C. c. 9 c*e»t au tribunal de ce domicile qu'il faut s'adresser (IV, 612, note 2).
Lorsqu'une saisie-arrêt est pratiquée au préjudice d*une succession (kmt le partage n'a pas encore eu lieu, les demandes en validité doivent être portées au tnbunal du lieu de Fouverinre ( lY, 612, u» CCCCLli).
C'est devant le tribunal 4m lien où la contrainte a été décernée que la régie de l'enregîslrement doit former la demande en validité {Q. 1952 ter^ et J.
Av., t. 75, p. 595, art. 969).
C'est devant le tribunal du dernier domicile du contumax et contre le directeur des domaines de ce -domicile, exclusivement k tous aitfes, que doit être (K>rtée la demande en validtlé des saisies-arrêts formées par des créanciers do contumax entre les mains ée ses débiteurs {J. Av.^ L 76, p. 598, art.
Le président d^ul tribinal de cosn* mercci et même un jugn de paix, pen*
vent accorder permission de saisir-ffréter (Voy. svprà, pag. 550, wAei;, il n'en résulte pas que œ juseetou du tribunal de commerce pui^ cobnatlre de la demande en niiditéelds effets de la saisie. Mais cela ne ifent pu dire que les contestatioos,DiéoiecoiBn»' ciales, qu'elle soulèvera, serûDt<)el> compétence du tribunal dviit^. 1^;
Ce dernier tribunal connilira ew^ vement des incidents et des (p^ relatifs à la procédure, aprisf* «figes consulaires auront staUté nrreih stence et le çtian(um delacrtotty.
Av., t. 72, p. 513, art. 24î;tî3.
p. 360, arL 469; t. 76,p.598,irt.
Certains tribunaux vonltntoe W* attribuer compétence aux juges cdb»
laires pour valider la saisie (/*««•!)' 74,p. 545, a^L762ielt.76,^59«,
Lorsqu'il s'agit d'usé o?*'*^ formée, avec la permission do juge,?»
un fonctionnaire public cootie oo auw fonctionnaire, à l'effet d'oblcnir pir p lavement sur le trailemenl dûice IK^ nier, l'indemnité à laquelle il pr«j^ avoir droit, conformément aux rfgf menls , pour avoir rempli P*^ IJl?!
les fonctions du défendeur pewnw ■ durée d'un congé, le tribunal mil * peut suiuer sur la validité y^'jP^^T l'autorité administralive a dédire i^ stence et le quantum de la créance «^ it>., t.76,p.673,art.lW^.
En assignant en validité de s^***
GHAP. lî. — TITRE II. — J V. SAISIE- ARHÊT. — 545. 563
•a palais de jostke i» , heure de , pour, atteidu crae le re-
Cfuëranl est créancier du sieur d'une somme de (Exposer
lm$ causes de la créance el les motifs de la demande *en condamnation , si Von n'a pas un titre exécutoire) ; altéodu que la saisie-arrêt dont il s'agit, est régulière eu la forme et juste au fond $
b'enteodre condamner à payer au recniérani la somme de , pour les
causes sus-éooncées, avec les intérêts a partir du }our de la demande, et, pour assurer le recouvrement desdites condamnations, voir déclarer bonne et valable l'opposition formée entre les mains du sieur ; en conséquence, ordonner aue les sommes dont le tiers saisi se reconnaîtra ou sera jugé débiteur, seront par lui versées entre les mains du requérant, en déduction ou jusau'à concurrence de sa créance en principal, intérêts et frais ; ou que, s'il résulte de la déclaration dudit tiers saisi que la créance du sieur est à terme, le requérant sera autorisé à la faire vendre dans les formes voulues par la loi, pour le prix de ladite vente être affecté au paiement de sa créance (5) ; et s'entendre, en outre, condamner aux dépens;
Et je lui ai, en son domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie tant des requête, ordonnance et oppoaition susénoncées y que du présent , dont le coût est de • (Signature de l'huissier.)
DtCOHF».
(Tarir, art. 29.)— Déb. : Papier timbré. Mémoire.— Payé à l'huissier : OriginaL 3 f.— Copie, 50 0. — Enregistrement, 3 f. dd c. -* Ëmdl. : Copie de pièces, a 30 c. par rèle, Mémoire*
Remarque. — Si l'opposition est formée en vertu d'an titre exécutoire (juge* ment ou acte notarié), on ne doit pas assigner en paiement de la créance, maia seulement conclure à la validité de Topposilion [Q* i9\5 sept,).
Mais, quand Topposition est formée en vertu d'un titre privé, ou d'une permission du juge, il faut assigner en condamnation au paiement du principal, a moins que l'on ne soit déjà en instance; sans cela, le tribunal ne pourrait valider Top- Boaition formée pour une créance non certaine et non exigible (Ibid.). Â Pans, MM. les huissiers sont dans Tusage d'employer des dénonciations d'opposition imprimées sur lesquelles la demande en condamnation au paiement du principal est omise, et il est arrivé qu'on a oublié de L'ajouter par renvoi, quand elle était •éecssaire.
S45« DÉNONCIATION au tiers saisi de rassignation en validité^ ou contre^dénonciation de saisie arrêt*
Cmm A*, «tt., 0rt 564. — C CAaai , L. p. c t. 4, p. 59) ; — Comr. eu taiiv , t. 9, p. 402; — BoucHBK D'Aaoïs, p. S9I ; —Camé hb Todrs, p. 493 ; — Rivoibb, p. 440( » SooBAim-DtunJBS, p. 374 ; — If oiis, p. 6d à 73 ;— Bomnescbob^ eod., p. 42, § x8. ]
L'an » K } kterequéte da sieiir « • • • • (nom, prénoms.
rét devant le tribunal civil, le créancier d'une dette commerciale n'est pas censé renoncer à la juridiction commerciale (Q. 1953 bU).
La déclaration de faillite que fait un négociant devant un tribunal de commerce qui n'est pas celui de son domicile , ne raid pas le tribunal de ce liet compétent pour les saisies-arrêts pratiqnéea contre lui (IV, 612, n* CCCCLII).
Quoique la demande en validité soit
coBOexe à ooe demande pendante devant un tribunal qui n'est pas celui du domicile du saisi , elle ne doit pas être portée à ce tribunal {Q. 1953 ter).
Si la saisie -arrêt est pratiquée, en France, par un Français sur un débiteur étranger, c'est devant le tribunal du domicile du tiers saisi que devra être portée U demande en validité (Q. 19S3 quat.).
(5) Voy. «i/ri, p. 677. note I.
m* PARTIE. — VOIES D*£X£GUTION.
profuêion)y demeartnt k , pour leqod domicile est élu à. • . Z ; .,
rue , D«. . • ., dans TéCude de M* , avoué près le rï»*
nal civil de. , i*ai {immatricule de l'huissier), sosapé,
signifié, et en tète [de celle] des présentes laissé copie au sîeor. . . • («om, yrtnoms, profession) y demeurant à audit domicile, ao parlaol à. ... 4
D*un exploit du ministère de , nuissier 2i , en date du
enregistré, contenant dénonciation au sieur (nom, prénoms^ profusion^ domicile), de l'opposition sur lui formée par le requérant entre les maki
du sieur , avec assignation en validité de ladite opposition (1) ; ka àé-
clarant que tous paiements ou remises d'objets mobiliers par lui faits au mépm de la présente dénonciation seront nuls et de nul effet {%) ;
Et je lui ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du prêsa^
dont le coût est de
{Signaiure de rhmissier,)
DtCOMPTB.— (Voir la formule précédenleJ) Remarifue. — Cette dénonciation pure et simple a lieu quand la créance ■*«! pas établie par un titre autbentic^e; ^^^ ®''® résulte d*un pareil titre, on assise en même temps en déclaration affirmative (ce qui ne veut pas dire qa'M soit obligé de renfermer dans un même exploit ces ferooalités {ComsnenL Tarif, t. 2, p. 104, n"* 22), mais c'est l'usage adopté dans la pratique), eo aiooiaiit, i b formule qui précède, la constilulion d'avoué, et avant les mots : El je hû ai, audit domicile, sic, les énonciations suivantes {Q. 1956 fiimf .) :
Et, à même requête que ci dessus, fai donné cusignation audit siemr .... à comparaître , d'aujourd'hui à huitaine franche , outre un jour par trois myriamêtres de distance, à l'audience et par^devant MM. les prisideul et juges compoeant le tribunal civil de. • , • . . , séant au palais de justice
(1) Dans l'exploit de dénonciation de la demande en validité, il est utile de donner copie de celle-ci {Q, 1946 bis).
{2) Lorsque la dénonciation au saisi et la oemande en validité ont été faites par actes séparés, c'est à dater de celui des deux actes qui contient la demande en validité que court le délai de huitaine pour la dénonciation aii tiers saisi (0. 1946 ter). Voy. suvrà, pag. 561, not. 1.
Si le tiers saisi habite hors de la France continentale, pour calculer les distances d'après lesquelles doivent être augmentés les délais dont il s'agit dans les art. 563 et 564, on se reporte à l'art. 73 (Q. 1947).
De ce que l'art. 565 porte que , faute de dénonciation de la demande en validité au tiers saisi, les paiements par4ui faits jusqu'à dénonciation seront valables , il ne s'ensuit pas que le tiers saisi puisse payer valablement pendant le délai accordé pour signifier cet acte {Q. 1948).
Sont valables les paiements faits par le tiers saisi, quoique les formalités des art. 563 et 564 aient été remplies, si,
postérieurement et en définitive, la saisie-arrêt n'est pas validée ( Q. fU% bis).
Le saisi qui prétend que la saUàe-anêt est nulle faute d'assignatioB en valifilé dans la huitaine, ne peut pas eontnÉH dre le tiers saisi à se libérer pendit la huitaine qui suit l'époque ojk cette asBÎgnaiion a dû être faite.— La noUilé éli^ tée par l'art. 565 n'a pas lien de pleia droit ; elle doit être prononcée coniradictoirement entre le saisisBanl, k sast et le tiers saisi {Q. 1949).
Quoique le tierssaisi n'ait pas recsdaas le délai voulu la dâaonciatioo de Tassignation en validité , il ne peut pas ^re contraint à payer par le dbûteur saisi {Q. 194« bU).
Lorsque la dénonciation de Vassîgtttion en validité est faite au \ixac% mi après le délai de huitaine, les pademe^ postérieurs à la dénonciation ne sont pu valables (Q. 1950).— Tandis qpit^ém cette hypothèse, les paiements etit transport effectués depuis la saisis d avant la dénondatioo sont valaûes ^ 1951).
CUAP. II. — TITRE II» — §V. SAISIE-AHRÈT.'- 548. 565
d , heure de , pour, attendu que VoppôsUion pratiquée
par le requérant est fondée sur un acte pasié devant if et son
collègue, notaires à , le , enregistré (ou bien un jugement
rendu par le tribunal civil ou de commerce de , le , enre^
gisiré et signifié, passé en force de chose jugée), voir dire que , etc*
Le reste comme à la formule infrà, n^ 548.
ÎS46. JUGEMENT qui prononce condamnation et déclare la taisie-arréê
bonne et valable.
Ce jugement est conçu dans le$ mêmes termee que la demande dont il admet ies conclusions. Yoy. aussi infrà, formule n^ 558.
DÉCOMPTE
Les frais de Tinslance en validité doivent être taxés comme matière ordinaire ou comme matière sommaire, suivant la distinction de Tart. 40i, C. p. c. ( Comm. Tarif, t. % p. 103, n« !20). — Yoy. suprà, formules n»« 246, 283, 286 et suiv., 304, et p. 301 et 302.
JUGEMENT qui déclare la taisie-arrét nulle
Le Tribunal , attendu (motifs de nullité).
Déclare nulle la saisie-arrèt pratiquée, à la requête du sieur , sur le
sieur , entre les mains du sieur , fait mainlevée pure et
simple de ladite opposition; dit en conséquence jjue le sieur {p^^
tie saisie) pourra toucher des mains du tiers saisi les sommes à lui dues, et condamne (créancier opposant) aux dépens, dont distraction, etc.
DÉCOMPTE. — (Yoy. la formule précédente.)
ASSIGNATION en déclaration affirmative.
Code Pr. eh., art. 568, 570.— [CàRtÉ, L. p. c, t. 4, p.6î0.623; — Comi. du tarif, t. % p. 404 ; — BoncHER d'Argis, p. 404 ; — Carré de Todrs, p. 493 ; — Rivoire, p. 440;—S.-DBSfSLBs, p.276;— Fons, p.65 b 73;— Boxnesoedr. Tar.eomm., p.42, §30.1
L'an , le (1) , à la requête du sieur (nom^
prénoms^ profession), demeurant à , pour lequel domicile est élu
à. .... V, rue , n*« . . ., dans l'étude de M* , avoué
près le tribunal civil de , qui est constitué et qui occupera pour lui
sur la présente assignation, j'ai (immatricule de V huissier), soussigné,
donné assignation au sieur (nom, prénoms, profession) (2), demeurant
à. , audit domicile, en parlant à
(1) Il n'existe pas de délai fatal pour donner assignation en déclaration (0.
1956 tex.).
L'a5si|;nation en déclaration n'est pas nécessaire lorsque toutes les parties sont d'accord sur l'existence, entre les mains du tiers saisi, de fonds appartenant au débiteur, et sur leur sutusance pour payer le saisissant ; celui-ci peut alors 66 borner à signifier au tiers saisi le jugement de validité qui équivaut à un transport, à une délégation de la part du débiteur (Voy. formule n» 546), et, sur
cette signification, le tiers saisi paie valablement le saisissant. Mais, 8*il survient quelques difficultés , TassignatioB en déclaration est le seul moyen de let faire juger (Q, 1956 sept., et J. Av., t. 76, p. 575, art. 1174).
(2) Les notaires, huissiers, et autres fonctionnaires peuvent être assignés en déclaration des sommes c^u'ils ont reçues ou touchées en leur qualité {Q. 1957).
11 en est autrement des administrateurs de caisses ou deniers publics. Voy. ifv frà, 8 H.
PARTIE. — VOIES D^EXÉCUTION
A comparaître d*aujoard1iui à huitaine franche, outre nn joorp&r cinq Bjikmètres de distance, àTaudlence et par-devant MM. les président et juges composant
le iribunal civil de {^) (irilmnal du domicile du saisi), séaul u'
palais de justice, à ^ heure de , pour, t
Attendu que, sur Popposition formée par le requérant entre les mains h
sieur , il est intervenu, à la date du , un jugemebl rendaa
la. • • • • • chambre du tribunal civil de , enregistré, qui a condamoé
le sieur {nomt prénoms, profession^ domicile)^ partie saisie, à pays
au requérant la somme de , montant des causes de ladite opposition, ane
les intérêts à partir du Jour de la demande, et les dépens ;
Attendu que dès lors le sieur se trouve en droit, aux termes de Fari
568 du Code de procédure, d'exiger que le sieur {tiers saisi) Casse ta
déclaration afGrmative des sommes par lui dues au sieur. . • . . •
Yojr dire que, dans le délai qui sera fixé par le jugement à intervenir, le£t
sieur sera tenu, sll n'a déjà déféré à la présente assignation (4), de
faii-e, soit au greCfe dudit tribunal de , soit devant le juge de paix de sob
domicile, la déclaration afûrmative des sommes ou valeurs de toute nature qa"!!
peut devoir au sieur , k quelque titre et pour quelque cause que ce soit;
des paiements à compte s*il en a été fait, de Tacte ou des causes de libération, si n*est plus débiteur, et dans tous les cas des saisies-arrêts, oppositions H significations de transports faites, entre ses mains, sur ledit sieur .^ eomme
aussi de déposer audit greffe les |>ièces justificatives de ladite déclaration*
Sinon, et faute par lui de ce faire dans le délai fixé, le repérant se pourvoîn
pour faire déclarer ledit sieur , débiteur pur at simple des causes de
l'opposition formée entre ses mains, pour le montant des condamnations proDoncées
au profit du requérant contre le sieor , par le jugement sns-énoucé,
et conclura à ce que ledit sieur , en cas de contestation, soit condanmé
aux dépens.
Je lui ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de. • « • • •
(Signature de thuissieT.)
DÉCOMPTE.— (Voy. f tiprd, formule n<» 544.)
Remarque, — Quand Tassignalion en déclaration affirmative est donnée par le même acte que la contre-dénonciation , et par conséquent en verta d'un titre préexistant. Voy. suprà, formule v? 545.
Les conclusions de cette assignation ne sont pas partout uniformémeot rédigées. La formule que je donne est conforme à l'opinion que j'ai développée, Q. 1976, et d'après laquelle le tiers saisi ne peut jamais être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie, que par un jugement spécial, rendu sur use \
(3) Le tiers saisi étranger, assigné pour faire sa déclaration affirmative devant le tribunal français qui doit connatlre de la saisie, ne peut pas opposer Tincompélence de ce tribunal, quoique la créance arrêiée résulte d'un contrat passé en pays étranger. 11 en serait autrement si la déclaration faite était contestée, le tiers saisi pourrait alors demander son renvoi devant son juf'e naturel ( J. Av., t. 73, p. 4i3, art. 495).
(4) On peut alors prévoir trois hypoinèses : V ou bien le tiers saisi n'attend pas le jour de la comparution pour faire
sa déclaration et la dénoncer an saisissant ; 2*> ou bien il comparait devant le tribunal, et le délai est ûxé contradictoirement avec lui \ 3^ ou bien il ne comparait pas , et il est rendu un jugement par défaut, qui loi est signifié par huissier commis. Le délai pour faire la déclaration court alors à partir de Texpiration du délai de l'opposition. Le tiers saisi qui n'a pas obéi à ce jugenoeot doit être oe nouveau assii
déclarer débiteur pu causes de la saisie (7.
pour se von* simple des Av., L 76, p.
CHAP. !!• — TITRE II.— J V. SAI8IE-AKKÊT
Sâtion au! oonclnt h cette condamnation, faute par loi d*aYoir foit sa déclaration ns les délais fixés par le premier jugement.
A Toulouse, on est dans rusago d^assigner, an délai ordinaire de la loi, le tiers saisi, pour se voir condamner comme débiteur pur et simple, s*il n'a pas fait sa déclaration dans ce délai, ou s'il ,n*a pas constitué avoué, et demandé une prorogation de délai. — Un arrêt récent de la Cour de Douai trace encore une autre procédure. — Le tiers saisi, d*après celte Cour, doit être assigné pour avoir, dans un délai déterminé, à faire sa déclaration au greffe du tribunal, ou devant le ju^e de paix, mais il ne doit pas élre ajourné à 1 audience.^-Faute par ce tiers saisi d'avoir fait sa déclaration dans le délai fixé, le saisissant ne peut poursuivre une condamnation contre lui, sans Tajourner à cet effet devant le tribunal, et sans lui . avoir fait signifier tes conclusions quil entend y prendre. — En conséquence, elle a prononcé la nullité d*un jugement par défaut qui avait condamné le tiers saisi sans ajournement préalable (J. Av., t. 76, p. 575, art. 1174).
A Paris, on assigne le tiers saisi devant le tribunal pour voir dire que, dans la buitaioe du jour dn jugement à intervenir, il sera tenu de faire et de signifier sa déclaration, sinon et faute par lui de ce faire, dans l^Ut délai, se voir condamner par le même jugement, et sans qo'il en soit besoin d'autre, comme débiteur pur et simple. ^ Sur cette assignation, le tiers saisi constitue ordinairement avoué, dans les délais, avant de faire la déclaration ; 8*il y met trop de relard, Tadver-* saire suit Taudience.
849* DÉCLARATION du tiers $ai$i au greffe du îrihunal eiffUé
Code ?r. et©., art.674 et 873. — [Cakhé, L. p. c, t 4, p. 628.--Coiiii. tm tam», t. % p. 405. 630 }— BoL'CHER d'Augis. p. 404:— Caiuié deToum, p. 494 ;— Ritoire, p.440; — S.-Disiaus, p.275;— FoMS, p.i48,222,32 ;^— Bo5KES0BOR,Acm« JMaMcel^p.! 67, g ^.]
L^an > 1b (1) * an greffe du tribunal civil de première instance de (2) , a compam le sieur (3) (nomy prénomi, pro^
^«ton), demeurant 2i • . • ., assisté de M« , son avoué;
Lequel a dit qu'il comparait pour satisfaire à l'assignation en déclaration affir-
mative des sommes ou valeurs par lui dues an sieur {nom, prénoms^
profeuion, dùnUeUe)^ & lui donnée par exploit du ministère de. , huissier è. • • • « . 9 en date du , à la requête do sieur (nom,
prénomif profeuion^ domicile) ;
(1) Le tiers saisi n'est pas tenu de faire sa déclaration dans le mai fixé an titre Des Ajournements.
Aucun délai n'ayant été fixé par la loi pour la déclaration du tiers saisi. Il est seulement tenu à la faire utilement , et la pénalité établie par l'art. 577 na peut être que le résultat d'un refus obstiné et persévérant de remplir le devoir imposé par la loi. Cette pénalité no peut jamais être encourue de plein droit; elle doit être prononcée par le juge après débat des motifs qui ont pu empêcher ou retarder la déclaration. — Cependant, le tiers saisi peut être condamné à tous les dépens occasionnés par sa morosité (Q.
1962 et 1SI76).— Voy. la remarque qui seit lafonnftilen*5lI)).
U peut se soistraire à cette condamna* <
tton en disant sa déclaration après avoir formé opposition ou appel contre le jugement par défaut ou contradictoire, en premier ressort, obtenu contre lui (J. Av,^ t. 73, p. 82, art. 354 1 et t. 76, p. 600, art. IftO).
(2) Le greffe où doivent être faites la déclaration et l'affirmation est celui du tribunal où la demande en validité est pendante et où le tiers saisi a été assigné (0. 1962 bis).
La déclaration et TafOrmatlon ne peuvent pas être faites valablement par acte d'avoué à avoué (Q. J962 1er).
(3) La déclaration affirmative peut être faite par un mandataire, et, dans ce cas» il n'est nas nécessaire que la procuration loil autoentîque (Q. 1963).
lli* TAEllE. — VOIES D EXÉCUTION.
Qû^ea cooséqueDce, il déclare el affirme (4) qu*U a entre les mains BMsoaae
de , provenant de (oriatiw et causes de la deUe) {Si\WÊà
que, sur celte somme, il a, antérieurement a Toppcxûtion formée par le ôeor. . . ^
payé tant audit sieur (parité saisie) qu'aux sieurs (iaét-
ealion des lien), pour son compte, la somme de , savoir : au preaÛB,
celle de. ..•..; au second, cdlede ; aa troisième, etc.; aiuaqa
le tout résulte de mandats acquittés à la date des {dates) , qui loi oë
été remis ; qu'il n'a donc plus aujourd'hui en sa possession qoe la somme de . • ., appartenant au sieur. • . • ;
Que , de plus , il a été formé entre ses mains (nawkbrei) apfoA-
tiens sur le sieur , outre celle du sieur (saisissinii, n-
voir: la première, par le sieur {ntm, prénoms, profession) ^ ~
rant à , par exploit de , en date du , "
élection de domicile ches , pour obtenir le paiement d'u
de. , en vertu de (Jugement, acte autkentifueouêous seif
privé, enregistré, ordonnance du juge) ; la seconde. « • • . . (wUmus mmdations) ; U troisième > ^* 9
Qu'il est prêt à payer ladite somme de , restée entre ses maïas, à
qui sera ordonné par justice» et sous la déduction des fiais par lui bits en <p»lité de tiers saisi.
Et , Il l'appui de la présente déclaration » le comparant a d^oaé entre aii mains (6) les pièces suivantes :
(4) L'affirmation ne doit pas être faite sous serment {Q. 1964).
(5) Par les causes de la dette, que le tiers saisi est tenu de faire connaître, on entend son origine et loates les circonstances qui peuvent influer sur sa quotité ou son existence (Q. 1%5).
Le tiers saisi n'est tenu d'énoncer le montant de la dette qu'autant qu'elle est liauide(0. 1966).
Quand le tiers saisi énonce qu'il a fait des paiements à compte ou qu'il est libéré , il n'est pas rigoureusement tenu de rapporter la preuve de ces paiements ou de sa libération. Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la sincérité de la libération ( O. 1967).
Des quittances sons seing privé font foi de leur date (O* 1967).
Des paiements faits, même avant la saisie, mais par anticipation et contrairement à l'usage des lieux, peuvent ne pas empècbw le tiers saisi d'être condamné à payer les sommes qui, ont fait l'objet de la sable (IV, 631, à la note).
Le tiers saisi est obligé de faire une déclaration, lors mêuM qu'il se croit libéré ou qu'il n'a jamais rien dû ; mais, dans ce dernier cas, il n'est pas tenu de rapporter des pièces justificatives ( Q.
n peut arriver que le tiers saisi soit admis à dire qu'il ignore s'il est débiteur du saisi. Ainsi, une Cour a iogé qa'ua tuteur peut être cru lorsqu il afinne qu'il ignore si son pupille est'débilenr, et qu'U déclare vouloir attendre la production des titres étabUssant la dette (O. 1968 4û).
Le tiers saisi peut, dans sa dèdaralion, ne se reconnaître débiteur qoe condltionnellement, si la dette est, «1 ^èt, soumise à une condition suspensive on résolutoire (Q. 1968 (^r)
Le tiers saisi doit déclarer les transports qui lui ont été notifiés par les cessionnaires (Q. 1968 quat.).
(6) Le dépôt des pièces justificatives est aussi nécessaire que la déciar»tion ; il n'en est pas de même de la sigaifioatiou de Tacte de dépôt (Q. 1968 fuiitf .).
Cependant, il sufnt que les ptèoes joatificatives aient été produites avant le jugement qui termine la contestation (J. ilo., t.76, p. 600, arL 1180).
Le tiers saisi doit joindre à sa déclaration, lorsaue la saisie-arrêl est fomèe sur des enets mobiliers, un état détaSlé desdits effets ( arU 578 ). Bien qne ont état soit au nombre des pièces justificatives, le tarif (art. 70, S 35) en permet la signification par acte d'avoué à avooé {Comm. Tanf, U%f. 107, n« 4t>
CHAP. 11. — TITRB 11.— S V. SAISIE-ARRÊT
1* Un mandat de paiement de la somme de , délivré au sieur • • • • .
par le sieur , eu date do , et acquitté par le sieur. ••«.•;
le ;
2* Un mandat de paiement de la somme de , délivré au sienr
par le sieur sur le comparant, en date du , et acquitté par le
sicur. •••••} 16. •••«•!
3* , etc. ;
i*" La copie de Topposition formée parle sienr , le , sur le
comparant, ensemble la copie de la contre-dénonciation de ladite opposition ;
S^" (Énoncer les copies des autres oppositions et contre-dénonciations, etc.) ;
Desquels comparution, déclaration, afCrmation et dép6t le comparant a demandé acte à loi donné (7), et a signé {ou bien reauis de signer, a déclaré ne savoir) avec ledit M* , et nous, greffier, après lecture.
{Signatures du tiers saisi, de Inavoué et du greffier,)
DÉCOMPTX.
(Tarif, art. 92, S 26,)— Déb. : Papier timbré. Mémoire.— Goût de l'expédition de la déclaration, Mémoire. — Emoi. : Vacation de l'avoué, 2 f., au greffier, 6f. (Dec, 24 mai 1854).
C«t acte est rédigé et coûte, comme à la formule tfi/r<^)n<*552.
Cet état peut être donné dans la déclaration même (Q. 1977).
Les effets doivent être désignés comme ils le sont dans un procès-verbal de saisie-exécution ( Q, 1978). Voy. suprà^ formule n<»496.
C7) Lorsque le tiers saisi ne fait pas sa déclaration ou les Justifications ordonnées, il est déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie (art. 577). Voy. mprd, p. 566 et 567, notes 4 et 1.
Ces mots de cet article : Le tiers lat- «1, etc., sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie, signifient que le tiers saisi devra supporter le paiement des sommes pour le paiement desquelles la saisie est faite, quoiqu'elles soient plus considérables que sa dette {Q. 1975).
La jurisprudence est plus ou moins sévère quant à Tappréciation des circonstances qui peuvent faire déclarer le tiers saisi débiteur pur et simple. La chambre civile de la Cour suprême et la Cour de Paris ont déclaré que le tiers saisi ne peut encourir une pareille condamnation qu'autant qu'il se trouve dans l'un des deux cas prévus par l'article 577; — Qu'ainsi, le tiers saisi qui, après avoir déclaré le chiffre exact de sa dette , allège sa libération et produit des pièces à
l'appui, ne peut, quoique cette prétendue libération soit reconnue mal fondée, frauduleuse et collusoire , être déclaré débiteur pur et simple; mais qu'il peut être condamné à des dommages-intérêts envers le saisissant (J. Av., t. 73, p. 229, art. 419; et t. 76, p. 600, art. 1180}.— La dermère de ces Cours a usé d'une plus grande rigueur en condamnant le tiers saisi qui, dans sa déclaration, n'avait pas indiqué le chiffre exact de sa dette, comme débiteur pur et simple (t. 73, p. 669, art. 602).
Le tiers saisi qui a payé le débiteur saisi, au mépris de la saisie et pendant l'instance en validité ou depuis le jugement, n'est pas passible delà même peine que celui qui a refusé de faire sa déclaration. Il n'est exposé qu'à payer une seconde fois {Q. 1975 bis).
Une fois déclaré débiteur pur et sim-
{)le, le tiers saisi peut se soustraire à 'effet de cette condamnation si le jugement rendu contre le saisi est réformé, Sarce que sa condamnation est suboronnée à celle du saisi (Q. 1976 bis).
Le tiers saisi qui, déclaré débiteur pur et simple, a pjayé plus qu'il ne doit, ou qui, s'étant indûment dessaisi , a été obligé de payer deux fois, a son recours contre le débiteur saisi. 11 est subrogé aux droits du créancier désintéressé (0. 1975 lir).
570 Hl* PARTIE. — VOIES D*BXÉGUT10N.
SSO. DÉCLARATION dewami lêpHfi de paix*
Cooi ^. «<«.,art.574, 573.— CCAtRi, L. r.c.t.i.p. 628:— Gomm. du TAiir,t.V p. 405, 630: — BoucBta d'Argis. p. 404;— Carrb ok Touts. p. 494; •— Biron, p. 440; — SuMAUD-Dtsaus, p. S75 ; — Victor Fors, p. t48, 222. 223.]
L'an • • • .y le • • • •, par -devant noas, jage de paîx du canton de« . • • .,
arrondissement de • • . •, aépartement de , assisté da sieor ^
notre greffier, a oompani le sieur ( nom^ prénoms, profession), demeurant à , lequel nous a dit , etc. (le reste comme à la formtOt
précédente, jusqu*à ees mots : Et» à Tappni de la préeente dédaralioD, le emparant a produit , qui sont remplacés par les énoncialions sm-
vantes) : se réservant de produire et de déposer les pièces à Tappui de la présente déclaration, avec expédition de cette déclaration (1), au grdie du tnlniDal dvil
de. , devant lequel il a été assigné; et a ledit sieur
(ou Hen requis de signer, adédaréne savoir) «vea mus et notre greffier.
(Signatures.) DtCOMPTI.
Cette déclaralleo ae donne Ken à d^aotres frais qn*an timbre (50e.) el mi eoM de Texpédltion. Voy. suprà, formule n* S44L
851. ACTE DE DÉPÔT des pièces à Tappui de îadéelaraUimeL/fnÊaime faite devant un juge de paix (!*)•
COM Fr. «jt., art 871, 574. — [Cabi*, L. r. c. t. 4. p. 628, 636 ; — Con. ma tjhp, t 2, p.403;— BoiocisQnjii. A'oiio. Èhmmst, p. 465« art. 94. ]
L*ao , le , au greffe du tribunal civil det , a
comparu M» , avoué du sieur ;
Lequel, par suite de la déclaration affirmative faite par le sieur. devant M. le luge de paix de , en date du , et pour salisiûre
à l'art. 571, C. p. c, a déposé en ce greffe, comme pièces justificatives à Vapni de ladite déclaration : f l'expéditioD régulière de cette déclaration ; 2* une quh-
tance en date du , etc. ; 9* une antre quittance en date du. . • . ., «ta
(Voy. supr à, formule, n»549):
Desquels comparution et dépôt ledit M* a demandé acte, à lui donné,
«t a signé avec nous, greffier, après lecture.
(Signature de Inavoué el du gref/ur.)
DtCOHPTB*
Arg., Tarif» arU 91).— Vacation pour déposer les pièœs» 3 L. aa oeOer t fr (Dec, 24 mai 1854.) ' 5n«er,s».
Mbt. SIGNIFICATION de la déelaraiion offirmaHve. C0« iV.m., irt.874. - fCAaai,t.»,c, 1 4. p. 636; - Comm. no tarif, t l^m. 405; Zf^aSl'' «>'A«CB^ *^i- C^^ w Tours, p.*494; - RivotRa^'. Ul; -&- MADD-Dtsisufl, p. 2*; -Mrs, p. 437. 444 ,-BokkesocÎir. eorf., p.iij, S M- 1 A la requête du sieur (nom, prénoms^ profeuion), deaaearaol
(1) Lorsque la déclaratioa est faite devant un juge de paix , eUe est transmise an tribneal saisi de la demande en va^ dite par renvoi de l'expédiUon que le tiers saisi fait à son avoué, oui en opère le dépôt (Q. 1962 quat.). ^^
(1*) Le dépôt des (nèces jostrieaIrTes ne peut pas, dans le cas où le tiers saêi n'est pas snr tes lieux , être bit as greffa de la justice de paix de sod doi» cà^(Q.i999sept.).
CHAP. II. — TITRE II. — 5 V. SAîSIE-ABRÉT- — 552. 571
lu , ayant pour avoué, M* , qui se cooslitueet occupera pour
lui sur la déclaration affirmative dont il va être parlé ;
Soit signifié, et en tête [de celle] des présentes, laissé copie AM* (1)
avoué près le tribunal civil de , et du sieur {nom, prénomt^
profession^ domicile du saitisiant) '^
1» De rexpédiUon de la déclaration (2) affirmative faite par le sieur »
au greffe de ce tribunal (ou devant M. le juge de paix du canton de ),
le , enregistrée, pour satisfaire à l'assignation à lui donnée àja requête dudit sieur , créancier du sieur (nomjprénomêy profei-
«l'on, domtci/tf), par exploit de , en date du ^
( Si Vacte de dépôt iCa pas été fait avec la déclaration, on ajoute : ) ■
^ De Texpédition d*un acte fait au greffe du tribunal civil de , le. . . . .,
enregistré, constatant le dépôt qui y a été opéré par Iç sieur des pièces à l'appui de ladite déclaration affirmative (3) ; dont acte.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. {Siptat^ê de Pavoué.)
BtCOHPTB.
(Tarif, art. 70, 8 33.) — Déb. : Papier timbré. Mémoire. ^ Enregistr. et Signifie, 90 c— Emoi. ; Original et copie, 1 f . 25 o.^ Ck>pi0 de pièces, à 30 c. par rôle, Mémoire.
(i) S*il y a plusieurs saisissants ultérletjrs, la communication de la déclara* tion fournie par le tiers saisi et des pièces juslifi alives, doit être faite au créancier saisissant le plus ancien {Q. 1970).
(2) La loi n'exige pas que la signifies* lion de l'acte de dépôt contienne copie de la déclaration et des pièces juslifica- Uves (Q. 15*68 sex.).
Dans Tusage cependant il est donné copie de la déclaration, mais Bon des pièces justificatives,
(3) Si la déclaration n'est pas contestée, il ne peut être fait aucune procédure, ni contre le tiers saisi, ni par lui (art. 576).
11 ne résulte pas de M que le Uers saisi ne puisse rien faire pour se libérer avant la fin de la poursuite ou la saisiearrêt, ou 9e la distribution par contribution ((?. 1952 bis et 1973). — Voy.
iuprà, formule n** 492.
11 a le droit, pour obtenir valablement cette libération , de faire à son créancier (le saisi) des offres conditioncelles, c'est-à-dire subordonnées à la mainlevée de la saisie, et, faute par ce créancier, de rapporter cette mainlevée, d'effectuer le versement des sommes dues, à la caisse des dépôts et consignations. — Ces offres sont adressées au faisi, mais le saisissant doit
être mis en cause sur leur validité.
C'est mêaM la seule voie ouverte au tiers saisi pour échapper aux poursuites du saisi, son créancier (J. Av,^i, 7*i, p. 596, art. 282), car de simples offres verbales n'auraient pas pour effet d'arrêter les poursuites (J. Av., t. 74, p. 448, art. 7i0).
L'art. 576 n'a pas pour but d'interdire au tiers saisi les réclamations personnelles (Q. 1973 bis), Voy. suprày formule n« 549.
Aucun délai n'est fixé pour attaquer la déclaration {Q, 1973 ter).
La péremption de six naois du jugement de validité , rendu par défaut contre le saisi, n'empêche pas le tiers saisi d'opposer la saisie au saisi qui lui demande paiement (Q. 1974).
Mais Texceplion tirée de l'existence de la saisie ne saurait arrêter les pour* suites du créancier saisi auxquelles le débiteur tiers saisi ne peut échapper que par la consignation {Q. 1952 bis).
Le tiers saisi, dont la déclaration a été reconnue fausse sur Tappel, ne peut pas se plaindre de ce qu'on le conoamne à payer aux créanciers la somme dont il est reconnu débiteur, sous le prétexte que cette somme excède les causes de la saisie, et que les créanciers n'avaient pas interjeté appel (IV, 648, note 1).
m' PARTIE. — VOIES d'exécution.
Remarque. — On ne peut pas faire sommation de prendre ODromunlcalioBàis
pièces, et de contester la déclaration dans un délai de ; mais si le tien
saisi avait besoin des pièces déposées pour d'autres usages, il pourrait les retire après une déclaration signifiée par acte d*avoaé, et sauf à les rétablir au greflé.
Le tarif ne dit point qu'il faille allouer un émolument à Tavoné qui preod conmunication. — C^est un oubli qui doit être réparé. L'art. 91 doit ètreappliaoépir analogie. La vacation sera donc de 3 fr. ; c^est ce qu'alloue le tribuoal ds la Seine {Comm. Tanf, t. 2, p. 107, n* 42).
S58. ACTE pour eonteiUr la déclaration du tien taiti. Gode ?r. cto., art.570.^CAKKi| L. p. c, t. 4, p.623; -Bonnesoeui, 9od., p.1t4,g <il
A la requête d4 sieur (nom, prénoms, profession, domicile), lyioi
pour avoué, M«
Soit signifié à M« , avoué du sieur. • • . . • ((i^ri «am), que ledit
sieur conteste par ces présentes la déclaration faite par le sieur . ...
au greffe du tribunal civil de (ou devant M. le juge de paix du caotm
de ), le. , et signifiée au requérant le
En consé(nience » soit sommé M* , avoué du sienr. ...*., de
comparaître le , à l'audience et par-devant MM. les président et joss
composant la. • • . cbambre du tribunal civil de , séant ï
heure de , pour, attendu que {déduire Ut molift 4t /«
contestation)^ voir aire ^ue , et s'entendre, ledit sieur > condamner anx déoens de rinddent, dont distraction, etc.
Pour original ; pour copie.
Signifié, laissé copie, etc. {Signature de Vami.)
DtCOMm.
(Tarif, art. 71.)— Signifie, et enr^st., 90 c— Timbre, Mémoiie.-0rigiMl,5t — Copie, 1 f. 25 c.
Remarque. — Si, dans la signification de sa déclaration, le tiers saisi n'a vis constitué avoué (Voy. suprà, p. 571, note 2), les contesUlioos dont celte déclaration est l'objet, doivent lui être signifiées par exploit, avec assignation dans la forme ordinaire. — Le tiers saisi qui n'accepte pas la juridiction du tribooi] «b domicile du saisi, demande son renvoi par un acte, dont la formule suit.
S^4. REQUÊTE du tiers saisi pour demander son renvoi iem» ^f
juges (1).
Code Pr. ««., art. 570. — TCABiit, L. r. c, t. 4, p. 623; — Co««. du tuiIi !•'. P- <04 ; — BoNNEsoBUB, eod.l
A Mit. les Président et Juges composant le tribunal civil de
Le sieur [nom, prénoms^ profeesUm) . demeurant i '
ayant pour avoué M* ,
(\) Voir suprà, formule n* 2$.
Le tiers saisi peut demander son renvoi devant ses juges naturels, quelle que soit la nature de la contestation à la- <^elle sa déclaration donne lieu ; même 61 cette déclaration n'est contestée que 3irr^lièreen la forme, ou parce
qu'elle n'est pas accompagnée de pièces justificatives (Q. 1959). . . ^
On peut répondre à celte requête «»
la même forme (IV, 622, à la note).
Le tribunal du domicile du tiew «»
ne cesse pas d'être exclusivcmcot»»' pètent, quoique la contestation qtutraffo
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Contre le siear {nom. vrénomt^ profes$ion du sai$i$$ant)^ demeiH
rantà , ayant pour avoul, M* , et le sieur {nom^pré^
noms, profession du saisi) , demeurante , ayant pour avoué M*. • . •
A rhooneur de vous exposer que, par suite de l'opposition formée
entre ses mains, il a fait, conformément à la loi, la déclaration affirmative des
sommes par lui dues au sieur , partie saisie; qu'il était prêt à payer à qui,
par justice, serait ordonné, le montant des sommes dont il se reconnaît débiteur { mais que cette déclaration est aujourd'hui contestée dans la requéle signifiée à la
date du , par le sieur , opposant, qui a discuté la véracité de
œlte déclaration et les pièces à l'appui.
Dans ces circonstances, l'exposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal :
Attendu que tout tiers saisi, dont la déclaration est contestée, peut demander son renvoi devant ses Juges naturels: se déclarer incompétent, et renvoyer les
parties devant le tribunal de (2), lieu du domicile de l'exposant, dépens
réservés.
Pour orinnal ; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. ( Signature de Vwoué.)
DÉCOHPTB.
(Tarif, art. 75.) — ^ Cette requête, qui no peut excéder deux rôles, non compris les qualités des parties, est tarifés, pour l'original, à 2 f. par rôle, et au quart pour chaque copie. — Papier timbré» Mémoire. — Significat* et enregistrem., 90 c
^5S. JUGEMENT qui prononce le renvoi (1). (Voir la formule préeédenle.)
LeTribonaL • • • • •» ouT. .etc.
Attendu que la déclaration faite par le sieur. ••••», tiers saisi, dans la
poursuite en saisie-arrêt, dirigée par le sieur , contre le sieur ,
a été contestée par ledit sieur , saisissant; attendu que le sieur
se trouvant dans le cas prévu par l'art. 570 du Code de procédure civile» réclame l'application de cet article, et qu'il y a lieu de Caire droit a sa demande ;
Par ces motiCsy se déclare incompétent, et renvoie les parties devant le tribunal civil de» • o • • •, dépens réservés.
DtCOMPTI.
(Voir iuprà, formule fi^25.)
82C6. ASSIGNATION devant U tribunal de renvoi. (Voir suprà , formule n« 554.)
L'an , le , à la requête du sieur {nom, pré^
nowiê, profession du saisissant), demeurant à , pour lequel domicile
la déclaration soit connexe aune instance
Çendante devant un autre tribunal ( Q.
959 bis).
La comparution du tiers saisi au greftë on devant le juge de paix, pour faire sa déclaration, ne peut pas lui être opposée comme une acceptation de la compétence du tribunal du domicile du 8abi((?.
(2)Le juge naturel du tiers saisi peut être un tribunal civil ou de commerce, un tribunal arbitral , suivant la nature de la créance contestée ( J. Av., U 73, p.
(1) Le renvoi prononcé n'a pas pour effet de transporter au tribunal du demi* cile du tiers saisi les suites de l'instance entre le saisissant et le saisi {Q. 1961}.
m* PARTIE. <— yOIE3 D EXECUTION.
rr^Uide de H* , avoué près le tribantl dvil de première !■- ; y demesrant, rue , d* , qu'il constitue, d
qui occupera Door lui, sur la présente assignation , f ai. . • • • • (tmmacncuttf de Ckuiuier\ soussigné, donné assignation, V au sieur («om, prénoms» frofeaion du saut), demeurant L , audit domkile, en parlant
S* Au sieur (ftOM, prénomt^ yrcftaùm du tiers soifO» dem^maC
à. , audit domicile, en parlant à. ;
A oomparattre (1) d'aujourd'hui à huitaine franche, outre uu jopr par <ânq myriamèires de distance, à l'audience, et par-de?aat MM* les présideot etjn-
ges composant le tribunal civil de première instance de. , an pftkb de
justice , L , heure de. , pour , attendu que , par exploit
de , en date du. ..••., le requérant a formé une saisie-arrét
sur testeur , entre \» mains du sieur , pour avoir paiement
de la somme de ; attendu que cette saisie ayant été dénoncée et coetre-
dénonrée dans les délais, et après l'accomplissement des formalités voulues pv la loi, ledit sieur. . • • • . afait au greffe une déclaration, sous la date du. . . .,
signifiée au requérant le ; attendu que cette déclaration ayant été
contestée par le requérant, ledit sienr a demandé et obtenu du tribunal
de , par jugement du , son renvoi devant le tribunal de. . . .,
lieu de son domicile ; attendu que les contestations faites par le requérant reposent
sur ce que (reproduire les motifs de Vacte de conéesialiony H
ajouter de nouveaux moyens # *i7 y a lieu ) ; voir dire que les sommes dues par
le sieur au sieur , s'élèvent en réalité au chiffre de. . . . .,
ordonner en conséquence que ledit sieur sera tenu de payer an requérant, en déduction et à valoir sur ce qn'il doit an sieur. , la somme
de. • . • . ., filée par le jugement du qui a validé ladite saisie ( o»
montant de l'acte authentique d*obligation, passé devant ll*^ »..«., et son
eollèsue, notaires à. . « « 4 #, le. ), et s'entendre, enoulroy eendanuier
aux iéftoB (3) sous toutes réserves.
Et j'ai aoxdits domiciles, parlant comme ci-dessus, laissé à chacun dcedits «eurs , copie ëupresent^dont le coût est de
(Signalure de V huissier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f . — Deux copies, If.— Timbre, t f. 50 c— Enregistr. (deux droits), 4 f. 60 c. — Total, 9 f. 10 c
Remarque. — Sur cette assignation^ il est constitué avoué par les parties, et la cause s'instruit d'après les règles ordinaires. Dans celte instance, le droit de consultation est dû à ravooé, ai la cause n'est pas sennoaira (J. Av., U 4t, p, 335}.
(1) Si l'un des asdgnés, le débiteur ou le tiers saisi, fait défaut, il y a lieu de prononcer défaut joint {Q. 1961 bis). — Y. aussi supràj p. 32, note 1.
Le jugement renite entre le saisissant et le tiers saisi n'a pas Tautorité de la chose jugée centre le saisi qui n'a été assigné que pour voir statuer sur la validité de la saisie^ s'il n'a pas été déclaré commun avec lui, quoiqu^il y ait eu un défaut profit joint prononcé ; il en est autrement, lorsque, comme dans la for- Bwte à-dessus, le saisi est expressément
assigné pour voir statuer sur les contestations ayant trait à la quotité de sa créance sur le tiers saisi. Peu importe que i assignation Ktt sott noiinée a m re* quête du saisissant ou à celle d» tiers saisi (J. Av., t. 74, p. ^1, aru 768). (2) Doit être condamné aux dépens (|t'il a occasionnés le tiers saisi qui, dans la débat entre un cessionnaire et un créan* cier saisissant, prend des cooelusieas contre le cessionnaire dont le titre est reconnu valable (IM.,»« 401, art. 7»,
0»ÔJ%
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857. DÉNONCIATION à l'avoué du premier saisiêêani des nwwellês oppoêitioni farméee entre le$ maim iu lien taiti.
GoDiPr.mo./ art 575. — r Câkiib, L. p. c.» t4, p. 637;— Covii. du tamt, t% p. 407;— fiosiNEsoBUB, eod., p. M'à^ 8 34. ]
Â la requête du sieur » {nomj prénoms, profession du tien saisi),
demeurani à , avant ptur avoué M* ;
Soit signifié et déclaré (I) a M* • • • ., avobé près le tribunal civil dé
et du sieur {nom, prénoms^ profession^ domicile)^ premier saisissant
sur le sieur (nom, prénoms, profession, domieite), entre les mains
do requérant ;
Que, par exploit de , huissier à , en date du , le
deur (nom, prénoms, profession), demeurant à (lieu du
domicile du saisissant), et pour lequel domicile a été élu chez M ,
demeurant à. ( lieu du domicile du tiers saisi), a formé opposition entre les mains du requérant sur ledit sieur pour obienir paiement de la
somme de (énoncer la sommé) , à lui due eo vertu de.
(énoncer le tilre).
(Il faut relater dans U snême forma toutes la oppositions par ardre de dates.)
Dont acte. Pour original ; pour copie.
Signifié» donné eopie, etc. (Signature de Vavoué,)
DÊC01IPTK.
(Tarif, art. 70, S 9^0 ~ I>^- ' Papier timbré, ngnific el enregistr., 1 f. 90 c. ^Emol. : Original, If. — Copie, le quart, ^ c
588. JUGEMENT çui statue toui àla fois sur la sa^ssê-arrit et sur ta déclaration affirmative*
Le friboMl, ort. etc. ;
En ce qui tonche la saisie-arrét $
Alteûdn 91'elle est régulière en la forme et juste au fond ; qu'elle est fondée sur UQ titre authentique ;
En ce qui touche la déclaration affirmative ;
Attendu que cette déclaration est sincère et véritable) qu'elle a été faite sui- Tant les prescriptions de la loi , et accompagnée des pièces justificatives $
(S*H y a eu des coniestations, les mentionner avec les motifs de la déci" sion,) .
Par ces motifs, déclare valable la sabie-arrèt pratiquée par le sieur
entre les mains au sieur sur le sieur ;
Donne acte au sieur (tiers saisi) de la déclaration affirmative par
lui faite, déclare régulière ladite déclaration ; ordonne, en conséquence, le paie-
floent entre les mains du sieur. («a^itMani), des sommes et valeurs dont
ledit sieur s'est reconnu détenteur} dit que, moyennant ce paiement, ledit sieur sera valablement libéré envers le sieur (saisi).
(i) Le tiers saisi n'est pas obligé de faire successivement sa déclaration sur chaque saisie qui intervient à la suite d'une première (Q. 1969).
Il résulte de l'art. 575 qu'on ne peut s'opposer au paiement des sommes dues par un tiers à celui dont on est créancier
qu'en fbrmant unesaisî^-arrôt((?.i97l).
Le défaut de dénonciation des saisiesarrêts existantes ou survenantes dans les mains de tiers saisi, ne rend pasee* lui-ci passible des peines de l'art. 577, mais il l'expose à des domma^es-inté* rôts ((?. 1970 àU).
m* PARTIE. — VOIES d'exécution.
Cooduone le sieur {iaiti) aux d^os envers (oates les parties, 9i
poorroDt les employer, stTOÎr : le saisissant, corame accessoires de sa créaim, H le tiers saisi, comme frais pririlégiés à prélever sur la somme par lui due ; desquels dépens distraction est prononcée en faveur de Mlh* , avoués, fii
affirment en avoir fait l'avance.
DÉCOMPTf.
Ce jogement est taxé comme en matière ordinaire on en matière sommaire, ssivant les circonstances. Yoy. Tarif, art. 67, 80 et 83, et supré^ formule n* 54C.
Remarque. — Le droit de consultation n'est dû qu^autant que Tiostance et validité, qu'il faut joindre à celle en paiement si elles sont soumises an même tribunaly n*tst pas sommaire (/. Av.y t. 42, p. 335).
^^9. ASSIGNATION en wuùnlevée de saisis-arrêt.
Gode Pr. ch,, art. 567. — [CABii, L. r. c t. 4, p. 649 ; — Comm. du taeit, ti, p. 402 ; ~ BoiniEsaBDi, p. 36, 74. ]
On donné assignation dans la fonns et am délai ordinaire (Yoy. siqird, formulent* 556) à eomparattre, pour (1) :
Attendu que l'c^mosilion formée par le siear. sur le requérant est
nulle ; qu'en effet (expaer les moyens de nullité invoqués contre Coppo^ silion) ;
Voir déclarer nulle et de nul eflet Topposition formée sur le requérant entre
les mains du sieur , à la requête du sieur , par exploit du
ministère de , en date du , ensemble la procédure qui s'ea
est suivie. En conséquence, voir ordonner la mainlevée nure et simple de ladite opposition, et autoriser le requérant à toucher des mains du tiers saist k» sommes à lui dues ; et s'entendre condamner aux dépens, sous toutes réserves.
Et j'ai y etc.
{Signature de FkaissiêrJ)
nÊCOMPTS.
(Tarif, art. 29.)— Déb. : Original, 2 f.— Copie, 50 c— EnrogSstr., 2 L 30 e. —Papier timbré, Mémoire.
(1) La demande en mainlevée peut être signifiée au domicile élu dans l'exploit (071956).
Le débiteur saisi ne peut pas se pourvoir en référé pour mire ordonner le paiement des sommes qui lui sont dues, au préjudice d'une saisre-arrét faite par son créancier {Q, 195^ ; et 7. i4«., t. 76 , p. 338^ art. 1091 ; p. 407, art. 1113).
Un créancier ne peut pas, en offrant de donner caution suffisante au tiers saisi, obtenir la mainlevée des saisiesarrêts ^tes à la requête de quelques autres créanciers (Q. 1955).
Le saisi peut porter la demande en mainlevée devant le tribunal du domicile du saisissant {Q. 1956 bis).
SI la demande en mainlevée est inten-
tée par un autre que le dâ>itenr saisît elle doit être portée devant le tribunal du domicile de celui- d ou du saisissant, suivant qu'elle est dirigée contre Tua ou contre Tautre ((^^ 1956 ter).
Si un créancier forme une saisie-arrêt sur les sommes dues à son d^iteur, avant l'expiration du délai accordé à ce dernier par un arrêt, la Cour qui a rendu l'arrêt ne me parait pas compétente pour connaître de la demande en nuliite de la saisie (J. Av., U 73, p. 467, art. 508).
C'est devant le tribunal du domidle du saisi que doit être portée la demande en validité d'offres réâles tendant à obtenir la mainlevée de la saisie (Q. 1952 bis, et 1956 quoi.). Yoy. suprà, p.562, note 4.
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Remarque. — L'action qu'iotenle le saisi pour faire lever ropoosition est de deux espèces : elle est moUvée, soit sur la nullité de l'opposition r&ultant da défaut de titre ou de vices de forme, soit sur des faits postérieurs à Topposition qui la rendent sans objet, par exemple, une compensation survenue, un paiement, une remise de la dette.
Si la nullité résulte du défaut de titre, on conclut à ce qu'elle soit prononcée, el, en outre, à des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Si elle provient d'un vice de forme , on conclut à la nullité, dont la mainlevée est la conséquence.
Si l'opposition , valable dans le principe , est devenue sans objet par un fait postérieur, on conclut seulement à la mainlevée ; dans ce cas , les frais faits jusqu'à la demande en mainlevée paraissent devoir être à la charge du saisi , si le saisissant était de bonne foi.
IS60- JUGEMENT çiiî accorde mainlevée de VoppoiUion (!)• Code Pr. eiv., art. 567.— [CAiai, L. p. c, t. 4, p. 642;— Ck>iui. du tabif, t 2, p. 402.]
Le tribunal, , etc. Attendu (motifs);
Par ces motifs , déclare nulle la saisie-arrêt pratiquée entre les mains du
sieur à la requête du sieur , par exploit en date du ;
prononce, en conséquence, mainlevée ladite saisie-arrêt; ordonne que le
tiers saisi pourra valablement se libérer entre les mains du sieur
{partie saiHe).
Et condamne le sieur {créancier $aiêi$$ani) aux dépens, dont distraction, etc.
DtcoHPTB. — (Yoy* fnpnl, formule n* 546.)
S6i. JUGEMENT gui rejette la demande en wiainlevée d^opposition ei valide la saisie (!*)•
CoDB Pr, «te., art. 667.— [Cabbé, L. p. c, t. 4« p. 642 ;— Covii. dutabip« t. 2, p.402.]
Le tribunal, , etc. Attendu (motifs) ;
Par ces motifs, déclare le sieur ( partie saisie ) ma\ fondé dans
(1) Les tribunaux ne peuvent pas, avant de juger le fond, accorder mainlevée provisoire de la saisie (Q. 1955).
Le taux du dernier ressort, en matière de saisie-arrêt , est déterminé par les causes de la saisie , quand il s'agit du jugement rendu sur ûi validité ou du jugement rendu contre le tiers saisi et tendant à le faire déclarer débiteur pur et simple. — Il en est autrement lorsque le Jugement statue sur une demande tendante à faire déclarer le tiers saisi débiteur du saisi, ou sur une contestation née de la déclaration faite par le tiers saisi {Q, 1980 6û).— Voy. «uprd, p. 385, note 13.
(1*) Le jugement de validité faitacqué-
sur les sommes actuellement écbues (Q, 1971 bis), même lorsque la saisie est pratiquée par un créancier d'une succession bénéficiaire, et que d*aulre$ oppositions surviennent avant l'apurement du compte du bénéfice d'inventaire et le paiement du reliquat (/. Av,, i. 75, p. tly art. 800). Je dis sommes,
rce qu'il en est autrement s'il s'agit meubles (IV, 643, note 2). Alors le jugement de validité n'exclut pas les saisissants postérieurs de la participation au prix. — Cette dernière solution est applicable au cas où la saisie a pour objet les fruits civils d'un immeuble ou les arrérages non écbusd*u ne rente, et, plus généralement, une créance non
rir aux saisissants antérieurs, au profit écbue au moment du jugement de vali desquels il est rendu, un droit exclusif) dite, ce jugement ne transférant exclu* To». I. 37
tu* PAttTlfe, — VÔïfcS D'feîâCtTïOPf.
la demande en inaîùlevée de Toppositiofi formée à aon pr^diee le. ;•:••» à la requête du sieur sur le sieur* • ; • i ; i
Déclare bonne et valable ladite oppositioti ; ordonne le pal0neiit entre kM mains dii créancier saisissant des sommes dues par le lien Misi, liuf l'efléi ées aatra opppsitions ou empêchements signifiés à ce dernier ;
Et condamne le sieur (partie faifit ) Mft d^WM, dM éistNe-
tioD^etc.
DÊcoHPti. — (Voir ta formUU pfééidehh).
0. Oppotîtiont rontié«« etiire lèt tnalttt déê réeeVettiv, dé^^mMam* M élélMii Bittralenn de eaîtsèi ott àtMittà fiiiblites.
Cet oppositions sont soumises à des règles particulières tracées par les art. 561 et 569, C. p. e», et surtout par le décret ià 18 août J807, dont Us éisposHions sont encore en vigueur (1). Je ne puis donner ici qu^un aperçu
sivement au saisissant que les sommes qui se trouvent acluelfement dans la l^f oprtétl^ du débiteur {Q. id72)i
Pour atteindre le but quMi s'est proposé, (feàl-à-dire jpoiir arriver au paie* ment immédiat de sa créance, le saisissant doit, lorsque la déclaration du tiers saisi lui révèle Texistence d'une créance à terme, conclure, non pas à être substitué au créancier saisi dans la propriété de cette créance, mais à être autorisé à la faire vendre & son profit : car, si le saisissant ne [irend que les conclusions ordinaires , il ne sera pas admis ensuite à se pourvoir pour faire procéder à la vente (J.Àv.^ t. 72, p« 614,. art. 292). Yoy. suprà, formule n« 544.
— Cependant, la Cour d'appel de Paris ne s'est pas montrée aussi sévère, car elle a autorisé la vente d'une créance à terme dans tine espèce ot il n'avait été conclu à cette Vente que postérieurement au jugement de validité et incidemment à la distribution pàf contribution Ouverte après la déclaràtioh du tiers saisi. -^ t^^l^ ^ouf a, de pltls, déclaré que là créance à terme devait être vendue dans les formes trîlcées ' • " ' J.Àv.,i.lB,
5 validité pi'opas nécessaire dèrs saisi (Q.
?scfetsqu'auce de chose ju-
le tiers saisi
sous les (iondîtiens portées en Yéwi, 548 {Q, 1982). Voy. suprà, formules n^'èU et 465.
Le jogèmetit gui attribue an saisissant leÀ sotnmes saisies et lui donne le tiers saisi pour débiteur, ne libère pas le débiteur primitif {Q. 1972 quai)*
Lorsque la saisie-arrêt frappe, non pas des sommes ou valeurs, mais des objets mobiliers, il y a lieu de faire procéder à la vente de ces objets.
Les formalités à suivrâ fkxir la vesic de ces objets sont celles prescrites au titre de la 5ame- ex^ctt/ton, moins le f)rocès-verbal , qui est ici suppléé par 'état de l'art. 578 (Q. 1979).
Le prix de la veate des ^ets ou les sommes effectives qui ont été l'objet de la saisie, se distribuent au marc le franc entre les divers saisissants {Q* 1986).
Voy. tome 2, IV* part. ^ Ht. l«^
Le tiers saisi doit retenir les frais fpf'A a été obligé de faire pour Taceomplissement des obligations que la kn lui impose {Ç. 1981).
Si, avaht le paiement, ttais après le jugement de varidllé, le débiteur tmtibe en déconfiture, le tiers devra pajer ai saisissant, et non à la tttàsse des eréaé* ciers ((?. 1983).
(t) Art. !•'. k fbdépetidamnfeni des formalités communes à tmië ek(»loi(s, tout exploit de sàisie-arrêt oii opposiMi entre les mains des receveurs dép(Ritaires ou administrateurs des caisses et deniers publics en cette qualité, expUmiera clairement les noms et les qualités de le partie saisie : il sofitiefidMi en ifain,
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iemmairêdê la législation sur ettlê impartante matière. Cependant^ eammê les oppositions sur la caisse des consignations et sur les autres administra-' teurs des deniers publies sont fréquentes^ il est issinliel d^ùvoir une idée exacte de l'ensemble des formalités à suivre. Je vais donc indiquer danê une courte analyse (2) les textes principaux à consulter, sauf au lecteur à
la désignation de Tol^t saisi.
Arl. 2. « L'exploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisiearrêt oa opposition est faite ; et il sera fourni avec copie de l'exploit , auxdits receveurs, caissiers ou administrateurs, copie ou extrait en fohne du titre du saisissant.
Art. 3. M Â défaut, par le saisissant, de remplir les formalités prescrites par les art. 1 et 2 ci-dessus, fa saisie-arrét ou opposition sera regardée comme non atenue.
Art. 4. « La saisie-arrét oo opposition fi'aura d'efiet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'eipldlt.
Art. 5. « La suisie-arrét ou opposition formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses eu deniers publies, en cette qua-» lité ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la personne préposée peur le recevoir , et s'il n'est tisé par elle sur l'original, ou en cas de refus, par le procureur de la république près le tribunal de première instance de leur résidence, equel en donnera de suite avis aus ebeCs des administrations respectives.
Ârt< 6. « Les receveurs, ciépositairea ou administrateurs seront tenus de délivrer sur la demande du saisissant, un eertificat qui tiendra lieu , en ce qui les concerne, de tous autres actes et formalités prescrits à l'égard des tiers saisis par le titre 7, livre 5, du Code de procédtire civile. S'il n'est rien dû au saisi , le eertificat Fénoncera. Si la somme due aa saisi est liquide, le certificat en déclarera le mentanlj Si eHe n'est pés Uqitidè, le eertificat l'exprimerai Art. 7. « Dans le cas eu il serait sur- ▼eno dei saisies-arrêts ot opposiiieos sur la même partie et pour le même o)h jet, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus , dans les oertiûcats qui leur serént demandés^ de faire mention des saisies-arrêts oa oppositions et de désigner les noms et éteotions de domicile des saisissants, les causes des-
dites saisies-arrêts otf oppositions.
Art. 8. « S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions depuis la délivrance d'un certificat, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, sur la demande qui leur en sera faite , d'en fournir un ex**'ait contenant pareillement les noms et élections de domicile des saisissants, et les causes desdites saisies-arrêts ou oppositions.
Art. 9. « Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisse ou deniers publics,entre tes mains duquel il existera une saisie- arrêt ou opposition sur une partie prenante , ne pourra vider ses tMns sans le consentement des parties^ ou sans y être autorisé par justice^ »
Un décret du ^janvier 185i rend ce décret exécutoire dans les colonies.
(d) La loi du 5 juin 1835 déclare, dans son art. 11, le décret précité et les art« 561 et 569, G. p. c, applicables aux saièiesHirrêts sur les fonds dépbsés à la caisse d'énarrnei — L'arl. 13 de la loi du 9 jbilliet 1836 désigne les agents en-* tre les mains desquels les sàisies^rrêts doivent être faites, à peine de nullité: ce sont les payeurs , agents ou préposés, sur la caisse desquels les ordonoan* ces ou mandats doivent être délivrés, et à Paris, pour tous les paiements à effectuer k la caisse du payeur central, au trésor publie, le conservateur des oppo« sitioBs au ministère des finances (Q* 1914 quat*).
L'art. 14 de la même loi fixe à cânq ans le délai de la j^éremption de ces sortes d'oppositions* ^ Faute de renou^ vellettem dans ce délai, ces oppoA* tiond mtm défiaitivtfnent rayées ( Qs 1941 l«f)i
Les op^itloM stir eautionnemenls m numéraire sont faites^ soit aut greffes des tribuliiiox ehils ed dé èommerce dans le resnrrt desquels les titulaires exereent leurs fonctions, soit au trésor^ au bureau des oppotitions.— * Lesop^ positions faites aux greffes n'arrêtent tes intérêts des cautionnements qu'au«
III* PARTIE. — VOIES d'exécution.
$€ reporter, pour de phu amples détails, à Pouvrags de Jf. DoMism iff ia caisse des dipàu et ewMignalions, n- 325 à 361, fi d mon Code (TioslnKtioQ «dmiaistraUve , p. 631 4 641, n<« 905 à 913.
561. EXPLOIT de saisie^arrét ou opposition entre les mak» ifmfH-
posé de la caisse des dépôts et consignations (i). GODB Pr. etc., art. 56<.-[Caer*, L. p.c, t. 4, p. 578;-CoMM.Domir.tî,iu4W;
— BoLCHBâ d'Argis, p. 292.— Carué db Tours, p.492:— Ritoirb, p M*;-ScMl^^
DE8I8LE8. p. 276 ;-Foîf 8, p. 24 2, 2U ; — Bosnesobor, Nouv, Mtmuel, p. 365, g 7<, et
v4 « 8â 4 et 5. ]
L'an , le , heure de (2) , à U reqoéte et
sieur ( nom, prénoms, profession ) , demeuraot à i^
lequel domicile est élu dans l'étude de M* , avoué près le tribunal dïil
de , y demeurant, rue , n« . . . (ou chez foute autre fit-
sonne habitant le lieu où se trouve la caisse qui a reçu (e dépôt, /ori^vf It
saisissant n^y demeure pas), en yeri\i de {énoncer it iHre i»ui'
sissant. comme à la formule suprà, n* 542), dont il est avec o^e desHes] présentes donné copie (3), j'ai {immatricule) , soussigné, signioé el da-
tant qu'elles sont notifiées au trésor. — Les oppositions sur les cautionnements des titulaires inscrits sans désignation de résidence sur les livres du trésor doivent être si^ifiées à Paris , au bureau des oppositions (Ordon. du 31 mai 1838, art. I27etli>8).
Une instruction de la régie, du 30 notembre18t9 (/. Av., t. 75, p. 491, art. 923) , interpréutive d'une instruction antérieure du 12 juillet 1847 {J.
Av., t. 73, p. 40, art. 3i9), déclare que les oppositions sur cautionnements faites au Ixésor se périment par cinq ans, tandis que cette péremption n'atteint point celles qui sont faites aux greffes des tribunaux.
Les décrets des 13 pluviôse et 28 floréal an 13 prescrivent des formalités spéciales pour les saisies-arrêts entre les mains de l'administration de l'enregistrement et des domaines.
(I) L'art. Il de ia loi du 8 févr. 1837 déclare applicables aux oppositions formées sur la caisse des dépôts et ooosignations , les dispositioni du décret du 18 août 1807 sur tes formalités à suivre, et de la loi du 9 juillet 1836, sur la péremption ( \oy. suprd, p. 578 et 5)9, notes 1 et 2). Les prescriptions de ces lois ne sont pas dans l'intérêt exclusif de l'Eut; le saisi peut aussi se prévaloir de leur inexécution (0. 1941 qtiinq.).-- Cependant, M. Dumbsnil pense, no«337 •t 34:^, que la formalité du visa et la pé-
remption quinquennale sont dans riotérdt exclusif de la caisse qui peut seulement invoquer leur omission.
Elles sont les mêmes poor toutes tes sommes versées k la caisse des coosignations, soit volootaireneot, soit f(M^ Cément (l>iimtffiit<, n* 329}.-.Néi»moins , en cas de dépôt vofoslatre [r ordonnance du 3 juillet 1816] , des «* positions peuvent être reçw» sms observation de ces formalitésdeUpi^»^ déposant qui déclare avoir pcréi an récépissé; de la part des syndics m failli ; on suit alors les formes tracées par les art. 7 et H de l'oidoM»»
précitée (/6W.,n* 339).
Tant que la consignation n'a pas été
remboursée par la caisse, l« l«w^ peuvent, par de nouveaux aploiifi fr parer les vices des opposilioas prùaiH* ves {Ibid., n» 338). ^
(2) L'art. 8 de la loi du Ufév. 1793, relative aux oppositions sur le trésor»
veut qu'elles soient datées du joor et m l'heure, il est prudent d'observer U ibAne formalité lorsqu'il s'ajpi (^^ sîtion sur la caisse des coasigottioas, pour préciser l'instant où l'oppositu»
est ûute; car, souvent, c*est le sffà moyen d^établir l'antériorité de la saii» sur un transport notifié temèmeiov {ibid.,n^* 355 et 356).
(3) VoY. suprd , p. 579, not. 1, 1> Ude 2 du décret de 1807.
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claré a M , receveur général {ou parUculier) des finances du département {ou arrondissement) de pris en qualité de préposé de la caisse
des dépôts et consignations (4), demeurante , dans les bureaux de ladite caisse, rue , n<* . • • (Si l'opposUion est faite à Paris^ on met:
Signifié et déclaré à M. le chef du bureau des oppositions (5) de la caisse des cod*
signalions, Hse à l'aris, rue de Lille), où étant et parlant à (6) , qui
a visé le présent original, que le requérant s'oppose à ce qu*il se dessaisisse et fasse paiement sans le consentement du requérant de toutes sommes et valeurs déposées à ladite caisse pour le compte et au profit du sieur
(nom, prénoms, profession et domicile) (7) par le sieur ( nom ,
prénoms, profession et domicile du déposant) , et provenant de.
{indiquer la nature et Vorigine des sommes saisies-arrélées) (8) ; lui déclarant que ladite- opposition est formée pour obtenir paiement de la somme
de (9). due au requérant pour les causes sus-énoncées.
Et f ai, dans lesdits bureaux, parlant comme ci-dessus , laissé copie tant da titre précité que du présent exploit (10), dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
Visé par nous ,sous len^ • • .du registre des oppositions, le présent original, dont copie nous a été remise, ainsi que du titre qui y est énoncé, A. •••••, le* • • • • •
{Signature du préposé.)
(4) Voy. suprà, p. 579, not. 1 et 2, Tarticle 5 du décret de 1807 et l'art. 13 de la loi du 9 juillet 1836.
(5) A Paris, il a été établi, à la caisse des consignations, un bureau des oppositions dont le chef doit recevoir et viser les exploits qui lui sont notifiés. — Dans les départements, comme à Paris , tous les transports, cessions, oppositions et autres actes sont inscrits par extrait, à rinstant de la notification, par ordre de numéros et de dates , sur un registre spécial.— Ce registre, tenu à mi-marge, porte sur la marge correspondante à chaque extrait d'opposition ou transport, ces mots : Voir registre des déclara-^ ^ons , n*" • • • ( n<» de la consignation frappée par l'opposition ou ie transport); et réciproquement, le registre des déclarations (Voy. suprd, p. 490, note 1) porte en marge de chaque déclaration un renvoi au registre des opposltious, en ces termes : Voir registre des opposi»
iions, n«.... ÇDumesnil, n««340 et 341).
Les oppositions formées, à Paris, au trésor ou à la caisse des consignations, n'arrêtent pas le paiement des eommes ordonnancées sur une caisse des
aMirtements {Q. 1941 bis . et Dicmei- ,n-34J)/
(6} La saisie est valablement signifiée au bureau du caissier en parlant à un commis qui , en l'absence du chef , est chargé de viser l'original (Q. 19)1).
(7) Voy. suprà, p. 578, note 1, l'article 1*' du décret de 1807.
{S) 11 faut énoncer d'une manière précise la somme atteinte par l'opposition.
Une désignation en termes généraux , par exemple, de toutes sommes, deniers et valeurs, etc., rendrait l'opposition inefficace. —Voy. suprà, p. 578, note 1, l'art. 1«' du décret de 1807.
(9) Voy. suprà, p. 579, not. 1, l'ar* ticle4dudécretde 1807.
(10) Toute opposition non renouvelée dans les cinq ans est périmée ( Voy.
note 1) ; mais cette péremption n'atteint pas les significations de transports et cessions. — Elle frappe toute opposition pratiquée sur toutes sommes versées, à
Quelque titre que ce soit , dans la caisse es dépôts et consignatbns. — Mais cette péremption n'annule que les oppositions ; elle ne libère pas la caisse (uu" mesnil, n*« 344 etsuiv.). Tant nue l'opposition n'est pas périmée, ou qu^elle n a pas été rayée du consentement de» jNirties ou par autorité de justice, la caisse ne doit pas se dessaisir {Ibid., n« 358} •
m* PARTIE. — VOIES D BXÉCUTIOH.
DfiCOMPTB.
(Tarif, âH. 29.) — Original, 2 f.— Copie, 50 c— Enreglslr., 9 f. 30 e. — ^^
If.— Timbre, Méflwire. — Copie de pièces, & raison de 25 oa 30 c. par rtle,
suif Ml que la copie est certifiée p^r rbuissier ou par Favoué.
Remarque. — Tous les exploits de saisies-arrèU entre les malus de foDetiou-! naires publics se rédigent de la naéioe manière, sanf les wdififatiops nécessitée;! par riiidication de la qualité du feucUoniairs. Cetla obserYation s'applique wm aux formules suivantes. ^ ,
Si le fonctionnaire auquel la saisie est notîâée refuse de wer TonglDal, llinifrsier mentionne ce refus au perlant à de l'exploit, et s'adresse an procureur ii»p pénal, comme II est prescrit par l'art. 5 du décret de 1807. — Dana ca OK rémolunent pour requérir le visa est dooblé(2f. ao lieu de 1 U'^lw^ aiw tide 66, S 5).
tf 68. DENONCIATION derVopp^eUiQ^ m (Voir stipni, formule «« SU.)
êoMii).
HM bU. CERTIFICAT déUvré |Mr U prépoêé d9 te <0îsf» im
gnalions (1*).
CooB Pr. do., art. 569. — [CiaEi, L. p. c. t. 4, p. 62t ; — Goaa. ou tabif, t^S^
Je, soussigné, certifie qu'il a été déposé, le. . , , . . , sous le n<* . • , . du registre des déclaralions , k U caisse des dépôts et consignations , uœ somme
de. ..«•», par le sieur. ,,,.., commissaire-priseur a ., montant
du prix deU vente des meubles et effets saisis sur le sieur (nom, pré'
noms, profession, domicile), k la requête du sieur. ( nom , prénoms^
profession, domicile).
Ladite somme productive d*iatéré(3 à trois pour cept, depuis )e • • ^ , . ]osr qu'au jour du paiement effectif.
En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat à. . • • , ,» le
lSignatW9 du préposé,)
(Tarif, art 91, s 15). —• faeation de l'avoué pour requérir le certificat, S f.
Remarque. -^ L'art. 6 du décret de 1807 (suprà, p, 579» i^ote 1) indique quelles meoLjns relatives à la somme le certificat doit contenir. — Si la somme provient d'un versement à SMite d'offres réelles ou opéré dans d'autres drconstaoces, on l'énonce. — 11 faut aussi, lorsque d'autres oppositions sont survenues avant la délivrance de ce certificat, en faire mention conformément à l'art. 7 du décret précité. Yoy* infrà, formule n*» §G5. — Ce certificat est délivré à l'avoué du saisissant sur sa demande verbale. — - Si le fonctionnaire auquel le certificat est
(t) La salsie-arrét faite ao trésor n'est Pas dispensée de la dénonciation an débiteur saisi (lY, 588, note 1).
(1*) Le certificat peut être exigé ^l'époquefixée par l'art. 568 {Q. 1957 bis).
Aucun fonctionnaire public ne peut être tenu, en cette qualité, de faire une déclaration a^mative. Cette formalité sst absolument remplacée par la déli-
vrance du certificat (IV, 63) , n»
CCGCLIH bis). Si le contenu du eerlî^ tiflcat est contesté, l'admiobtration, me représente le préposé, est assignée ae<vant le tribunal ou s'instruit la deoutade en validité, sauf à elle à demander saa renvoi devant les juges de son doaiieîle {Q. 1939 ier), Véy. saprd, foraulfe n<»55t',553el556.
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demaodé le rdme, m refus doit être eoBslaté par llmisdar «ar là tonaMltoB qoa bit signifier Favoué» ao oom de son dieot, dans la forme suivante :
S64* SOMMATION noHIléê au prépoêé de la caisse des t^nsignations qui refuse de délivrer le certificat,
(Voy» U fitmmh préeéienU.)
L'an y le , à |i^ requête 4u pi^nr, f r ; f « {nom^ pré-
noms, profession du saisissant)^ den^eurant è. * • f • f » pour lequel domicile
tribimal civil qe première
est élu dans Tétude de M*
instance de.
y demeurant, rue.
avoué prite le trib
JfU.
{immatricule) , soussigni, signifié et fait sommation au sieur. • r r < • « reca* veur général {ou particulier) des finances du département (qu arrondissement)
de , pris en qualité de préposé de la eaisse d^4épôts et consignations,
d^ns les bureaux de ladite caisse a , rue. • • • t » , n« » • . ., en par^
lantà , qui a visé le présent original, de, dans vingt-quatre heures pour
tout délai, délivrer au requérant, au domicile par lui élu, à M* . . t • •, son avoué, ou à moi, huissier soussigné, le certificat prescrit par l'art. 569, G. p. c, et Tart. 6 du décret du 18 août 1807, constatant quelles sommes ont été déposées à ladite caisse pour le compte du sieur. « o • t (nom, prén^f^, prûfessi^)^
demeurant à , et provenant 4e • . « • <» (indiquer h natnre f$ T^rt-
gine de ces sommes)^ ensemble les oppositions survenues depuis le JQup du yersèment; déclarant audit sieur que, faute par lui de délivrer ce certificat, pécessaire au recpiéraof pour obtenir paiement des causes de la sai&ie-i
arrêt pratiquée sur ladite caisse au préji^dice dudit sieur. » paf sxploît|
de , le , enregistré, dénoncée au débiteur saisi et suivie d'un
Jugement de validité sous la date du. . , • • ^ enregistré, le requérant se pourvoira pour faire prononcer contre lui tels dommages-intérêts (1) que de droit, sous toutes réserves.
Et j'ai, dans lesdits bureaux, pirkmt oiMM ii^essus^ laifsé copie du présent, dont le coût est de.
^ (SigneUure de f^kmiHieri)
Visé par nous * • • • • le présent original et re^ copie à , le • • • •
(^ifinature du prépofi.)
DÉGQiiPTB- ^ (Voy* sHpràf formule «• 562.)
56S. ÉTAT ou extrait des oppositions délivré fof le préposidc tq ^ai^se
des consignations.
Com/V. eia,p art 57S. — [Cabié, L. f. c, t. 4, p. 637;— Décret du 48asût 4807
•rt,8.1
Etat des oppositions formées sur la caisse des consignations de, • • ^ • «^ as préjudice du sieur {lum, prénoms^ profession, domicile) :
1* A la requête du sieur. • • , . • (nom, prénoms^ profession, domicile) y qui a élu domicile en l'étude de U* • , • t, avoué près le tribunal civil de. • • » ,
(I) Le refus du préposé le rend passi* ble de dommages-ffitérèts , eonf&rmément à l'art 1382» G. c (Q. 1958 t^is).
Bieo que le certificat remplaee la dé-
daratioo affirmative, le refus de le délivrer ne doit p^ être assimilé^tu défaMi fie ëéelaraiion e» être puni ies mêmes peines ((?. 1^6 ttr).
584 111* PARTIE. — VOIES d'exécution.
Ïdemauriiil, roe , n<» • • ., opposition par expkût de. •••••, en ate du , pour sùrelé de la sommede ;
2* [pareilles énandaHom) ;
3^ • • • • • etc.
En fol do quoi j'ai délivré le présent certificat sur la demande du sieur • • • «i
à > ie
(Signalure du préposé»)
Remarque. — Si le saisissant est seul opposant, il obtient paiement en vertn du jugement de validité qui lui a transporté, jus(|u'à concurrence de sa créance, les sommes dont le tiers saisi se reconnaîtrait débiteur.— S'il v a plusieurs opposants, une distribution par contribution est ouverte, et les bordereaux de oollocêption sont délivrés sur la caisse <iui les solde. Voy. (ome 2, 4* part., Ut. 1"^. — Lorsque le saisi paie ses créanciers, il obtient mainlevée et reçoit directement la somme déposée. — Dans ce cas , il suffit que la mainlevée soit consignée au Jias de Toriginal de l'exploit de saisie par acte sous seiog privé, enregistré, et que la signature de l'opposant soit légalisée par le maire, et celle du maire par le préfet ou le sous-préfet. — La caisse fait mention en marge de Topposition de la main* levée donnée, et cette mainlevée est classée au dossier particulier de la oxisigottion qu'elle concerne {pumesnil^ n* 360). Voy. aussi suprà^ p. 496, note 1.
565 tis. REQUISITION de paiement adressée au préposé de la eaiue éês dépéU et consignalions par le créancier qui a obtenu un jugement de walidiU.
Le créancier qui rencontre quelques obstacles de la part de la caisse^ lorsqu'il s'agit d'obtenir Veœéculion du jugement rendu en sa fa»eur, peut agir contre le préposé avec contrainte par corps et dommages»intérélSp en suivant les formes tracées^ suprà, formules n'^ 493 et 494.
S YI. — mmUie éim eremU9 {t).
K66. CmiMANDEMENT qui précède la saisie d'une rente {V).
CoDB Pr. €10., art. 636. — [CAaaft, L. p. c, t. 4, p. 806; — Comm. du TAtip, t % p. 445 ; — BoucHBE d'Argis. p. 320; ^ Cabeé db Toubs, p. 229 : — Rjvoibb, p. 496; — SonBADD-DBsisLBS, p. 297 p. 297 ;— Bowiesobur, p. 35> g 39.]
L'an • • • •, le , en vertu de la grosse {si c'est un acte notarié ^ d'un,
acte d'obligation passé devant MM^ . • . • etson coU^e, notaires à
(1) La loi du 34 mai 1842, promuU
g ée le 27, a modifié l'ancien texte du de de prooédnre civile et simplifié les formalitèi à suivre pour arriver à la vente. —Le législateur de 1842 a tracé des rMea semblables à celles qu'il avait précédemment édictées pour les ventes ludiciaires de biens immeubles dans la loi du 2 juin 18^1. Au/^, pour tous les actes postérieurs au d^<p6t du cabier des cbarges, qui ne soot pas formulés sous ce paragraphe, il faut se reporter (tome 2) au paragraphe suivant qui traitede laaaim immobilière.
(1*) Les dispositions du titre, de la Saisie des renies constituées, s'appliquent à toutes espècea de rentes constituées sur particuliers; mais elles ne concernent pas les rrates sur tEtat qui sont insaisissables, et elles ne dérogent, sous aucan rapport, aux art. 581 et 582, C p. c. (Q. 2126).
Ces dispositions s'appliquent également à la saisie du droit appelé redevance^ dû au propriétaire du sol par le eonces* sioonaire d'une mine ( /. Av., U 74, p. 169, art. 634; et t. 76, p. 621, art. 1181} y aux rentes constituées sur une
GHAP. II. — TITRE II. — S VU SAISIE DE RENTES
le. , enregistré) tfan jugement rendu par le tribunal civil (ou de eam»
mereé) de , le , enregbtré, et signifié à domicile le, ,
par exploit de {Si le titre n'a pas été notifié, on met : dont il est, en
tête [de celle] des présentes, donné copie) et à la requête du sieur {nom^
prénoms , profession), demeurant à (^ , j'ai {immatriculé
de Vhuissier) , soussigné, fait commandement au sieur ( nom, pré"
noms, profession), demeurant à. • • • . ., en son domicile, oh étant et parlant à y de, dans vingt-quatre heures pour tout délai (3), payer au requérant ou à moi, huissier, porteur des pièces, la somme de. • • . . ., montant en
principal, intérêts et frais des condamnations prononcées contre ledit sieur
par le jugement sus-énoncé ( ou de l'obligation précitée) , sans préjudice de tous autres droits, actions, intérêts et frais de mise à exécution ; déclarant audit
sieur que, faute i^r lui de satisfaire au présent commandement dans le
délai fixé, il y sera contraint par toutes les voies de droit, et notamment par la
saisie de la rente peroétuelle et annuelle de , au capital de ,
constituée à sonprontpar le sieur {nom, prénoms, profession), demeurant ^ • • • ., suivant contrat passé devant MM«* .... et son collègue^
notaires à , le , enregistré.
Et le lui ai , en son domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de
RtCORPTI.
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f.— C<^ie, 50 c— EnrQgistr., 2 f. 30 c.— Copie de pièces du titre, à 25 c. par rôle, si elle appartient à Thuissier, et à 30 c. par réle si elle est certifiée par l'avoué , Mémoire. — Papier timbré, Mémoire.
S67. EXPLOIT de saisie d^une rente constituée sur un particulier.
Code Pr,dv., art. 637.— [ Cabrb. L. p. g.» t. 4. p. 807;— Cohm. du TAtip, t. 2. p.446; ^ BoucHBB d'Argis. p. 320: — Carré db Tours, p. 229; — Rivoirr, p. 498: —Su* draud-Desisles, p. 296; — Victor Fors, p. 93 ;— Bomnesoeub, p. 300, art. 44.]
L'an , le , en vertu de la grosse (Voy. la formule préeé^
<itfn<«) d'un jugement rendu par le tribunal civil de première instance de ,
commune ou sur les établissements pubUcs ( Ibid., t. 75, p. 171 , art. 844,
Ll*') ; et au prix d'un immeuble remursable à la volonté de l'acquéreur {laid., i. 76, 0. 621, art. 1181).
Ce n'est pas craçrès les formes tracées en matière de saisie de rentes que doivent être poursuivies la sabie et la vente soit de baux, soit d'actions dans les compagnies de finance, d'industrie et de commerce, et , en général , de tous droits incorporels qui ne sont pas qualllifiés immeubles par la loi. Les tribunaux ont, à cet éi^rd, un pouvoir souverain d'appréciation pour , suivant les circonstances et en l'absence d'un texte de loi , prescrire le mode de vente qui leur parait le plus convenable (Q. 2126 bis). C'est ainsi que la Cour de Paris a décidé que les créances non exigibles d'un débiteur peuvent être saisies-arrétées pour être ensuite vendues ooofor-
ménienl aux art. 6il et suiv., C. p. c, afin d'en réaliser le prix (J. Av., t. 76, p. 463, art. 1133) ; et que les agents de change ont le droit exclusif de vendre les actions industrielles susceptibles d'être cotées à la Bourse , lors même qu'elles n'y ont pas été réellement cotées (Ibid., p. 5t)8, art. 1171).
Si ron n'entend saisir oue le» arrérages de la rente , il ne faut pas suivre les formalités du titre, de la Saisie des rentes. C'est par voie de saisie- arrêt qu'il faut alors procéder ÇQ. 2127).
(2) 11 n'est pas nécessaire que le saisissant fasse élection de domicile dans le commandement {Q. 2128).
(3) Les règles api>licables aux délais, en matière de saisie de rentes, sont celles exposées sous l'art. 690 (0. 2128 bis et Q. 2313). Voy. mfrà, p. 586 et588,notes7etl.
ôM
m' FAlXil. — vous D*£X&CUT101f •
eoregiAlré, et «ipifié tant à ammé qn'à partk, età U requête do sieor. • . ; •
{nom^ prénoms^ profeêswn) f demeimDt à. , pour lequel dooûdle est
élu à. , rue, .•••., n* •••» eo TéCude de Mf , «voué
prèsle tribunal depremièreÎMtaace 4e « qu'il eonstitmel qui oecopera(l)
pour lui sur la pr^nte aaisieet ses suites^ flurte par le sieur. . • • • . (nom^
prénom$ , profession) , demeursoit à , d'avoir satûfait an eemoiaB-
dcmeot de payer la somo^e de* , .moataDt des oondamBatiem oootra
lui prononcées par le jugemenl ci-dessua éuoDCé, ledit commandement 8igaifié{>ar eiploit de mon ministère eu date du. • * , • ., enregistré {ou oui sera ear^isr tré avec le présent), j'ai. . • • • • {immûirieule de Pkuiuier) (S), soossigaé,
saisi entre les mains du sieur (nom^ prénoms ^ profession) CI),
demeurant à , ea soa demiolle, en parlant à. . . • • • ;
Une rente perpétuelle (ou viagère) et annuelle de (4) .....•, au capital
de , constituée au profit dudit sieur par ledit sieur s
par contrait passé devant MM** (5). . • • • et son collègue, notaires à ,
le, , enre^tré; et j*ai également saisi les arrérages échus et ^ échoir
de ladite rente » fut défense audit sieur. de payer désormais lesdilt
arrérages (6) ou de rembourser ladite rente, iusqu'à ce qu'il en ait été aulreoaent ordonné par jugement, sous peine de payer deux fois, et de tous dommages-intérêts ; et, à même requête, j*ai donné assignation audit sieur. ...••••, au()it domicile et pailant comme cindessiis, à comparaître, d'aujourd'hui ^ huitaine francbei outre nn jour par cinq (7) myriamètres de distance, à l'audience et
(1) L'élection de domicile chez un avoué près le tribunal devant lequel la vente sera poursuivie, vaut constitution d'avoué. Cependant, il est plus prudent de déclarer que le saisissant constitue pour son avoué, aux fins des poursuites, celui chez lequel U élit domicile {Q. 2130).
Voy* iuprà^ p. 8 et 378, notes 6 et 5*
(2) L'assbtance de deux témoins eu reeors n'est pas nécessaire, lersduprocèsverbal de saisie (Q. 2132).
(3) La saisie de la rente ne peut pas être faite entre les mains du détenteur d'un immeuble affecté à son service, comme eUe peut l'être entre celles du débiteur perscmnel des arrérages CQ»
2129 bis).
La saisie entre les mains de personnes dftneurant en France ne peut être signifiée au procureur Impérial (IV, 812, art.639,etnot.l).
(4) On peut saisir la part indivise d'un cohéritier dans une rente {Q. 2126 f«r).
(5) Si le saisissant ne eonnatt ni le titre, ai le capital de la rente, il forme une saisie-arrêt snr toutes les sommes dues par le tiers à son débiteur, et notamment, sur les arrérages de rentes échus OM à échoir, le tiers saisi est alors forcé, en foisant sa déclaration, d'indiquer la somme qu'il doit, sa «mtité et le titre qui constitue la renle*Par
ce moyen, le créancier arrête les arrérages, et obtient tous les renseignements nécessaires pont bien diriger sa procédure en saisie de rentes. iT est vrai que la saisie-arrêt ainsi foile avertira le débiteur créancier de la rente qui, alors, s'empressera de la vendre, mais c'est là un inconvénient qu'il est impossible (f ëviter {Q. 2129).
(fi) L'exploit oe saisie vaut saisîe-arrêl des arrérages (art. 640).
A partir de la saisie, les paiements d'ar* réraaes faits par le débiteur de la renie, nonobstant la saisie, seraient rtontés non avenus. Ces arrérages, arrêtés entre les mains du débi-rentier, doivent être distribués aux ayants droits avec le montant de l'adjudication. A œl effet, il est bon d'insérer dans le cahier des diarges une clause qui oblige le débirentier à déposer les arrérages échus lors de l'adjuiKcation dans la caisse des dépôts etoonsignations (Q. 2135).
(7) De réconomie de la loi, il résuUe que le législateur en 1842, comme eo 184! , lorsqu'il s'est ocei^ de la procédure de saisie de rentes, comme lorsqu'il a Iraeé de nouvelles règles po«r les ventes judidaires de biens immeobles, prenant en considération latecilité et la rapidité des communications, a fixé daq myriamètres, au lieu de trois»
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par-devant MM. les président et juges comi>osant le tribunal de première instance de (jàii), séant au palais de justice, à. • • . .. heure de. • • .,
pour voir ordonner ou'attondu qu'il y a titre authentioua et exécutoire, il sera tenu , s'il n'a déjà déféré à la présente assignation, de fairt, dans le délai qui sera fixé par le jugement à intervenir, la déclaration (8) affirmative des arrérages de ladite rente, dont il est ou sera débiteur envers leclit sieur , et de
Eroduire les pièces à l'appui ; voir ordonner que les sommes actuellement exigiles, dont il se sera reconnu ou sera jugé débiteur, seront par lui remises au requérant en déduction ou jusqu'à concurrence du montant de sa créance, ou que, s'il survient des oppositions, lesdites sommes et les arrérages échus au momcoi
de l'adjudication seront par lui versés à la caisse des coosignatioDs de ,
pour être distribués avec le prix de ladite adjudication ; déclarant audit sieur
que, faute par lui de faire ladite déclaration dans le délai fixé, le
requérant se pourvoira pour le Caire condamner soit au service de ladite rente,
à partir de , soit à des dommages-intérêts, eonÛNrmément à l'art. 63S,
C. p. cWj
El j'ai, audit sieur. . . . *, en son domicile et parlanl comme ci-dessus, laissé copie du présent exploit^ dont le ooÀt est de
pour augmenter d'un jour les délais, à raison des distances. Cette modification à l'art. 1033, C. p. c., devait recevoir son application dans toutes les assignations à personne ou domicile, qui ont pour objet l'exécution des formalités prescrites pour les saisies de rentes ou autres procédures relatives aux ventes judiciaires d'immeubles. En effet, si Ton avait continué à calculer les délais d'assignation à raison de trois myriamèlres, tandis que les délais pour remplir les diverses formalités auraient été calculés à raison de cinq myriamèlres, il n'y aurait plus eu concordance dans les dispositions de la loi. Au surplus, il ne peut plus s'élever de dimcnllé à cet égard de
f mis que l'art. 1033, C.p.c, a été ui-méme modifié par la Toi du 3 mai 1862. Le nouvel art. 1033 a étendu à tous les délais de dislance la règle que lau^naentation est d'un jour à raison de cmqmyriamètres {SuppL, Q. 3416 êeptief).
Les fractions de quatre myriaipétres et au-dessus, en sus d'un nombre de myriamétres multiple de cinq, donnent lieu à Taugmentation d'un jour ; les fractions de ouatre myriamétres ne sont pas comptées.
(7 bis) Voy. infrà, p. 588, no^ %
(8) Les dispositions à observer pour
ta déclaration à laquelle est tenu le débiteur de la reste, sont celles des art. 570. 571, 572, 573, 574, 575 et 576, C. p. c, auxquels renvoie Tart. . 638. —Voy. éufprà, formults n" 548, 540, 550, 551, 558, 553, 554, 555, 556etS57).
Si le débiteur de la rente peut suffisamment justifier, par des quittances sous seing privé et sans date certaine, du paiement des arrérages fait à terme échu, il ne peut pas justifier de la môme manière du remboursement du capital (0.2134).
(9) Les termes de Tart. 638 ijidiquent
3ue, dans le cas qu'il prévoit comme ans ceux dont s'occupe Tart. 577, le débi-rentier, tiers saisi, ne peut être atteint par des condamnations personnelles qu'après une assignation spéciale et un jugement particulier, pos-* teneurs aux événements oni donnent lieu à ces condamnations, Yoy. suprà,
Îormule n* 548, et p. 569, note 7. — lais la loi se montre, avec raison^ plus sévère pour le débi-rentier gue pour les tiers saisis ordinaires. Les délais pour arriver à la vente étant assez courts, le silence ou la négli-r gence di; débi-reptier le rendra pas^ sible de dommages-intérêts ou des* frais de la procédure que son incurie aura empêchée de produire son effet (IV,81l,noCCCCLXXX).
m* PARTIE. — VOIES d'exécution.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 46.)— Original, 4 f.— Copie, 1 f.-Enregistr. 2 f. 30 c. —Papier timbré, 1 f.— Total, 8 f. 30 c— S'il y a transport à plus d'an demi-myrismétre, il faat en outre appliquer l'art. 66 du Tarit
DÉNONCIATION de Vexploit de $aUie à la partie saisie
Code Pr, ««., an. 644. — [ Carrf, L. p. c, t. 4, p. 844; — Comm. do tibif, t. % p. 44(5 ; -BoNMisŒUR, p. 35, g 40.]
L*an , le (1), à la requête du sieur (nouty pré^
noms, profession^ demeure, élecUon de domicile et conslilution d'ttvouéj^ comme dans la formule précédente) ;
J'ai {immatricule), soussigné, dénoncé et en tète [de celle] des
présentes, lai^ copie au sieur (nom^ prénoms, profession), demeurant à , en son domicile, où étant et parlant à ;
D*un exploit de mon ministère, en date du , enr^istré, contenant saisie à la requête du sieur , entre les mains du sieur. . • • . . . (nom,
prénoms, profession, domicile), en vertu d'un jugement rendu par le tribunal
de , le. • • • • , enregistré, d'une rente annuelle et perpétuelle de. • • •
au capital de , constituée par ledit sieur .... au profit du sieur. • • .,
par contrat passé devant MM*'. • • et son collègue, notaires à. . . ., le. . • .;
Déclarant audit sieur que la première publication du cabier des
charges, qui sera dressé pour parvenir a la vente de la rente dont il s'agit, sera
faite le , heure de. ...... en l'audience des criées du tribunal
(le première instance de (2), séant au palais de justice, à i
le sommant de s'y trouver, si bon lui semble, pour la défense de ses intérêts ;
(1) La peine de nullité, prononcée par l'art. 641, s'applique non -seulement au défaut de dénonciation, mais encore au faux calcul du délai fixé par la loi (Q. 2136).
H semble, au premier abord, qu'il soit difficile de concilier la notification au saisi, prescrite par l'art. 641, avec les délais nécessaires pour la confection du cahier des charges, et notamment avec celui qui est accordé au tiers saisi par l'art. 638, pour faire sa déclaration. En effet, dans les trois jours de la saisie, doit avoir lieu la dénonciation au saisi indiquant le jour de la publication du cahier des charges, cette dénonciation est donc faite avant la déclaration du tiers saisi, qui est assigné pour cetobjet à huitaine franche, (|ui peut faire défaut, et dont la déclaration peut être postérieure à l'époque (dans les dix-huit jours nt 1 assignation au tiers saisi)
oui suivent lassignation
nxée pour le dépôt du cahier des char-^
ges.— Mais toute difficulté disparalt|
lorsqu'on re(narc|ue qu'au moment de la saisie, le créancier doit connaître toutes les énonciations relatives à la vente, qui seront plus tard insérées dans le cahier des charges, et que si le lien saisi, par sa morosité ou sa négligence, laisse passer les dix -huit jours pendant lesquels sa déclaration peut être utilement faite, il supporte la réparation do préjudice occasionné au créancim' (Q.
2135 ter).
C'est à partir de la saisie régulièrement faite, et non nas seulement à partir de la dénonciation, que le propriétaire de la rente se trouve dans llmpuissance d'en disposer au préjudice de ses créanciers {Q. 2135 bis).
(2| C'est devant le tribunal du domicile de la nartle saisie que la vente de la rente doit être poursuivie et l'assignation donnée au tiers saisi, à moins qoll n'existe un domicile convenUonuel ((?• 2131).
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Et j'ai, audit sieur , en son domicile, parlant comme d-dessuSj
laissé copie du présent , dont le coût est de
DfiC01fl»TI.
(Tarif, art. 29.)— Original, 2 f.— Copie, 50 c.— Enregistr., 2 f. 30 c— Papier timbré, Mémoire«~Copie de pièces, Mémoire.
IS69. CAHIER DES CHARGES dresié pour parvenir à la vente d*unê rente constituée iur particulier (1).
Code Pr. av., art. 642. — [CAtaé, L. p. c, t. 4, p. 848; — Comr. du tarif, t. 2, p. U7 ; — BouCHBE d'Argis, p. 320 : — Carra de Tours, p. 230 ; — Riyoirb, p. 476 et 498; — Sudraod-Desislbs, p. 297; — BoinrEscBORi p. 46» art. 46. ]
GaHIBR DBS CHARGB8, CLAUSB8 BT COUDITIONS,
Auxquelles sera adjugée, par suite de saisie, en l'audience des criées du tribunal civil de première instance de , séant à. ••..., au plus offrant et
dernier encbérisseur.
Une rente annuelle et perpétuelle de francs, constituée au profil du
sieur {noms, profession etdemeure)^ sur le sieur {noms,
profession et demeure)^ et plus amplement désignée ci-après,
Aux requête, poursuites et diligences du sieur {noms, profession et
demeure du saisissant), pour lequel domicile est élu eu l'étude de M* ,
avoué près le tribunal civil de première instance de , lequel est constitué
et occupera pour lui sur la présente vente.
tNONaATIONS rRÉLIHIlfAlRBS (2).
En vertu d'un jugement rendu le par le tribunal civil {ou de commerce) de (ou d'une obligation passée devant MM«* , notai-
res,etc., énoncer le titre en verlu duquel procède le saisissant) ;
Il a, suivant exploit de , huissier à , en date
du , enregistré, fait faire commandement au sieur , de
payer, dans les vingtrquatre heures, audit sieur la somme totale
de • ., composée de celle de en principal celle
de pour les intérêts , et celle de. .... . pour les frais
taxés faits jusqu'audit jour, avec déclaration que, faute de paiement. Userait procédé à la saisie de la rente de. • . francs, constituée au profit du sieur
par le sieur Ce commandement^ en tète duquel copie du titre a été
notifiée (5Î le titre avait été notifié antérieurement au commandement, il sâ'
rait bon d'en énoncer la signification), étant resté sans effet, le sieur
a, suivant exploit du ministère de , huissier à , en date
du , enregistré, fait procéder entre les mains du sieur. .••..., à la
saisie de ladite rente et des arrérages échus et à échoir, et donner assignation
par le même exploit, qui contenait constitution de M* , avoué, audit
sieur , k comparaître à huitaine franche, outre un jour par cinq myrla-
mètres de distance, devant le tribunal civil de , pour y faire la déclaration affirmative des arrérages de ladite renta échus ou à échoir, sous les peines de droit;
Suivant exploitde. ••••*, huissier à , en date du , en«
(1) On trouvera, tome deuxième, sous' (2) Le cahier des charges doit, outre la formule du cahier des charges relatif
il la vente par suite de saisie immobilière, les observations et les solutions provoquées par certaines clauses.
les énonciations mentionnées par l'art.
6i3, contenir le résumé sommaire de toute la procédure (Q. 2140).
ill" î»AntlE. — VOIE* D^cxËotmoN.
^Hhf , lé âm. i .... i à fait déHonéer aa sieur. •..«.., fiàftie sii- 8ie, Texploit de saisie svsdatè, aTe<; dédaratloii que là pnbUcation du cahier éa charges aurait lieu à Taudience du tribmal dyii de première iostanœ de. • • • .» !•• 4 • • • • , cenformémeol à la loi*
Désigkatiou Et ôfitotnt me ti PÈovktitÈ.
Cette rente a été originairement oonstitoée (analyser ici le lUre primitif qui a ewMlilui la renie, litre eoy^ent fort oneten^ quand il $'a§it ée rentee fomeiêres; il faut mentionner la réduction des monnaies anciennes, si la rente a été ainsi évaluée, en monnaies nouvelles.
On analyse les actes par suite desquels la rente a passé in créancier am dm débtteur primitif à des créanciers ou délnteurs subséquents, s&it par venu ou donation, soil par succession, contrat de mariage ou autrement; les titres nouvels et sietes récognitifs qui ont pu être passés; et l'on arrive ainsi jusqu'au titulaire actuel de la rente^ dans la personne duquel on en établit la propriété*
Il faut énoncer avec soin iés immeubles qiH iont hypothéquée au eerviée de la rente, s'il y en a; les restrictions ou extensions d'hypothèque ^ui ont pu être données ; en/ln^ les inscriptions prisée originairemenê et les renouvellements successifs.
S'il s'agit d'une rente viagère, il esi essentiel d'énoncer Vêge dé cehd sur la tête duquel elle est constituée. Si le créancier saisissant, par suite du mauvais vouloir du débiteur ou de toute autre cause, n'a pu avàir des renseignements complets pour dresser la désignation ou Vétablissemuti de propriété, il doit le mentionner).
MtBtfïùtn tfk LA VtiM.
L'adjndkation atira lieu atm charges , dauses et cottditkms snitantes , à Taceemplissemenl desquelles radjodioatairs sera contraint pir tout» les vdes àk droit, savoir:
Art4 1*'. L'adjudicataire jouira des arr^ages de la rente à compter du )our de radjudioation déflnitite. Il M pourra prétendre à aucune garantie contre le saisissant, à raison des énonciations contenues au présent cabia* des charges (9).
Les arrérages échus au motnent de TadjudiCation et arrêtés entre les mains da débi-rentier l)ar l'exploit de saisie, feront par lui déposés à la caisse des conaigna^ tions, pour être distribués avec le montant de l'adjudication.
Art: 2. L'adjudicatlurè paiera le prix de son adjudication en espèces d'or on d'arg^ ayant cours et non atitreinent, et, par le fait de son adjudication, il rem>ncera de plein droit att bénéfice de toutes lois, ordonnances ou r^lemente qm' Introduiraient le cours forcé du {mpier-monnaie ou autres valeurs (4).
Ce prix sera payé entre les mains du créancier {saisissant, jusqo^A concurrence de sa créance, et de la partie saisie, pour le surplus, s'il y a heu, le tout dans le mois de l'adjudication.
Dans le cas où il existerait des oppositions sur ledit prix, l'aiigodicataire sera
(3) Il ne font pas iilerpréter cette clause en ce sens que le poursuivant aoit dégagé vis^-via de l'adjudicataire de toute responsabilité pour ses fautes personnelles, ou les énoncialions mensongères que pourrait contenir le cahier des charges. Elle signifie seulement que les erreurs provenant de l'impossibilité, où s'est trouvé le poursuivant, d'avoir dei renseignements plus précis, ne
pourront lui être i»tNitées*
(4) Cette clause est de style. Je (
néanmoins qu'elle pât être invoquée ( présence d'une loi qui donnerait aux ùebiteura le droit de s'acquitter en papiermonnaie, malgré toutes conventions contraires.—La renonciation âi se prévaloir d'une telle loi pourrait être considftréi comme contraire à l'ordre pubIJCt
CHAP. II.— TITRE II. — S'VÏ- SAISIR DE RENTES
temi de le àépoMr à la caisse des dépôts e^ ooosigDatkMiSy peur élre ensdte dk^ Iribaé k qui de droit dans les formes et délais légabié
Art. 3. Il paiera les intérêts de soa prii à raisea de cinq po«r cent par an, fans retenue, a compter da jour de sa joiii88ance«
Art. 4. 11 sera tenu de faire signifier an poifTsaivaiil copie êê son Jngemeol â'adjndicatioa dan^ la qninxaine éi |ear de là pTonoodatloi, sinon le poursuitant pourra en lever une grosse aux frais de l'adjudicataire « trois jours après une sommatioit, sans être obligé de remplir les formalités presorltes par la loi pour parvenir à la délivrance d une seconde grosse.
Art. 5. L^àdjudicatàire sera tenu d^acquitter , en sus dé son prix , tous les droits d'enregistretnent, de greffe et autres, auxquels Tadjudication donnera lieu.
Art. 6. L'adjudicataire paiera, entre les mains et sur la quittance de l'avoué, ' . . j_ _i_ t...... . j :.-.j._..:-_ *- somme
; rente
11 paiera également, daiis le même délai, entre les mains et sur la quittdtice de l'avoué poursuivant, le liiontant de la remise proportionnelle fixée par la loi.
La grosse du jugement d'adjudication ne pourra lui être délivrée par le greffier du tribunal qu'après la remise qui lui aura été faite de la quittance desdits frais, qui demeurera anneiée à la minute du jugement d'adjudication.
Art. 7. Le poursuivant n'ayant pas en sa possession les titres de propriété de la rente saisie , Tadjudicataire ne pourra exiger de lui la remise d'aucun titre. Mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires , des expéditions ou eatraitt de toas actes concernant ladite propriété.
Art. 8. Dans le cas où radjûdicataire userait de la faculté de déclarer com- Inand, il sera solidairement obligé, avec ceux qu'il se sera substitués, au paiement du prix et à l'accomplissement des charges de l'enchère.
Art. 9. Les enchères lie seront reçues, codfcfrmémenf aux art. 705 et 961 d<i Code de procédure civile, que put le ministère d'avoués exerçant près le tribunal de. . . • ^ •
Art. 10. A défaut, par l'adjudicataire, de paver tout ou partie de son prix, ou d'exécuter quelqu'une des clauses et conditions de l'adjudication , il sera procédé contre l'adjudicataire à la revente sur folle euchère de la rente dont il s'agit, dans les formes prescrites par les art. 733 et suivatits du Cddé de procédure civile. Si le prix de la nouvelle adjudication est inférieur à ce qui sera dû alors en principal et intérêts sur le prix de la première, le fol euchérisserv sera contraint au paiement de la différence en principal et intérêts par toutes les voies de droit et même par corps, conformément à l'an. 740 du Code de procédure civile.
Dans le cas où le prix principal de la seconde adjudication serait supérieur à edde la première , la différence appartiendra à la partie saisie et à ses créanciers.
Dans aucun cas, le fol enchérisseur ce pourra répéter , soit contre le nouvel adjudicataire, soit contre le créancier, ou le saisi, auxquels ils demeureront acquis à titre de dommages-intérêts, les fraie de poursuite de vente, ni ceux d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque, qu'il aurait payés, et qui profiteront au nouvel adjudicataire.
L'adjudicataire sur fblle enchère devra les intérêts de son prix du jour de l'adjudication à lui faite, sauf le recours de la partie saisie ou de ses créanciers contre le fol enchérisseur, pour les intérêts courus dans Tintervaile de la première à la seconde adjudication.
Sans préjudice du droit ci-dessds attribué au poursuivant et à la partie saisie , 4e se faire délivrer une grosse du jugement d'adjudication pour contraindre l'adjtidicataire au paiement de son prix.
Art. If « Le tribunal de première instance dei & . • . » sera seul compétent pour connaître de toutes les con^sHalloûs relatives à Teiéctitien des acnditioM de
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radjudication et à ses suites, quels que soient la nature desdites contestations et le domicile des parties intéressées.
Art. 12. L'adjudicataire sera tenu d'élire domidle à , pour Texécn-
tioo des clauses, charges et conditions de l'adjudication. Faute par lui de ce faire, le domicile sera élu de droit chez l'avoué qui se sera rendu adjudicataire.
Le poursuivant élit domicile en l'étude de M* , avoué près le triba-
Bal civil de , y demeurant, me , n* . . . , auquel domicile
élu il entend que tous actes et exploits relatifis à la présente poursuite de vente soient signifiés.
Outre les charges , clauses et conditions imposées à l'adjudicataire, les enchères seront reçues sur la mise à prix de francs, fixée par le poursuivant.
Le présent cahier de charges sera publié à l'audience du tribunal dvil de . . . ., le , heure de , conformément à l'indication faite dans la dénonciation de la saisie signifiée à U partie saisie.
Fait et rédigé à , le , par M* , avoué poursmvant.
{Signature de Vavoué.)
DÉCOMPTE
(Tarif de 1841, art. ll.)^Déb. : Papier timbré. Mémoire. — Enregistremwit, 1 f. 15 c. — Emoi. : Rédaction du cahier des charges, à 2 f. par rôle de 25 lignes à la la page et de 12 syllabes à la ligne, Mémoire.
^70. ACTE DE DEPOT du cahier de$ charges. Code Pr, eiv., art. 64Î.— [Carré, L. p. c, i. 4, p. 848:— Comm. do lAïuf, t. % p. 447;
— BONNESOBDR, p. 300, g t.] «»
L'an • > le (1) » an greffe du tribunal civil de premito
instance de , et devant nous, greffier, a comparu M* , avoué
près ce tribunal et du sieur. ..... {nom^ prénoms, profession, domiciie)^
poursuivant la vente sur saisie d'une rente perpétuelle (ou viagère) aa capital
de. • . • • ., constituée par le sieur (nom, prénoms, profession^ do ^
mict7ff] au profit du sieur. . • . {nom, prénoms, profession, domieilé) ',\e(fiifl a déposé entre nos mains le cahier des charges, enre^tré, contenant les clauses et conditions auxonelles sera adjugé la rente dont il s'agit, et dont la lecture et publication aura lieu le , à Taudience des criées du tribunal , pour être
ensuite procédé à l'adjudication de ladite rente; duguel dépôt le comparant a demandé acte à lui donné, et a signé avec nous, grerfia*, après lecture. Dont ade.
(Signatures de l'avoué et du greffier.)
DÉCOMPTE
(Tarif de 1841, art. !•' et 11.)— Déb. : Enregistr., 3 f. 45 c— Timbre, 50 c — Emoi. : Vacation à faire le dépôt, 3 f . — Emolument alloué an greffier pour communication du cahier des charges, 15 f. Remarque. — Cet acte ne peut être rédigé à la suite dn cahier des charges et
sur la même feuille de papier timbré (J. Av.^ t. 73, p. 318, art. 464, leltre C).
K7I. DIRE CONSIGNÉ par la partie saisie à la suite du cahier des
charges pour réclamer des modi/icaiioni dûm les clauses de la vente.
Code Pr. eiv,, art. 644.— [Carré, L. p. c, t. 4, p. 8 M ;— Bornbsgbur, p. 285.]
(Yoy. tome 2^, la formule analogue en matière de saisie immobilière)»
(1) Le délai de quinzaine, dans lequel, après la dénonciation à la partie saisie, le saisissant doit remettre le cahier des
charges, admet l'augmentation d'un jonr par cinq myriamèlres de distance (art.
GUâP« IK-«X1ÏM tl.^S^I* SAlSiB DE AfiNYË6.--573. 593
DÉCOUPTlt.
fTàrif de 1841 , art 7» S S.) — Yacalidu à la pablicadoD, j compris lès dires« 3 (.
S!ÏS. JIJGEMEIVT qui donné acte de là leetwre W p^liealion du cahier dei charges, staNs sur lê$ dites et ûbservalians^ et fime le jour et Vheur» àe l'adjudication»
Cou iV. «iv., àtU 648 et 644. •- tCAâaÂ, L. p. c, t. 4, p. 820.]
Audience publique des criées du tribunal dvil de première iristance de
du {date). Présents, MM (noms des président^ Juges èl
officier du ministère publie); ouT M*. • . . ., avoué du sieur (ndmy
prénoms, profession, domicile du saisissant), créancier saisissant, qui a conclu à ce qu'il plaise au tribunal ordonner la lecture et pubiicatiod du cahier
des charges ; ouT M* , avoué du sieur (noin, prénoms, pro^
fession, domicile de la partie scUsie) , débiteur saisi, qui a Cohclu à ce qu'il plaise au tribunal. . • • • • (conclusions)* — (Si le saisi n'a pas constitué
aoou^Cl), on «Ml .'Nul pour le sieur ,etc.);miTM ,subslitutdo
M. le procureur impérial, en ses condusions^ sur l'ordre do tribunal, l'huissier de service a fait la lecture et publieatioii du cahier des charges. OdI de
nouveau M* » qui a condo h 00 qu'il plaise au tribdtial lui donner dote
desdites lecture et publication;
Le tribunal donne acte an mmt» • « • • de la lecture et publication du cahier des charges dressé pour parvenir .à la veote de la rente saisie au préjudice du
sieur , dit qu'il sera procédé à l'adjudication de ladite rente le ,
beure de. ;
£t statuant sur Îb dire du sieur« • • . • «i attendu (jmoft/ir); ordonne
que ledit cahier des charges sera modifié en ce que. (modifications)
U>u bien : déoiare qu'il n'y a lieu de prononcer les modifications proposées) : condamne ledit deor , saisissant, aux dépens de l'incident [si les modificor
lions sont accueillies malgré la résistance du saisissant; — sinon : ledit
sieur , partie saisie, aux dépens qui seront employés en trais privilégiés
de vente, et dont distraction est prononcée au profit de M* • • • • •» avoué, qui affirme en avoir fiait l'avance).
DiCOHPTI.
Timbre et enregist. du jugement, Mémoire. — Vacation de chaque avoué, y gouh
prisle8dire6,3f.
K4$. extrait du cahier des charges servent de placard.
CoDi Pr. eh.j art. 645. — C Giaift, L. F. c, 1 4, p. 625; — Con. vu tamt, t. %, p. 447; — BoncHEB d'ârgis, p. 320 ; — Carbâ de Tours, p. 230 ; ^RitoirEi p* 476 et 498 ; — Sdoraud-Desisles, p. 297;— fioRMBMsum, p. 300.]
Btudede M*« • • • «, avoué à. • • • «, rue. • • . • , n<»
TBlttB PAR SUITE OB SAISIE ,
8 'une rente annuelle et perpétudle de la somme de sera procédé le , heure de , à Taudience des criées où
(i) Le jugement par défaut qui ordonne la lecture do cahier des charges d'une saisie de rente ne doit pas être signifié aux parties , pmsqo'aux tonnes
de Fart. 651, aucun jugement par défaut, en cette matière, n'est susceptible d'opposition. Mais cette signification est nécessaire pour Um courir le délai d'ap-
TOH. !• 3«
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tribunal civil de première instance de , séant an palais de jnsticei
à , sur la poursuite du sieur {nam^ prénowu^ profestM^
demeurant à > à la vente et adjudication au pnis offrant et dernier enchérisseur, d'une rente annuelle et perpétuelle de , saisie au préjodîoe
du sieur {nom^ prénomi^ profenian, damieilé)^ à la requête diuiit
sieur , par exploit de , huissier à. , eo date
du , enregistré, laquelle saisie a été dénoncée au sieur , par
exploit de > huissier , en date du. ... ^ eor^gistré.
Désignation di la rknts.
Î Copier ici la désignalion avec établiiiem0ni de prapriéU insérée «« ier dei chargée).
Ladite vente aura lieu aux clauses, cbsi^ges et conditions énoncées en fendièro dép(KSéey à cet effet, au greffe dudit tribunal, et, en outre, sur la mise à prix '
de
Fait et dressé (1) par md, avoué soussigné, poursuivant la vente, à ,
le
Signé (nom de Vavoué). S'adresser pour les renseignements :
1** A M* , avoué poursuivant, demeurant à
^ A MM {indiquer les offitiers ministériels et attires persen'
mes qui peuvent dênner des renseipiein&nis sur la rente à vendre).
enregistré à. , le Reçu.
Signé {n(n/^ du receveur de VenregislrewMui).
DÉCOMPTE
(Tarif de 1841, art. 11.) — Déb. : Papier timbré, suivant la dimeanoo, Mémoire—Enregistrement, 1 f. 15 c. — Emoi. : Rédaction de l'extrait, 6 C — Rédaction de rextrait pour l'insertion dans les journaux, 3 1 par chaque insertion. Mémoire.
11 faut compter, en outre, aux déboursés, le papier timbré el l'impresBion des
placards impnmés. 11 est alloué 2 f. à l'avoué, pour vacation à faire légatiser la
signature de l'imprimeur.
^74. DIRE faU avant l'adJudiealUm.
GoM Pr. «M., trt. 647. — [Caaké, L. r. c, 1 4, p. 820; — Gomm. du taiip, t % p. 449.]
Le • . • • • • , heure de , au greffe du tribunal dvil de première
instance de , a comparu M* , avoué près ledit tribunal et du
aieur {namy prénoms^ profesiion^ domicile), poursuivant, lequel
a dit que, pour parvenir à l'adjudication de la rente dont il s'agit, il a fait apposer, à chacun des endroits désignés par la loi, des placards dûment timbrés, et indiquant les jour, lieu et heure auxquels il serait procédé à l'adjudication (1*)
pel, lorsque le jugement a aussi statué sur des incidents (/• Av., i. 76, p. 621, art. 1181).
(1) L'obligation d'apposer des placards à la porte du débiteur de la rente, s'ap* plique même au cas où ce débiteur est domicilié à une grande distance de l'arrondissemeut du tribunal où se poursuit la vente (Q. 2142).
L'apposition des affiches et l'insertion prescrites par les art. 615 et 646, le
sont à peine de nullité {Q. 2144).
Il y a nullité, si l'insertion et l'aficbe ne sont pas justifiées dans les formes prescrites par les art. 698 et 699 (Q. 2148). Yoy. tome 2, an S Saisie immobilière.
(i*) L'adjudication serait nulle, si eUe n^était pas faite à extinction de feux (Q. 2149).
Le jugement d'adjudication de la mile doit, comme celui d'adjudication des in*
CUAP.Il. — TITRE 11. — S ^i* SAISIB BB RENTES.— 574. 595
de ladite rente, ainsi qoe le tout est constaté par un procès-verbal de ,
boîssier à. , en date do , enregistré et visé par MM. les
maires des communes de , où ladite apposition a été faite. • • . ;
qu'en outre, ledit placard a été inséré dans le journal judiciaire de ,
ainsi qu'il résulte de la feuille du {date) dudlt journal, contenant ladite
insertion, avec la signature de l'imprimeur, légalisée par le maire, et enregistré è , le , par , qui a reçu pour droits, f f. 10 c.
Que les frais faits pour parvenir à la vente s'élèvent, d'après la taxe, à la somme de. . . . • • , que l'adjudicataire sera tenu de payer en sus de son prix
tt des autres charges et conditions à lui imposées, aux termes de l'art
lu cahier des charges.
En conséquence, et attendu que toutes les formalités prescrites par la loi ont été remplies, le comparant conclut à œ qu'il lui soit donné acte de l'accomplissement desdites formalités; qu'il soit donné défaut contre le sieur
partie laif îe), en cas de non-comparution, et qu'il soit passé outre à ra(JQw]&cation.
i Et a ledit comparant signé. (Signature 4e Vavoué.)
DÉCOMPTE
n n'est pas alloué de vacation pour faire ce dire \ Téniolument est compris dans celui alloué pour Tadjudication.
Remarque. — Ce dire, usité à Paris et devant plusieurs tribunaux, n'est pas en usaçe à Toulouse. L'avoué poursuivant si présente à l'audience au jour fixé pour l'adjudication, conclut à ce qu'il y soit pnM^édé, et le tribunal, après avoir fiût annoncer le montant de la taxe des frais de poursuite, constate l'accomplissement des formalités prescrites et prononce l'adjudication. ^Le tribunal observe les règles édictées par les art. 701 à 707; 711 à 714, 741, G. p. c. Yoy. tom. 2, au S Saiêie immobilière^ les formules relatives à l'application de ces articles.
meubles, contenir injonction au saisi de délaisser la possession [Q. 2150).
Les formalités prescrites au tHre de la saisie immobilière, et auxquelles les art. 647 et 648 renvoient pour la saisie des rentes, ne sont pas les seules que l'on doive observer dans cette saisie. Tous les cas non formellement prévus dans le paragraphe actuel, doivent être régis par des analogies puisées au S Saute immobilière (tom. 2) (Q. 2151). Yoy.
suprà, p. 584, not. 1.
Les art. 708 et 709, qui, en matière de saisie immobilière, accordent à toute personne la faculté de surenchérir le prix de l'adjudication, ne sont pas applicables en matière de saisie de rentes (O. 2152).
L'art. 655 indique quelles sont les formalités de la saisie des rentes prescrites à peine de nullité.
L'art. 654 indique comment doit être distribué le prix de l'adjudication. -« Yoy. tom. 2, 4« part., Ut. l".
Wm Wa TOMI PIIMIBl.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/formulairegnral00glangoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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